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LEGGI E DECRETI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 27 luglio 1981, n. 740. 


Esecuzione degli atti finali della Conferenza amministrativa mondiale delle radio- 
comunicazioni (CAMR), adottati a Ginevra il 6 dicembre 1979. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l’art. 87 della Costituzione; 
Sentito il Consiglio dei Ministri; 


Sulla proposta del Ministro degli affari esteri, di concerto con il Ministro delle po- 
ste e delle. telecomunicazioni; 


«+ Decreta: 
Articolo unico 

Piena ed intera esecuzione è data, a decorrere dalla loro entrata in vigore in con- 

formità all'art. 69 del regolamento, agli atti finali della Conferenza amministrativa 
mondiale delle radiocomunicazioni (CAMR), adottati a Ginevra il 6 dicembre 1979. 

Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, sarà inserto nella Raccolta uffi- 
ciale delle leggi e dei decreti della Repubblica italiana. È fatto obbligo a chiunque spet- 
ti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addì 27 luglio 1981 

PERTINI 


SPADOLINI — COLOMBO — GASPARI 


Visto, il Guardasigilli: DARIDA 
Registrato alla Corte dei conti, addì 20 novembre 1981 
Atti di Governo, registro n. 36, foglio n. 7 
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ACTES FINALS 
i DE LA 
CONFÉRENCE ADMINISTRATIVE MONDIALE DES RADIOCOMMUNICATIONS (GENÈVE, 1979) 


Dans sa Résolution N° 28, la Conférence de plénipotentiaires de l’Union internationale des télécommu- 
nications (Malaga-Torremolinos, 1973), considérant que diverses conférences administratives mondiales des 
radiocommunications réunies depuis 1959 ont apporté au Règlement des radiocommunicatiòns et au Règlement 
additionnel des radiocommunications des amendements portant sur des points particuliers, mais n’ont pas été en 
mesure d’harmoniser leurs décisions en.raison du caractère limité de l’ordre du jour de chacune d’elles, a décidé 
qu’une Conférence administrative mondiale des radiocommunications serait convoquée en 1979 afin de réviser, 
en tant que de besoin, ces Réglements et elle a chargé le Conseil d’administration de prendre les mesures 
préparatoires nécessaires pour la convocation de cette Conférence. 


A sa trentième session (1975), le Conseil d’administration a constitué, par sa Résolution N° 768, un Groupe 
d’experts des administrations chargé d’étudier le remaniement éventuel du Rèégiement des radiocommunications 
et du Règlement additionnel des radiocommunications. 


Le «Remaniement du Règlement des radiocommunications» proposé par le Groupe d’experts a été 
approuvé en principe par la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion 
par satellite (Genève, 1977) dans sa Résolution N° Sat-10, laquelle demande instamment aux pays Membres 
d’utiliser le Rèéglement des radiocommunications sous la forme remaniée et le Règlement additionnel des 
radiocommunications sous sa forme actuelle pour présenter des propositions à la présente Conférence. 


A sa trente-deuxième session (1977), le Conseil d’administration a décidé, par sa Résolution N° 801, 
que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications de 1979 serait convoquée à Genève le 
24 septembre 1979, pour une durée de 10 semaines, et a adopté l’ordre du jour de cette Conférence. 


En conséquence, la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) a été 
convoquée et, conformément à son ordre du jour et sur la base du «Remaniement du Règlement des 
radiocommunications» susmentionné ainsi que des propositions soumises par les administrations, elle a examiné, 
remanié et partiellement révisé, quant à leur contenu, les dispositions du Règlement des radiocommunications. A 
la suite de ces travaux, elle a adopté le Règlement des radiocommunications (Genève, 1979) dont le texte figure 
dans l'Annexe aux présents Actes finals. 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) autorise le Secrétaire 
général de l’Union internationale des télécommunications à procéder à la numérotation finale appropriée des 
chapitres, articles, sections, sous-sections, paragraphes et sous-paragraphes et à la numérotation marginale, à la 
numérotation finale des appendices et à l’insertion des renvois nécessaires en ce qui concerne le Règlement des 
radiocommunications (Genève, 1979), dont il adressera une copie certifiée conforme aux Membres de l’Union. 


Les Membres de l’Union informeront le Secrétaire général de leur approbation du Réèglement des 
radiocommunications (Genève, 1979) tel qu'il a été adopté par la Conférence administrative mondiale des 
radiocommunications (Genève, 1979). Le Secrétaire général notifiera sans délai ces approbations aux 
Membres. 


Les délégués des Membres de l'Union internationale des télécommunications représentés à la Conférence 
‘administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), ayant signé les présents Actes finals, déclarent 
que, si une administration formule des réserves au sujet de l’application de l’une ou de plusieurs dispositions du 
Règlement des radiocommunications (Genève, 1979), aucune autre administration n'est obligée d'observer ladite, 
ou lesdites dispositions dans ses relations avec l’administration qui a formulé de telles réserves. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


AF-2 


En foi de quoi, les délégués des Membres de l’Union internationale des télécommunications représentés à la 
Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) ont signé, au nom de leurs pays 
respectifs, les présents Actes finals dont l’exemplaire unique restera dans les archives de l’Union internationale des 
télécommunications et dont une copie certifiée conforme sera remise à chacun des Membres dé l’Union. 


Fait à Genève, le 6 décembre 1979 


Pour la République Democratique d’ Afghanistan: Pour la République Populaire du Bangladesh: 


ENG. M. Z. TAHIRY 
A. SATAR TOKHY 
K. D. KAMRAN 


Pour l’Algérie 


(République Algérienne Démocratique et Populaire): 


N. BOUHIRED 
M. ALI BELHADJ 
ALI HAMZA 

M. HARBI 

M. KADI 


Pour la République fédérale d’ Allemagne: 


HEINRICH L. VENHAUS 
K. RUDOLF BINZ 


Pour la République Populaire d’' Angola: 
J. G. DE MATOS 


Pour le Royaume de l'Arabie Saoudite: 


FAISAL AHMED ZAIDAN 
REDA A. H. JADA”A 

A. M. BABTAIN 

MOHAMED K. EL NAHEDH 
ABDULLAH M. AL-SANIE 


Pour la République Argentine: 


ROBERTO ]J. P. SEVERINI 
RICARDO SAIDMAN 

RUBEN PASCUAL 

JORGE A. TABOADA 

JOSE GUERRA ° 
MARCELO OTERO MOSTEIRIN 
OSVALDO MARTIN BEUNZA 


Pour l’Australie: 


E. J. WILKINSON 
P. D. BARNES 
E. R. CRAIG 


Pour l'Autriche: 


GERD LETTNER 
ERNST STEINER 


Pour l’Etat de Bahrein: 


MOHAMED REDHA AMIN 


A. B. M. TAHER 

M. HABIBULLAH 

MD. RUHUL QUDDUS 

MD. SOBHAN GANI MOLLA 


Pour la Belgique: 


R. TASTENOY 
GEWILLIG M. R. V. 


Pour la République Populaire du Bénin: 


TAOFIQUI BOURAÎIMA 
AMOUSSOU C. EVARISTE 

H. VIGNON 

JULIEN LOKOSSI 

ASSAVEDO ZINSOU GILBERT 


. Pour la République Socialiste Soviétique de Biélorussie : 


I. M. GRITSOUK 


Pour la République de Botswana: 


D. P. T. DISELE 
P. MAKGEKGENENE 


Pour la République Fédérative du Brésil: 


ROMULO VILLAR FURTADO 
PAULO RICARDO HERMANO BALDUINO 


Pour la République Populaire de Bulgarie: 


I. I IGNATOV 


Pour la République du Burundi: 
RUVUZAKINONO BERNARD 


Pour la République Unie du Cameroun: 


JEAN JIPGUEP 

LT. CEL. SING JOSEPH 
KAMDEM-KAMGA EMMANUEL 
YANZE EMMANUEL 
ESSESSE-DIKONGUE JEAN 


Pour le Canada: 


GABRIEL I. WARREN 
EDWARD D. DUCHARME 
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Pour la République du Cap-Vert: 


ANTONIO PEDRO BORJA SANTOS 
BENCHIMOL DE SOUSA LOBO 
HERMANO MARCIANO ALMEIDA 


Pour la République Centrafricaine: 


M. BEDAN 
M. MBAYE 


Pour le Chili: 


G. ECHAVARRIA M. 
S. ANGELLOTTI C. 
H. HERNANDEZ L. 
E. CLAUDE F. 


Pour la République Populaire de Chine: 


LI LINCHUAN 
LIU YUAN 

J. QIAN 
ZHANG CHENG 
HE DAZHONG 


Pour la République de Chypre: 


R. MICHAELIDES 
A. MICHAELIDES 


Pour l’Etat de la Cité du Vatican: 


SABINO MAFFEO 
GIUDICI PIER VINCENZO 
PACIFICI COSTANTINO 


Pour la République de Colombie: 


HECTOR CHARRY SAMPER 
O. GALLO SUAREZ 
ALFREDO REY CORDOBA 
G. PRADO BRAVO 

R. TARAZONA ALVARADO 
D. BERMUDEZ ZAFRA 

J. A. SAAVEDRA TRIANA 
O. RODRIGUEZ CADENA 
H. E. RODRIGUEZ VEGA 

G. RODRIGUEZ BARATO 

J. ACOSTA DURAN 

G. MESIAS BENAVIDES 
JUAN BARRERO CUERVO 


Pour la République Populaire du Congo: 


J. P.OKOUO 
A. ONDONGO-KOGO 


Pour la République de Corée: 


SHINYONG LHO 


Pour Costa Rica: 


LILIANA GARCIA DE DAVIS 


Pour la République de Cote d'Ivoire: 


KONE BANGALI 

BANCOULI YAPI 

NOGBOU CHRISTOPHE 

AKA BONNY LÉON 

YAO BLÉ GASTON 

TIEMELE KOUANDÉ CHARLES 
GNONSOA KOMOANGNAN JEAN 
KOUADIO KOFFI THÉODORE 
YAO KOUAKOU JEAN-BAPTISTE 


Pour Cuba: 


SALVADOR GUTIERREZ 
CARLOS MARTINEZ 


Pour le Danemark: 


BYRGE NIELSEN 

P. V. LARSEN 

ARNE H. LINDBLAD 
H. N. ESKESEN 

J. A. HEEGAARD 


Pour la République Arabe d’Egypte: 


H. S. ABOU ALY 
ALY A. ABU-KANDEEL 
IBRAHIM HASSAN KHATTAB 
ABD EL RAHIM 


Pour la République de El Salvador : 


R. E. SANTOS MENDEZ 

O. E. RODRIGUEZ TURCIOS 
S. VASQUEZ GONZALEZ 

J. A. PENATE SALAZAR 


Pour les Emirats Arabes Unis: 


MOHAMED REDHA AMIN 


Pour l’Equateur: 


RODRIGO VALDEZ BAQUERO 
GONZALO MALDONADO A. 
JOSE IGNACIO JIJON FREILE 
MARCELO LASSO G. 

JOSE VIVANCO ARIAS 


Pour l’Espagne: 


E. DOMINGUEZ PASSIER 
V. QUINTAS 

F. MOLINA-NEGRO 

N. REY-STOLLE 

S. AGUADO BARBERO 


Pour les Etats-Unis d’ Ameérique : 


GLEN O. ROBINSON 
SAMUEL E. PROBST 
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Pour l’Ethiopie : 


GIRMAW I. 
G. ABEBE 
G. ABAI 


Pour Fidji: 


E. NAQOVA 
P. SINGH 


Pour la Finlande: 


K. TERASVUO 
T.I. HAHKIO 
J. K. KARJALAINEN 


Pour la France: 


P. DUMAS 
P. BASSOLE 
M. THUÉ 


Pour la République Gabonaise: 


HELLA-ONDO 
NTOUGOU GABRIEL 
N’KOGHE N’DONG L. 


Pour le Ghana: 


K. A. BUAGBE 
J. B. BUAH 


Pour la Gréce: 


A. CHORAFAS 
G. ANTONIOU 
C. HAGER 

A. CASMAS 

E. NICOLAIDIS 
N. BENMAYOR 


Pour la République du Guatemala: 


R. LEMUS 

J. O. VASQUEZ 

J. ALVAREZ 

J. C. RECINOS BARRO 


Pour la République Populaire Révolutionnaire de Guinée: 


LINSENI BANGOURA 
MAURICE SAADI 
SIDIKI TOURE 
MAMADOUBA KEITA 


MAMADOU SALIOU DIALLO 


Pour la Guyane: 


J. LL PHILADELPHIA 
R. E. CASE 
BARTON SCOTLAND 


Pour la République d’Haiti: 


ANTONIO RIMPEL 
FRITZ JOASSIN 
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Pour la République de Haute-Volta: 


D. NIKIEMA 
YOUSOUF KABA_ 
P. CLAVER SONGRE 


Pour la République de Honduras: 


A. BUSTILLO-PON 


Pour la République Populaire Hongroise: 


HORN DEZSÒ 


Pour la République de l’Inde: 
T. V. SRIRANGAN 


P; 
. R. NARASIMHAN 
P. N. NATARAJAN 


DR. M. K. RAO 

DR. C. K. SANE 

S. SINGH 

BRIG SURJIT SINGH 


Pour la République d’Indonésie: 


R. WIKANTO 
P. A. MARTONO 


Pour la République Islamique d’[ran: 


NOUREDDIN MADANI 


Pour la République d’Iraq: 


DR. KHIDHIR ALIAS BUNI 
SULMAN ISMAIL ISSA 

A. M. H. AL-SHAHWANI 
ABDUL-WAHID AL-SAAD 
DR. HAFID TAHA ALHAFID 
BASSIM K. MOHAMMED ALBAGHDAD 
HISHAM M. A. AL SHAIBANI 
ALI M. A. SHABAN 

A. AL-RAHMANI 

DHAFER ABDUL HAMEED 
ZUHAIR AL YAWER 


Pour l’Irlande: 


P. L. O RÉEAGAIN 
T. É. O DALAIGH 
D. A. VICTOR-BYRNE 


Pour l’Islande: 


JON SKULASON 


Pour l’Etat d’Israél: 
M. SHAKKED 
J. NITSAN 
Pour l’Italie: 


A. PETTI 
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Pour la Jamaique: 


K. G. ANTHONY HILL 
F. A. LL SUBARAN 

V. A. PANTON 

P. D. CROSS 

V. E. BETTON 


Pour le Japon: 


AKITANE KIUCHI 
K. KAMO 
S. TANAKA 


Pour le Royaume Hachémite de Jordanie : 


MOHAMMAD SHAHID ISMAIL 
AKEF H. NASSER 
ABU SHAM YOUSEF HILMI 


Pour la République du Kenya: 


OKUDO BENJAMIN OTIN 
OKUNDI PHILIP OKOTH 
ODUNDO I. N. 


AMIRA CHARLES MBAGAYA 


MALUMBE STANLEY AKOLO 
ARAP CHEMAI S. K. 
THIONG'O KAMAU 1. P. 
NGOKONYO FRANCIS W. 
JALING H. V. O. 

KIARIE SAMUEL NGIGI 
KARIITHI DUNCAN NGUNIJIRI 
KILONZO WILLIAM MUSAU 
CHALLO STEPHEN M. 


Pour l’Etat du Koweit: 


A. M. AL-SABEJ 

A. R. AL-HUMAIDAH 
SALEH AL-ANBU'E 

ALI Z. AL-DAHMALY 
ABDULLAH ERHAMAH 


Pour le Royaume de Lesotho: 


F. M. RAMAKOAE 
P. L. MOEPI 

L. LETELE 

T. KHABELE 


Pour le Liban: 


MAURICE HABIB GHAZAL 
ELIAS EMILE EID 
FOUAD SEMAAN IBRAHIM 


Pour la République du Libéria: 


SAMUEL H. BUTLER SR. 
SEWELL T. BREWER 
GEORGE B. COOPER 

H. WALCOTT BENJAMIN 


Pour la Libye (Jamahiriya Arabe 
Libyenne Populaire Socialiste): 


MOHAMED SALEH ALSABEY 
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Pour la Principauté de Liechtenstein: 


H. BLASER 
H. A. KIEFFER 


Pour le Luxembourg: 


DONDELINGER CHARLES 


Pour la République Démocratique de Madagascar: 


B. RABENORO 

L. RAKOTONDRAINIBE 
RANDRIANJAFISOLO A. 
RAKOTOARIVELO BENJAMIN 
RASAMIMANANA VICTORIEN 
RAZAINALITERA EMMA CLAUDINE 


Pour la Malaisie: 


DATUK MOHAMED NADZIM 
K. PP RAMANATHAN MENON 
D. S. VARIYAN 

TENGKU ISMAIL MAHMUD 


Pour le Malawi: 


F. V. V. WATSON 
E. S. HIWA 
S. J. F. S. MIJIGA 


Pour la République du Mali: 


IDRISSA SAMAKE 
MODIBO KONATÉ 
CDT. OUSMANE DAO 
OUMAR SIDIBE 

B. COULIBALY 


Pour la République de Malte: 


E. V. SALIBA 
J. F. BARTOLO 


Pour le Royaume du Maroc: 


WAKRIM MOHAMED 
HASSAN A. LEBBADI 
TANANE M'HAMED JAMAL EDDINE 


Pour Maurice: 


RAMBERT J. M. H. NOÈL 


Pour la République Islamique de Mauritanie: 


MANGASSOUBA 


Pour le Mexique: 


JOSÉ J. HERNANDEZ-G. 
LUIS VALENCIA P. 


Pour Monaco: 


BIANCHERI — 
SOLAMITO CÉSAR C. R. 
AUVRAY 
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Pour la République Populaire de Mongolie: 


D. GARAM-OTCHIR 
D. GOMBOSUREN 


Pour la République Populaire du Mozambique: 


R. J. LL FERNANDES 


Pour le Népal: 


ISHWARI MAN SHRESTHA 
PRABHAKER ADHIKARI 


Pour le Nicaragua: 


F. ZARRABE ITURRARAN 


Pour la République du Niger: 


I. IBRAHIM : 
ZOUDI ISSOUF 


Pour la République Federale de Nigeria: 


CHIEF B. O. OJI 

R. C. O. NWOKEDI 

A. H. A. MEBUDE 

A. B. ADEBIMPE 

N. A. NZE 

S. O. AJANI 

V. A. KALEJAIYE 

F. A. OAIYA 

E. C. NNAMA 

F. ARIWAYO 

COMMANDER M. P. COCODIA 
FLIGHT OFFICER O. S. O. UGYA 
U. J. ODUNIDE 

CAPT. F. C. KPONU 

MAJOR M. 0. ODUNLADE 
CHIEF SUPT. OF POLICE M. S. A. WHYTE 
WARRANT OFFICER O. B. AJA YI 
C. O. AWANI 


Pour la Norvéege: 


P. MORTENSEN 
L. GRIMSTVEIT 
ARNE BYE 

THORMOD BYE 


Pour la Nouvelle-Zélande: 


P. LL HOLLOWAY 
A. TURPIE 

J. P. CARTER 

J. F. C. JOHNSON 
P.A. LOWE 


Pour le Sultanat d'Oman: 


NASSIR ISSA AL-KINDY 
HAMED YAHYA AL-KINDY 
HASAN MURTAZA KHAN SHIRWANI 


Pour la République de l’Ouganda: 


C. K. L. OKOT 
P. SSEGGUJJA 


Pour la République Islamique du Pakistan: 


M. A. A. CHOWDHRI 

COLONEL SYED MUHAMMAD ASLAM 
IRFAN ULLAH 

MOHAMMAD ZUBAIR 


Pour la République de Panama: 


NICOLAS D’ANELLO 
EMBAJADOR OCTAVIO FERRER 
ANGUIZOLA 


Pour Papua-Nouvelle-Guinée: 


EVERTIUS B. W. ROMNEY 


S. 
. T. A. TURAPAL 
. J. F. NICKOLS 
S. KULUPI 


Pour la République du Paraguay: 


MIGUEL HORACIO GINI E. 
SABINO ERNESTO MONTANARO 


Pour le Royaume des Pays-Bas: 


B.J. BAKKER 
H. K. DE ZWART 


Pour le Pérou: 


FELIPE VALDIVIESO 
ALBERTO GALVEZ DE RIVERO 


Pour la République des Philippines: 


C. Sì. CARREON 
HERACLIO L. SAN JUAN 
SYLVIA I. MARCELO 
JOSE Q. BORROMEO 
CALIXTO V. ESPEJO 


Pour la République Populaire de Pologne: 
K. KOZLOWSKI 


Pour le Portugal: 


ADRIANO DE CARVALHO 

DOMINGOS PIRES FRANCO 

ROGERIO MANUEL FERREIRA SIMOES 
CARNEIRO 


MARIA TERESA RODRIGUES BANDEIRA 


JOAO MANUEL ORTIGAO DE MELO 
SAMPAIO 
VITO RIBEIRO DE OLIVEIRA 


FREDERICO JOSE DE FIGUEIREDO SERRA 
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Pour l’Etat du Qatar: 
ABDULLIH ALI AL MANNAI 


Pour la République Arabe Syrienne: 
AHMAD M. NAFFAKH 
ABDUL HALIM SKATI 


Pour la République Démocratique Allemande : 
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le service mobile maritime par satellite... 


Procédure relative à l’appel sélectif dans le service mobile maritime ....... 
Generale. caso RISAIE LR RIA RETI 
Système séquentiel à une s0le fréquence ....... RITIRO pro 
Système d’appel sélectif numérique ..................- LL 


Procédure générale radiotélégraphique dans le service mobile maritime .... 
Dispositions generales; era oe an al 
Opérations-preliminalres' 3 sr astustileseogi E neri ea eri 
Appels en radiotélégraphie ................:L e 
Méthode d’appel, réponse à l’appel et signaux préparatoires au trafic 
Ecoulement-du.trafit4}3s-aeliansresoa he ata dei e io 
Ein*du:traicet.du:tfavallizo sas untoaarea areata 
Direction: du iravalliz::sta uz ti And edi eRace 
ESSAIS siria LARA 


Procédures générales applicables à la télégraphie è à impression directe à bande 
étroite dans le service mobile maritime ....../.. 
Generalites<;)\ iure ssi iosa ro raodessat eta 
Procédures applicables à l’exploitation manuelle .................... 
Procédures applicables à l’exploitation automatique .................. 
Forme:des MESssapes: cli ore oe ima 
Procédures applicables à l’exploitation avec «correction d’erreurs sans 
SCHEVIE: DE ICIOMP io atililnralaaeea 


Procédure générale radiotéléphonique dans le service mobile maritime .... 
Dispositions generales; 40 stuoie elettrodo 
Opérations préliminaireS LL... 
Appels'eni.radiotelephonie.:>== ss: label tan 
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Section VII. 


ARTICLE 66. 
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Section II. 
Section III. 
Section IV. 
Section V. 


CHAPITRE XII. 
ARTICLE 67. 
ARTICLE 68. 


CHAPITRE XIII. 


ARTICLE 69. 
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Méthode d’appel, réponse à l’appel et signaux préparatoires au trafic 

Ecoulement:du tirafié vi; ire i 
Durée et direction du travail... 
Essais ..... RITI RICA II ria 


Correspondance publique dans le service mobile maritime et dans le service 
mobile maritime par satellite ........... 
GeneraliteS->. ironia 
Autorité chargée de la comptabilité ............... 
COMmprabilitesothon rione RI nina ne 
Paiement:des:soldeS ici rai rai ee 
ATCRIVES O. Lello pier ALLE 


Service mobile terrestre . 0... 


Conditions à remplir par les stations mobiles du service mobile terrestre . .. 


Procédures générales applicables à la radiotéléphonie dans le service mobile 
terrestre = APPESA i 


Entrée en vigueur du Règliement des radiocommunications ............. 


APPENDICES 


1 (Veir.l'article12)-,éstenpeiagaldaesla oleole 
Section A. Caractéristiques fondamentales à fournir dans le cas d’une notification 


aux termes des numéros 1214 à 1217 du Règlement des radiocommu- 
NICGALONS avuti iaia ll aree aan 


Section B. Caractéristiques fondamentales à fournir dans le cas d’une notification 


aux termes du numéro 1219 du Règlement des radiocommunications 


Section C. Caractéristiques fondamentales à fournir dans le cas d’une notification 


aux termes des numéros 1223 à 1227 du Règlement des radiocommu- 
NICAIONS snelle aa CEI 


Section D. Renseignements à communiquer pour une notification aux termes du 


numéro 1218 du Rèéglement des radiocommunications ............. 


Section E. Modéle de fiche de notification ............... 
Section F. Instructions générales ............ 


2 (voir l'article 17) ............... CORIO ZIRIIE ORE RITO COTTO RE 
IA Fichesde notification relatives aux stations de radiocommunication spatiale et de 


Fadioasironomie:2 4 sales reni aiar ori pet 


Section A. Instructions générales .............. 
Section B. Caractéristiques fondamentales à fournir dans le cas de la notification 


d’une fréquence d’émission d’une station terrienne ............... 


Section C. Caractéristiques fondamentales à fournir dans le cas de la notification 


d’une fréquence de réception d’une station terrienne .............. 


Section D. Caractéristiques fondamentales à fournir dans le cas de la notification 


d’une fréquence d’émission de stations spatiales .................. 


Section E. Caractéristiques fondamentales à fournir dans le cas de la notification 


d’une fréquence de réception de stations spatiales ................. 


* Première colonne: numéros définitifs. 
Deuxième colonne: numéros anciens. 
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Section F. Caractéristiques fondamentales à fournir dans le cas de la notification 
d’une fréquence de réception de stations'de radioastronomie 


Section G. Modéles de. fiche de notification (station terrienne) 
Section H. Modéles de fiche de notification (station spatiale) 


Renseignements à fournir pour la publication anticipée relative à un réseau à 
satellite 


Section A. Instructions générales 


Section B. Caractéristiques générales à fournir pour un réseau à satellite ETA 
Section C. Caractéristiques du réseau à satellite pour le sens «Terre vers espace» 
Section D. Caractéristiques du réseau à satellite dans le sens «espace vers Terre» 
Section E. Caractéristiques à fournir pour les liaisons espace-espace 


Section F. Renseignements supplémentaires (s’ils sont disponibles) 


E E] 


Renseignements à fournir conformément aux dispositions des numéros 1682 è 
1684 


Caractéristiques additionnelles pour la classification des émissions. Détermination 
des largeurs de bande nécessaires, exemples de calcul de la largeur de bande 
nécessaire et exemples connexes de désignation des émissions 


CO ST O E ST E E E E SR E I E I I E E I E I E I SO I I E O I I O SI O O II OE I O OE TOI I I I OI OO I II O 


Tableau des tolérances de fréquence des émetteurs 


Tableau des niveaux de puissance maximaux tolérés des rayonnements non 
essentiels 


OE RS I E I I I E E E E E E E E E E I E E I TO 


Notations utilisées dans les documents de service 


Documents dont les stations de navire et les stations d’aéronef doivent étre 
POUMNUES ieri reo lana 


Vacations des stations de navire classées dans la deuxième ou dans la troisième 
CRICPOrie cio Vili ai ili TIRI 


Abréviations et signaux divers à employer dans les communications radiotélégra- 
phiques, à l’exception de celles du service mobile maritime ................ 


Abréviations et signaux divers à employer dans les radiocommunications du service 
mobile mMmarntime:-sscssi Lilia paola iaia bag 


Codes SINPO et SINPFEMO . 


Voies radiotéléphoniques dans les bandes du service mobile maritime comprises 
entre 4 000 kHz et 23 000 KHZ... 


Caractéristiques techniques des émetteurs à bande latérale unique utilisés dans le 
service mobile maritime pour la radiotéléphonie dans les bandes comprises entre 
1 606,5 (1 605 Région 2) kHz et 4 000 kHz et entre 4 000 kHz et 23000 KHz .. 


Tableau des fréquences d’émission pour les stations du service mobile maritime 
dans.la:bande.156-174MHZ-..; satrapo i 


Caractéristiques techniques des émetteurs et des récepteurs utilisés dans le service 
mobile maritime dans la bande 156-174 MHz ................... 


Caractéristiques des appareils utilisés pour les communications de bord dans les 
bandes de fréquences comprises entre 450 MHz et 470 MHz _............... 


Rapports sur les observations de contròle international des émissions 


ee 000 000 00 


Rapport sur une irrégularité ou une infraction à la Convention ou au Règlement des 
TadioCOMMUnIcations <-> #0 lwa sioni a 


Rapport sur un brouillage préjudiciable 


I I E I I I RT I IE EI I I I IT 


Table d’épellation des lettres et des chiffres 


I O 


Plan d’allotissement de fréquences aux stations còtières radiotéléphoniques fonc- 


tionnant dans les bandes exclusives du service mobile maritime entre 4 000 et 
23 000 kHz 


Plan d’allotissement de fréquences pour le service mobile aéronautique et rensei- 
gnements connexes 
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479 
480 
488 
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496 
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Brésil (République Fédérative du) (29) 
Cameroun (République Unie du) (61) 


Argentine (République) (45) Canada (19, 75) 
Australie (75) 
Autriche (33, 43, 75) Chili (7, 21) 


Bahrein (Etat de) (4, 74) 


Centrafricaine (République) (56) 


Chine (République Populaire de) (20) 


Page 
27 27 Plan d’allotissement de fréquences pour le service mobile aéronautique (R) et 
renseignements connexes entre 2 850 et 17970 kHz ...................... 566 
27 27 Plan d’allotissement de fréquences pour le service mobile aéronautique (R) et 
Aer2 Aer2 renseignements connexes entre 2 850 et 22000 kHz ...................... 566 
28 28 Méthode de détermination de la zone de coordination d’une station terrienne dans 
les bandes de fréquences comprises entre 1 GHz et 40 GHz partagées entre ser- 
vices de radiocommunication spatiale et de radiocommunication de Terrè .... 567 
29 29 Méthode de calcul pour déterminer si une coordination est nécessaire entre des 
réseaux à satellite géostationnaire partageant les mèémes bandes de fréquences 595 
30 29A  Dispositions applicables à tous les services et Plan associé concernant le service de 
radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences 11,7-12,2 GHz (dans les 
Régions 2 et 3) et 11,7-12,5 GHz (dans la: Région 1)... 605 
31 15 Tableau des fréquences à utiliser dans les bandes attribuées en exclusivité au service 
mobile maritime entre 4 et 27,5 MHz _.............. 685 
32 1SA  Disposition des voies à utiliser pour les systèmes à bande étroite de télégraphie à 
impression directe et de transmission de données dans les bandes du service 
mobile maritime comprises entre 4 000. et 23 000 kHz (fréquences appariées) .. 692 
33 15B  Disposition des voies à utiliser pour les systèmes à bande étroite de télégraphie à 
impression directe et de transmission de données dans les bandes du service 
mobile maritime comprises entre 4000 et 27 500 kHz (fréquences non appa- 
FICES) drill AI AIR eo 695 
34 15C Table des fréquences d’appel à assigner aux stations de navire pour la télégraphie 
Morse de classe AIA, à des rapidités de modulation ne dépassant pas 40 bauds 696 
35 15D  Tableaudes fréquences de travail, en kHz, à assigner aux stations de navire pour la 
télégraphie Morse de classe A1A; à des rapidités de modulation ne dépassant 
pas 40 balds aeree Has ira heel toa Deira 698 
36 20 Appareils automatiques destinés à la réception des signaux d’alarme radiotélégra- 
phique et radiotéléphoniQue ............. 702 
37 20A  Caractéristiques techniques des radiobalises de localisation des sinistres fonction- 
nant sur la fréquence porteuse 2 182 kHz ............... nel isa 703 
38 20B. Appareils à bande étroite de télégraphie à impression directe ................. 704 
39 20C  Système d’appel sélectif à utiliser dans le service mobile maritime international . . 706 
40 20D Systèmes à compresseurs et extenseurs COuplés o... 709 
41 23 Procédure pour l’obtention des relèvements radiogoniométriques et des positions 710 
42 C Tableau d’attribution des séries internationales d’indicatifs d’appel 714 
43 CA — Identités dans le service mobile maritime .............. 716 
44 CB Numéros d’appel sélectif des stations de navire et numéros d'identification des 
STAlioNs'COtieleS. voro ia ren eat dea a 718 
PROFLOCOLE:FINAB: fesa Se ear pi Sata te 121 
(Les chiffres entre parenthèses indiquent l'ordre dans lequel ont été rangées les déclarations dans 
le Protocole final) 
Afghanistan (République Démocratique d°) (11) Bangladesh (République Populaire du) (4) 
Algérie (République Algérienne Démotratique Belgique (5, 32, 73, 75) 
et Populaire) (4, 74) Bénin (République Populaire du) (6) 
Allemagne (République fédérale d°) (32, 35, 75) di Biélorussie (République Socialiste Soviétique de) (34) 
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Chypre (République de) (36) Maroc (Royaume du) (4, 74) 

Cité du Vatican (Etat de la) (27) Maurice (62) 

Colombie (République de) (40, 41, 79) Mauritanie (République Islamique de) (12) 

Congo (République Populaire du) (40, 53, 79) Mexique (23) 

Corée (République de) (37) Mozambique (République Populaire du) (50) 

Costa Rica (65) Niger (République du) (52) 

Cote d'Ivoire (République de) (24) Nigeria (République Fédérale de) (17) 

Cuba (8, 9, 83) Norvège (32, 33, 75) 

Danemark (32, 33, 75) Nouvelle-Zélande (75) 

Emirats Arabes Unis (4, 74) Oman (Sultanat d’) (4, 74) 

Equateur (40, 66, 79) Ouganda (République de 1°) (40, 79) 

Espagne (33, 36) Pakistan (République Islamique du) (4, 13) 

Etats-Unis d’Amérique (32, 36, 38, 39, 72, 75) Papua-Nouvelle-Guinée (75, 80) 

Finlande (33, 75) Pays-Bas (Royaume des) (32, 73, 75) 

France (28, 33, 73, 75) Philippines (République des) (64) 

Gabonaise (République) (40, 79) Portugal (27, 32, 33, 75) 

Ghana (57) Qatar (Etat du) (4, 74) 

Grèce (14, 32, 36, 75) République Arabe Syrienne (4, 47, 68, 74) 

Guatemala (République du) (2) République Socialiste Soviétique d’Ukraine (34) 

Guinée (République Populaire Roumanie (République Socialiste de) (58) 
Révolutionnaire de) (54) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

Haute-Volta (République de) (67) (32, 36, 48, 75, 76, 77, 78) 

Honduras (République de) (1) Singapour (République de) (63) 

Inde (République de 1°) (22) Somalie (République Démocratique) (4, 40, 74, 79, 82) 

Indonésie (République d°) (42) Soudan (République Démocratique du) (4, 74) 

Iran (République Islamique d’) (4, 10, 25, 70) Sri Lanka (République Socialiste Démocratique de) 

Iraq (République d’) (4, 47, 74) (36, 55) 

Irlande (48, 75) Suède (33, 75) 

Islande (32) Suisse (Confédération) (28, 33, 73, 75) 

Israél (Etat d’) (30) Tanzanie (République Unie de) (49) 

Italie (27, 32, 75) Tchad (République du) (3) 

Japon (16, 75, 81) Thailande (60) 

Jordanie (Royaume Hachémite de) (4, 68, 74) Tunisie (4) 

Kenya (République du) (40, 69, 79) Turquie (27, 31, 32), 

Koweit (Etat de) (4, 74) Union des Républiques Socialistes Soviétiques (34) 

Liban (4, 68, 74) Uruguay (République Orientale de 1°) (15) 

Libéria (République du) (59) Venezuela (République de) (26) 

Libye (Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire Yémen (République Démocratique Populaire du) 
Socialiste) (4, 74) (4, 46, 74) 

Liechtenstein (Principauté de) (28, 33, 75) Yougoslavie (République Socialiste Fédérative de) (14) 

Luxembourg (32, 73, 75) Zaire (République du) (18, 40, 79) 


Mali (République du) (71) Zambie (République de) (36, 51) 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 23 


———————myrrpmecwrrv»"—r—r.e  —r—reoee-__ ———————hh x *@@])MM%M}>M>%}*3>%3%%3%>%%3%>3>>>%%%%%%%33%%3%%%%333%3}%%>}**%x%M*Mm*x%)} 


RÉSOLUTIONS* 
INCELI Page 
1 CA  Notification des assignations de fréquence .......... 743 
Z AY Utilisation équitable par tous les pays, avec égalité de droits, de l’orbite des satellites 
geostationnaires et des bandes de fréquences attribuées aux services de radio- 
communication spatiale . 0... 743 
3 BP Utilisation de l’orbite des satellites géostationnaires et planification des services 
spatiaux utilisant cette orbite... 744 
4 BY Durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales utilisant 
l’orbite des satellites géostationnaires 745 
S. CG Coopérationtechniqueavecles pays en développement dans le domaine des études 
de propagation en régions tropicales ............. 747 
6 BW Préparation d’un manuel destiné à expliquer et à illustrer les procédures du 
Réèglement des radiocommunications 748 
7, AD  Miseenceuvre d'une gestion nationale des fréquences radioélectriques ........ 749 


8 CV Miseen ceuvre des modifications d’attributions dans les bandes comprises entre 
4.000KHz:et 27:500KHz-=; siete alici 750 


9 CT Révision de certaines parties du Fichier de référence international des fréquences 
dans les bandes de fréquences attribuées au service fixe comprises entre 3 000 kHz 


CEZIASVEKHZ ela o RITO 756 
10 AF Utilisation de liaisons radiotélégraphiques et radiotéléphoniques par les organisa- 

tions de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du Lion-et-Soleil-Rouge ..... 759 
11 CY  Utilisationdesradiocommunications pour la sécurité des navires et des aéronefs des 

Etats non parties à un conflit armé ............. 759 
12 DC Nouvelles règles de formation des indicatifs d’appel ..................... 761 
13 DE Formation des indicatifs d’appel et attribution de nouvelles séries internationales 162 
14 ;(/DG- <Fransfertide technologies lai bile Catia decidi raro 763 
15 CZ Coopération internationale et assistance technique dans le domaine des radiocom- 

munications:spatlaleS".,,; srt te Paseo ai e ent aa e 764 
16. CX Réle des téléecommunications dans le développement rural intégré 765 


17 DF Détermination de la structure des commissions que pourra établir une conférence 
administrative des radiocommunications en fonction de son ordre du jour 767 


30. CU Révision d’inscriptions du Fichier de référence international des fréquences, à la 
demande de conférences antérieures ............. 768 


*Les résolutions et recommandations sont groupées comme suit: 


1- 99: Généralités 


— Généralités 1- 29 
=\PIOcgMiets rete atea a oi 30 — 59 
— Questions techniques ............................, 60 — 99 


100 — 199: Service fixe et Service fixe par satellite 

200 — 299: Service mobile, Service mobile terrestre et Service mobile par satellite 
300 — 399: Service mobile maritime et Service mobile maritime par satellite 

400 - 499: Service mobile aéronautique et Service mobile aéronautique par satellite 
500 — 599: Service de radiodiffusion et Service de radiodiffusion par satellite 


600 — 699: Autres services 
— Service de radionavigation et service de radiolocalisation 600 - 619 
- Service de météorologie ................. 620 — 639 
«> Service.d'amatelt';...; ale are ai 640 - 699 


700 — 799: Textes relatifs à plus d’un service 


** Première colonne: numéros définitifs. 
Deuxième colonne: numéros provisoires. 


24 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


=" i g9a1 .«<auatlirr_—rr--o *——P.>FF**>— *v)]%]1lYf Typ". /fee£f£f£f==--*g*g*g-e-*_Ee.-=- E” ”-=-=--="F--.+.f{+f+#++#+#+#.+.1..t11r 


Page 


31 CI Application de certaines dispositions des Actes finals de la Conférence administra- 
tive mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite 
(Genève, 1977) pour tenir compte des modifications apportées par la Conférence 
administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) au Tableau 
d’attribution des bandes de fréquences pour la Région 2, dans la bande 
We2STOHdZxsdaei Ae ian ei 769 


32 AI Utilisation des assignations de fréquence aux stations de radiocommunication de 
Terre et de radiocommunication spatiale dans les bandes 11,7-12,2 GHz dans la 
Région 3 et 11,7-12,5 GHz dans la Région 1... 770 


33 BO Mise en service de stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite avant la 
mise en vigueur d’accords et dé plans associés pour le service de radiodiffusion 
parsatellite» 02343 4is piero aaa area ii 771 


34 CL Etablissement de services de radiodiffusion par satellite dans la bande 12,5-12,75 
GHz (Région 3) et partage avec les services spatiaux et de Terre (Régions 1, 
2405) CRA RENO POR RVECRIII O STIRO ROTTO VET 775 


35 AA — Procédureà suivre pour mettre fin à un désaccord au sujet des Normes techniques 


ou des Régies de procédure du Comité international d’enregistrement des 
fréquences 


36 AK  Etablissement, par le Comité international d’enregistrement des fréquences, d’une 
documentation explicative au sujet de l’application de la nouvelle méthode de È 
désignation des émissions dans les procédures de notification et révision du 
Fichier de référence international des fréquences qui en résulte ............. 777 


37 BX Mise en ceuvre et développement de l’utilisation des techniques informatiques pour 
faciliter la gestion du spectre radioélectrique par les administrations ......... 778 


38 BR Réassignation des fréquences aux stations des services fixe et mobile fonctionnant 
dans les bandes attribuées aux services de radiolocalisation et d’amateur dans la 
Région l ......... dii irreale etto ano 779 


60. AJ Renseignements sur la propagation des ondes radioélectriques utilisés pour déter- 
miner:la:20Ne Ue: COOrdINationi: 0 Lon etieto ea era 780 


61 BK Division du monde en zones climatiques pour le calcul des caractéristiques de 
PrOpagano usino tiara eolico ernia 781 


62 AM Utilisation expérimentale des ondes radioélectriques par les satellites de recherche 
IONOSPHEFMQUE Leo teloni tia Le dl 782 


63 AG — Protection des services de radiocommunication contre les brouillages causés par le 
rayonnement des appareils industriels, scientifiques et médicaux (ISM) ...... 783 


64 CF Etude par le CCIR de la protection des équipements radioélectriques contre la 


foudre 784 


65 AH Diffusion d’informations actualisées sur les Avis du CCIR mentionnés dans le 
Règlement des radiocommunications i 785 


66 AE Division du monde en Régions aux fins d’attribution des bandes de fréquences . 785 


67 BJ Perfectionnement de la conception et de l’utilisation des matériels radioélectri- su 
(O IT SRP CRE ARSA DO CREBBERO EI IR CIO E RIVELI TIE PICO IPO RECIOARE WOVRE O 


68 CD , Nouvelle définition de certains termes contenus dans l’ Annexe 2 à la Convention 
internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) et applica- 
bles au Règlement des radiocommunications .. 0... 787 


100 BD Coordination, notification et inscription, dans le Fichier de référence international 
des fréquences, des assignations à des stations du service fixe par satellite, à 
l’égard des stations du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2 788 ì 


101 BQ Conclusion d’accords et établissement des plans associés pour des liaisons de 
connexion aux stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite 
fonctionnant dans la bande des 12 GHz, conformément au Plan adopté par la 
Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radio- 
diffusion par satellite (Genève, 1977) pour les Régions 1 et 3................ 788 
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MIRI. i RECON ha P 
102 CS Coordination entre administrations des caractéristiques techniques des liaisons de sa 


connexion aux stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite de la 
bande 11,7-12,5 GHz (Région 1) et 11,7-12,2 GHz (Région 3) pour la période 
comprise entre l’entrée en vigueur des Actes finals de la Conférence administra- 
tive mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) et l’entrée en vigueur des 
actes finals de la future conférence de planification des liaisons de connexion à de 
telles stations spatiales .......... FLAIANO ITA TRENO POI 790 


103 BZ Amélioration de l’assistance aux pays en développement en vue de faciliter l’accès 
de leur service fixe aux bandes des ondes décamétriques et d’assurer la protection 
de leurs assignations contre les brouillages préjudiciables .................. 791 


200 AN Utilisation des classes d’émission R3E et J3E aux fins de détresse et de sécurité sur la 
frequence porteuse 2182: KHR iii tao a 791 


201 AB Dispositions d’exploitation è la taxation et à la comptabilité de la correspondance. 
publique dans les services mobiles... 793 


202 DH _ Convocation d’une conférence administrative mondiale des radiocommunications 
pour les services MObIleS LL... 794 


300 AZ  Utilisationet notification des fréquences appariées réservées aux systèmes à bande 
étroite de télégraphie à impression directe et de transmission de données 
fonctionnant dans les bandes d’ondes décamétriques attribuées au service mobile 
Martino sapresti (i atontella ene At 795 


301 BA Notification des fréquences non appariées utilisées par les stations de navire pour les 
systèmes à bande étroite de télégraphie à impression directe et de transmission de 
UONness rire A A ear 796 


302  AX Traitement par l'IFRB des fiches de notification d’assignation de fréquence aux 
stations océanographiQues 0... 797 


303 AV Fréquences navire-navire dans les bandes comprises entre 1 605 kHz et 3 600 kHz 
dans REBionik sehr intel ett i tdi 798 


304 AS Mise en ceuvre de la nouvelle disposition des voies utilisées pour la télégraphie 
Morse de classe A1A dans les bandes attribuées au service mobile maritime entre 
4:000-KHZ:et:27:900KHz:;i sele PRA RIE 798 


305. AO  Utilisation des classes d’émission R3E et J3E sur les fréquences porteuses 4 125 kHz 
et 6 215,5 kHz utilisées en plus de la fréquence porteuse 2 182 kHz aux fins de 
détresse et de sécurité .................. PRETESTI ERRE IATA REI 799 


306 = AW Emploidelatechnique de la bande latérale unique dans les bandes du service mobile 
maritime radiotéléphonique comprises entre 1 605 kHz et 4000 KHz ........ 800 


307. AQ  Passageà la technique de la bande latérale unique des stations radiotéléphoniques 
du service mobile maritime dans les bandes comprises entre 1605 kHz et 
4000KHZ- vere ie eta leo rara LR E a 801 


308 BB Espacement des fréquences attribuées au service mobije maritime dans la bande 
PSENEMHz 5: eater 802 


309 AT Utilisation non autorisée des fréquences des bandes attribuées au service mobile 
mantime.s Loreti elia ie e raider 804 


310 CN Fréquences à prévoir en vue de l’établissement et de la mise en ceuvre future de 
systèmes de télémesure, de téléecommande et d’échange de données pour les 
MOUVEMENTS des NAVIPesS i... 805 


311 DB Introduction d’un système d’appel sélectif numérique pour répondre aux besoins du 
service mobile: maritimes elio le aes cre aaa 806 


312 DA Introduction de nouvelles procédures d’appel en télégraphie Morse AIA à ondes 
AGCAMELHOUES Loti edu a E age 807 


313 DD Introduction d'un nouveau système d’identification des stations du service mobile 
maritime et du service mobile maritime par satellite (identités dans le service 
mobile mantime)> 5 catalanes eee bia louelaala lie 809 


314 AR Etablissement d’un système mondial coordonné pour le rassemblement des 
données concernant l’océanographie ............. 810 
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315 AC Suppressionéventuelle des taxes de station mobile pour la correspondance publique 
du service mobile maritime ............ 811 
316 CE  Coopération technique avec les pays en développement dans le domaine des 
télécommunications Maritimes... i... 811 
400 BH  Traitementdes fiches de notification concernant les assignations de frequence aux 
stations aéronautiques dans les bandes attribuées en exclusivité au service mobile 
aéronautique (R) entre 2 850 kHz et 22 000 kHz.......... PERE POEEICA 813 
401 BI Mise en ceuvre du Plan d’allotissement de fréquences dans les bandes attribuées en 
exclusivité au service mobile aéronautique (R) entre 2 850 kHz et 22000 kHz 814 
402 BG Mise en ceuvre du nouvel arrangement applicable aux bandes attribuées en 
exclusivité au service mobile aéronautique (R) entre 2 850 kHz et 22 000 kHz 815 
403 CB Utilisation des fréquences 3 023 kHz et 5 680 kHz communes aux services mobiles 
acronautigles(RYVEl(OR) .. scri TAR i 817 
404 BT Mise en ceuvre de la nouvelle disposition des bandes de fréquences attribuées en 
exclusivité au service mobile aéronautique (R) entre 21 924 kHz et 22 000 kHz 818 
405. CC Utilisation des fréquences du service mobile aéronautique (R) ................ 821 
406 BL Utilisation de bandes de fréquences supérieures aux bandes d’ondes décametriques, 
pour les communications et la diffusion de renseignements météorologiques 
dans le service mobile aéronautique (R) et le service mobile aéronautique par 
SACRE coco ee o RT III 822 
407 BF Utilisation non autorisée des fréquences des bandes attribuées au service mobile 
AGFONAULUdUStR) ps resosi atene Dio 822 
500 BS Modification des fréquences porteuses des stations de radiodiffusion à ondes 
kilométriques dans la Région 1 ........... ARL ile 824 
501 BU Examen par l’IFRB des fiches de notification concernant les stations du service de 
radiodiffusion de la Région 2 travaillant dans la bande 535-1 605 kHz, au cours 
de la période précédant l’entrée en vigueur des Actes finals de la Conférence 
administrative régionale de radiodiffusion à ondes hectométriques (Région 2) 825 
502 DJ Période comprise entre la date d’entrée en vigueur des Actes finals de la Conférence 
administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par 
satellite (Genève, 1977) et la date à laquelle les dispositions et le Plan associé 
adoptés par cette Conférence seront insérés en annexe au Règlement des 
TACIOCOMMURICALONS Dagli nia 826 
503 BC Coordination, notification et inscription, dans le Fichier de référence international 
des fréquences, des assignations, de fréquence aux stations du service de 
radiodiffusion par satellite de la Région 2... 827 
504 CK Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
pour la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977) en ce qui concerne la 
REBIONZ sosia lele MIRI nno it 828 
. 505 CM Service de radiodiffusion par satellite (radiodiffusion sonore) dans la gamme de 
fréquences de 0,5 GHz à 2 GHz... 828 
506 AP Utilisation de l’orbite des satellites géostationnaires, à l’exclusion de toute autre 
orbite, par les stations spatiales fonctionnant dans les bandes de fréquences des 
12 GHz attribuées au service de radiodiffusion par satellite ................ 830 
507 AU Etablissement d’accords et de plans associés pour le service de radiodiffusion par 
SUlClie:t sora inio a onnn ni 830 
508 DI Convocation d'une conférence administrative mondiale des radiocommunications 
pour la planification des bandes d’ondes décamétriques attribuées au service de 
TAGIOAHIUSION:x; sori san n irta ona - 831 


509 CQ Convocation d’une conférence régionale de radiodiffusion chargée de réexaminer et 
de reviser les dispositions des Actes finals de la Conférence africaine de 
radiodiffusion sur ondes métriques et décimétriques (Genève, 1963) ......... 833 
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510 BM Convocation d'une conférence de planification de la radiodiffusion sonore 
dans la bande 87,5-108 MHz pour la Région 1 et certains pays concernés de la 
Region'>:sascolaia tolto rl elne LIL ao 
600. CO Utilisation, pour le service de radionavigation, des bandes de fréquences 
2900-3 100 MHz, 5470-5 650 MHz, 9 200-9 300 MHz, 9 300-9 500 MHz et 
9 300:9800MHZ Lotario elia ea pasta de 
601 AL NormesetAvisconcernant les radiobalises de localisation des sinistres fonctionnant 
sur les fréquences 121,5 MHz et 243 MHz _..................... 
640 BN Utilisation internationale, en cas de catastrophe naturelle, des radiocommunications 
dans les bandes de fréquences attribuées au service d’amateur ............. 
641 CR Utilisation de la bande de fréquences 7 000-7 100 kHz ...................... 
642 BV Mise en service des stations terriennes du service d’amateur par satellite ....... 
700. CJ Partage entre le service fixe par satellite dans les Régions 1 et 3 et le service de 
radiodiffusion par satellite dans la Région 2, dans la bande 12,2-12,7 GHz.... 
701 CH _ Convocation d'une Conférence administrative régionale des radiocommunications 
chargée d’établir un plan détaillé pour le service de radiodiffusion par satellite 
dans la bande des 12 GHz et les liaisons de connexion associées, dans la 
REBION2/ i in E RIS AO nn Lada 
702. DK  Convocation d'une conférence administrative régionale des radiocommunications 
chargée de définir des critères de partage pour l’utilisation des bandes des ondes 
métriques et décimétriques attribuées aux services fixe, de radiodiffusion et 
mobile. dans:la:Repioni dic. alpha 
703 CW Meéthodesde calculet critères de brouillage recommandés par le CCIR en ce qui 
concerne le partage des bandes de fréquences entre services de radiocommuni- 
cation spatiale et services de radiocommunication de Terre ou entre services de 
fadiocommunication spattal@ carter eg fa 
RECOMMANDATIONS* 
N° x 
1 XE Utilisation de systèmes de radiocommunications spatiales en cas de catastrophes 
naturelles, d'épidémies, de famines et d’autres situation$ critiques analogues 
2 ZI Examen, par les conférences administratives mondiales des radiocommunications, 
de l’état d’occupation du spectre des fréquences dans le domaine des radiocom- 
imunicauons:spatiales: svuota eil Lola ea pa 
3 XO Transmission d’énergie électrique au moyen de fréquences radioélectriques à partir 
d’uri‘engin:spatiali > Giuristi ini errare raiarta 
4 YJ Amélioration du groupement des liaisons des réseaux nationaux et internationaux 
de radiocommunication fonctionnant dans les bandes comprises entre 4 000 kHz 
e21900KHE screen 
O) YI Moyens à mettre en ceuvre pour réduire l’encombrement de la bande 7 
GI0MBAI)i sila ate ariete Ore 
XH — Besoins pratiques des pays qui ont besoin d’assistance spéciale 
XK Adoption de modéles normalisés de licences délivrées aux stations de navire et aux 
craliofisd Reronef sentare e ario aloni 
XN — Identification automatique des stations... 
ZG  Mesuresà prendre pour empécher le fonctionnement de stations de radiodiffusion à 


bord de navires ou d’aéronefs hors des limites des territoires nationaux ...... 


* En ce qui concerne le groupement des textes, voirfla note page 22. 


** Première colonne: numéros définitifs. 
Deuxième colonne: numéros provisoires. 
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200 
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300 
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YH 


YA 
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Présentation des propositions de modification aux textes du Réèglement de 
radiocommunications ........... LL w, 
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Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour une révision 
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Contròle international des éMISSIONS LL... 
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Dispersion de l’énergie de la porteuse dans les systèmes du service fixe par 
satellite 
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Ameélioration de la protection, contre les brouillages préjudiciables, des fréquences 
de détresse et de sécurité et de cellès qui ont un rapport avec la détresse et la 
sécurité 
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Planification de l’utilisation des fréquences dans les bandes attribuées au service 
mobile maritime entre 1 606,5 kHz et 3 400 kHz dans la Région 1 


Meilleure utilisation des voies radiotéléphoniques à ondes décamétriques par les 
stations còtières dans les bandes de fréquences attribuées en exclusivité au 
service mobile maritime 


Utilisation des fréquences porteuses 4 125 kHz et 6 215,5kHzen plus de la fréquence 
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29° INGOIO ssd riad nni et di nnt 


Fréquences de l’appendice 16 (section B) au Règlement des radiocommunications, 
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i I E E II OT 


Utilisation des voies 15 et 17 de l’appendice 18 par les stations de communications de 
bord 


Etablissement d’une veille sur la fréquence 156,8 MHz par les stations còtières aux 
MNS'QEdelresse ili tei iii leda ide iaia 


Choix, dans les bandes du service mobile maritime comprises entre 1605 kHz 
et 3 800 kHz, d’une fréquence réservée aux besoins de la sécurité ........... 


Désignation de fréquences des bandes d’ondes hectométriques à utiliser en commun 
par les stations còtiéres radiotéléphoniques pour les communications avec les 
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Système automatique de radiocommunications sur ondes décimétriques pour le 
service mobile martin: 5a: erano era ae petit sa 
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radiotéléphonique émis par les stations cOtières .. 0... 
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Passage du Plan actuel au nouveau Plan d’allotissement de fréquences dans les 
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Numéro 27/123 de l’appendice 27 Aer2 (subdivision de Zone 5B) ............. 


Elaboration de la documentation technique nécessaire pour la conférence admi- 
nistrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion à ondes 
decamiettigliés iatale e rie ee ea ia 

Ftude de l’introduction de la technique de la bande latérale unique dans les bandes 
d’ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion, pour la prépa- 
ration de la conférence administrative mondiale des radiocommunications pour 
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Radiodiffusion en ondes décamétriques .............. 
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Etudes de propagation dans la bande des 12 GHz pour le service de radiodiffusion 
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Antennes d’émission du service de radiodiffusion par satellite ................ 
Utilisation de la bande de fréquences 9 300-9 500 MHz ...................... 
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| Caractéristiques techniques et fréquences des répondeurs à bord des navires .... 


Service des auxiliaires de la météorologie dans la bande 27,5-28 MHz 


Utilisation et partage des bandes de fréquences attribuées aux radiocommunications 
spatiales 


Utilisation de la bande de fréquences 1330-1400 MHz par le service de radio- 
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au service de radionavigation par satellite... 


Compatibilité entre le service de radiodiffusion dans la bande 100-108 MHz et le 
service de radionavigation aéronautique dans la bande 108-117,975 MHz ..... 


Critères à appliquer au partage des fréquences entre le service de radiodiffusion par 
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Partage des bandes de fréquences entre le service mobile aéronautique et le service 
inter-satellites 
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Utilisation de radiodétecteurs aéroportés dans les bandes de fréquences partagées 
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Coordination des stations terriennes 
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CHAP. I — RRI-I 


RÉGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS 


ADD PRÉAMBULE 


ADD 3000 1 L’application des dispositions du présent Rèéglement par les organismes 
permanents de l’Union internationale des télécommunications n’implique de la part 
de l’Union aucune prise de position quant à la souveraineté ou au statut juridique 
d’un pays, territoire, cu zone géographique quelconque. 


PARTIE A 
NI CHAPITRE I 
NOC Terminologie 
N1/1 ARTICLE 1 
NOC Termes et définitions 
MOD Introduction 
MOD 3001 2 Aux fins du présent Règlement, les termes suivants ont le sens donné par 


] les définitions qui les accompagnent. Toutefois, ces termes et définitions ne sont pas 
nécessairement applicables dans d’autres cas. Les définitions identiques à celles 
figurant dans la Convention internationale des telécommunications (Malaga-Torre- 
molinos, 1973) sont signalées par l’indication «(CONV.)». 


Remarque: Si, dans le texte d’une définition indiquée ci-dessous, un terme figure en 
italiques, cela signifie que ce terme est lui-mème défini dans le présent article. 


NOC Section I. Termes généraux 


ADD 3001A 3 1.1 Administration: Tout service ou département gouvernemental respon- 
“sable des mesures à prendre pour exécuter les obligations de la Convention 
internationale des télecommunications et des Règlements (CONV.). 


NOC 3002 4 1.2 Télécommunication: Toute transmission, émission ou réception de 
2 signes, de signaux, d’écrits, d’images, de sons ou de renseignements de toute nature, 
par fil, radioélectricitè, optique ou autres systèmes électromagnétiques (CONV.). 
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45 


3027 
48 


3028 
54 


3068 
66 


3120 
74 


3120A 


3023A 


3120A.1 


10 


11 


12 


13 


14 


15 


16 


15.1 


1.3 Radio: Préfixe s'appliquant à l’emploi des ondes radioélectriques 
(CONV.). 
1.4 Ondes radioélectriques ou ondes hertziennes: Ondes électromagnétiques 


dont la fréquence est par convention inférieure à 3000 GHz, se propageant dans 
l'espace sans guide artificiel. 


1.5 Radiocommunication: Télécommunication réalisée à l’aide des ondes 
radioélectriques (CONV.). 


1.6 Radiocommunication de Terre: Toute radiocommunication autre que les 
radiocommunications spatiales ou la radioastronomie. 


1.7 Radiocommunication spatiale: Toute radiocommunication assurée au 
moyen d’une ou plusieurs stations spatiales, cu au moyen d'un ou plusieurs 
satellites réflecteurs ou autres objets spatiaux. 


1.8 Radiorepérage: Détermination de la position, de la vitesse ou d'autres 
caractéristiques d’un objet ou obtention de données relatives à ces paramètres, è 
l’aide des propriétés de propagation des ondes radioélectriques. 


1.9 Radionavigation: Application du radiorepérage à la navigation, y 
compris le repérage d’objets gènants. 


1.10 Radiolocalisation: Application du radiorepérage à d’autres fins que la 
radionavigation. 
1.11 Radiogoniométrie: Radiorepérage utilisant la réception des ondes radio- 


électriques en vue de déterminer la direction d’une station ou d’un objet. 


1.12 Radioastronomie: Astronomie fondée sur la réception des ondes radio- 
électriques d’origine cosmique. 


1.13 Temps universel coordonné (UTC): Echelle de temps fondée sur la 
seconde (SI), définie et recommandée par le CCIR' et maintenue par le Bureau 
International de l’Heure (BIH). 


Pour la plupart des applications pratiques associées au Règlement des 
radiocommunications, le temps UTC est équivalent au temps solaire moyen au 
méridien d'origine (0° de longitude), exprimé antérieurement en TMG. 


1.14 - Utilisations industrielles, scientifiques et médicales (de l’énergie radio- 
électrique) (ISM): Mise en ceuvre d’appareils ou d’installations congus pour 
produire et utiliser, dans un espace réduit, de l’énergie radioélectrique à des fins 
industrielles, scientifiques, médicales, domestiques ou analogues, à l’exclusion de 
tout usage de té/écommunication. 


' La définition complete figure dans l’Avis 460-2 du CCIR. 
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MOD 


Section II. Termes spécifiques liés è la gestion des fréquences 


ADD 3023B 17 2.1 Attribution (d’une bande de fréquences): Inscription dans le Tableau 
d’attribution des bandes de fréquences, d’une bande de fréquences déterminée, aux 
fins de son utilisation par un ou plusieurs services de radiocommunication de Terre 
ou spatiale, ou par le service de radioastronomie, dans des conditions spécifiges. Ce 
terme s'applique également à la bande de fréquences considerée. 


ADD 3023C 18 2.2 ©. Allotissement (d’une frèéquence ou d’un canal radioélectrique): Inscrip- 
tion d’un canal donné dans un plan adopté par une conférence compétente, aux fins 
de son utilisation par une ou plusieurs administrations pour un service de radiocom- 
munication de Terre ou spatiale, dans un ou plusieurs pays ou zones géographiques 
déterminés et selon des conditions spécifiées. 


ADD 3023D 19 23 Assignation (d’une fréquence ou d’un canal radioélectrique): Autorisa- 
tion donnée par une administration pour l’utilisation par une station radioélectrique 
d’une fréquence ou d’un canal radioélectrique déterminé selon des conditions 
spécifiées. 


MOD Section III. Services radioélectriques 


ADD 3023E 20 3.1 Service de radiocommunication: Service défini dans la présente section 
impliquant la transmission, l’émission ou la réception d’ondes radioélectriques à des 
fins spécifiques de té/éÉcommunication. 


Dans le présent Règlement, sauf indication contraire, tout service de 
radiocommunication se rapporte aux radiocommunications de Terre. 


NOC 3036 21 Sa Service fixe: Service de radiocommunication entre points fixes déter- 
22 minés. 


MOD 3102 22 33 Service fixe par satellite: Service de radiocommunication entre stations 
84AG terriennes situées en des points fixes déterminés lorsqu’il est fait usage d’un ou 

plusieurs sate/lites; dans certains cas, ce service comprend des liaisons entre 

satellites, qui peuvent également étre assurées au sein du service inter-satellites; le 

' service fixe par satellite peut en outre comprendre des /iaisons de connexion pour 

d’autres services de radiocommunication spatiale. ° 


MOD 3038 23 3.4 Service fixe aéronautique: Service de radiocommunication entre points 
24 fixes déterminés, prévu essentiellement pour la sécurité de la navigation aérienne et 
pour assurer la régularité, l’efficacité et l’économie d’exploitation des transports 

aériens. 


NOC 3101 24 3.5 Service inter-satellites: Service de radiocommunication assurant des liai- 
84ATF sons entre des sate/lites artificiels de la Terre. 


(MOD) 3100 25 3.6 Service d’exploitation spatiale: Service de radiocommunication destiné 
84ATE exclusivement à l’exploitation des engins spatiaux, en particulier la poursuite 
spatiale, la télémesure spatiale et la télécommande spatiale. 


Ces forictions seront normalement assurées au sein du service dans 
lequel fonctionne la station spatiale. 
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(MOD) 3072 26 3.7 Service mobile: Service de radiocommunication entre stations mobiles et 
30 stations terrestres, ou entre stations mobiles (CONV.). 

MOD 3115 27 3.8. Service mobile par satellite: Service de radiocommunication: 
84AGA 


— entre des stations terriennes mobiles et une ou plusieurs stations 
spatiales, ou entre des stations spatiales utilisées par ce service; ou 


— entre des stations terriennes mobiles, par l’intermédiaire d’une ou 
plusieurs stations spatiales. 


Ce service peut en outre comprendre les /iaisons de connexion néces- 
saires à son exploitation. 


NOC 3087 28 3.9 Service mobile terrestre: Service mobile entre stations de base et stations 
42 mobiles terrestres, ou entre stations mobiles terrestres. 

NOC 3119 29 3.10 Service mobile terrestre par satellite: Service mobile par satellite dans 
84AGD lequel les stations terriennes mobiles sont situées à terre. 

MOD 3079 30 3.11 Service mobile maritime: Service mobile entre stations cétiéres et stations 
36 de navire, ou entre stations de navire, ou entre stations de communications de bord 


associées; les stations d’engin de sauvetage et les stations de radiobalise de localisa- 
tion des sinistres peuvent également participer à ce service. 


(MOD) 3117 31 3.12 Service mobile maritime par satellite: Service mobile par satellite dans 
84AGC lequel les stations terriennes mobiles sont situées à bord de navires; les stations 
d’engin de sauvetage et les stations de radiobalise de localisation des. sinistres 

peuvent également participer à ce service. 


(MOD) 3084 32 3.13 Service des opérations portuaires: Service mobile maritime dans un port 
37 ou au voisinage d’un port, entre stations còtiéres et stations de navire, ou entre 
stations de navire, ayant pour objet la transmission de messages traitant exclusive- 
ment de la manceuvre, du mouvement et de la sécurité des navires et, en cas 
d’urgence, de la sauvegarde des personnes. 


Sont exclus de ce service les messages qui ont le caractère de correspon- 


dance publique. 
(MOD) 3086 33 3.14 Service du mouvement des navires: Service de sécurité au sein du service 
37A mobile maritime, autre que le service des opérations portuaires, entre stations 


còtiéres et stations de navire, ou entre stations de ‘navire, ayant pour objet la 
transmission de messages traitant exclusivement du mouvement des navires. 


Sont exclus de ce service les messages qui ont le caractère de correspon- 


dance publique. 
MOD 3076 34 3.15 Service mobile aéronautique: Service mobile entre stations aéronautiques 
33 et stations d’aéronef, ou entre stations d’aéronef, auquel les stations d’engin de 


sauvetage peuvent également participer; les stations de radiobalise de localisation 


des sinistres peuvent également participer à ce service sur des fréquences de détresse 
et d’urgence désignées. 


NOC 3116 35 3.16 Service mobile aéronautique par satellite: Service mobile par satellite 
84AGB dans lequel les stations terriennes mobiles sont situées à bord d’aéronefs; les stations 


d'engin de sauvetage et les stations de radiobalise de localisation des sinistres 
peuvent également participer à ce service. 
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NOC 3040 36 3. 17 Service de radiodiffusion: Service de radiocommunication dont les émis- 
28 sions sont destinées à étre regues directement par le public en général. Ce service 
peut comprendre des émissions sonores, des émissions de télévision ou d'autres 

genres d’émission (CONV.). 


(MOD) 3103 37 3.18 Service de radiodiffusion par satellite: Service de radiocommunication 
84AP dans lequel des signaux émis ou retransmis par des stations spatiales sont destinés à 
étre recus directement par le public en général. 


Dans le service de radiodiffusion par satellite, l’expression «regus direc- 
tement» s’applique à la fois à la réception individuelle et à la réception communau- 


taire. 
(MOD) 3049 38 3.19 Service de radiorepérage: Service de radiocommunication aux fins de 
46 radiorepérage. 
MOD 3111 39 3.20 Service de radiorepérage par satellite: Service de radiocommunication 
84APC © aux fins de radiorepérage et impliquant l’utilisation d’une ou plusieurs stations 
spatiales. 
(MOD) — 3051 40 3.21 Service de radionavigation: Service de radiorepérage aux fins de radio- 
49 navigation. 
MOD 3112 4l 3:22 Service de radionavigation par satellite: Service de radiorepérage par 
84AQ satellite aux fins de radionavigation. 


Ce service peut aussi comprendre les /iaisons de connexion nécessaires à 
son exploitation. 


MOD 3055 42 3.23 Service de radionavigation maritime: Service de radionavigation pour les 
53 besoins des navires et la sécurité de leur exploitation. 

MOD 3114 43 3.24 Service de radionavigation maritime par satellite: Service de radionaviga- 
84AQB tion par satellite dans lequel les stations terriennes sont situéges à bord de navires. 

MOD 3054 44 3,25 Service de radionavigation aéronautique: Service de radionavigation 
$2 pour les besoins des aéronefs et la sécurité de leur exploitation. 

MOD 3113 45 3.26 Service de radionavigation aéronautique par satellite: Service de radiona- 
84AQA vigation par satellite dans lequel les stations terriennes sont situées à bord d'aéro- 

nefs. 

MOD 3056 46 3.27 Service de radiolocalisation: Service de radiorepérage aux fins de la 
55 radiolocalisation. 

NOC 3042 47 3.28 Service des auxiliaires de la météorologie: Service de radiocommunica- 
76 tion destiné aux observations et aux sondages utilisés pour la météorologie y 


compris l’hydrologie. 


MOD 3106 48 3.29 Service d'exploration de la Terre par satellite: Service de radiocommuni- 
84ASA cation entre des stations terriennes et une ou plusieurs stations spatiales, qui peut 
comprendre des liaisons entre stations spatiales, et dans lequel: 


— des renseignements relatifs aux caractéristiques de la Terre et de ses 
phénomènes naturels sont obtenus à partir de détecteurs actifs ou de 
détecteurs passifs situés sur des satellites de la Terre; 


36 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


— e e ee _ = ————-—-——-  .rr———r—— ==" z—— go—og-—_—rr—---_o—-———.e--v(w(«./-«-v-.-oy=«=-y=—y«y«—«—«y«<—x<<—*<-=»=—T*<T<T-—— 


CHAP. I — RRI-6 
— des renseignements analogues sont recueillis à partir de plates- 
formes aéroportées ou situées sur la Terre; 


— ces renseignements peuvent étre distribués à des stations terriennes 
appartenant au méme système; 


— les plates-formes peuvent également ètre interrogées. 


Ce service peut aussi comprendre les /iaisons de connexion nécessaires à 
son exploitation. 


NOC 3107 49 3.30 Service de météorologie par satellite: Service d’exploration de la Terre 
84AT par satellite pour les besoins de la météorologie. 

MOD 3046 50 3.31 Service des fréquences étalon et des signaux horaires: Service de radio- 
80 communication assurant, à des fins scientifiques, techniques et diverses, l’émission 


de frequences spécifiées, de signaux horaires ou des deux à la fois, de précision 
élevée et donnée, et destinée à la réception générale. 


MOD 3109 S1 3.32 Service des fréquences étalon et des signaux horaires par satellite: 
84ATB Service de radiocommunication faisant usage de stations spatiales situées sur des 
satellites de la Terre pour les mèmes fins que le service des fréquences étalon et des 

signaux horaires. 


Ce service peut aussi comprendre les /iaisons de connexion nécessaires à 
son exploitation. 


NOC 3099 52 3.33 Service de recherche spatiale: Service de radiocommunication dans 
84ATD * lequel on utilise des engins spatiaux ou d’autres objets spatiaux aux fins de 
recherche scientifique ou technique. 


MOD 3044 53 3.34 Service d’amateur: Service de radiocommunication ayant pour objet 
78 l’instruction individuelle, l’intercommunication et les études techniques, effectuè par 

des amateurs, c’est-à-dire par des personnes dùment autorisées, s’intéressant à la 

technique de la radioélectricité à titre uniquement personnel et sans intérèt pécu- 


niaire. 
NOC 3108 54 3.35 Service d’amateur par satellite: Service de radiocommunication faisant 
84ATA usage de stations spatiales situées sur des satellites de la Terre pour les mèmes fins 


que le service d’amateur. 


NOC 3121 55 3.36 Service de radioastronomie: Service comportant l’utilisation de la radio- 
19 astronomie. 

MOD 3029 56 3.37 Service de sécurité: Tout service radioélectrique exploité de fagon 
69 permanente ou temporaire pour assurer la sécurité de la vie humaine et la 


sauvegarde des biens (CONV.). 


(MOD) 3030 57 3.38 Service spécial: Service de radiocommunication non défini d’autre part 
84 dans la présente section, effectué exclusivement pour satisfaire des besoins déter- 
minés d’intérét général, et non ouvert à la correspondance publique. 


MOD Section IV. Stations et systèmes radioélectriques 


NOC 3031 58 4.1 Station: Un ou plusieurs émetteurs ou récepteurs, ou un ensemble 
21 d'émetteurs et de récepteurs, y compris les appareils accessoires, nécessaires pour 


assurer un service de radiocommunication ou pour le service de radioastronomie, en 
un emplacement donné. . 


MOD 


MOD 


NOC 


(MOD) 


NOC 


NOC 


NOC 


ADD 


NOC 


MOD 


NOC 


NOC 


ADD 


(MOD) 
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Chaque station est classée d’après le service auquel elle participe d’une 
fagon permanente ou temporaire. 
4.2 Station de Terre: Station assurant une radiocommunication de Terre. 
Dans le présent Règlement, sauf spécification contraire, toute station est 


une station de Terre. 


4.3 Station terrienne: Station située soit sur la surface de la Terre, soit dans 
la partie principale de l’atmosphère terrestre, et destinée à communiquer: 


— avec une ou plusieurs stations spatiales; ou 
— avec une ou plusieurs stations de mème nature, à l’aide d'un ou 


plusieurs sate/lites réflecteurs ou autres objets spatiaux. 


4.4 Station spatiale: Station située sur un objet qui se trouve, est destiné à 
aller, ou est allé, au-delà de la partie principale de l’atmosphéère terrestre. 


4.5 Station d’engin de sauvetage: Station mobile du service mobile maritime 
ou du service mobile aéronautique destinée uniquement aux besoins des naufragés et 
placée sur une embarcation, un radeau ou tout autre équipement de sauvetage. 


4.6 Station fixe: Station du service fixe. 
4.7 Station fixe aéronautique: Station du service fixe aéronautique. 
4.8 Station mobile: Station du service mobile destinée à étre utilisée lors- 


qu'elle est en mouvement, ou pendant des haltes en des points non déterminés. 


4.9 Station terrienne mobile: Station terrienne du service mobile par satellite 
destinée à étre utilisée lorsqu’elle est en mouvement ou pendant des haltes en des 
points non déterminés. 


4.10 Station terrestre: Station du service mobile non destinée à ètre utilisée 
lorsqu’elle est en mouvement. 


4.11 Station de base: Station terrestre du service mobile terrestre. 


4.12 Station mabile terrestre: Station mobile du service mobile terrestre 
susceptible de se déplacer en surface, à l’intérieur des limites géographiques d’uff* 
pays ou d’un continent. 


4.13 Station cétiére: Station terrestre du service mobile maritime. 
4.14 Station terrienne cOtiére: Station terrienne du service fixe par satellite ou 


dans certains cas du service mobile maritime par satellite, située en un point 
déterminé du sol et destinée à assurer la liaison de connexion du service mobile 
maritime par satellite. 


4.15 Station de navire: Station mobile du service mobile maritime placée è 
bord d'un navire qui n’est pas amarré en permanence, autre qu’une station d’engin 
de sauvetage. 


LI 


37 
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NOC 3118 73 4.16 Station terrienne de navire: Station terrienne mobile du service mobile 
84AGCA maritime par satellite installée à bord d’un navire. 

NOC 3082 74 4.17 Station de communications de bord: Station mobile de faible puissance 
39A du service mobile maritime destinée aux communications internes à bord d’un 


navire, cu aux communications entre un navire et ses embarcations et radeaux de 
sauvetage au cours d’exercices ou d’opérations de sauvetage, ou aux communica- 
tions au sein d’un groupe de navires remorqués ou poussés, ainsi qu’aux communi- 
cations concernant les instructions relatives à la manceuvre des aussières et è 


l’amarrage. 

NOC 3085 75 4.18 Station portuaire: Station còtiére du service des opérations portuaires. 

38A 

MOD 3077 76 4.19 Station aéronautique: Station terrestre du service mobile aéronautique. 

34 
Dans certains cas, une station aéronautique peut par exemple, ètre 
placée à bord d’un navire ou d’une plate-forme en mer. 

ADD 3077A 77 4.20 Station terrienne aéronautique: Station terrienne du service fixe par 
satellite, ou, dans certains cas, du service mobile aéronautique par satellite, située en 
un point déterminé du sol, et destinée à assurer la /iaison de connexion du service 
mobile aéronautique par satellite. 

MOD 3078 78 4.21 Station d’aéronef: Station mobile du service mobile aéronautique placée 

35 à bord d’un aéronef, autre qu’une station d'engin de sauvetage. 

ADD 3116A 79 4.22 Station terrienne d’aéronef: Station terrienne mobile du service mobile 
aéronautique par satellite placée à bord d’un aéronef. 

NOC 3041 80 4.23 Station de radiodiffusion: Station du service de radiodiffusion. 

29 ” 
NOC 3050 81 4.24 Station de radiorepérage: Station du service de radiorepérage. 
47 
NOC 3053 82 4.25 Station mobile de radionavigation: Station du service de radionavigation 
SI destinée à étre utilisée lorsqu’elle est en mouvement ou pendant des haltes en des 
points non déterminés. 
NOC 3052 83 4.26 Station terrestre de radionavigation: Station du service de radionaviga- 
50 tion non destinée à étre utilisée lorsqu’elle est en mouvement. 
NOC 3058 84 4.27 Station mobile de radiolocalisation: Station du service de radiolocalisa- 
57 tion destinée à étre utilisee lorsqu’elle est en mouvement ou pendant des haltes en 
des points non déterminés. 
NOC 3057 85 4.28 Station terrestre de radiolocalisation: Station du service de radiolocalisa- 
56 tion non destinée à ètre utilisée lorsqu’elle est en mouvement. 

(MOD) 3069 86 4.29 Station de radiogoniométrie: Station de radiorepérage utilisant la radio- 
67 goniométrie. 

NOC 3070 87 4.30. Station de radiophare: Station du service de radionavigation dont les 
68 


émissions sont destinées à permettre à une station mobile de déterminer son 
relèvement ou sa direction par rapport à la station de radiophare. 
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NOC 3071 88 4.31 Station de radiobalise de localisation des sinistres: Station du service 

68A mobile dont les émissions sont destinées è faciliter les opérations de recherches et de 
sauvetage. 

MOD 3047 89 4.32 Station de fréquences étalon et de signaux horaires: Station du service 
81 des fréquences étalon et des signaux horaires. 

NOC 3045 90 4.33 Station d’amateur: Station du service d’amateur. 
79 

NOC 3122 91 4.34 Station de radioastronomie: Station du service de radioastronomie 
75AÀ 

NOC 3035 92 4.35 Station expérimentale: Station utilisant les ondes radioélectrigues pour 
83 des expériences intéressant les progrès de la science ou de la technique. 

Cette définition ne comprend pas les stations d’amateur. 

NOC 3083 93 4.36 Emetteur de secours de navire: Emetteur de navire à utiliser exclusive- 

40 ment sur une fréquence de détresse pour les besoins de la détresse, de l’urgence ou 


de la sécurité. 


NOC 3059 94 4.37 Radar: Système de radiorepérage fondé sur la comparaison entre des 
58 signaux de référence et des signaux radioélectriques réfléchis ou retransmis à partir 
de la position à déterminer. 


NOC 3060 95 4.38 Radar primaire: Système de radiorepérage fondé sur la comparaison 
59 entre des signaux de référence et des signaux radioélectriques réfléchis à partir de la 
position à déterminer. 


NOC 3061 9%6 4.39 Radar secondaire: Système de radiorepérage fondé sur la comparaison 
60 entre des signaux de référence et des signaux radioélectriques retransmis à partir de 
la position à déterminer. 


MOD 3062 97 4.40 Balise-radar (racon): Emetteur-récepteur associé à un repère fixe de 
60A navigation qui, lorsqu’il est excité par un radar, renvoie automatiquement un signal 
distinctif qui peut apparaître sur l’écran du radar et fournir des indications de 

distance, de relèvement et d’identification. 


NOC 3063 98 4.4] Système d'atterrissage aux instruments (ILS): Système de radionaviga- 
61 tion, qui fournit aux aéronefs un guidage horizontal et vertical immédiatement 
avant et pendant l’atterrissage et qui, en certains points fixes, fournit l’indication de 

la distance jusqu’au point d’atterrissage de référence. 


NOC 3064 99 4.42 Radioalignement de piste: Système de guidage horizontal incorporé au 
62 système d’atterrissage aux instruments, indiquant l’écart horizontal de l’aéronef par 
rapport à sa trajectoire de descente optimum suivant l’axe de la piste d’atterrissage. 


NOC 3065 100 443 Radioalignement de descente: Système de guidage vertical incorporé au 
63 systéme d’atterrissage aux instruments, indiquant l’écart vertical de l'aéronef par 
rapport à sa trajectoire de descente optimum. 


NOC 3066 101 4.44 Radioborne: Emetteur du service de radionavigation aéronautique qui 
64 rayonne un faisceau dans le sens vertical en vue de fournir à un aeronef une 


indication de position. 
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MOD 3067 102 4.45 Radioaltimétre: Appareil de radionavigation placé à bord d’un aéronef 
65 ou d’un engin spatial, permettant de déterminer la hauteur de cet aéronef ou de cet 
engin spatial au-dessus de la surface de la Terre ou d’une autre surface. 


NOC 3043 103 446 Radiosonde: Emetteur radioélectrique automatique du service des auxi- 
717 liaires de la météorologie, habituellement portè par un aéronef, un ballon libre, un 
parachute ou un cerf-volant, et qui transmet les données météorologiques. 


NOC 3090 104 4.47 Systéme spatial: Tout ensemble de stations terriennes, de stations 
84AF spatiales, ou de stations terriennes et de stations spatiales coopérant pour assurer 
des radiocommunications spatiales à des fins déterminées. 


(MOD) — 3091 105 4.48 Systéme è satellites: Systéme spatial comportant un ou plusieurs satellites 
84AFA artificiels de la Terre. 
4 
NOC 3092 106 449 , Réseauà satellite: Systéme a satellites ou partie d’un systéme à satellites, 
84AFB composé d’un seul satellite et des stations terriennes associées. 
MOD 3093 107 4.50 Liaison par satellite: Liaison radioélectrique entre une station terrienne 
84AFC émettrice et une station terrienne réceptrice par l’intermédiaire d’un satellite. 


Une liaison par satellite comprend une liaison montante et une liaison 


descendante. 
MOD 3094 108 451 Liaison multisatellite: Liaison radioélectrique entre une station terrienne 
84AFD émettrice et une station terrienne réceptrice par l’intermédiaire d’au moins deux 


satellites, sans aucune station terrienne intermédiaire. 


Une liaison multisatellite comprend une liaison montante, une ou 
plusieurs liaisons entre satellites et une liaison descendante. 


ADD 3094A 109 4.52 Liaison de connexion: Liaison radioélectrique allant d’une station 
‘terrienne, située en un point fixe déterminé, à une station spatiale, ou vice versa, 
afin de transmettre des informations pour une radiocommunication spatiale d'un 
service autre que le service fixe par satellite. 


MOD Section V. Termes relatifs à l’exploitation 


‘ADD 3094B 110 SI Correspondance publique: Toute télécommunication que les bureaux et 


. stations, par le fait de leur mise à la disposition du public, doivent accepter aux fins 
de transmission (CONV.). 


MOD 3007 111 Di 


Télégraphie*: Forme de té/écommunication qui intervient dans toute 
10 


opération assurant la transmission et la reproduction à distance du contenu de tout 
document, tel qu’un écrit, un imprimé ou une image fixe, ou bien la reproduction è 
distance de tous genres d’informations sous cette forme. Aux fins du Règlement des 
radiocommunications, le terme télégraphie signifie, sauf indication contraire, une 


forme de té/écommunication assurant la transmission des écrits par l’utilisation d’un 
code de signaux. 


* Voir Résolution 68. 
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CHAP. I — RRI-Il 


5.3 Télégramme *: Ecrit destiné à ètre transmis par té/égraphie en vue de sa 
remise au destinataire. Sauf indication contraire, ce terme comprend aussi le 
radiotélégramme. 


Dans cette définition, le terme té/égraphie a le sens général défini dans 
la Convention. 


5.4 Radiotélégramme: Télégramme originaire ou à destination d’une station 
mobile ou d’une station terrienne mobile, transmis, sur tout ou partie de son 
parcours, sur les voies de radiocommunication du service mobile ou du service 
mobile par satellite. 


5.5 Communication radiotélex: Communication télex originaire ou à desti- 
nation d’une station mobile ou d’une station terrienne mobile, transmise, sur tout ou 
partie de son parcours, sur les voies de radiocommunication du service mobile ou 
du service mobile par satellite. 


5.6 Télégraphie à déplacement de fréquence: Télégraphie è modulation de 
fréquence, dans laquelle le signal télégraphique déplace la freéquence de l’onde 
porteuse entre des valeurs prédéterminées. 


5.7 Fac-similé: Forme de télégraphie ayant pour objet la transmission 
d’images fixes, avec ou sans demi-teintes, en vue de leur reproduction sous une 
forme permanente. 


Dans cette définition, le terme té/égraphie a le sens général défini dans 
la Convention. 


5.8 Téléphonie *: Forme de té/écommunication établie en vue de la trans- 
mission de la parole ou, dans certains cas, d’autres sons. 


5.9 Conversation radiotéléphonique: Conversation télephonique originaire, 
ou à destination d'une station mobile ou d’une station terrienne mobile, transmise, 
sur tout ou partie de son parcours, sur les voies de radiocommunication du service 
mobile ou du service mobile par satellite. 


' 


5.10 Exploitation simplex: Mode d’exploitation suivant lequel la transmission 
est rendue possible alternativement dans les deux sens de la voie de té/écommunica- 
tion, par exemple, au moyen d’un système à commande manuelle pe 


5.11 Exploitation duplex: Mode d’exploitation suivant lequel la transmission 
est possible simultanément dans les deux sens de la voie de té/écommunication Hi 


5.12 Exploitation semi-duplex: Mode d’exploitation simplex à une extrémité 
de la voie de té/écommunication et d’exploitation duplex à l’autre Li 


* Voir Résolution 68. 


‘En général, les modes d’exploitation duplex et exploitation semi-duplex d'une voie de 
radiocommunication nécessitent l’usage de deux frèéquences; le mode d'exp/oitation simplex 
peut étre réalisé avec une ou deux fréquences. ° 


4] 
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MOD — 3015 122 
19 

(MOD) 3104 123 
84APA 

NOC 3105 124 
84APB 

NOC 3017 125 
15 

NOC 3018 126 
16 

NOC 3095 127 
84AW 


ADD 3018A 128 


MOD 3097 -129 
84AY 

(MOD) 3098 130 
84AZ 

MOD 


ADD 3133B DI 


ADD 3133C 132 


5.13 Télévision: Forme de télécommunication assurant la transmission 
d’images non permanentes d’objets fixes ou mobiles. 


5.14 Réception individuelle (dans le service de radiodiffusion par satellite): 
Réception des émissions d'une station spatiale du service de radiodiffusion par 
satellite au moyen d’installations domestiques simples et notamment d’intallations 
munies d’antennes de faibles dimensions. 


5.15 Réception communautaire (dans le service de radiodiffusion par satel- 
lite): Réception des émissions d'une station spatiale du service de radiodiffusion par 
satellite au moyen d’installations réceptrices pouvant, dans certains cas, étre 
complexes et avoir des antennes de plus grandes dimensions que celles utilisées pour 
la réception individuelle, et destinées à étre utilisées: 


— par un groupe du public en général, en un méme lieu; ou 
— au moyen d'un système de distribution desservant une zone limitée. 
5.16 Télémesure: Utilisation des té/écommunications en vue d’indiquer ou 


d’enregistrer automatiquement des mesures à une certaine distance de l’instrument 
de mesure. 


5.17 Radiomesure: Télémesure réalisée à l’aide des ondes radioélectriques. 
5.18 Télémesure spatiale: Télémesure utilisée pour la transmission, à partir 


d’une station spatiale, des résultats des mesures effectuées dans un engin spatial, y 
compris celles qui concernent le fonctionnement de l’engin spatial. 


5.19 Télécommande: Utilisation des té/écommunications pour la transmission 
de signaux pour mettre en fonctionnement, modifier ou arréter à distance le 
fonctionnement d’un appareil. 


5.20 Télécommande spatiale: Utilisation des radiocommunications pour les 
transmissions de signaux radioélectriques à une station spatiale pour mettre en 
fonctionnement, modifier ou arréter le fonctionnement d’appareils situés sur l’objet 
spatial associé, y compris la station spatiale. 


5.21 Poursuite spatiale: Détermination de l’orbite, de la vitesse ou de la 
position instantanée d’un objet situé dans l’espace, par l’utilisation du radiorepé- 


rage, à l’exclusion des radars primaires, en vue de suivre les déplacements de cet 
objet. 


Section VI. Caractéristiques des émissions et des matériels 


6.1 Rayonnement (radioélectrique): Flux d’ènergie produit sous forme 
d’ondes radioélectriques à partir d'une source quelconque, ou cette énergie elle- 
méme. 


6.2 Emission: Rayonnement produit, ou production de rayonnement, è 
partir d’une station radioélectrique d'émission. 


Var exemple, l’èenergie rayonnée par l'oscillateur local d’un récepteur 
radioe::o:ricne ne constitue pas une émission mais un rayonnement. 
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ADD 3006A 133 6.3 Classe d’émission: Ensemble des caractéristiques d’une émission, telles 
que le type de modulation de la porteuse principale, la nature du signal de 
modulation, le genre d’information è transmettre, et éventuellement d’autres caracté- 
ristiques; chaque classe est désignée par un ensemble de symboles normalisés. 


ADD 3021A 134 64 Emission à bande latérale unique: Emission en modulation d’amplitude 
ne comportant qu’une seule des deux bandes latérales. 


ADD 3021B 135 6.5 Emission à bande latérale unique à porteuse compléte: Emission 4 bande 
latérale unique sans affaiblissement de la porteuse. 


ADD 3021C 136 6.6 Emission à bande latérale unique à porteuse réduite: Emission à bande 
latérale unique avec affaiblissement de la porteuse, mais permettant encore sa 
restitution pour la démodulation. 


ADD 3021D 137 6.7 Emission è bande latérale unique à porteuse supprimée: Emission è 
bande latérale unique dans laquelle la porteuse est virtuellement supprimée et n'est 
pas destinée à étre utilisée:pour la démodulation. 


ADD 3133D 138. 6.8 Emission hors bande *: Emission sur une ou des fréquences situées en 
dehors de la /argeur de bande nécessaire mais en son voisinage immédiat, due au 
processus de la modulation, à l’exclusion des rayonnements non essentiels. 


MOD 3141 139 6.9 Rayonnement non essentiel*: Rayonnement sur une ou des fréquences 
92 situées en dehors de la /argeur de bande nécessaire et dont le niveau peut étre réduit 
sans affecter la transmission de l’information correspondante. Ces rayonnements 
comprennent les rayonnements harmoniques, les rayonnements parasites, les 
produits d’intermodulation et de conversion de fréquence, à l’exclusion des émis- 
sions hors bande. 


ADD 3133F 140 6.10 Rayonnements non désirés*: Ensemble des rayonnements non essentiels 
et des rayonnements provenant des émissions hors bande. 


MOD 3138 141 6.11 Bande de fréquences assignée: Bande de fréquences à l’intérieur de 
89 laquelle l’émission d'une station donnée est autorisée; la largeur de cette bande est 
égale à la /argeur de bande nécessaire, augmentée du double de la valeur absolue de 
la tolérance de fréquence. Dans le cas des stations spatiales, la bande de fréquences 
assignée inclut le double du décalage maximum dù è l’effet Doppler pouvant se 
produire par rapport à un point quelconque à la surface de la Terre. 


NOC 3134 142 6.12 Fréquence assignée: Centre de la bande de fréquences assignée à une 
85 station. 


* Les termes associés aux définitions données dans les numéros 138, 139 et 140 
doivent étre exprimés dans les langues de travail de la fagon suivante: 
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MOD 


NOC 


MOD 


MOD 


MOD 


ADD 


ADD 


MOD 


3135 
86 


3136 
87 


3137 
88 


3140 
91 


3139 
90 


3153C 


3153D 


3143 
94 


143 


144 


145 


146 


147 


148 


149 


150 


6.13 Fréquence caractéristique: Fréquence aisément identifiable. et mesyrable 
dans une émission donnée. 


Une frèéquence porteuse peut, par exemple, èétre désignée comme 
frequence caractéristique. 


N 


6.14 Fréquence de référence: Frèquence ayant une position fixe et bien 
déterminée par rapport à la fréquence assignée. Le décalage de cette fréquence par 
rapport à la fréquence assignée est, en grandeur et en signe, le mème que celui de la 


fréquence caractéristique par rapport au centre de la bande de fréquences occupée 
par l’ émission. 


6.15 Tolérance de fréquence: Ecart maximal admissible entre la fréquence 
assignée et la fréquence située au centre de la bande occupée par une émission, ou 
entre la fréquence de référence et la fréquence caractéristique d'une émission. 


La tolérance de fréquence est exprimée en millionièmes ou en hertz. 


6.16 Largeur de bande nécessaire: Pour une classe d’émission donnée, largeur 
de la bande de fréquences juste suffisante pour assurer la transmission de l’informa- 
tion à la vitesse et avec la qualité requises dans des conditions données. 


6.17 Largeur de bande occupée: Largeur de la bande de frequence telle que, 
au-dessous de sa fréquence limite inférieure et au-dessus de sa fréquence limite 
supérieure, soient émises des puissances moyennes égales chacune à un pourcentage 
donné B/2 de la puissance moyenne totale d’une émission donnée. 


En l’absence de spécifications du CCIR pour la classe d'’émission 
considérée, la valeur B/2 doit étre prise égale à 0,5%. 


6.18 Onde è polarisation dextrogyre (sens des aiguilles d’une montre): Onde 
polarisée elliptiquement ou circulairement dont, pour un observateur regardant dans 
le sens de la propagation, le vecteur champ électrique tourne en fonction du temps, 
dans un plan fixe quelconque normal à la direction de propagation, dans le sens 
dextrorsum, c’est-à-dire dans le sens des aiguilles d’une montre. 


6.19 Onde à polarisation lévogyre (sens inverse des aiguilles d’une montre): 
Onde polarisée elliptiquement ou circulairement dont, pour un observateur regar- 
dant dans le sens de la propagation, le vecteur champ électrique tourne en fonction 
du temps, dans un plan fixe quelconque normal à la direction de propagation, dans 


le sens senestrorsum, c’est-à-dire dans le sens contraire à celui des aiguilles d’une 
montre. 


6.20 Puissance: Chaque fois que la puissance d’un émetteur radioélec- 
trique, etc., est mentionnée, elle doit étre exprimée sous l’une des formes ci-dessous, 
selon la classe d’émission, en utilisant les symboles arbitraires indiqués: 


—  puissance en créte (PX ou pX); 
—  puissance moyenne (PY ou pY); 


—  puissance de la porteuse (PZ ou pZ). 


Pour difféerentes c/asses d’émission, les rapports entre ia puissance en 
créte, la puissance moyenne et la puissance de la porteuse, dans les conditions de 
fonctionnement normal et en l’absence de modulation, sont indiqués dans des Avis 
du CCIR, qui peuvent étre utilisés comme guides. 


Dans les formules, le symbole p indique la puissanc: en watts et ie 
symbole P ia puissance en décibels relative à un niveau de référence. 
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6.21 Puissance en créte (d’un émetteur radioélectrique): Moyenne de la puis- 
sance fournie à la ligne d’alimentation de l’antenne par un émetteur en fonctionne- 
ment normal, au cours d’un cycle de radiofréquence correspondant à l’amplitude 
maximale de l’enveloppe de modulation. 


6.22 Puissance moyenne (d’un émetteur radioélectrique): Moyenne de la 
puissance fournie à la ligne d’alimentation de l’antenne par un émetteur en 
fonctionnement normal, évaluée pendant un intervalle de temps relativement long 


par rapport à la période de la composante de plus basse fréquence de la modula- 
tion. 


6.23 Puissance de la porteuse (d’un èmetteur radioélectrique): Moyenne de la 
puissance fournie à la ligne d’alimentation de l’antenne par un émetteur au cours 
d’un cycle de radiofréquence en l’absence de modulation. 


6.24 Gain d’une antenne: Rapport généralement exprimé en décibels, entre la 
puissance nécessaire à l’entrée d’une antenne de référence sans pertes et la puissance 
fournie à l’entrée de l’antenne donnée, pour que les deux antennes produisent dans 
une direction donnée le mème champ ou la méme puissance surfacique, à la méme 
distance. En l’absence d’indication contraire, il s'agit du gain de l’antenne dans la 
direction du maximum de rayonnement. On peut éventuellement considérer le gain 
pour une polarisation spécifiée. 


Suivant l’antenne de référence choisie on distingue: 


a) le gain isotrope ou absolu (G;) lorsque l’antenne de référence est 
une antenne isotrope isolée dans l’espace; 


b) le gain par rapport à un doublet demi-onde (G;) lorsque l’antenne 
de référence est un doublet demi-onde, isolé dans l’espace, dont le 
plan équatorial contient la direction donnée; 


c) le gain par rapport à une antenne verticale courte (G,) lorsque 
l’antenne de référence est un conducteur rectiligne beaucoup plus 
court que le quart de la longueur d’onde, normal à la surface d'un 
plan parfaitement conducteur qui contient la direction donnée. 


6.25 Puissance isotrope rayonnée équivalente (p.i.r.e.): Produit de la puis- 
sance fournie à l'antenne par son gain dans une direction donnée par rapport à une 
antenne isotrope (gain isotrope ou absolu). 


6.26 Puissance apparente rayonnée (p.a.r.) (dans une direction donnée): 
Produit de la puissance fournie à l’antenne par son gain par rapport à un doublet 
demi-onde dans une direction donnée. 


6.27 Puissance apparente rayonnée sur une antenne verticale courte (p.a.r.v.) 
(dans une direction donnée): Produit de la puissance fournie à l’antenne par son 
gain par rapport à une antenne verticale courte dans une direction donnée. 


6.28 Diffusion troposphérigue: Mode de propagation dans lequel les ondes 
radioélectriques sont diffusèes par suite d’irrégularités ou de discontinuités dans les 
proprietés physiques de la troposphère. 


6.29 Diffusion ionosphérique: Mode de propagation dans lequel les ondes 
radioélectriques sont diffusées par suite d'irrégularités ou de discontinuités dans 
l’ionisation de l’ionosphére. 
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CHAP. I — RRI-16 


ADD Section VII. Partage de fréquences 


ADD , 31404 160 7.1 Brouillage: Effet, sur la réception dans un système de radiocommunica- 
tion, d’une énergie non désirée due à une émission, à un rayonnement ou à une 
induction (ou à une combinaison de ces émissions, rayonnements ou inductions), se 
manifestant par une dégradation de la qualité de transmission, une déformation ou 
une perte de l’information que l’on aurait pu extraire en l’absence de cette énergie 
non désirée. 


ADD 3142A 161 vi; Brouillage admissible' : Brouillage observé ou prévu, qui satisfait aux 
niveaux de brouillage et aux critères quantitatifs de partage fixés dans le présent 
Règlement ou dans des Avis du CCIR ou encore dans des accords particuliers dont 
la possibilitè est prévue dans le présent Règlement. 


ADD 3140B 162 73 Brouillage accepté! : Brouillage, supérieur à celui défini comme admis- 
. sible, qui a fait l’objet d'un accord entre deux ou plusieurs administrations sans 
porter préjudice aux autres administrations. 


MOD 3142 163 7.4 Brouillage préjudiciable * : Brouillage qui compromet le fonctionnement 
93 d'un service de radionavigation ou d’autres services de sécurité ou qui dégrade 


sérieusement, interrompt de fagon répétée ou empéche le fonctionnement d’un 
service de radiocommunication utilisé conformément au présent Règlement. 


ADD 3142B 164 7.5 Rapport de protection (R.F.): Valeur minimale généralement exprimée en 
° décibels du rapport signal utile/signal indésirable à l’entrée d’un récepteur, déter- 
miné dans des conditions spécifiées, permettant d’obtenir une qualité de réception 

donnée du signal utile à la sortie du récepteur. 


MOD 3157 165 7.6 Zone de coordination: Zone associée à une station terrienne à l’extérieur 
103D de laquelle une station de Terre partageant la mèéme bande de fréquences, ne peut 
produire ni subir aucun brouillage supérieur au brouillage admissible. 


MOD 3156 166 7.7 Contour de coordination: Ligne délimitant la zone de coordination. 
103C 

MOD 3155 167 7.8 Distance de coordination: Dans un azimut donné, distance à partir de la 
103B position d’une station terrienne au-delà de laquelle une station de Terre partageant 


la mèéme bande de frèquences, ne peut produire ni subir aucun brouillage supérieur 
au brouillage admissible. 


MOD 3154 168 79 Température de bruit équivalente d'une liaison par satellite: Tempéra- 
103A ture de bruit rapportée à la sortie de l’antenne de réception de la station terrienne, 
correspondant à la puissance de bruit radioélectrique qui produit le bruit total 

observé à la sortie de la /iaison par satellite, corapte non tenu du bruit dù aux 


brouillages causés par des /iaisons par satellite utilisant d’autres sate/lites et par des 
systémes de Terre. 


ADD 3142A.1 161.1 ' Les termes «brouillage admissible» et «brouillage accepté» sont utilisés dans la, 
ADD 3140B.1 162.1 | coordination des assignations de freéquence entre administrations. 


* Voir la Résolution 68. 


ADD 


NOC 


NOC 


(MOD) 


MOD 


MOD 


ADD 


ADD 


MOD 


NOC 


MOD 


(MOD) 


NOC 


MOD 


ADD 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


3123 
84BA 


3124 
84BAA 


3125 
84BAB 


3126 
84BAC 


3127 
84BAD 


3127A 


3127B 


3128 
84BB 


3129 
84BC 


3130 
84BD 


3131 
84BE 


3132 
84BFA 


3133 
84BG 


3133A 


169 


170 


171 


172 


173 


174 


175 


176 


177 


178 


179 


180. 


181 


182 


183 
à 


207 


47 


CHAP. I — RRI-17 


Section VIII. Termes techniques relatifs è l'espace 


8.1 Espace lointain: Région de l’espace située à des distances de la Terre 
supérieures ou approximativement égales à la distance entre la Terre et la Lune. 


8.2 Engin spatial: Engin construit par l’homme et destiné à aller au-delà de 
la partie principale de l’atmosphère terrestre. 


8.3 Satellite: Corps qui tourne autour d’un autre corps de masse prépondé- 
rante et dont le mouvement est principalement déterminé, d’une fagon permanente, 
par la force d’attraction de ce dernier. 


8.4 Satellite actif: Satellite portant une station destinée à émettre ou retrans- 
mettre des signaux de radiocommunication. 


8.5 Satellite réflecteur: Satellite destiné à transmettre par réflexion des 
signaux de radiocommunication. 


8.6 Détecteur actif: Instrument de mesure utiliséè dans le service d’explora- 
tion de la Terre par satellite ou dans le service de recherche spatiale, qui permet 
d’obtenir des informations par émission et réception d’ondes radioélectriques. 


8.7 Détecteur passif: Instrument de mesure utilisé dans le service d’explora- 
tion de la Terre par satellite ou dans le service de recherche spatiale, qui permet 
d'obtenir des informations par réception d’ondes radioélectriques d’origine naturelle. 


8.8 Orbite: Trajectoire que décrit, par rapport à un système de référence 
spécifié, le centre de gravitè d’un satellite ou un autre objet spatial soumis de fagon 
prépondérante aux forces naturelles, essentiellement les forces de gravitation. 


8.9 Inclinaison d’une orbite (d’un satellite de la Terre): Angle forme par le 
plan contenant une orbite et le plan de l’équateur terrestre. 


8.10 Période (d’un satellite): Intervalle de temps compris entre deux passages 
consécutifs d'un satellite en un point caractéristique de son orbite. 


8.11 Altitude de l'apogée ou du périgée: Altitude de l’apogée ou du périgée 
au-dessus d’une surface de réference spécifiée servant à la représentation de la 
surface de la Terre. 


8.12 Satellite géosynchrone: Satellite de la Terre dont la période de révolution 
est égale à la période de rotation de la Terre autour de son axe. 


8.13 Satellite géostationnaire: Satellite géosynchrone dont l’orbite circulaire et 
directe est située dans le plan de l’équateur terrestre et qui, par conséquent, est fixe 
par rapport à la Terre; par extension, satellite qui reste approximativement fixe par 


rapport à la Terre. 


8.14 Orbite des satellites géostationnaires: Orbite sur laquelle doit ètre placé 
un satellite pour que ce soit un satellite géostationnaire. 


NON attribues. 


# 
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CHAP. I — RR2-1 
N2 ARTICLE 2 


NOC Nomenclature des bandes de fréquences et des longueurs 
d’onde employées dans les radiocommunications 


MOD 3183 208 $ 1 Le spectre des fréquences radioélectriques est subdivisé en neuf bandes 
112 de fréquences, désignées par des nombres entiers consécutifs conformement au 
tableau ci-après. L’unité de fréquence étant le hertz (Hz), les fréquences sont 

exprimées: 


— en kilohertz (kHz), jusqu'à 3 000 kHz inclus; 
— en mégahertz (MHz), au-delà de 3 MHz, jusqu’à 3 000 MHz inclus; 
— en gigahertz (GHz), au-delà de 3 GHz, jusqu’à 3 000 GHz inclus. 


Pour les bandes de fréquences supérieures à 3 000 GHz, c’est-à-dire pour 
les ondes centimillimétriques, les ondes micrométriques et les ondes décimicrométri- 
ques, il convient d’utiliser le térahertz (THz). 


Toutefois, dans les cas où l’observation de ces règles donnerait lieu à de 
sérieuses difficultés, par exemple pour la notification et l’enregistrement des 
freéquences, dans les questions relatives aux listes de fréquences et dans les questions 
connexes, on pourra s’en écarter dans une mesure raisonnable. 


Numéro de Symboles | Gamme de fréquences (limite inférieure Subdivision métrique correspondante Abréviations métriques 
la bande (en anglais) exclue, limite supérieure incluse) pour les bandes 


30 kHz Ondes myriamétriques 
s : "300 kHz Ondes kilométriques 
300 à 3 000 kHz Ondes hectométriques 


3à 30 MHz Ondes décamétriques 
30 à 300 MHz Ondes métriques 
300 è 3 000 MHz Ondes décimétriques 
3à 30 GHz Ondes centimétriques 
30 à 300 GHz Ondes millimétriques 
300 à 3 000 GHz Ondes décimillimétriques 


Note 1: La ‘‘bande N’’ (N = numéro de la bande) s’étend de 0.3 x 10N Hz è 3 x 10N Hz. 
Note 2: Préfixes: k = kilo (103), M = méga (105), G = giga (10%), T = téra (10)?). 


ADD 3183A 209° $2. Dans les relations entre les administrations et l’UIT, on ne devrait pas 
utiliser d’appellations, de symboles ni d’abréviations destinés à désigner les bandes 
de fréquences autres que ceux qui figurent au numéro 208. 


à NON attribués. 
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CHAP. I — RR3-I 
ADD N2A ARTICLE 3 


Nomenclature des dates et des heures employées 
en radiocommunications 


ADD 3168 235 $ 1 Toute date utilisée en relation avec les radiocominunications doit étre 
conforme au calendrier grégorien. 


ADD 3169 236 $2. Si, dans une date, le mois n'est pas indiqué en toutes lettres ou en 
abrégé, il doit ètre exprimé sous forme numérique selon une sequence déterminée de 
chiffres, représentant, deux par deux, le jour, le mois et l'année. 


ADD 3170 237 $ 3. Chaque fois qu'une date est utilisée en relation avec le temps universel 
coordonné (UTC), cette date doit étre celle du méridien d'origine au moment 
approprié, le méridien d’origine correspondant à une longitude géographique de 
zéro degré. 


MOD 3171 238 $ 4. Sauf indication contraire, chaque fois qu'une heure spécifiée est utilisée 
dans des activités internationales de radiocommunication, le temps universel coor- 
‘donné (UTC) est applicable; l’heure doit ètre présentée sous la forme d'un groupe 


de quatre chiffres (0000-2359). L’abréviation UTC doit étre utilisée dans toutes les 
langues. 


239 
à NON attribués. 
263 
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MOD 


NOC 


SUP 


ADD 


ADD 


ADD 


ADD 


ADD 


ADD 


ADD 


ADD 


ADD 


N3 


3209B 


3210A 


3211A 


3212A 


3210A.1 


264 


265 


266 


267 


268 


269 


267.1 


CHAP. I — RR4-1 


ARTICLE 4 


Désignation des émissions 


inclus avec les titres des rubriques y relatifs. 


$ I. (1) Les émissions sont désignées d’après leur largeur de bande nécessaire et 
leur classe. 


(2) On trouvera des exemples d’émissions désignées conformément aux 
dispositions du présent article dans la partie B de l’appendice 6. D'autres exemples 
pourront ètre donnés dans les Avis les plus récents du CCIR. Ces exemples 
pourront aussi étre publiés dans la préface de la Liste internationale des fréquences. 


Section I. Largeur de bande nécessaire 


$ 2. (1) La largeur de bande nécessaire, telle qu'elle est définie au numéro 146 et 
déterminée conformement à la partie B de l’appendice 6, doit étre exprimée par 
trois chiffres et une lettre. La lettre occupe la position de la virgule et représente 
l’unité de la largeur de bande. Le premier caractère ne doit étre ni le chiffre zéro, ni 
l’une des lettres K, M ou G. 


(2) La largeur de bande nécessaire ': 


entre 0,001 et 999 Hz est exprimée en Hz (lettre H) 
entre 1,00 et 999 KHz est exprimée en kHz (lettre K.) 
entre 1,00 et 999 MHz est exprimée en MHz (letire M) 
entre 1,00 et 999 GHz est exprimée en GHz (lettre G) 


Section II. Classes 


$ 3. La classe d’émission est l'ensemble des caractéristiques mentionnées au 
numéro 269. 
$ 4. Les emissions sont classées et symbolisées d’après leurs caractéristiques 


fondamentales, telles qu’elles figurent au numéro 270 et d’après toutes caractéristi- 
ques additionnelles facultatives décrites conformement à la partie A_de l’appen- 
dice 6. 


Exemples: 


0,002 Hz = H002 6. kHz = 6K00 1,25 MHz = 1M25 
0,1 Hz = H100 12,5 kHz = 12KS5 2, MHz = 2M00 
25,3 Hz 25H3 180,4 kHz = 180K 10 MHz = 10M0 
400 Hz 400H 180,5 kHz = 18IK 202 MHz = 202M 
2,4 kHz = 2K40 180,7 kHz = 18IK 5,65 GHz = 5G65 
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CHAP. I — RR4-2 
ADD 3213A 270 $ Ss. Les caractéristiques fondamentales sont les suivantes (voir les 
numéros 271, 272, 273): 
(1) premier symbole — type de modulation de la porteuse principale; 


(2) deuxième symbole — nature du signal (ou des signaux) modulant la 
porteuse principale; 


(3) troisieme symbole — type d’information à transmettre. 
Lorsque la moculation n’est employée que pendant de courtes périodes 
de temps et d'une fagon occasionnelle (comme, dans bien des cas, pour les signaux 


d’identification ou d’appel), on peut ne pas en tenir compte, à condition que la 
largeur de bande nécessaire indiguèe ne s'en trouve pas augmentée. 


ADD 3214A 271 $ 6. (i) Premier symbole — type de modulation de la porteuse principale 

(i.1) Emission d’une onde non modulée N 

(1.2) Emission dont l’onde porteuse principale est modulée en 
amplitude (y compris les cas où il y a des sous-porteuses 
modulées en modulation angulaire) 
(1.2.1) Double bande laterale A 


(1.2.2) Bande latérale unique, onde porteuse complète H 


(1.2.3) Bande latérale unique, onde porteuse réduite ou 


de niveau variable R 
(1.2.4) Bande latérale unique, onde porteuse supprimée J 
(1.2.5) Bandes latérales indépendantes B 
(1.2.6) Bande latérale résiduelle 16 


(1.3) Emission dont l’onde porteuse principale est modulée en 
modulation angulaire 


(1.3.1) Modulation de fréquence F 


(1.3.2) Modulation de phase G 


(1.4) Emission dont l’onde porteuse principale est modulée en 
amplitude et en modulation angulaire, soit simultanément 
é soit dans un ordre établi d’avance D 
(1.5) Emission d’impulsion ! 


(1.5.1) Trains d’impulsions non modulées P 


(1.5.2) Trains d’impulsions: 


(1.5.2.1)  modulées en amplitude K 
(1.5.2.2) modulées en largeur/durée L 
ADD 3214A.1 271.1 ' Les émissions dont la porteuse principale est modulée directement par un signa! qui a 


eté codé sous une forme quantifiée (par exemple, modulation par impulsions ‘et codage) 
doivent étre désignées conformément aux points (1.2) ou (1.3). 
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ADD 


ADD 


ADD 


ADD 


3215A 


3216A 


3215A.1 


3216A.1 


272 


273 


272.1 


273.1 


CHAP. I — RR4-3 


(1.5.2.3) modulées en position/phase M 


(1.5.2.4) dans lesquels l’onde porteuse est 
modulée en modulation’angulaire 
pendant la période de l’impulsion Q 


(1.5.2.5) consistant en une combinaison de ce 
qui précède, ou produite par d’autres 


moyens V 
(1.6) Cas non couverts ci-dessus, dans lesquels l’émission se 
compose de la porteuse principale modulée, soit simulta- 
nément, soit dans un ordre établi d’avance, selon une 
combinaison de plusieurs des modes suivants: en ampli- 

tude, en modulation angulaire ou par impulsions W 

(1.7) Autres cas X 

(2) Deuxième symbole — nature du signal (ou des signaux) modulant la 


porteuse principale 


(2.1) 


(2.2) 


(2.3) 


(2.4) 


(2.5) 


(2.6) 


(2.7) 


(2.8) 


Pas de signal modulant 0 


Une seule voie contenant de l’information quantifiée ou 
numérique, sans emploi d’une sous-porteuse modulante | | 


Une seule voie contenant de l’information quantifiée ou 
numérique, avec emploi d’une sous-porteuse modulante 2 


Une seule voie contenant de l’information analogique 3 


Deux voies ou plus contenant de l’information quantifiée 
ou numérique 7 


Deux voies ou plus contenant de l’information analo- 
gique 8 


Système composite, comportant une ou plusieurs voies 
contenant de l’information quantifige ou numérique et 
une ou plusieurs voies contenant de l’information analo- 
gique 9 


Autres cas X 


(3)  Troisiéme symbole — type d’information à transmettre © 


(3.1) 
(3.2) 


(3.3) 


Aucune information N 
Télégraphie — pour réception auditive A 
Télégraphie — pour réception automatique B 


! Cela exclut le multiplexage par répartition dans le temps. 


2 Dans ce contexte, le mot «information» a un sens restrictif, c'est-à-dire qu'il ne s'agit 
pas d’une information de nature permanente et invariable comme dans le cas d'émissions de 
fréquences étalon, de radars à ondes entretenues ou à impulsions, etc. 


33 


54 
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CHAP. I — RR4-4 


274 
à 
298 


(3.4) 
(3.5) 
(3.6) 
(3.7) 
(3.8) 


(3.9) 


NON attribués. 


Fac-similé 

Transmission de données, télémesure, télécommande 
Téléphonie (y compris la radiodiffusion sonore) 
Télévision (vidéo) 

Combinaison des cas ci-dessus 


Autres cas 
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MOD 


(MOD) 


NOC 


MOD 


MOD 


NOC 


MOD 


ADD 


NII 

N4/12 

3242 299 
667 

3243 300 
668 

3244 301 
669 

3245 302 
670 

3246 303 
671 

3247 304 
672 

3247A 305 


CHAP. II — 


RRS-1 


CHAPITRE II 


ARTICLE 5 


Caractéristiques techniques des stations 


$ 1. (1) Le choix et le fonctionnement des appareils destinés à étre utilisés dans 
les stations, ainsi que toutes les émissions de celles-ci, doivent satisfaire aux 
dispositions du présent Règlement. 


(2) De méme, dans la mesure compatible avec les considérations pratiques, 
le choix des appareils d’émission, de réception et de mesure doit ètre fondé sur les 


plus récents progrès de la technique tels qu’ils sont indiqués notamment dans les 
Avis du CCIR. 


$ 2. Dans la conception des matériels d’èémission et de réception destinés à 
étre utilisés dans une partie donnée du spectre des frèéquences, il devrait étre tenu 
compte des caractéristiques techniques des matériels d’émission et de réception 
susceptibles d’étre utilisés dans les régions voisines de cette partie du spectre et dans 
d’autres régions du spectre, à condition que toutes les mesures se justifiant du point 
de vue technique et économique aient été prises pour réduire le niveau des 
rayonnements non désirés de ces derniers matériels d’émission et pour réduire la 
sensibilitè au brouillage de ces derniers matériels de réception. 


$3. Il convient que, dans toute la mesure du possible, les équipements à 
mettre en ceuvre dans une station appliquent des méthodes de traitement des 
signaux qui permettent d’utiliser le spectre des fréquences avec le maximum 
d’efficacité, conformément aux Avis pertinents du CCIR. Ces méthodes compren- 
nent notamment certaines techniques d’étalement du spectre et, en particulier dans 
les systèmes fonctionnant en modulation d’amplitude, l’utilisation de la technique de 
la bande laterale unique. 


$ 4. (1) Les stations d’èmission doivent se conformer aux tolérances de fréquence 
fixées à l’appendice 7. 


(2) Les stations d’émission doivent se conformer aux spécifications de 
l’appendice 8 en ce qui concerne les niveaux de puissance maximaux tolérés des 
rayonnements non essentiels. 


(3) Les stations d’émission doivent se conformer aux spécifications fixées 
dans le présent Règlement pour certains services et classes d’émission, par exemple 
les appendices 17 et 27Aer2 *, en ce qui concerne les niveaux de puissance maxi- 
maux tolérés pour les émissions hors bande. En l’absence de telles spécifications, les 
stations d’émission doivent, dans toute la mesure du possible, se conformer aux 
conditions relatives à la limitation des émissions hors bande spécifiées dans les plus 
récents Avis du CCIR. 


* Note du Secrétariat général: Voir le numéro 5189 et la Résolution 400. 
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CHAP. II — RRS-2 


MOD 3248 306 (4) De plus, on s’efforcera de maintenir les tolérances de fréquence et le 
673 niveau des rayonnements non désirés aux valeurs les plus basses permises par l’état 
de la technique et la nature du service à assurer. 


MOD 3249 307 $ 5. (1) Les largeurs de bande des émissions doivent également permettre d’as- 
674 surer l’utilisation la plus efficace possible du spectre, ce qui signifie en général que 
les largeurs de bandes doivent étre maintenues aux valeurs les plus basses permises 
par l’état de la technique et la nature du service à assurer. L’appendice 6 constitue 
un guide pour la détermination de la largeur de bande nécessaire. 


ADD 3249A 308 (2) Lorsque l’on fait usage des techniques d’étalement du spectre, on doit 
employer la densité spectrale de puissance minimale compatible avec l’utilisation 
efficace du spectre. 


ADD 3249B 309 $ 6. (1) Chaque fois que cela pourrait apparaître nécessaire pour une bonne 
utilisation du spectre, il conviendrait que les récepteurs utilisés par un service aient, 
dans la mesure du possible, les mèmes tolérances de freéquence que les émetteurs de 
ce service, compte tenu de l’effet Doppler dans les cas où celui-ci doit ètre pris en 
considération. 


ADD 3249C 310 (2) Les stations de réception devraient utiliser un équipement dont les 
caractéristiques techniques soient appropriées à la classe d’èémission concernée; en 
particulier, la sélectivitè devrait ètre appropriée, compte tenu du numéro 307 relatif 
aux largeurs de bande des émissions. 


ADD 3249D 311 (3) Les caractéristiques de fonctionnement des récepteurs devraient ètre telles 
que ceux-ci ne soient pas brouillés par des émetteurs situés à une distance raison- 
nable et fonctionnant conformément aux dispositions du présent Règlement. 


MOD 3250 312 $ 7. Afin d’assurer le respect du présent Règlement, les administrations font 
675 en sorte que les émissions des stations placées sous leur juridiction fassent l’objet de 

mesures fréquentes; à cette fin, elles emploient, si besoin est, les moyens définis 

dans l’article 20. La technique à appliquer et les intervalles de mesure à respecter 


doivent étre, selon les possibilités pratiques, conformes aux plus récents Avis 
“du CCIR. 


MOD 3251 313 $ 8. Les émissions è ondes amorties sont interdites dans toutes les stations. 
677 


à NON attribués. 
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CHAP. III — RRé-1 


NIII CHAPITRE III 
Fréquences 
N5/3 ARTICLE 6 
NOC Régles générales d’assignation et d’emploi des fréquerices 
ADD 3276A 339 $ 1 Les Membres s’efforcent de limiter le nombre de fréquences et l’étendue 


du spectre utilisé au minimum indispensable pour assurer de manière satisfaisante le 
fonctionnement des services nécessaires. A cette fin, ils s’efforcent d’appliquer dans 
les moindres délais les derniers perfectionnements de la technique !. 


MOD 3277 340 $ 2. Les Membres s’engagent à se conformer aux prescriptions du Tableau 
113 d’attribution des bandes de fréquences ainsi qu’aux autres prescriptions du présent 
Règlement pour assigner des fréquences aux stations qui peuvent causer des 

brouillages préjudiciables aux services assurés par les stations des autres pays. 


MOD 3278 341 $ 3. Toute nouvelle assignation, ou toute modification de la frèéquence ou 
114 d’une autre caractéristique fondamentale d’une assignation existante (voir l’appen- 
dice 1 ou l’appendice 3), doit étre faite de manière à éviter de causer des brouillages 
préjudiciables aux services qui sont assurés par des stations utilisant des fréquences 
conformément au Tableau d’attribution des bandes de fréquences du présent 
chapitre et aux autres dispositions du présent Règlement, et dont les caractéristiques 
sont inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences. 


MOD 3279 342 $ 4. Les administrations des Membres ne doivent assigner à une station 
115 aucune fréquence en dérogation au Tableau d’attribution des bandes de fréquences 
du présent chapitre ou aux autres dispositions du present Règlement, sauf sous la 
réserve expresse qu’il n’en résulte pas de brouillage préjudiciable pour un service 
assuré par des stations fonctionnant conformément aux dispositions de la Conven- 
tion et du présent Règlement. 


(MOD) 3280 343 $ 5. La fréquence assignée à une station d’un service donné doit ètre suffi- 
116 samment éloignée des limites de la bande attribuée à ce service, de telle sorte que, 
compte tenu de la bande de fréquences assignée à la station, des brouillages 
préjudiciables ne soient pas causés aux services auxquels sont attribuées les bandes 
adjacentes. 


ADD 3276A.1 339.1 ' Numéro 130 de la Convention internationale des téléecommunications (Malaga- 
Torremolinos, 1973). 


58 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


eee e > o __rrr o_ _ ——————_—————————_——e————+ +! . --—1 


CHAP. IIl — RR6-2 


(MOD) 3281 344 $6gq Pour le règlement des cas de brouillages préjudiciables, le service de 
116A radioastronomie est traité comme un service de radiocommunication. Cependant, 
vis-à-vis des emissions des services fonctionnant dans d’autres bandes, il bénéficie 
du méme degré de protection que celui dont bénéficient ces services les uns vis-à-vis 
des autres. 


ADD 3281A 345 $ 7. Pour le règlement des cas de brouillages préjudiciables par d’autres 
services fonctionnant dans d’autres bandes, le service de recherche spatiale (passive) 
et le service d’exploration de la Terre par satellite (passive) bénéficient du mème 
degré de protection que celui dont bénéficient ces diffèrents services les uns vis-à-vis 


des autres. 
MOD 3282 346 $ 8. Lorsque, dans des Régions ou des sous-Régions adjacentes, une bande 
117 de fréquences est attribuée à des services diffèrents de mème catégorie (voir les 


sections I et II de l’article 8), le fonctionnement de ces services est fondé sur 
l’égalitéè des droits. En conséquence, les stations de chaque service, dans une des 
Régions ou des sous-Régions, doivent fonctionner de telle sorte qu’elles ne causent 
pas de brouillage préjudiciable aux services des autres Régions ou sous-Régions. 


ADD 3283 347 $ 9. Aucune disposition du présent Règlement ne peut faire obstacle è 
l’emploi, par une station en détresse, de tous les moyens de radiocommunication 
dont elle dispose pour attirer l’attention, signaler son état et sa position et obtenir 
du secours. n 


ADD 3284 348 $ 10. Aucune disposition du présent Réèglement ne peut faire obstacle à 
l’emploi par une station, dans les circonstances exceptionnelles indiquées au 
numéro 347, de tous les moyens de radiocommunication dont elle dispose pour 
assister une station en détresse. 


à NON attribués. 
373 
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CHAP. II — RR7.1 


N6/4 ARTICLE 7 

NOC Accords particuliers 

MOD 3308 374 $ | Plusieurs Membres peuvent, dans le cadre des dispositions de l’article 31 
118 de la Convention concernant les arrangements particuliers, conclure des accords 


particuliers concernant la sous-répartition des bandes de fréquences entre les 
services intéressés de ces pays. 


ì MOD 3309 375 $2. Plusieurs Membres peuvent, dans le cadre des dispositions de l’article 31 
119 de la Convention concernant les arrangements particuliers, conclure, sur la base des 
résultats d’une conférence à laquelle tous les Membres concernés ont été invités, des 
accords particuliers pour l’assignation des freéquences à celles de leurs stations qui 
participent à un ou plusieurs services déterminés dans les bandes de fréquences 
attribuées à ces services selon l’article 8, soit au-dessous de 5 060 kHz, soit au-dessus 
de 27 500 kHz, mais non entre ces limites. 


MOD 3310 376 $ 3. Les Membres peuvent, dans le cadre des dispositions de l'article 31 de la 
120 Convention concernant les arrangements particuliers, conclure, sur une base 

mondiale, à l’issue d'une conférence à laquelle tous les Membres ont été invités, des 

accords particuliers pour l’assignation de fréquences à celles de leurs stations qui 

participent à un service déterminé, à condition que ces assignations soient faites 

dans les limites des bandes de fréquences attribuées exclusivement à ce service selon 


l’article 8. 
NOC 3311 377 $ 4. La faculté de conclure des accords particuliers prévue aux numéros 374 
121 à 376 n’implique pas de dérogation aux dispositions du présent Réglement. 
(MOD) 3312 378 $ Ss. Le Secrétaire général est informe à l’avance de la réunion de toute 
122 conférence convoquée en vue de la conclusion d’accords particuliers; il est égale- 
ment informé des termes de ces accords; il avise les Membres de l’existence de tels 
accords. 
NOC 3313 379 $6. Conformément aux dispositions de l'article 10, le Comité international 
123 d’enregistrement des fréquences peut étre invité à déléguer des représentants pour 


participer, à titre consultatif, à l’établissement d’accords particuliers et aux travaux 
des conférences. Il est reconnu qu’une telle participation est désirable dans la 
majorité des cas. 


(MOD) 3314 380 DR: Si, en plus des dispositions qu'’ils ont la facultè de prendre aux termes 
124 du numéro 375, plusieurs Membres coordonnent, dans toutes les bandes de 
fréquences visées à l’article 8, l’utilisation de fréquences déterminées avant de 
notifier les assignations de fréquences correspondantes, ils en avisent, le cas èchéant, 
le Comité. 


381 
. è NON attribués. 
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N7/5 


MOD 


ADD 


ADD 34144 391 


Répartition des bandes 
de fréquences entre 
services 


zones Ou pays 


stations 


SUP A.N7/5 


ARTICLE 8 


Attribution des bandes de frequences 


Introduction 


$ 1. Dans tous les documents de l’Union où il y a lieu d’employer les termes 
ATTRIBUTION, ALLOTISSEMENT ET ASSIGNATION, on leur donnera le sens 
défini aux numéros 17 à 19 avec la correspondance indiquée ci-après dans les trois 
langues de travail. 


attribution allocation atribucién 
(attribuer) (to allocate) (atribuir) 


allotissement allotment adjudicaciòn 
(allotir) (to allot) (adjudicar) 


assignation assignment asignaciòn 
(assigner) (to assign) (asignar) 
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Section I. Régions et Zones 


$ 2. Du point de vue de l’attribution des bandes de fréquences, le monde a 
été divisé en trois Régions ', comme indiqué dans le planisphère ci-dessous et dans 
les numéros 393 à 399: 


Ii 


\\ 
tl 


INS 


CE 
DA, 


Pe 
di 


si XS È 
SAR 
N 


{N 
\ 
N 
Ni 


SNÒÒ 


SÒ 


INÒ 
iS 


ID 


INNSAX 


22247 


La partie ombrée correspond à la Zone tropicale définie aux numéros 406 à 410 et 411. 


3416 
126 


3417 
127 


3418 
128 


3415.1 
125.1 


3 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 


393 


394 


395 


392.1 


Région |: 


La Région | comprend la zone limitée à l’est par la ligne A (voir 
ci-dessous la définition des lignes A, B, C) et à l’ouest par la ligne B, à l’exception 
des territoires de l'Iran situés entre ces limites. Elle comprend également la partie 
des territoires de la Turquie et de l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques 
située en dehors de ces limites, ainsi que le territoire de la République Populaire de 
Mongolie et la zone au nord de l’U.R.S.S. entre les lignes A et C. 


Région 2: 


La Région 2 comprend la zone limitée à l’est par la ligne B et è l’ouest 
par la ligne C. 


Région 3: 


La Région 3 comprend la zone limitée à l’est par la ligne C et à l’ouest 
par la ligne A, à l’exception des territoires de la République Populaire de Mongolie, 
de la Turquie, de l’U.R.S.S. et de la zone au nord de l'U.R.S.S. Elle comprend 
également la partie du territoire de l'Iran située en dehors de ces limites. 


! Il convient de noter que, lorsque les mots «région» et «regional» sont employés dans 
le présent Règiement sans R majuscule, ils ne concernent pas les trois Régions définies ici aux 
fins de l’attribution des bandes de fréquences. 
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NOC 3419 396 
129 

NOC 3420 397 
130 

NOC 3421 398 
131 

NOC 3422 399 
132 


ADD 3422A 400 


401 

402 

403 

MOD 3423 404 
133 

NOC 3424 405 
134 


Les lignes A, B et C sont définies comme suit: 


Ligne A: 


La ligne A part du Péle Nord, suit le méridien 40° Est de Greenwich 
jusqu’au parallèle 40° Nord, puis l’arc de grand cercle jusqu’au point d’intersection 
du méridien 60° Est avec le tropique du Cancer, enfin le méridien 60° Est jusqu’au 
Pòle Sud. 


Ligne B: 


La ligne B part du Péle Nord, suit le méridien 10° Quest de Greenwich 
Jusqu’à son intersection avec le parallèle 72° Nord, puis l’arc de grand cercle 
jusqu’au point d’intersection du méridien 50° Quest et du parallèle 40° Nord, de 
nouveau l’arc de grand cercle jusqu’au point d’intersection du méridien 20° Quest et 
du parallèle 10° Sud, enfin le méridien 20° Quest jusqu’au Pòle Sud. 


Ligne C: 


La ligne C part du Péle Nord, suit l’arc de méridien jusqu’au point 
d’intersection du parallèéle 65° 30’ Nord avec la limite internationale dans le détroit 
de Béring, puis l’arc de grand cercle jusqu’au point d’intersection du méridien 165° 
Est de Greenwich avec le parallèle 50° Nord, puis l’arc de grand cercle jusqu’au 
point d’intersection du méridien 170° Quest et du parallèle 10° Nord, longe ensuite 
le parallèéle 10° Nord jusqu’à son intersection avec le méridien 120° Quest, enfin 
suit le méridien 120° Quest jusqu’au Péle Sud. 


$ 3. Pour l’application du présent Règlement, le terme «Zone africaine de 
radiodiffusion» désigne: 


a) les pays, parties de pays, territoires et groupes de territoires africains 
situés entre les parallèles 40° Sud et 30° Nord; 


b) les îles de l’océan Indien à l’ouest du méridien 60° Est de Green- 
wich, situées entre le parallèle 40° Sud et l’arc de grand cercle 
joignant les points de coordonnées 45° Est, 11° 30’ Nord et 60° Est, 
15° Nord; 


c) les îles de l’océan Atlantique à l’est de la ligne B définie au numéro 
398 du présent Règlement, situées entre les parallèles 40° Sud et 30° 
Nord. 


$ 4. La «Zone européenne de radiodiffusion» est délimitée: à l’ouest par les 
limites ouest de la Région 1, à l’est par le méridien 40° Est de Greenwich et au sud 
par le parallèéle 30° Nord de fagon à inclure la partie occidentale de l’U.R.S.S., la 
partie septentrionale de l’Arabie Saoudite et la partie des pays bordant la Méditer- 
ranée comprise dans lesdites limites. En outre, l’Iraq et la Jordanie sont inclus dans 
la Zone européenne de radiodiffusion. 


$ S. La «Zone européenne maritime» est délimitée: au nord par une ligne qui 
suit le parallèle 72° Nord, de son intersection avec le méridien 55° Est de 
Greenwich jusqu’à son intersection avec le méridien 5° Quest, suit ce méridien 5° 
Quest jusqu'à son intersection avec le parallèle 67° Nord, et enfin suit ce parallèle 
67° Nord jusqu’à son intersection avec le méridien 30° Quest; à l’ouest par une 
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ligne qui suit le méridien 30° Quest jusqu’à son intersection avec le parallèle 30° 
Nord; au sud par une ligne qui suit le parallèle 30° Nord jusqu’à son intersection 
avec le méridien 43° Est; à l’est par une ligne qui suit le méridien 43° Est jusqu'à 
son intersection avec le parallèle 60° Nord, suit ce parallèle 60° Nord jusqu'à son 
intersection avec le méridien 55° Est et enfin suit ce méridien 55° Est jusqu’à son 
intersection avec le parallèle 72° Nord. 


MOD o 406 $6. (1) La «Zone tropicale» (voir carte au numéro 392) est définie comme suit: 


407 a) dans la Région 2, toute la zone comprise entre les tropiques du 
Cancer et du Capricorne; 


408 b) dans l'ensemble des Régions 1 et 3, la zone comprise entre les 
parallèles 30° Nord et 35° Sud, et, en supplément: 


409 1) la zone comprise entre les méridiens 40° Est et 80° Est de 
Greenwich et les parallèles 30° Nord et 40° Nord; 


410 2) la partie de la Libye située au nord du parallèle 30° Nord. 
MOD 3426 411 (2) Dans la Région 2, la Zone tropicale peut étre étendue jusqu’au parallèle 
136 33° Nord par accords particuliers conclus entre les pays concernés de cette Région 


(voir l’article 7). 


ADD 3426A 412 DI. Une sous-Région est une zone formée par plusieurs pays d'une mème 
Région. 
NOC Section II. Catégories de services et d’attributions 
MOD 3427 413 Services primaires, permis et secondaires 
MOD 3428 414 $8. (1) Lorsque, dans une case du Tableau qui figure à la section IV du présent 
137 article, une bande de fréquences est indiquée comme étant attribuée à plusieurs 


services, soit dans le monde entier, soit dans une Région, ces services sont énumérés 
dans l’ordre suivant: 


415 a) services dont le nom est imprimé en «majuscules» (exemple: FIXE); 
ces services sont denommés services «primaires»; 


416 b) services dont le nom est imprimé en «majuscules entre barres» 
(exemple: /RADIOLOCALISATION/); ces services sont denommés 
services «permis» (voir le numéro 419); 


417 c) services dont le nom est imprimé en «caractères normaux» 
(exemple: Mobile); ces services sont dénommés services «secon- 
daires» (voir les numéros 420 à 423). 


418 (2) Les observations complémentaires doivent ètre indiquées en caractères 
normaux (exemple: MOBILE sauf mobile aéronautique). 


NOC 3429 419 (3) Un service permis et un service primaire ont les mèmes droits, sauf 
138 lorsqu’il s’agit de l’établissement de plans de fréquences, auquel cas, par rapport au 
service permis, le service primaire est le premier à choisir des fréquences. i 
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(MOD) 3430 420 (4) Les stations d’un service secondaire: 
139 


421 a) ne doivent pas causer de brouillage préjudiciable aux stations d’un 
service primaire ou d’un service permis auxquelles des frequences 
ont été assignées antérieurement ou sont susceptibles d’ètre assignées 
ultérieurement; 


422 b) ne peuvent pas prétendre à la protection contre les brouillages 
préjudiciables causés par les stations d’un service primaire ou d’un 
service permis auxquelles des frequences ont été assignées antérieu- 
rement ou sont susceptibles d’étre assignées ultérieurement; 


423 c) mais ont droit à la protection contre les brouillages préjudiciables 
causés par les stations de ce service secondaire ou des autres services 
secondaires auxquelles des fréquences sont susceptibles d’étre assi- 
gnées ultérieurement. 


MOD 3431 424 (5)  Lorsqu’une bande est indiquée dans un renvoi du Tableau comme étant 
140 attribuée à un service «à titre secondaire» dans une zone moins étendue qu’une 
Région ou dans un pays déterminé, il s’'agit d’un service secondaire (voir les 

numéros 420 à 423). : 


NOC 3432 425 (6) Lorsqu’une bande est indiquée dans un renvoi du Tableau comme étant 
141 attribuée à un service «à titre primaire» ou «à titre permis» dans une zone moins 

étendue qu’une Région ou dans un pays déterminé, il s’agit d'un service primaire ou 

d’un service permis dans cette zone ou dans ce pays seulement (voir le numéro 419). 


MOD 3433 426 Attributions additionnelles 
MOD 3434 427 $ 9. (1) Lorsqu’une bande est indiquée dans un renvoi du Tableau comme étant 
142 «de plus attribuée» à un service dans une zone moins étendue qu'une Région ou 


dans un pays déterminé, il s’agit d’une attribution «additionnelle», c’est-à-dire d'une 
attribution qui s’ajoute dans cette zone ou ce pays au service ou aux services 
indiqués dans le Tableau (voir le numéro 428). 


MOD 3435 428 (2) Si le renvoi ne contient aucune restriction imposée au service ou aux 
143 services en question en dehors de l’obligation de ne fonctionnet que dans une zone 
ou un pays déterminé, les stations de ce service ou de ces services fonctionnent sur 
la base de l’égalité des droits avec les stations de l’autre service ou des autres 
services primaires indiqués dans le Tableau. 


MOD 3436 429 (3) Si des restrictions sont imposées à une attribution additionnelle en plus 
144 de l’obligation de ne fonctionner que dans une zone ou un pays déterminé, le 
renvoi du Tableau en fait mention. 


NOC 3437 430 Attributions de remplacement 
MOD 3438 431 $ 10. (1) Lorsqu’une bande est indiquée dans un renvoi du Tableau comme étant 
145 «attribuée» à un service dans une zone moins étendue qu’une Région ou dans un 


pays déterminé, il s’agit d’une attribution «de remplacement», c’est-à-dire d’une 
attribution qui remplace, dans cette zone ou ce pays, l’attribution qui est indiquée 
dans le Tableau (voir le numéro 432). 


MOD 3439 432 (2) Si le renvoi ne contient aucune restriction imposée aux stations du ou 
146 des services qui y sont mentionnés, en dehors de l’obligation de ne fonctionner que 

dans une zone ou un pays déterminé, les stations de ce ou de ces services 

fonctionnent sur la base de l’égalité des droits avec les stations des autres services 


primaires indiqués dans le Tableau et auxquels la bande est attribuée dans d’autres 
zones ou d’autres pays. 
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(3) Si des restrictions sont imposées aux stations d’un service qui fait l’objet 
d’une attribution de remplacement, en plus de l’obligation de ne fonctionner que 
dans une zone ou un pays déterminé, le renvoi en fait mention. 


Dispositions diverses 


$ Il. (1) Lorsqu’il est indiqué dans le présent Règlement qu’un service peut 
fonctionner dans une bande de fréquences sous réserve de ne pas causer de 
brouillage préjudiciable, cela signifie également que ce service ne peut pas prétendre 
à la protection contre les brouillages préjudiciables causés par les autres services 
auxquels la bande est attribuée selon le Chapitre III du présent Règlement. 


(2)  Sauf s’il en est disposé autrement dans un renvoi, le terme «service 
fixe», lorsqu’il figure dans la section IV du présent article, n’inclut pas les systèmes 
qui utilisent la propagation par diffusion ionosphérique. 


Section III. Disposition du Tableau d’attribution 
des bandes de frequences 


$ 12. (1) L’en-téte du Tableau qui figure à la section IV du présent article 
comprend trois colonnes qui correspondent chacune è l’une des Régions (voir le 
numéro 392). Selon qu’une attribution occupe la totalité de la largeur du Tableau ou 
seulement une ou deux des trois .colonnes, il s’agit d’une attribution mondiale ou 
d’une attribution Régionale, respectivement. 


(2) La bande de fréquences qui fait l’objet de chaque attribution est indiquée 
dans l’angle supérieur gauche de la case intéressée. 


(3) Dans chacune des catégories spécifiées aux numéros 415 à 417 les 
services sont rangés dans l’ordre alphabétique de leurs noms en langue frangaise. 
Leur ordre n’implique aucune priorité relative au sein de chaque catégorie. 


à 

(4) Lorsqu’une précision est ajoutée entre parenthèses à la suite d’une 
attribution dans le Tableau, ladite attribution est restreinte au genre d’exploitation 
ainsi désigné. 


(5) Les nombres qui figurent éventuellement à la partie inferieure d’une case 
du Tableau au-dessous des noms du ou des services auxquels la bande est attribuée, 
sont des références à des renvois places en bas de page qui se rapportent à 
l'ensemble des attributions intéressées. 


(6) Les nombres qui figurent éventuellement è la droite du nom d'un service 
sont des références à des renvois placés en bas de page qui ne se rapportent qu’à ce 
service. 


(7) Dans certains cas, les noms de pays qui figurent dans les renvois ont été 
simplifiés afin d’abréger le texte. 
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CHAP. III — RR9-I 


N8/6 ARTICLE 9 


NOC Dispositions speciales relatives à l’assignation 
et à l’emploi des fréquences 


ADD 3916A 953 $ ll Les Membres reconnaissent que le ròle joué en matière de sécurité par le 
service de radionavigation et les autres services de sécurité nécessite des dispositions 
spéciales pour les mettre à l’abri des brouillages préjudiciables, il est donc nécessaire 
de tenir compte de ce facteur en ce qui concerne l’assignation et l’emploi des 


frequences. 
MOD . 3917 954 $ 2. (1) Les Membres reconnaissent que, parmi les fréquences susceptibles de se 
413 propager à grande distance, celles des bandes comprises entre S MHz et 30 MHz 


sont particulièérement utiles pour les communications à grande distance; ils convien- 
nent de s’efforcer de réserver ces bandes pour de telles communications. Lorsque 
des fréquences de ces bandes sont utilisées pour des communications à courte ou 
moyenne distance, les émissions doivent étre effectuées avec le minimum de 
puissance nécessaire. 


(MOD) 3918 955 (2) Afin de réduire les besoins en fréquences dans les bandes comprises 
414 entre $ MHz et 30 MHz et de prévenir en conséquence les brouillages préjudiciables 
entre les communications à grande distance, il est recommandé aux administrations 
d’utiliser, partout où cela est possible en pratique, tout autre moyen de communica- 
tion possible. 


MOD 3919 956 $ 3. (1) Si une administration se trouve placée dans des circonstances qui 
415 rendent indispensable pour elle l’application des méthodes de travail exceptionnelles 
enumérées ci-après, elle peut y avoir recours, à la condition expresse que les 
caractéristiques des stations restent conformes à celles qui sont inscrites dans le 

Fichier de référence international des fréquences: 


957 a) une station du service fixe ou une station terrienne du service fixe 
par satellite peut, dans .les conditions prescrites aux numéros 420 
à 423, émettre à destination de stations mobiles sur ses fréquences 
normales; 


958 b) une station terrestre peut, dans les conditions prescrites aux numéros 
420 à 423,-communiquer avec des stations fixes du service fixe ou 
des stations terriennes du service fixe par satellite, ou avec d’autres 
stations terrestres de la mème catégorie. 


NOC 3920 959 (2)  Cependant, dans les circonstances où est en jeu la sécurité de la vie 
416 humaine ou celle d’un navire ou d'un aéronef, une station terrestre peut communi- 
quer avec des stations fixes ou des stations terrestres d'une autre catégorie. 


NOC 3921 90 $4. Toute administration peut assigner une freéquence choisie dans une bande 
417 attribuée au service fixe ou au service fixe par satellite à une station autorisée à 
emettre unilatéralement d’un point fixe déterminé vers un ou plusieurs points fixes 
déterminés, pourvu que de telles émissions ne soient pas destinées à étre regues 
directement par le public en général. 


(MOD) 3922 961 $ S. Toute station mobile dont l’émission satisfait à la tolérance de frequence 
418 exigée de la station còtière avec laquelle elle communique, peut émettre sur la méme 
fréquence que la station còtière, à condition que cette station lui ait demandé une 


telle émission et que les autres stations n’en éprouvent aucun brouillage préjudi- 
ciable. 
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6 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 


Lai 


962 


963 


964 


989 


CHAP. III — RR9-2 


$ 6. Dans certains cas prévus aux articles 38 et 59, les stations d’aéronef sont 
autorisées à utiliser les fréquences des bandes attribuées au service mobile maritime 
pour entrer en communication avec les stations de ce service (voir le numéro 4148). 


$ 7. Les stations terriennes d’aéronef sont autorisées à utiliser les fréquences 
des bandes attribuées au service mobile maritime par satellite pour entrer en 
communication, par l’intermédiaire des stations de ce service, avec les réseaux 
telégraphique et téléphonique publics. 


$ 8. Toute émission susceptible de produire des brouillages préjudiciables aux 
communications de détresse, d’alarme, d’urgence ou de sécurité sur les fréquences 
internationales de détresse et d’urgence désignées à cette fin par le présent Régle- 
ment est interdite. Il convient que les fréquences de détresse supplémentaires, 
disponibles sur une base géographique plus restreinte que la base mondiale, 
bénéficient d'une protection appropriée. 


NON attribues. 
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CHAP. IV — RRI0-1 


CHAPITRE IV 


Coordination, notification et enregistrement des fréquences. 


Comité international d’enregistrement des fréquences 


ARTICLE 10 


Comité international d’enregistrement des fréquences 


Section I. Fonctions du Comité 


990 $ 1 La constitution et les tàches essentielles du Comité international d’enre- 
gistrement des fréquences sont définies dans la Convention. 


991 $ 2. Les fonctions du Comité consistent à: 


992 a) 


993 b) 


994 c) 
995 d) 
996 e) 
997 19) 


traiter les fiches de notifications des assignations de fréquence 
regues des administrations, contenant aussi des renseignements sur 
toute position orbitale de satellite géostationnaire associée à ces 
assignations, en vue de les inscrire dans le Fichier de référence 
international des frequences; 


traiter les renseignements recus des administrations en application 
des procedures de publication anticipée, de coordination et autres 
procédures spécifiées dans le Règlement des radiocommunications et 
dans les actes finals des conférences administratives des radiocom- 
munications; fournir aux administrations qui en font la demande 
une assistance dans ce domaine; 


traiter et coordonner les horaires saisonniers de radiodiffusion è 
ondes décamétriques en vue de satisfaire les besoins de toutes les 
administrations dans ce domaine; 


établir, aux fins de publication par le Secrétaire général, sous une 
forme appropriée et à des intervalles convenables, les listes de 
fréquences reflétant les données contenues dans le Fichier de réfé- 
rence international des frèquences, ainsi que d’autres documents 
relatifs à l’assignation et à l’utilisation des fréquences; 


reviser les inscriptions contenues dans le Fichier de reference inter- 
national des fréquences, en vue de modifier ou d’éliminer, selon le 
cas, les inscriptions qui ne reflètent pas l’utilisation réelle du spectre 
des frequences, en accord avec les administrations qui ont notifié les 
assignations correspondantes; 


étudier, à long terme, l’utilisation du spectre des fréquences radio- 
électriques, afin de formuler des recommandations tendant è la 
rendre plus efficace; 
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CHAP. IV — RRI0-2 


NOC 3958 998 g) enquéter, à la demande d’une ou de plusieurs des administrations 
478 intéressées, sur les cas de brouillages nuisibles et formuler les 
recommandations nécessaires; 


NOC 3959 999 h) donner aux administrations une assistance dans le domaine de 
479 l’utilisation du spectre des fréquences radioélectriques, notamment 

aux administrations qui ont besoin d’assistance spéciale, et formuler 

à l’intention des administrations, lorsqu’il y a lieu, des recommanda- 

tions tendant au remaniement de leurs assignations de frèquence, 

afin d’obtenir une meilleure utilisation du spectre des fréquences 


radioélectriques; l 
NOC 3960 1000 i) rassembler les résultats des observations faites au cours du contròle 
480 des émissions, que les administrations ou les organismes de contréle 


peuvent lui fournir, et prendre toutes les dispositions utiles, par 
l’intermédiaire du Secrétaire général, pour leur publication sous une 
forme appropriée; 


ADD 3960A 1001 )) élaborer des Normes techniques! conformément aux numéros 1454 
et 1582 du présent Règlement et des Règles de procedure ' destinées 
à l’usage interne du Comité dans l’exercice de ses fonctions; 


NOC 3961 1002 k) formuler et renvoyer au CCIR toutes les questions techniques 
481 .d’ordre général rencontrées par le Comité au cours de l’examen des 
assignations de fréquence; 


MOD 3962 1003 1) apporter son aide technique à la préparation et à l’organisation des 
482 conférences de radiocommunications en consultant selon le cas les 

autres organismes permanents de l’Union, et en tenant compte de 

toute directive du Conseil d’administration conformément è la 


Convention; 
NOC 3963 1004 m) participer à titre consultatif, sur l’invitation des organisations ou des 
483 pays intéressés, aux conférences et rèéunions où sont discutées des 


questions relatives à l’assignation et à l’utilisation des fréquences; 


ADD 3963A 1005 n) contribuer à la formation des cadres des administrations qui en font 
la demande, notamment ceux des pays qui en ont le plus besoin, 
dans le domaine de la gestion et de l’utilisation du spectre de 
freéquences; 


ADD 3963B 1006 o) remplir les autres fonctions spécifiées dans le Rèéglement des radio- 


communications et dans les actes finals des conférences administra- 
tives des radiocommunications. 


SUP 3964 
484 
MOD 3965 1007 $3. Le secrétariat spécialisé du Comité travaille sous la direction immédiate 
485 du Comité pour lui permettre de s’acquitter des tàches et des fonctions qui lui sont 
confiées. 
SUP ARTICLE NI10/11 
ADD 3960A.1 1001.1 | Les Normes techniques et les Règles de procedure de l’IFRB sont communiquées è 


tous les Membres de l’Union et peuvent faire l’objet de commentaires de la part de toute 
administration. Au cas où il subsiste un désaccord qui ne peut étre résolu, la procédure à 
suivre est indiquée dans la Résolution 35. 
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CHAP. IV — RRI0-3 


ADD Section II. Méthodes de travail du Comité 

NOC 3991 1008 $ 4. Le Comité se réunit aussi souvent qu'il lui est nécessaire pour remplir 
659 rapidement ses fonctions, et normalement au moins une fois par semaine. 

MOD 3992 1009 $ 5. (I) Conformément à la Convention, les membres du Comité élisent parmi 
660 eux un président et un vice-président qui remplissent leurs fonctions pendant une 


durée d'une année. Par la suite, le vice-président succède chaque année au président, 
et un nouveau vice-président est élu. 


NOC 3993 1010 (2) Dans le cas d’une absence inévitable du président et du vice-président, 

661 les membres du Comité élisent, pour la circonstance, un président temporaire choisi 
parmi eux. 

NOC 3994 1011 $ 6. (1) Chaque membre du Comité, y compris le président, dispose d’une voix. 
662 n Le vote par procuration ou par correspondance est interdit. 

NOC 3995 1012 (2) Les procès-verbaux indiquent si une décision a été prise à l’unanimité ou 
663 à la majorité. i 

NOC 3996 1013 (3) Le quorum requis pour que le Comité puisse délibérer valablement est 
664 .  €gal à la moitié du nombre de ses membres. Si, cependant, lors d'une séance dans 


laquelle le nombre des membres présents ne dépasse pas le quorum, l’unanimité ne 
peut pas étre obtenue sur une question, celle-ci est renvoyée pour décision à une 
réunion ultérieure où les deux tiers au moins des membres sont presents. Si le calcul 
de la moitié ou des deux tiers des membres donne un nombre fractionnaire, on 
l’arrondit au nombre entier immédiatement supérieur. 


NOC 3997 1014 (4) Le Comité doit s’efforcer de prendre ses décisions par accord unanime. 
665 S’il n’y parvient pas, il doit prendre sa décision par un vote, à la majorité des deux 
tiers des membres présents et votant pour ou contre. 


ADD 3997A 1015 $7. Le Comité peut adopter, pour ses propres besoins et pour l’accomplisse- 
ment efficace de ses tàches, les dispositions internes qu’il juge nécessaires, conformé- 
ment à la Convention et au Règlement des radiocommunications. 


NOC 3998 1016 $8. Les documents du Comité, qui comprennent des archives complètes de 
666 tous ses actes officiels et les procès-verbaux de toutes ses réunions, sont tenus à jour 
par le Comité dans les langues de travail de l’Union, telles qu’elles sont définies 
dans la Convention; à cette fin, ainsi que lors des réunions du Comité, le personnel 
linguistique et tout autre moyen matériel nécessaire lui sont fournis par le Secrétaire 
général. Un exemplaire de tous les documents du Comité est tenu à la disposition 
du public dans les bureaux du Comité aux fins de consultation. 


1017 
à NON attribués. 
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CHAP. IV — RRII-1 


N11 ARTICLE 11 


MOD Coordination des assignations de fréquence aux stations d’un service 
de radiocommunication spatiale, à l’exception des stations 
du service de radiodiffusion par satellite, 
et aux stations de Terre appropriées ' 


MOD Section I. Procédures pour la publication anticipée de renseignements 
concernant les réseaux è satellite en projet a 


NOC 4099 1041 Publication de renseignements 
MOD 4100 1042 $ 1. (1) Toute administration (ou toute administration agissant au nom d’un 
639AA groupe d’administrations nommément désignées) qui se propose d’établir un système 


à satellites envoie au Comité international d’enregistrement des fréquences, avant 
d’engager, le cas échéant, la procédure de coordination décrite au numéro 1060, au 
plus tòt cinq ans et de préférence au plus tard deux ans avant la mise en service de 
chaque réseau à satellite du système en projet, les renseignements énumérés à 
l’appendice 4. 


NOC 4101 1043 (2) Toute modification aux renseignements communiqués conformément aux 
639AB dispositions du numéro 1042 au sujet d’un système à satellites en projet est 
également communiquée au Comité dès le moment où elle est disponible. 


MOD 4102 1044 (3) Le Comité publie les renseignements dont il est question aux numéros 
639AC 1042 et 1043 dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire et, lorsque la 
circulaire hebdomadaire contient des renseignements de cette nature, il en avise les 
administrations par télégramme-circulaire. Ce télégramme-circulaire indique les 
bandes de frequences à utiliser et, dans le cas d’un satellite géostationnaire, la 
position orbitale de la station spatiale. 


ADD 4102A 1045 (4) Si les renseignements communiqués sont jugés incomplets, le Comité les 
publie conformément aux dispositions du numéro 1044 et demande immédiatement 
à l’administration concernée tous les éclaircissements nécessaires et tous renseigne- 
ments qui n’ont pas été fournis. Dans de tels cas, la période de quatre mois 
spécifiée au numéro 1047 est comptée. à partir de la date de la publication aux 
termes du numéro 1044 des renseignements complets. 


ADD A.11.1 ' Pour la coordination des assignations de fréquence aux stations du service de 
radiodiffusion par satellite et aux autres services dans les bandes de fréquences 11,7 - 12,2 GHz 
(dans les Régions 2 et 3) et 11,7 - 12,5 GHz (dans la Région 1), voir également l’article 15. 


ADD A.11.2 2 Ces procedures peuvent étre applicables aux stations à bord d’engins lanceurs de 
satellites. 
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CHAP. IV — RRII-2 


NOC 4103 1046 Observations sur les renseignements publiés 


MOD 4104 1047 $2. Si, après avoir étudié les renseignements publiés aux termes du numéro 
639AD 1044, une administration quelle qu’elle soit est d’avis que des brouillages qui 
peuvent ètre inacceptables pourront ètre causés à ses services de radiocommunica- 
tion spatiale existants ou en projet, elle communique ses observations à l’administra- 
tion concernée dans le délai de quatre mois qui suit la date de la circulaire 
hebdomadaire dans laquelle la totalité des renseignements énumérés à l’appendice 4 
ont été publiés. Elle envoie également au Comité une copie de ces observations. Si 
l’administration concernée ne regoit aucune observation de cette nature d’une autre 
administration pendant la période susmentionnée, elle peut supposer que cette 
dernière n’a pas d’objection majeure à formuler à l’encontre du (ou des) réseau(x) à 
satellite en projet du système à l’èégard desquels des renseignements ont été publiés. 


NOC 4105 1048 Résolution des difficultés 
MOD 4106 1049 $ 3. (1) Une administration qui regoit des observations formulées aux termes du 
639AE numéro 1047 s’efforce de résoudre les difficultés de toute nature qui peuvent se 
présenter et elle fournit tous les renseignements supplémentaires dont elle peut 
disposer. 
NOC 4107 1050 (2) Dans le cas où des difficultés se prèsentent lorsque l’un quelconque des 
639AF réseaux à satellite en projet d’un système est destiné à faire usage de l’orbite des 


satellites géostationnaires: 


1051 a) l’administration responsable du système en projet recherche en 
premier lieu tous les moyens possibles de faire face à ses besoins, en 
tenant compte des caractéristiques des réseaux à satellite géostation- 
naire faisant partie d’autres systèmes et sans prendre en considéra- 
tion que des remaniements puissent étre apportés à des systèmes 
relevant d’autres administrations. Si elle ne peut pas trouver de tels 
moyens, l’administration concernée peut alors s’adresser aux autres 
administrations concernées afin de résoudre ces difficultés; 


1052 b) une administration qui regoit une requéte aux termes du numéro 
1051 recherche, de concert avec l’administration requérante, tous les 
moyens possibles de faire face aux besoins de celle-ci, par exemple 
en changeant l’emplacement d’une ou plusieurs de ses propres 
stations spatiales géostationnaires en jeu ou en modifiant les émis- 
sions, l’utilisation des fréquences (y compris des changements de 
bande de fréquences), ou d'autres caractéristiques techniques ou 
d’exploitation; 


1053 c) si, après application de la procédure décrite aux numéros 1051 et 
1052, des difficultés non résolues subsistent, les administrations en 
cause font de concert tous les efforts possibles pour résoudre ces 
difficultés au moyen de remaniements acceptables par les deux 
parties, par exemple en modifiant les emplacements de stations 
spatiales géostationnaires ainsi que d’autres caractéristiques des 
systèémes en jeu afin de permettre le fonctionnement normal, à la 
fois du système en projet et des systèmes existants. 


NOC 4108 1054 (3) Les administrations peuvent demander l’aide du Comité dans leurs 
639AG tentatives pour résoudre les difficultés mentionnées ci-dessus. 
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CHAP. IV — RRII-3 


NOC 4109 1055 Résultats de la publication anticipée 
MOD 4110 1056 $4. Toute administration au nom de laquelle des renseignements sur les 
639AI réseaux è satellite en projet ont été publiés conformément aux dispositions des 


numéros 1042 à 1044 fait connaître au Comité à l’expiration de la période de quatre 
mois spécifiée au numéro 1047, si elle a recu ou non les observations dont il est 
question dans les dispositions du numéro 1047 et elle lui communique l’état 
d’avancement du règlement des difficultés eventuelles. Des renseignements supplé- 
mentaires sur l’état d’avancement de ces difficultés doivent étre envoyés au Comité 
à des intervalles de temps ne dépassant pas six mois avant le début de la 
coordination ou avant l’envoi des fiches de notification au Comité. Le Comité 
publie ces renseignements dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire 
et, lorsque la circulaire hebdomadaire contient des renseignements de cette nature, il 
en avise les administrations par télégramme-circulaire. 


NOC 4111 1057 Commencement des procédures de coordination ou de notification 
MOD 4112 10588 $ 5. En se conformant aux dispositions des numéros 1049 à 1054, une 
639AH administration responsable d’un système à satellites en projet diffère, si c’est 


nécessaire, le début de la procédure de coordination ou, si celle-ci n’est pas 
applicable, l’envoi de ses fiches de notification au Comité, jusqu’à une date 
postérieure de six mois à la date de la circulaire hebdomadaire contenant les 
renseignements ènumérés à l’appendice 4 et concernant le réseau à satellite perti- 
nent. Cependant, vis-à-vis des administrations avec lesquelles les difficultés ont été 
résolues ou qui ont répondu favorablement, la procédure de coordination peut, le 
cas échéant, étre engagée avant l’expiration du délai de six mois précité. 


NOC Section Il. Coordination des assignations de fréquence à une station spatiale 
à bord d’un satellite géostationnaire ou à une station terrienne 
communiquant avec une telle station spatiale, vis-à-vis des stations 
appartenant à d’autres reseaux à satellite geostationnaire 


NOC 4113 1059 Conditions régissant la coordination 
MOD 4114 4060 $ 6. (I) Avant de notifier au Comité ou de mettre en service une assignation de 
639AJ fréquence à une station spatiale installée à bord d’un satellite géostationnaire ou à 


une station terrienne destinée à communiquer avec une telle station spatiale, toute 
administration (ou, dans le cas d’une station spatiale, toute administration agissant 
au nom d’un groupe d’administrations nommément désignées) coordonne, sauf dans 
les cas fixés aux numéros 1066 à 1071, l’utilisation de cette assignation de fréquence 
avec toute autre administration dont une assignation de fréquence, concernant une 


station spatiale installée à bord d’un satellite géostationnaire ou une station 
terrienne qui communique avec une telle station spatiale, pourrait ètre affectée. 


ADD 4114A 1061 (2) Les assignations de fréquence auxquelles s’appliquent les dispositions du 
numéro 1060 sont celles: 


1062 a) situées dans la mème bande de fréquences que l’assignation en 
projet et conformes aux dispositions du numéro 1503; et 


1063 . Db) soit inscrites dans le Fichier de référence ou ayant fait l’objet de la 
coordination prévue dans la présente section; 
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CHAP. IV — RRI1-4 


1064 C) soit à prendre en considération pour la coordination à compter de 
la date de réception par le Comité conformément aux dispositions 
du numéro 1074, des renseignements pertinents tels que spécifiés 
dans l’appendice 3; 


1065 d) soit notifiées au Comité sans aucune coordination dans les cas où 
les dispositions des numéros 1066 à 1071 s’appliquent. 


MOD 4115 1066 (3)  Aucune coordination aux termes du numéro 1060 n’est requise: 
639AK 

1067 a) lorsque, du fait de l’utilisation d’une nouvelle assignation de 
fréquence, la température de bruit du récepteur de toute station 
spatiale ou terrienne ou la température équivalente de bruit de toute 
liaison par satellite, selon le cas, relevant d’une autre administration, 
subit un accroissement qui, calculé conformément à la méthode 
prevue à l’appendice 29, ne dépasse pas la valeur de seuil définie 
dans cette méthode; 


MOD 1068 b) lorsque le brouillage résultant de la modification d’une assignation 
de fréquence, ayant déjà été coordonnée, n’excède pas la valeur * 
convenue au cours de la coordination; 


ADD 1069 c) lorsqu’une administration se propose de notifier ou de mettre en 
service une nouvelle station terrienne à l’intérieur d’une zone de 
service d’un réseau è satellite existant, à condition que la nouvelle 
station terrienne ne cause pas de brouillage d’un niveau supérieur à 
celui qui serait causé par une station terrienne appartenant au méme 
réseau à satellite et dont les caractéristiques ont été publiées confor- 
mément aux dispositions du numéro 1078, en mème temps que les 
renseignements concernant la station spatiale; 


ADD 1070 d) lorsque, pour une nouvelle assignation de fréquence à une station de 
réception, l’administration notificatrice déclare qu'elle accepte le 
brouillage résultant des assignations de fréquence citées aux 
numéros 1061 à 1065; È 


ADD 1071 e) entre des stations terriennes utilisant des assignations de fréquence 
dans le mème sens (soit Terre vers espace soit espace vers Terre). 


NOC 4116 1072 Données concernant la coordination 
MOD 4117 1073 $ 7. (1) En vue d’effectuer la coordination, l’administration qui recherche la 
639AJ coordination envoie à toute autre administration visée dans le numéro 1060 tous les 


renseignements énumérés à l’appendice 3 et nécessaires à la coordination. La 
demande de coordination concernant une station spatiale ou une station terrienne 
associée peut comprendre toutes ou certaines des assignations de fréquence qu'elle 
prévoit d’utiliser pour cette station spatiale, mais par la suite, chaque assignation est 
traitée séparément.. 


MOD 4118 1074 (2) En mème temps qu’une administration engage la procédure de coordina- 
639AL tion, elle envoie au Comité une copie de la demande de coordination, accompagnée 
de tous les renseignements énumérés à l’appendice 3 nécessaires à la coordination 
ainsi que le nom de la ou des administrations auprès de laquelle ou desquelles elle 
recherche la coordination. Une administration qui est d’avis que les dispositions des 
numéros 1066 à 1071 s’appliquent à son assignation en projet peut envoyer au 
Comité les renseignements pertinents énumérés à l’appendice 3, soit aux termes de 
la présente disposition, soit, conformément aux dispositions des numéros 1488 
à 1491. Dans ce dernier cas, le Comité en avise immédiatement toutes les adminis- 
trations par télégramme-circulaire. 
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ADD 4118A 1075 88. Au regu des renseignements dont il est question au numéro 1074, le 
Comité: 


ADD 4118B 1076 a) examine immédiatement ces renseignements du point de vue de leur 
conformité avec les dispositions du numéro 1503 et envoie le plus 
rapidement possible un télégramme à toutes les administrations, 
indiquant l’identitè du réseau à satellite, les conclusions qu'il a 
formulées relativement au numéro 1503 et la date de réception des 
renseignements; cette date est prise en compte comme la date è 
partir de laquelle l’assignation est prise en considération pour la 
coordination; 


ADD 4118C 1077 b) examine les renseignements regus en vue d’identifier les administra- 
tions dont les services peuvent ètre affectés aux termes des disposi- 
tions du numéro 1060 et informe par télégramme les administrations 
concernées; 


ADD 4118D 1078 c) publie dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire les 
renseignements recus en application du numéro 1074 et le résultat 
de l’examen effectuè conformément aux numéros 1076 et 1077 ainsi 
qu’une réfeérence à la circulaire hebdomadaire dans laquelle les 
renseignements concernant le réseau à satellite ont été publiés aux 
termes de la section I du présent article. Lorsque la circulaire 
hebdomadaire contient des renseignements de cette nature, le 
Comité en avise toutes les administrations par télégramme-circulaire. 


NOC 4119 1079 Demandes de participation à la procédure de coordination 
MOD 4120 1080 $9. Toute administration qui estime qu’elle aurait dù èétre incluse dans la 
639AM procedure de coordination dont il est question au numéro 1060 a le droit de 


demander à ètre partie à la procedure de coordination. Cette demande est envoyée à 
l’administration ayant engagé la procedure de coordination, avec copie au Comité, 
le plus rapidement possible. 


NOC 4121 1081 Accusé de réception des données concernant la coordination 
MOD 4122 1082 $ 10. Toute administration auprès de laquelle la coordination est recherchée 
639AO aux termes du numéro 1060 accuse immédiatement réception, par télégramme, des 


données concernant la coordination. Si l’administration qui recherche la coordina- 
tion ne regoit pas d’accusé de réception dans le délai de trente jours qui suit la date 
de la circulaire hebdomadaire dans laquelle les renseignements pertinents ont été 
publiés conformément aux dispositions du numéro 1078, elle envoie un télégramme 
demandant cet accusé de réception, télégramme auquel l’administration qui le regoit 
répond dans un nouveau délai de quinze jours. 


NOC 4123 1083 Examen des données concernant la coordination et accord entre les administrations 
MOD 4124 1084 $ Il. (1) Au regu des renseignements concernant la coordination, l’administration 
639AO auprès de laquelle la coordination est recherchée étudie rapidement la question, du 


point de vue des brouillages' qui seraient causés au service assuré par celles de ses 


MOD 4124.1 1084.1 | Les méthodes de calcul et les critères à utiliser pour évaluer le brouillage devraient 
639A0.1 étre fondés sur les Avis pertinents du CCIR acceptés par les administrations concernées en 

application de la Résolution 703 ou d’une autre fagon. En cas de désaccord sur un Avis du 

CCIR ou en l’absence de tels Avis, les méthodes et les critères font l’objet d’accords entre les 


administrations concernées. Ces accords doivent étre conclus sans porter préjudice. aux autres 
administrations. 
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stations pour lesquelles la coordination est recherchée aux termes du numéro 1060 
ou causés par ces stations. Ce faisant, elle prendra en considération la date prévue 
de mise en service de l’assignation pour laquelle la coordination est recherchée. Puis 
elle communique son accord, dans le délai de quatre mois qui suit la date de la 
circulaire hebdomadaire pertinente, à l’administration qui recherche la coordination. 
Si l’administration auprès de laquelle la coordination est recherchée ne communique 
pas son accord, elle envoie dans le mème délai à l’administration qui recherche la 
coordination des renseignements techniques indiquant les raisons qui motivent son 
désaccord y compris les caractéristiques pertinentes contenues dans l’appendice 3 
qui n’ont pas été précédemment notifiées au Comité et elle lui présente les 
suggestions qu’elie peut faire, le cas échéant, en vue d’arriver à une solution 
satisfaisante du problème. Une copie de ces observations est envoyée également au 
Comité. 


(2) L’'administration qui recherche la coordination, ou toute administration 
auprès de laquelle la coordination est recherchée, peuvent demander les renseigne- 
ments supplémentaires dont elles estiment avoir besoin pour évaluer le brouillage 
causé aux services concernés. 


Résultats de la coordination 


$ 12. Toute administration qui a engagé une procédure de coordination 
conformèment aux dispositions des numéros 1060 à 1074 fait connaître au Comité, 
à l’issue du délai de quatre mois qui suit la date de la circulaire hebdomadaire 
pertinente mentionnée au numéro 1078, les noms des administrations avec lesquelles 
un accord est obtenu ainsi que les modifications des caractéristiques de ses assigna- 
tions de fréquence. Elle fait également connaître au Comité l’état d’avancement du 
réglement de la coordination avec ies autres administrations ou les difficultés 
eventuelles. Une telle communication est faite au Comité tous les six mois après le 
délai mentionné ci-dessus. Le Comité publie ces renseignements dans une section 
speciale de sa circulaire hebdomadaire et, lorsque celle-ci contient de tels renseigne- 
ments sur les modifications aux caractéristiques publiées, il en avise les administra- 
tions par télégramme-circulaire. 


Assistance demandée à l’IFRB en vue d’effectuer la coordination 


$ 13. (1) L’administration qui recherche la coordination peut demander au Comité 
de s’efforcer d’effectuer cette coordination dans les circonstances suivantes: 


a) une administration auprès de laquelle la coordination est recherchée 
aux termes du numéro 1060 n'envoie pas d’accusé de réception, aux 
termes du numéro 1082, dans un délai de quarante-cinq jours è 
partir de la date de la circulaire hebdomadaire dans laquelle les 
renseignements relatifs à la demande de coordination ont été 
publiés; 


b) une administration a envoyé un accusé de réception aux termes du 
numéro 1082, mais ne communique pas sa décision dans un délai de 
quatre mois à partir de la date de la circulaire hebdomadaire 
pertinente; 


c) l’administration qui recherche la coordination et l’administration 
auprès de laquelle la coordination est recherchée sont en désaccord 


en ce qui concerne le brouillage acceptable; 


d) ou encore la coordination n’est pas possible pour toute autre raison. 
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1094 (2) En présentant sa demande au Comité, l’administration concernée lui 
communique les renseignements nécessaires pour lui permettre de s’efforcer d’effec- 
tuer la coordination. 


NOC 4128 1095 Mesures à prendre par l’IFRB 
MOD 4129 1096 $ 14. (1) Lorsque le Comité regoit une demande aux termes du numéro 1090, il 
639AU envoie sans délai un télégramme à l’administration concernée en lui demandant d’en 


accuser réception immédiatement. 


MOD 4130 1097 (2) Lorsque le Comité regoit un accusé de réception à la suite de la mesure 
639AV qu’il a prise aux termes du numéro 1096 ou lorsqu’il regoit une demande aux termes 
du numéro 1091, il envoie sans délai un télégramme à l’administration concernée en 

lui demandant de prendre rapidement une décision sur la question. 


MOD 4131 1098 (3) Lorsque le Comité regoit une demande aux termes du numéro 1093, il 
639AW s’efforce d’effectuer la coordination conformément aux dispositions du 

numéro 1060. Le Comité prend également les mesures prévues aux numéros 1075 à 

1078. Lorsque le Comité ne regoit pas d’accusé de réception à sa demande de 

coordination dans le délai spécifié au numéro 1082, il agit conformément aux 

dispositions du numéro 1096. 


MOD 4132 1099 (4) Sil y a lieu, le Comité évalue le brouillage, au titre de la procédure 
639AY spécifiée aux numéros 1089 à 1094. En tout état de cause, il communique aux 
administrations concernées les résultats obtenus. 


MOD 4133 1100 (5) Le Comité peut demander les renseignements supplémentaires dont il 
639AT “estime avoir besoin pour évaluer le brouillage causé aux services concernés. 

(MOD) 4134 1101 (6) Lorsqu’une administration ne répond pas dans un délai de trente jours 
639AX qui suit l’envoi du télégramme que le Comité lui a envoyé aux termes du numéro 


1096 en lui demandant un accusé de réception, ou lorsqu’elle ne communique pas sa 
décision sur la question dans le délai de trente jours qui suit l’envoi du télégramme 
du Comité aux termes du numéro 1097, l’administration auprès de laquelle la 
coordination a été recherchée est réputée s’ètre engagée: 


1102 a) è ne pas formuler de plainte concernant les brouillages préjudicia- 
bles qui pourraient ètre causés au service assuré par ses stations de 
radiocommunication spatiale par l’utilisation de l’assignation de 
fréquence pour laquelle la coordination a été recherchée; 


1103 b) èà faire en sorte que ses stations de radiocommunication spatiale ne 
causeront pas de brouillages préjudiciables à l’utilisation de l’assi- 
gnation de fréquence pour laquelle la coordination a été recherchée. 


NOC 4135 1104 Notification des assignations de fréquence en cas de désaccord persistant 
MOD 4136 1105 $ 15. En cas de désaccord persistant entre l’administration qui recherche la 
639AZ coordination et l’administration auprès de laquelle la coordination a été recherchée, 


l’administration qui recherche la coordination diffère, excepté dans les cas où 
l’assistance du Comité a été demandée, l’envoi au Comité de sa fiche de notification 
concernant l’assignation en projet, de six mois à compter de la date de publication 
de la demande de coordination aux termes du numéro 1078 en prenant en considé- 
ration les dispositions du numéro 1496. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


_r_—_--_=.-=— ====*= == *=y>vy]yvc—yveE Ae  E_E_cE YPeee, e e——__— Lr 


NOC 


NOC 


MOD 


MOD 


MOD 


SUP. 


4137 


4138 
639AN 


4139 
639AR 


4138.1 
639AN.1 


4138.2 
639AN.2 


1106 


1107 


1108 


1109 


1110 


1111 


1107.1 


169 


CHAP. IV — RRI11-8 


Section III. Coordination des assignations de freéquence 
à une station terrienne, vis-à-vis des stations de Terre 


Conditions régissant la coordination 


$ 16. (I) Avant de notifier au Comité ou de mettre en service une assignation 
d'une fréquence d’émission ou de réception à une station terrienne dans une bande 
déterminée, attribute avec égalité des droits à des services de radiocommunication 
spatiale et à des services de radiocommunication de Terre dans la gamme de 
fréquences située au-delà de 1 GHz, toute administration coordonne, sauf dans les 
cas visés aux numéros 1108 à 1111, l’utilisation de cette assignation avec l’adminis- 
tration de chaque pays dont le territoire est situé en tout ou en partie à l’intérieur de 
la zone de coordination ! de la station terrienne en projet. La demande de coordina- 
tion concernant une station terrienne peut comprendre toutes ou certaines des 
assignations de freéquence à la station spatiale associée mais, par la suite, chaque 
assignation est traitée separément. 


(2) Aucune coordination aux termes du numéro 1107 n’est requise lors- 
qu’une administration se propose: 


a) de mettre en service une station terrienne dont la zone de coordina- 
tion est entièrement extérieure au territoire de tout autre pays; 


b) de modifier les caractéristiques d’une assignation existante de telle 
sorte que les brouillages causés à ou par des stations de radiocom- 
munication de Terre d’autres administrations ne s’en trouvent pas 
accrus; 


c) de faire fonctionner une station terrienne mobile. Cependant, si la 
zone de coordination liée au fonctionnement d’une telle station 
terrienne mobile dans l’une des bandes de fréquences auxquelles 
reference est faite au numéro 1107 recouvre tout ou partie du 
territoire d'un autre pays, le fonctionnement de cette station fait 
l’objet d'un accord de coordination entre les administrations concer- 
nées. Cet accord porte sur les caractéristiques de la ou des stations 
terriennes mobiles ou sur les caractéristiques d’une station terrienne 
mobile type, et est conclu pour une zone de service donnée. Sauf 
dispositions contraires de l’accord, celui-ci s’applique à toute station 
terrienne mobile se deplagant dans la zone de service considérée, 
sous reserve que le brouillage causé par elle ne soit pas plus élevé 
que dans le cas de la station terrienne type dont les caractéristiques 
techniques figurent sur la fiche de notification ou dont la notifica- 
tion a été faite cu est en cours aux termes du numéro 1494. 


. L’appendice 28, qui est utilisé pour calculer la zone de coordination, contient les 


critères relatifs uniquement à la coordination entre les stations terriennes et les stations du 
service fixe ou du service mobile. Les critères relatifs aux autres services de radiocommunica- 
tion de Terre devraient étre fondés sur les Avis pertinents du CCIR acceptés par les 
administrations concernées en application de la Résolution 703 ou d'autres dispositions. 


En cas de désaccord sur un Avis du CCIR ou en l’absence de tels Avis, les methodes 
et critères à utiliser font l’objet d’accords entre les administrations concernées. Ces accords 
doivent étre conclus sans porter préjudice aux autres administrations. 
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NOC 4140 1112 Données concernant la coordination 
MOD 4141 1113 8 17. L’administration qui recherche la coordination envoie à cet effet à 
639AN chacune des administrations concernées aux termes des dispositions du numéro 


1107, une copie d’un schéma établi à l’échelle convenable, indiquant, pour l’émis- 
sion et la réception, l’emplacement de la station terrienne et de ces zones de 
coordination associées, ou la zone de coordination correspondant à la zone de 
service dans laquelle il est prévu d’exploiter la station terrienne mobile, ainsi que les 
paramétres sur lesquels le calcul de ces zones est fondé, et tous les renseignements 
pertinents concernant l’assignation de fréquence en projet, tels qu’ils sont énumérés 
à l’appendice 3, et une indication de la date approximative à iaquelle il est prévu 
qu’elle commencera à fonctionner. Une copie de ces renseignements, avec la date 
d’expédition de la demande de coordination est, de plus, envoyée au Comité pour 


information. 
NOC 4142 1114 Accusé de réception des données concernant la coordination 
MOD 4143 1115 8 18. Toute administration auprès de laquelle la coordination est recherchée 
639AP aux termes du numéro 1107 accuse immédiatement réception, par télegramme, des 


données concernant la coordination. Si l’administration qui recherche la coordina- 
tion ne regoit pas d’accusé de réception dans un délai de trente jours à partir de 
l’envoi des données concernant la coordination, elle envoie un télégramme deman- 
dant cet accusé de réception, télégramme auquel l’administration qui le regoit 
répond dans un nouveau délai de quinze jours. 


NOC 4144 1116 Examen des données concernant la coordination et accord entre les administrations 
MOD 4145 1117 $ 19. (1) Au regu des données concernant la coordination, l’administration auprès 
639AP de laquelle la coordination est recherchée étudie rapidement la question, eu égard à 


la date prévue de mise en service de l’assignation pour laquelle la coordination est 
recherchée, à la fois du point de vue: 


1118 a) des brouillages' qui seraient causés au service assuré par ses stations 
de radiocommunication de Terre fonctionnant conformément aux 
dispositions de la Convention et du présent Règlement, ou destinées 
à fonctionner ainsi avant la date prèvue de mise en service de 
l’assignation à la station terrienne, ou encore dans les trois années è 
venir, selon celle de ces dates qui est la plus tardive; et 


1119 b) des brouillages' qui seraient causés à la réception à la station 
terrienne par le service assuré par ses stations de radiocommunica- 
tion de Terre fonctionnant conformement aux dispositions de la 
Convention et du présent Règlement, ou destinées à fonctionner 
ainsi avant la date prévue de mise en service de l’assignation è la 
station terrienne, ou encore dans les trois années à venir, selon celle 
de ces dates qui est la plus tardive. 


SUP 4141.2 
639AN.2 

MOD 4145.1 1118.1 | Les méthodes de calcul et les critères à utiliser pour évaluer le brouillage devraient 
639AP.I 1119.1 ètre fondés sur les Avis pertinents du CCIR acceptés par les administrations concernées en 


application de la Résolution 703 ou d’autres dispositions. En cas de désaccord sur un Avis du 
CCIR ou en l’absence de tels Avis, les méthodes et les critères font l'objet d’accords entre les 


administrations concernées. Ces accords doivent étre conclus sans porter préjudice aux autres 
administrations. 
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1120 (2) Les périodes dont il est question dans les numéros 1118 et 1119 peuvent 


étre prolongées par accord entre les administrations concernées afin de tenir compte 
des réseaux de Terre planifiés. 


ADD 4145A 1121 (3) Puis, dans un délai de quatre mois à partir de l’envoi des données 
concernant la coordination, l’'administration auprès de laquelle la coordination est 
recherchée communique à l’administration qui recherche la coordination: 


1122. 4) soit son accord sur la coordination, avec copie au Comité indiquant, 
le cas échéant, la partie de la bande de fréquences attribuée compre- 
nant les assignations de fréquence coordonnées; 


1123 b) soit une demande tendant à inclure dans la coordination ses stations 
de radiocommunication de Terre visées aux numéros 1118 et 1119; 


1124 c) soit son désaccord. 


1125 (4) Dans le cas des numéros 1123 et 1124, l’administration auprès de 
laquelle la coordination est recherchée communique à l’administration qui recherche 
la coordination un graphique à échelle convenable indiquant l’emplacement de 
celles de ses stations de radiocommunication de Terre qui sont ou seront è 
l’intérieur de la zone de coordination de la station terrienne d’emission ou de 
réception selon le cas, ainsi que toutes les autres caractéristiques fondamentales 
pertinentes et lui présente les suggestions qu'elle peut faire, le cas échéant, en vue 
d’arriver à une solution satisfaisante du problème. 


MOD 4146 1126 (5)  Lorsque l’administration auprès de laquelle la coordination est recher- 
639AQ chée envoie à l’administration qui recherche la coordination les renseignements 
requis dans le cas du numéro 1124, elle envoie aussi une copie de ces renseigne- 
ments au Comité. Celui-ci considère comme notifications aux termes de la section I 
de l’article 12 seulement ceux de ces renseignements qui concernent des assignations 
à des stations de radiocommunication de Terre existantes ou qui seront mises en 
service dans les trois mois à venir. 


ADD 4146A 1127 (6) Lorsqu’un accord sur la coordination a été conclu suite à l’application 
des numéros 1121 à 1125, l’administration responsable des stations de Terre peut 
envoyer au Comité les renseignements concernant celles de ses stations de Terre 
couvertes par l’accord et qu'elle désire notifier aux termes de la section I de 
l’article 12. Le Comité considère comme notifications aux termes de ladite section 
seulement ceux de ces renseignements qui concernent des assignations à des stations 
de radiocommunication de Terre existantes ou qui seront mises en service dans les 
trois années à venir. 


: MOD 4147 1128 (7) L’administration qui recherche la coordination, ou toute administration 
639AT auprès de laquelle la coordination est recherchée, peuvent demander les renseigne- 
ments supplémentaires dont elles estiment avoir besoin pour évaluer le brouillage 

causé aux services concernés. 


NOC 4148 1129 Assistance demandée a l’IFRB en vue d'effectuer la coordination 
MOD 4149 1130 $ 20. (I) L’administration qui recherche la coordination peut demander au Comité 
639AS de s’efforcer d’effectuer cette coordination dans les circonstances suivantes: 
1131 a) une administration auprès de laquelle la coordination est recherchée 


aux termes du numéro 1107 n’envoie pas d’accusé de réception, aux 
termes du numéro 1115, dans un délai de quarante-cinq jours à 
partir de l’envoi des données concernant la coordination; 
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1132 b) une administration a envoyé un accusé de réception aux termes du 
numéro 1115, mais ne communique pas sa décision dans un délai de 
quatre mois à partir de l’envoi des données concernant la coordina- 
tion aux termes du numéro 1113; 


1133 c) l’administration qui recherche la coordination et l’administration 
auprès de laquelle la coordination est recherchée sont en désaccord 
en ce qui concerne le brouillage acceptable; 


1134 d) ou encore la coordination n’est pas possible pour toute autre raison. 
1135 (2) En présentant sa demande au Comité, l’administration concernée lui 


communique les renseignements nécessaires pour lui permettre de s’efforcer d’effec- 
tuer la coordination. 


NOC 4150 1136 Mesures à prendre par l’IFRB 
(MOD) 4151 1137 $ 21. (I) Lorsque le Comité regoit une demande aux termes du numéro 1131, il 
639AU envoie sans délai un télégramme èà l’administration concernée en lui demandant d’en 


accuser réception immédiatement. 


(MOD) 4152 1138 (2) Lorsque le Comité regoit un accusé de réception à la suite de la mesure 
639AV qu’il a prise aux termes du numéro 1137 ou lorsqu’il regoit une demande aux termes 
du numéro 1132, il envoie sans délai un télégramme à l’administration concernée en 

lui demandant de prendre rapidement une décision sur la question. 


MOD 4153 1139 (3) Lorsque le Comité regoit une demande aux termes du numéro 1134, il 
639AW s’efforce d’effectuer la coordination conformément aux dispositions du numéro 

1107. Lorsque le Comité ne regoit pas d’accusé de réception à sa demande de 

coordination dans le délai spécifié au numéro 1115, il agit conformement aux 


dispositions du numéro 1137. 


MOD 4154 1140 (4) S’il y a lieu, le Comité évalue le brouillage, au titfe de la procédure 
639AY spécifiée aux numéros 1130 à 1135. En tout état de cause, il communique aux 
administrations concernées les résultats obtenus. 


MOD 4155 1141 (S) Le Comité peut demander les renseignements supplementaires dont il 
639AT estime avoir besoin pour évaluer le brouillage causé aux services concernés. 

MOD 4156 1142 (6) Lorsqu’une administration ne répond pas dans un délai de trente jours 
639AX qui suit l’envoi du télégramme que le Comité lui a envoyé aux termes du numéro 


1137 en lui demandant un accusé de réception, ou lorsqu’elle ne communique pas sa 
décision sur la question dans le délai de trente jours qui suit l’envoi du télégramme 
du Comité aux termes du numéro 1138, l’administration auprès de laquelle ia 
coordination a été recherchée est réputée s’ètre engagée: 


1143 a) è ne pas formuler de plainte concernant les brouillages préjudicia- 
bles qui pourraient ètre causés au service assuré par ses stations de 
radiocommunication de Terre par l’utilisation de l’assignation de 
fréquence pour laquelle la coordination a été recherchée; 


1144 b) è faire en sorte que ses stations de radiocommunication de Terre ne 
causeront pas de brouillages préjudiciables à l’utilisation de l’assi- 
gnation de fréquence pour laquelle la coordination a été recherchée. 
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CHAP. IV — RRI1-12 


NOC 4157 1145 Notification des assignations de fréquence en cas de désaccord persistant 
MOD 4158 1146 $ 22 En cas de désaccord persistant entre l’administration qui recherche la 
639AZ coordination et l’administration auprès de laquelle la coordination a été recherchée, 


l’administration qui recherche la coordination diffère, excepté dans les cas où 
l’assistance du Comité a été demandée, l’envoi au Comité de sa fiche de notification 
concernant l’assignation en projet, de six mois à compter de la demande de 
coordination, en prenant en considération les dispositions du numéro 1496. 


NOC Section IV. Coordination des assignations de fréquence 
à une station de Terre émettrice vis-à-vis d’une station terrienne 


NOC 4159 1147 Conditions régissant la coordination 
MOD 4160 1148 $ 23. (I) Avant de notifier au Comité ou de mettre en service une assignation de 
492A fréquence à une station de Terre située à l’intérieur de la zone de coordination ' 


d’une station terrienne, dans une bande de fréquences au-dessus de |! GHz, attribuée 
avec égalité des droits aux services de radiocommunication de Terre et aux services 
de radiocommunication spatiale (espace vers Terre), à l’exception du service de 
radiodiffusion par satellite, toute administration coordonne, sauf dans les cas visés 
aux numéros 1155 à 1188, l’assignation en projet avec l’administration responsable 
de la station terrienne en ce qui concerne les assignations de fréquence qui sont: 


1149 a) conformes aux dispositions du numéro 18503; ef 
1150 b) soit coordonnées aux termes du numéro 1107: 
1151 c) soit à prendre en considération pour la coordination à compter de 


la date de communication des renseignements dont il est question au 
numéro 1107; 


1152 d) soit inscrites dans le Fichier de réfèérence avec une conclusion 
favorable relativement au numéro 1505; 


1153 e) soit inscrites dans le Fichier de référence avec une conclusion 
défavorable relativement au numéro 1505 et une conclusion favo- 
rable relativement au numéro 1509; 


“ 


1154 f soit inscrites dans le Fichier de référence avec une conclusion 
défavorable relativement aux numéros 1505 et 1509, l’administration 
notificatrice avant déclaré qu'elle a accepté le brouillage résultant 
des stations de Terre existantes, situées à l’intérieur de la zone de 
coordination de la station terrienne à la date de son inscription. 


MOD 4160.1 1148.1 L'appendice 28 qui est utilisé pour calculer la zone de coordination, contient les 
492A.1 critères relatifs uniquement à la coordination entre les stations terriennes et les stations du 
service fixe ou du service mobile. Les critères relatifs aux autres services de radiocommunica- 
tion de Terre devraient étre fondés sur les Avis pertinents du CCIR acceptés par les 
administrations concernées en application de la Résolution 703 ou d’autres dispositions. 


En cas de désaccord sur un Avis du CCIR ou en l’absence de tels Avis, les méthodes 
et les critères à utiliser font l’objet d’accords entre les administrations concernées. Ces accords 
doivent étre conclus sans porter préjudice aux autres administrations. 
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CHAP. IV — RRI1-13 


(MOD) 4161 1155 (2) Aucune coordination aux termes des numéros 1148 à 1154 n’est requise 
492C lorsqu’une administration se propose: 
1156 a) de mettre en service une station de Terre située en dehors de la zone 


de coordination d’une station terrienne; 


1157 b) de modifier les caractéristiques d’une assignation existante de telle 
sorte que les brouillages causés à des stations terriennes d'autres 
administrations ne s'en trouvent pas accrus; 


ADD 1158 c) de mettre en service une station de Terre à l’intérieur de la zone de 
coordination d’une station terrienne, à condition que l’assignation 
projetée pour la station de Terre se trouve à l’extérieur d’une partie 
quelconque d’une bande de frequences ayant fait l’objet d’une 
coordination en application des dispositions du numéro 1122 pour 
la réception par cette station terrienne. 


NOC 4162 1159 Données concernant la coordination 
MOD 4163 1160 $ 24. Pour effectuer cette coordination, l’administration qui recherche la coor- 
492A dination envoie à chacune des administrations visées aux numéros 1148 à 1154, par 


le moyen le plus rapide possible, un graphique à échelle convenable indiquant 
l’emplacement de la station de Terre et lui communique tous les autres details 
pertinents concernant l’assignation de fréquence en projet, ainsi qu’une indication 
de la date approximative prévue pour la mise en service de la station. La demande 
de coordination peut comprendre toutes ou certaines des assignations de fréquence 
dont l’utilisation est prévue dans les trois années à venir pour des stations d’un 
réseau de Terre, situées entièerement ou en partie à l’intérieur de la zone de 
coordination d’une station terrienne. Cette période peut ètre prolongée par accord 
entre les administrations concernées. Par la suite, chaque assignation est traitée 


sépareément. 
NOC 4164 1161 Accusé de réception des données concernant la coordination 
MOD 4165 1162 $ 25. Toute administration auprès de laquelle la coordination est recherchée 
492B aux termes des numéros 1148 à 1154 accuse immédiatement réception, par tele- 


gramme, des données concernant la coordination. Si l’administration qui recherche 
la coordination ne regoit pas d’accusé de réception dans le délai de trente jours qui 
suit l’envoi des données concernant la coordination, elle peut envoyer un téle- 
gramme demandant cet accusé de réception, téleégramme auquel l’administration qui 
l’a regu répond dans un nouveau deélai de quinze jours. 


NOC 4166 1163 Examen des données concernant la coordination et accord entre les administrations 
MOD 4167 1164 $ 26. (1) Au recu des données concernant la coordination, l’administration auprès 
492B de laquelle la coordination est recherchée étudie rapidement la question du point de 


vue des brouillages' qui seraient causés au service assuré par ses stations terriennes 
visées aux numéros 1148 à 1154 qui fonctionnent ou sont destinées à fonctionner 
dans les trois années à venir. 


MOD 4167.1 1164.1 | Les méthodes de calcul et les critères à utiliser pour évaluer le brouillage devraient 
492B.1 étre fondés sur les Avis pertinents du CCIR acceptés par les administrations concernées en 

application de la Résolution 703 ou d'autres dispositions. En cas de désaccord sur un Avis du’ 

CCIR ou en l’absence de tels Avis, les méthodes et les critères font l’objet d’accords entre les 


administrations concernées. Ces accords doivent étre conclus sans porter préjudice aux autres 
administrations. 
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CHAP. IV — RRI1-14 


1165 (2) Ce faisant, l’administration peut prendre en considération toute assigna- 


tion de fréquence qui lui est communiquée et destinée à étre utilisée plus de trois 
ans à l’avance. 


1166 (3) Dans un délai global de quatre mois ' à partir de l’envoi des données 
concernant la coordination, l’administration auprès de laquelle la coordination est 
recherchée ou bien communique à l’administration qui recherche la coordination 
son accord sur l’assignation en projet, ou bien, en cas d’impossibilité, lui indique les 
motifs de son désaccord et lui présente les suggestions qu'elle peut faire, le cas 
échéant, en vue d’arriver à une solution satisfaisante du problème. 


MOD 4168 1167 $ 27. L’administration qui recherche la coordination, ou toute administration 
492E aupréès de laquelle la coordination est recherchée, peuvent demander les renseigne- 
ments supplémentaires dont elles estiment avoir besoin pour évaluer le brouillage 

causé aux services concernés. 


NOC 4169 1168 Assistance demandée à l’IFRB en vue d’effectuer la coordination 
MOD 4170 1169 $ 28. (1) L’administration qui recherche la coordination peut demander au Comité 
492D de s’efforcer d’effectuer cette coordination dans les circonstances suivantes: 
1170 a) une administration auprès de laquelle la coordination est recherchée 


aux termes des numéros 1148 à 1154 n’envoie pas d'accusé de 
réception, aux termes du numéro 1162 , dans un délai de trente 
jours à partir de la date de l’envoi des données concernant la 
coordination; 


1171 b) une administration a envoyé un accusé de réception conformément 
aux dispositions du numéro 1162 mais ne communique pas sa 
décision dans un délai de quatre mois à partir de l’envoi des 
données concernant la coordination; 


1172 c) l’administration qui recherche la coordination et une administration 
auprés de laquelle la coordination est recherchée sont en désaccord 
en ce qui concerne le brouillage acceptable; 


1173 d) ou encore la coordination n’est pas possible pour toute autre raison. 
1174 (2) En présentant sa demande au Comité, l’administration concernée lui 


communique les renseignements nécessaires pour lui permettre de s’efforcer d’effec- 
tuer la coordination. 


NOC 4171 1175 Mesuresà prendre par l’IFRB 
(MOD) 4172 1176 $ 29. (1) Lorsque le Comité regoit une demande aux termes du numéro 1170, il 
492F envoie sans délai un télégramme è l’administration concernée en lui demandant d’en 


accuser réception immédiatement. 


(MOD) 4173 1177 (2) Lorsque le Comité regoit un accusé de réception à la suite de la mesure 
492FA qu’il a prise aux termes du numéro 1176, ou lorsque le Comité recoit une demande 
aux termes du numéro 1171, il envoie sans délai un télégramme è l’administration 

concernée en lui demandant de prendre rapidement une décision sur la question. 


ADD 4167.2 1166.1 | Cette période peut étre prolongée avec l’accord de l’administration qui a recherché la 
coordination. 
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NOC 4174 
492FB 
MOD 4175 
492G 
MOD 4176 
492E 
(MOD) 4177 
492FC 
NOC 4178 
MOD 4179 
492GA 
ADD 


ADD 4179A 


ADD 4179B 


1178 


1179 


1180 


1181 


1182 


1183 


1184 


1185 


1186 


1187 


1188 


(3)  Lorsque le Comité regoit une demande aux termes du numéro 1173, il 
s’efforce d’effectuer la coordination conformément aux dispositions des numéros 
1148 à 1154. Lorsque le Comité ne regoit pas d’accusé de réception à sa demande de 
coordination dans le délai spécifié au numéro 1162, il agit conformément aux 
dispositions du numéro 1176. 


(4) S'il y a lieu, le Comité évalue le brouillage, au titre de la procédure 
spécifige aux numéros 1169 à 1174. En tout état de cause il communique aux 
administrations concernées les résultats obtenus. 


(5) Le Comitè peut demander les renseignements supplémentaires dont il 
estime avoir besoin pour évaluer le brouillage causé aux services concernés. 


(6) Lorsqu’une administration ne répond pas dans un délai de trente jours 
qui suit l’envoi du télégramme que le Comité lui a envoyé aux termes du numéro 
1176 en lui demandant un accusé de réception, ou lorsqu’elle ne communique pas sa 
décision sur la question dans le délai de deux mois qui suit l’envoi du télégramme 
du Comité aux termes du numéro 1177, l’administration auprès de laquelle la 
coordination est recherchée est réputée s’ètre engagée à ne pas formuler de plainte 
concernant les brouillages préjudiciables qui pourraient ètre causés par la station de 
Terre en voie de coordination au service assuré par sa station terrienne. 


Notification des assignations de fréquence en cas de désaccord persistant 


$ 30. En cas de désaccord persistant entre l’administration qui recherche la 
coordination et l’administration auprès de laquelle la coordination a été recherchée, 
l’administration qui recherche la coordination diffère, excepté dans les cas où 
l’assistance du Comité a été demandeée, l’envoi au Comité de sa fiche de notification 
concernant l’assignation en projet, de six: mois à compter de la demande de 


coordination, en prenant en considération les dispositions des numéros 1230 
et 1496. 


Section V. Assistance spéciale fournie par l’IFRB 


$ 31. (1) Si la demande lui en est faite par une administration quelconque et, en 
particulier, par l’administration d’un pays qui a besoin d’assistance spéciale, le 
Comité, utilisant à cet effet les moyens dont il dispose et qui conviennent aux 
circonstances, fournit l’assistance suivante: 


a) calcul des accroissements de température de bruit, selon le 
numéro 1066; 


b) établissement de graphiques représentant les zones de coordination, 
selori le numéro 1113; 


C) toute autre assistance de caractère technique afin que les procédures 
décrites dans le présent article puissent ètre menées à bien. 


(2) En présentant sa demande au Comité aux termes des numéros 1184 
à 1187, l’administration lui fournit les renseignements nécessaires. 


NON attribués. 
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CHAP. IV — RRI2-I 


N12/9 ARTICLE 12 


Notification et inscription dans le Fichier de référence international 
des fréquences des assignations de fréquence ' 
aux stations de radiocommunication de Terre ” * 


Section I. Notification des assignations de fréquence 


MOD 4280 1214 $ 1. (1) Touteassignation de fréquence ‘ à une station fixe, terrestre, de radiodif- 
486 fusion’, terrestre de radionavigation, terrestre de radiolocalisation, de fréquences 
étalon et de signaux horaires, ou à une station à terre du service des auxiliaires de 
. la météorologie, doit étre notifige au Comité international d’enregistrement des 
fréquences: 
1215 a) si l’utilisation de la fréquence en question est susceptible d’entraîner 


des brouillages préjudiciables à un service quelconque d’une autre 
administration °; 


1216 b) ou si la fréquence doit étre utilisée pour des radiocommunications 
internationales; 
1217 c) ou encore si l’on désire obtenir une reconnaissance internationale de 


l’utilisation de cette fréquence °. 


NOC A.12.1 i L’expression assignation de fréquence, partout où elle figure dans le présent article, 
doit ètre entendue comme se référant soit à une nouvelle assignation de fréquence, soit à une 
modification à une assignation déjà inscrite dans le Fichier de référence international des 
fréquences (déenommé ci-après le Fichier de référence). 


NOC A.12.2 2 En ce qui concerne la notification et l’inseription dans le Fichier de référence des 
assignations de fréquence aux stations de radioastronomie et aux stations de radiocommunica- 
tion spatiale, voir l’article 13. 


ADD A.12.3 3 En ce qui concerne la notification et l’inscription des assignations de fréquence aux 
stations de Terre dans les bandes de fréquences 11,7 - 12,2 GHz (dans les Régions 2 et 3) et 
11,7 - 12,5 GHz (en Région 1), dans la mesure où leurs relations avec le service de radiodiffu- 
sion par satellite dans ces bandes sont impliquées, voir également l’article 15. 


(MOD) 4280.1 1214.1 4 Dans les cas où de nombreuses stations relevant d'une mème administration utilisent 
486.1 . la méme fréquence, voir l’appendice 1 (section F, II, colonne Sa, paragraphes 3 et 4). 
NOC 4280.2 1214.2 ° En ce qui concerne les assignations aux stations de radiodiffusion dans les bandes 
486.2 attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion entre 5950 kHz et 26 100 kHz, voir 
l’article 17. 
NOC 4280.3 1215.1 È L'attention des administrations est particulièérement attirée sur l’application des dispo- 
486.3 sitions des numéros 1215 et 1217 dans les cas où elles font une assignation de fréquence à une 


station de Terre située à l’intérieur de la zone de coordination d’une station terrienne (voir les 

1217.1 | numéros 1148 à 1154), dans une bande que les services de radiocommunication de Terre 
partagent, avec égalité des droits, avec les services de radiocommunication spatiale dans la 
gamme des fréquences supérieures à 1 GHz. 
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ADD 


NOC 


MOD 


NOC 


ADD 


ADD 


4280A 


4281 
487 


4282 
483 


4283 
489 


4283A 


4280A.1 


1218 


1219 


1221 


1222 


1218.1 


(2) Une notification analogue' doit étre faite lorsqu'une administration 
desire demander l’assistance du Comité concernant le choix d’une assignation de 
frequence à une station du service fixe dans l’une quelconque des tandes atiribuées 
en exclusivité ou en partage à ce service entre 3000 kHz et 27 500 kHz, ou 
lorsqu’elle désire utiliser pour le mème type de station, une assignation de freéquence 
prédéterminée; dans ce dernier cas, elle indique les raisons qui motivent sa demande 
ainsi que les modifications éventuelies qu'elle pourrait apporter aux caractéristiques 
de son assignation et le Comité tiendra compte de ceite information dans la 
recherche d’urie solution satisfaisante. A cet effet, une fiche individuelle de notifica- 
tion est établie dans la fornie spécifiée à la section D de l’appendice 1. Il est 
recommandé que l’admiìristraticn notficatrice communique au Comité les autres 
renséignements indiqués dans cet appendice, ainsi que tout autre renseignement 
qu'elle peut juger utile. La procèdure à suivre est décrite dans les numéros 1275 
à 1304. 


(3) Une notificavion analogue doit étre faite dans le cas de toute fréquence 
destinée à étre utiliste à la réception des émissions de stations mobiles par une 
station terrestre déterminée, chaque fois que l’une au moins des circonstances 
spécifiées aux numéros 1214 à 1217 se présente. 


(4) Les fréquences énumérées à la Préface à la Liste internationale des 
fréquences qui sont prescrites dans le présent Rèéglement comme devant étre utilisées 
en commun par les stations d’un service déterminé (par exemple les frèquences 
internationales de détresse 500 kHz et 2 182 kHz, les freéquences des stations radio- 
telégraphiques de navire fonctionnant en ondes décamétriques dans leurs bandes 
exclusives, etc.) ne doivent pas faire l’objet de notification. 


$ 2. (1) Toute assignation de fréquence notifiée en exécution des numéros 1214 à 
1217 ou 1219 doit faire l’objet d’une fiche individuelle de notification établie dans la 
forme prescrite à l’appendice 1, dont les sections A ou B spécifient les caractéristi- 
ques fondamentales à fournir selon le cas. Il est recommandé que l’administration 
notificatrice communique également au Comité les autres renseignements indiqués 
dans cet appendice, ainsi que tout autre renseignement qu'elle peut juger utile. 


(2) Les fiches de notification relatives aux assignations de fréquence à des 
stations du service fixe dans les bandes attribuées à ce service entre 3 000 kHz et 
27 500 kHz présentées aux termes des numéros 1214 à 1217 ou 1218 doivent 


indiquer, à l’aide des symboles suivants, la classe de fonctionnement de l’assigna- 
tion: 


‘ 


Symbole A — assignation destinée à étre utilisée pour exploitation régulière qui 
n’est pas assurée par un autre moyen satisfaisant de téléecommunica- 
tion; ou 


Symbole B — assignation destinée à ètre utilisée comme assignation de réserve 
pour un autre moyen de téléecommunication; ou 


Symbole C — assignation pour utilisation occasionnelle en réserve n’exigeant pas 
de protection internationalement reconnue contre les brouillages 
préjudiciables. 


1 Voir la Résolution 103. 
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MOD 4284 1223 (3) 


pas Lorsque des stations d’un mème service, tel le service mobile terrestre, 


utilisent une bande de fréquences au-dessus de 28 000 kHz dans une ou plusieurs 
zones déterminées, il convient d’établir pour chaque frèquence assignée à des 
stations dans cette bande une fiche de notification dans la forme prescrite à 
l'appendice 1 dont la section C fixe les caractéristiques fondamentales à fournir, 


mais les caractéristiques notifiées doivent se rapporter à une seule station type. Cette 
disposition ne s’applique pas: 


1224 a) aux stations de radiodiffusion; 


1225 b) aux autres stations de Terre auxquelles les dispositions de la sous- 
«section IIE du présent article s’appliquent; 


1226 c) aux stations des services fixe ou mobile qui fonctionnent dans les 
bandes de fréquences énumérées au tableau II de l’appendice 28 
avec une puissance isotrope rayonnée équivalente supérieure à la 
valeur pertinente indiquée dans ce tableau; 


1227 d) aux stations de Terre dans les bandes de fréquences énumérées aux 
numéros 2509, 2510 et 2511. 


MOD 4285 1228 $ 3. (1) Chaque fiche de notification présentée aux termes des numéros 1214 à 
491 1217, 1219 ou 1223 à 1227 doit, autant que faire se peut, parvenir au Comité avant 
la date de mise en service de l’assignation de fréquence intéressée. Elle doit lui 
parvenir au plus tòt trois mois avant cette date, mais en tout cas au plus tard trente 
Jours après cette date. 


ADD 4285A 1229 (2) Une fiche de notification présentée aux termes du numéro 1218 doit 
parvenir au Comité au plus tòt une année avant la date de mise en service de la 
fréquence faisant l’objet de la demande. 


ADD 4285B 1230 (3) Une fiche de notification concernant une assignation de fréquence aux 
stations de Terre auxquelles s’appliquent les dispositions de la sous-section IIE du 
présent article doit parvenir au Comité au plus tòt trois ans et au plus tard trois 
mois avant la date de mise en service de l’assignation de fréquence intéressée. 


MOD 4286 1231 (4) A l’exception des cas couverts dans. les numéros 1218 et 1229, une 
492 assignation de freéquence dont la notification parvient au Comité plus de trente jours 
après la date de mise en service notifiée ou, dans le cas d’une station de Terre dont 
il est question à la sous-section IIE du présent article, une assignation de fréquence 
dont la notification parvient au Comité moins de trois mois avant la date de mise 
en service notifiée, porte, lorsqu'il y a lieu de l’inscrire dans le Fichier de référence, 
une observation indiquant que la fiche de notification n’est pas conforme aux 
dispositions des numéros 1228 ou 1230. Toutefois, cette observation n'est pas à 
inscrire dans le Fichier de référence en regard d’une assignation à une station de 
Terre qui n’a pas été notifiée aux termes des numéros 1214 à 1217, mais qui doit 
étre notifite après sa mise en service à la suite d’une coordination ou d'une 
notification relative à une assignation à une station terrienne. 


SUP 4287 
492GB 
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NOC 4288 1232 $4. Quel que soit le moyen de communication, y compris le télégraphe, par 
493 lequel une fiche de notification est transmise au Comité, elle est considérée comme 
complète lorsqu’elle contient au moins les caractéristiques fondamentales appro- 

priées, telles qu’elles sont spécifiées à l’appendice 1. ‘ 


SUP 4289 
494 
NOC 4290 1233 $ 5. Lorsqu'un accord regional ou de service a été conclu, le Comité doit ètre 
495 informé des détails de cet accord. 
NOCO Section ll. Procédure pour l'examen des fiches de notification 
et l’inscription des assignations de fréquence dans le Fichier de référence 
MOD 4291 1234 $6. Lorsque le Comité regoit une fiche de notification, soumise aux termes 
496 des numéros 1214 à 1217, 1219 ou 1223 à 1227, qui ne contient pas au moins les 
caractéristiques fondamentales spécifiées à l’appendice 1, il la retourne par poste 
aérienne à l’administration dont elle émane, accompagnée des motifs de ce renvoi, 
sauf sì les renseignements qui n’avaient pas été fournis sont regus immédiatement en 
réponse à une demande du Comité. Le Comité informe l’administration par 
télégramme lorsqu’une fiche de notification est retournée aux termes de la présente 
disposition. 

MOD 4292 1235 $7. Lorsque le Comité regoit une fiche de notification complète, il inclut les 

497 renseignements qu’elle contient, avec sa date de réception, dans une circulaire 
hebdomadaire qui est publiée dans un délai de quarante jours après la réception de 
la fiche et qui est envoyée par poste aérienne à toutes les administrations. Si le 
Comité n’est pas en mesure de respecter ce délai, il en informe déès que possible les 
administrations concernées, en indiquant les motifs. 

MOD 4293 1236 $8. La circulaire contient les renseignements complets relatifs à toutes les 

498 fiches de notification de cette catégorie regues depuis la publication de la circulaire 
précédente; elle tient lieu d’accusé de réception par le Comité, à l’administration 
notificatrice, d’une fiche de notification complete. 

ADD 4293A 1237 $9. Aux fins des numéros 1235 et 1236, les fiches de notification soumises 
aux termes du numéro 1218, sous la forme d’une demande d’assistance du Comité, 
sont groupées et spécialement identifiées. 

MOD 4294 1238 $ 10. Les fiches de notification complètes sont examinées par le Comité dans 

499 l’ordre où il les regoit; cependant, les fiches de notification présentées aux termes du 


numéro 1218 sont traitées immédiatement dès leur réception. Le Comité ne peut pas 
ajourner la conclusion, à moins qu’il ne manque de renseignements suffisants pour 
prendre une décision à cet égard; de plus, le Comité ne statue pas sur une fiche de 
notification ayant des relations techniques avec une fiche recue antérieurement, et 


encore en cours d’examen, avant d’avoir pris une décision en ce qui concerne cette 
dernière. 
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CHAP. IV — RRI12-5 


NOC 


Sous-section ITA. Procédure à suivre dans les cas non traités 
dans les sous-sections IIB à ITE du présent article 


MOD ‘4295 1239 $ II. (I) A l’exception des fiches de notification dont il est question au numéro 
500 1218, lesquelles font l’objet de la procédure prévue aux numéros 1275 à 1304, le 
Comité examine chaque fiche de notification du point de vue de: 


MOD 4296 1240 a) sa conformitéè avec les clauses de la Convention, le Tableau d’attri- 

501 bution des bandes de fréquences et les autres clauses du Règlement 
des radiocommunications à l’exception de celles qui sont relatives à 
la probabilité de brouillages préjudiciables, lesquelles font l’objet 
des dispositions des numéros 1241 et 1242; 


MOD 4297 1241 b) la probabilité d’un brouillage préjudiciable au détriment du service 
502 assuré par une station pour laquelle a déjà été inscrite dans le 
Fichier de référence une assignation de fréquence: 


1) qui porte une date dans la colonne 2a (voir le numéro 1416); 


2) ou qui est conforme aux dispositions du numéro 1240 et porte 
une date dans la colonne 2b (voir le numéro 1417), mais n'a 
pas, en fait, causé de brouillage préjudiciable à une assignation 
de fréquence quelconque portant une date dans la colonne 2a 
ou à une assignation de fréquence quelconque conforme au 
numéro 1240 et portant dans la colonne 2b une date antérieure; 


NOC 4298 1242 c) la probabilité d’un brouillage préjudiciable au détriment du service 
503 assuré par une station pour laquelle a déjà été inscrite, dans le 
Fichier de référence, une assignation de fréquence: 


1) qui est conforme aux dispositions du numéro 1240 et a été 
inscrite dans le Fichier de réfèérence avec une date dans la 
colonne 2d à la suite d'une conclusion favorable relativement 
au numéro 1242; 


2) ou qui est conforme, aux dispositions du numéro 1240 et a été 
inscrite dans le Fichier de référence avec une date dans la 
colonne 2d après une conclusion défavorable relativement au 
numéro 1242, mais n’a pas, en fait, causé de brouillage préjudi- 
ciable à une assignation de fréquence quelconque antérieure- 
ment inscrite dans le Fichier de référence et conforme au 
numéro 1240. 


. 


ADD 4298A 1243 (2) En procédant à l’examen prévu aux numéros 1241 ou 1242, le Comité 
applique pour la classe de fonctionnement A des critères de protection plus stricts 
que pour la classe de fonctionnement B '. Le Comité ne tient pas compte de la 
probabilité de brouillage aux assignations de fréquence de la classe de fonctionne- 
ment C. 


SUP 4298.1 
503.1 


ADD 4298A.1 1243.1 ! Les differents critères de protection devant étre appliqués par le Comité pour les 
classes de fonctionnement A et B sont publiés dans les Normes techniques du Comité (voir lè 


numéro 1001). 


182 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 
—r—— e tt SIZE riti: 


CHAP. IV — RRI12-6 


MOD 4299 1244 (3) Lorsqu’il s’agit d’une fiche de notification concernant une fréquence 
504. supérieure à 28 000 kHz, le Comité ne procède à l’examen spécifié au numéro 1242 

qu’à la demande d’une administration directement intéressée ou dont les services 

sont affectés lorsqu’une coordination n’a pas été possible entre les administrations 


en cause. 
MOD 4300 1245 (4) Lorsqu’il y a lieu, le Comité examine aussi la fiche du point de vue de 
505‘ sa conformitè avec un accord régional ou de service. La procédure à suivre à l’èégard 


des assignations de fréquence faites en application d’un tel accord est conforme aux 
dispositions des numéros 1240 et 1241 ou 1242, sauf que le Comité n’examine pas la 
question des probabilités de brouillages préjudiciables entre les parties contractantes 
de l’accord. De méème, le Comité n’examine pas la question des probabilités de 
brouillages préjudiciables causés aux assignations de toute administration avec 
laquelle l’administration notificatrice a coordonné l’utilisation de la fréquence 


intéressée. 
MOD 4301 1246 $ 12. Selon les conclusions auxquelles le Comité parvient à la suite de 
506 l'examen prévu aux numéros 1240 et 1241 cu 1242 et le résultat de l’action 


entreprise par le Comité aux termes des numéros 1275 à 1278 et 1279, la procédure 
se poursuit comme suit: 


NOC 4302 1247 $ 13.(1) Conclusion favorable relativement au numéro 1240 dans les cas où les 
507 dispositions des numéros 1241 ou 1242 ne sont pas applicables (voir le 
numéro 1248). 
NOC 4303 1248 (2)  L’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date à inscrire 
508 dans la partie appropriée de la colonne 2, selon les dispositions pertinentes de la 
section III du présent article, est la date de réception par le Comité de la fiche de 
notification. 
NOC 4304 1249 — $ 14. (1) Conclusion favorable relativement aux numéros 1240 et 1241 ou 1242. 
509 ' 
NOC 4305 1250 (2) L’assignation est inscrite dans le Fichier de réference. La date à inscrire 
510 dans la partie appropriée de la colonne 2, selon les dispositions pertinentes de Ja 
section III du présent article, est la date de reception par le Comité de la fiche de 
notification. 
MOD 4306 1251 (3) Cependant s'il résulte de l’examen qu’à certaines heures, certaines 
SI1 saisons ou certaines phases du cycle de l’activité solaire la probabilité de brouillages 


préjudiciables est légèrement plus élevée que celle qui est tenue pour souhaitable, 
une observation est insérée dans le Fichier de référence afin d’indiquer qu’une faible 
probabilité de brouillages préjudiciables existe et qu’en conséquence des précautions 
doivent étre prises dans l’utilisation de cette assignation pour éviter les brouillages 
préjudiciables aux assignations déjà inscrites dans le Fichier de référence. 


NOC 4307 1252 $ 15. (1) Conclusion favorable relativement au numéro 1240 mais défavorable 
512 relativement aux numéros 1241 ou 1242. 

MOD 4308 1253 (2) La fiche est retournée immédiatement par poste aérienne à l’administra- 
513 tion dont elle émane, avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du 


Comité, et avec les suggestions qu’il peut faire en vue d’arriver à une solution 
satisfaisante du problème du point de vue des administrations qu'il a identifiées. 
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CHAP. IV — RRI2-7 


NOC 4309 1254 (3) Si l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche avec des 
5Ì4 modifications qui, après nouvel examen, entraînent de la part du Comité une 
conclusion favorable relativement aux numéros 1241 ou 1242, l’assignation est 
inscrite dans le Fichier de référence. La date à inscrire dans la partie appropriée de 
la colonne 2 selon les dispositions pertinentes de la section III du présent article est 
la date de réception par le Comité de la première fiche de notification. La date de 
réception par le Comité de la deuxième fiche est indiquée dans la colonne 
Observations. 
MOD 4310 1255 (4) L’administration notificatrice peut présenter de nouveau sa fiche, soit 
515 non modifiée, soit avec des modifications dont l’effet est de diminuer la probabilité 
de brouillages préjudiciables. Lorsqu’il n’existe aucune modification ou lorsque les 
modifications ne permettent pas d’appliquer les dispositions du numéro 1254 et que 
la conclusion du Comitè demeure inchangée, si l’administration notificatrice insiste 
pour que sa fiche soit examinée une nouvelle fois, en indiquant qu’elle a mis son 
assignation en service, le Comité: 

ADD 4310A 1256 a) publie les renseignements contenus dans la fiche de notification, 
regus aux termes du numéro 1255 dans la circulaire hebdomadaire, 
en y indiquant toutes les administrations qui risquent d’étre affec- 
tées; 

ADD 4310B 1257 b) ‘adresse, dans le mèéme temps, un télégramme à chacune des admi- 
nistrations visées au numéro 1256 avec une référence à la fiche de 
notification en question, en leur demandant: 

1258 1) de lui faire connaître si l’assignation inscrite est encore utilisée 
et, dans l’affirmative, si elle est utilisée avec les caractéristiques 
fondamentales notifiées; 

1259 2) de lui signaler tout brouillage préjudiciable qui est survenu dans 
un délai de deux mois à compter de la date de publication de la 
circulaire hebdomadaire mentionnée au numéro 1256; 

ADD 4310BA 1260 c) prend les mesures appropriées conformement aux numéros 1964 à 
1966, si l’assignation à l'origine de la conclusion défavorable a été 
présentée en application du numéro 1218; 

ADD 4310C 1261 d) inscrit l’assignation dans le Fichier de référence si, à l’expiration du 
délai dont il est question au numéro 1259, il n°a pas regu d’informa- 
tion concernant un brouillage préjudiciable; la date à inscrire dans 
la partie appropriée de la colonne 2, selon les dispositions perti- 
nentes de la section III du présent article, est la date de réception 
par le Comité de la fiche de notification initiale; 

ADD 4310D 1262 e) dans le cas où il regoit des informations concernant un brouillage 
préjudiciable qui est apparu pendant la période de deux mois 
mentionnée au numéro 1259, il retourne immédiatement la fiche de 
notification à l’administration notificatrice en l’informant du brouil- 
lage ayant fait l’objet du rapport, avec les suggestions qu'il peut 
faire en vue d’éliminer le brouillage. 

ADD 4310E 1263 (5) Si le Comité regoit des informations concernant un brouillage préjudi- 


ciable qui est survenu après l’inscription d’une assignation aux termes du numéro 
1261, celui-ci réexamine la question et, s'il y a lieu, il inscrit, en regard de 
l’assignation, une observation spéciale signifiant qu'il ne tiendra pas compte de cette 
assignation lors de l’examen de fiches de notification regues ultérieurement. 
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CHAP. IV — RRI2-8 


MOD 4311 1264 (6) Si, à la suite des renseignements regus aux termes des numéros 1257 à 

516 1259, le Comité est en mesure de formuler une conclusion favorable relativement 
aux numéros 1241 ou 1242 à l’égard d’une assignation inscrite dans le Fichier de 
référence aux termes des numéros 1255 et 1261, les modifications convenables sont 
apportées à l’inscription dans le Fichier de référence. Si la conclusion reste 
défavorable, le Comité insère dans le Fichier de référence, en regard des assigna- 
tions intéressées, des observations décrivant la situation telle qu'elle lui apparaît. 


v' 


SUP 4312 
517 
MOD 4313 1265 (7) Dans le cas où l’administration notificatrice présente pour la deuxièéme 
518 fois sa fiche avec des modifications dont l’effet est d’accroître la probabilité de 
brouillages préjudiciables et où les conclusions du Comité restent les mèmes, cette 
deuxième fiche est traitée selon les dispositions du numéro 1253. 
NOC 4314 1266 $ 16. (1) Conclusion défavorable reiativement au numéro 1240 dans les cas où les 
519 dispositions des numéros 1241 ou 1242 ne sont pas applicables (voir le” 
numéro 1244). 
MOD 4315 1267 (2)  Lorsque ia fiche comporte une référence selon laquelle la station fonc- 
520 tionnera conformément aux dispositions du numéro 342 du présent Réglement, 
l’assignation est inscrite dans le Fichier de référence sous réserve des dispositions 
des numéros 1419 ou 1420. La date à inscrire dans la partie appropriée de la 
colonne 2 selon les dispositions pertinentes de la section III du présent article est la 
date de réception par le Comité de la fiche de notification. 
(MOD) 4316 1268 (3) Lorsque la fiche ne comporte aucune référence selon laquelle la station 
521 fonctionnera conformément aux dispositions du numéro 342 du présent Réglement, 
cette fiche est retournée immédiatement par poste aérienne à l’administration 
notificatrice, avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité, et 
avec les suggestions qu’il peut faire en vue d’arriver à une solution satisfaisante du 
problème. 
SUP 4317 
522 
NOC 4318 1269 $ 17. (1) Conclusion défavorable relativement au numéro 1240 dans les cas où les 
523 dispositions des numéros 1241 ou 1242 sont applicables. 
NOC 4319 1270 (2)  Lorsque la fiche comporte une référence selon laquelle la station fonc- 
524 tionnera conformément aux dispositions du numéro 342 du présent Règlement, elle 
est examinée immédiatement du point de vue des numéros 1241 ou 1242 et les 
dispositions des numéros 1271 ou 1272, selon le cas, sont appliquées. 
MOD 4320 1271 (3) Si la conclusion est favorable relativement aux numéros 1241 ou 1242, 
325 l’assignation est inscrite dans le Fichier de référence sous réserve des dispositions du 


numéro 1419. La date à inscrire dans la partie appropriée de la colonne 2 selon les 
dispositions pertinentes de la section III du présent article est la date de réception 
par le Comité de la fiche de notification. 
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CHAP. IV — RR12-9 


MOD 4321 1272 (4) Si la conclusion est défavorable relativement aux numéros 1241 ou 1242, 
526 la fiche est retournée immédiatement par poste aérienne à l’administration notifica- 
trice. Si cette administration insiste pour un nouvel examen de la fiche, l’assignation 
de fréquence est inscrite pour information seulement avec une observation appro- 
priée se référant au numéro 1419. 
(MOD) 4322 1273 (5)  Lorsque la fiche ne porte aucune référence selon laquelle la station 


527 fonctionnera conformément aux dispositions du numéro 342 du présent Règlement, 
cette fiche est retournée immédiatement par poste aérienne à l’administration 
notificatrice, avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité, et 
avec les suggestions qu’il peut faire en vue d’arriver à une solution satisfaisante du 


problème. 

SUP 4323 

528 
SUP 4324 

529 
SUP 4325 

530 
SUP 4326 

531 

ADD 4326bis 1274 $ 18. Procédure à suivre pour le traitement des fiches de notification présen- 
tées aux termes du numéro 1218. 

ADD 4326A 1275 (1) Dans le cas d’une fiche de notification présentée aux termes du 
numéro 1218 concernant le :choix d’une assignation de fréquence destinée à étre 
utiliste pour exploitation régulière (classe de fonctionnement A), le Comité choisit, 
aussi rapidement que possible, une fréquence qui soit: 

1276 a) capable de fournir le service requis; 

1277 b) conforme aux numéros 1240 et 1241 cu 1242, selon le cas, afin 
d’assurer une conclusion favorable; 

1278 c) exempte de brouillage préjudiciable causé par toute assignation 
inscrite dans le Fichier de référence, et conforme au numéro 1240. 

ADD 4326AA 1279 (2) Dans le cas d’une fiche de notification présentée aux termes du | 
numéro 1218 concernant la notification d’une assignation de fréquence prédéter- 
minée, l’administration notificatrice peut demander au Comité d’effectuer, en plus 
de l’examen visé aux numéros 1240 et 1241 ou 1242, le calcul de la probabilité de 
brouillage préjudiciable qui serait causé à cette assignation par des assignations 
inscrites dans le Fichier de réference. Le Comité avise l’administration notificatrice 
des résultats de cet examen et il formule si nécessaire des suggestions visant à èviter 
tout brouillage préjudiciable éventuel è l’assignation. 

ADD 4326B 1280 (3) Si l’application des dispositions des numéros 1275 à 1278 et 1279, 
soulève des difficultés, la procedure décrite ci-dessous doit étre suivie: 

ADD 4326BA 1281 a) le Comité recherche d’abord l’accès à l’une des parties les moins 


chargées d’une bande appropriée, sans considérer la possibilité de 
modifier une assignation déjà inscrite; 
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ADD 4326BB 1282 b) si nécessaire, le Comité consulte l’administration ayant présenté une 
fiche de notification conformément au numéro 1218, en vue de 
modifier éventuellement les caractéristiques de cette assignation; 


ADD 4326BC 1283 c) au cas où les mesures prises aux termes des dispositions des 
numéros 1281 et 1282 ci-dessus n’aboutiraient pas, et si l’administra- 
tion demanderesse juge que la frèéquence choisie est acceptable, le 
Comité détermine si l’assignation qui fait l’objet de la demande 
pourrait ètre insérée par annulation ou déclassement d'une assigna- 
tion déjà inscrite. Les enquétes à effectuer en pareil cas sont celles 
qui sont décrites dans la section VII du présent article; 


ADD 4326BD 1284 d) au cas où les mesures prises aux termes des dispositions du numéro 
1283 n’aboutiraient pas, le Comité cherche d’autres moyens d’insérer 


l’assignation demandée, de manière à ne modifier qu’au minimum 
les caractéristiques de toute assignation déjà inscrite; 


ADD 4326BE 1285 e) aux fins des mesures envisagées au numéro 1284, le Comité axe ses 
enquétes sur les plus anciennes assignations inscrites et pour 
lesquelles le Comité pense qu'il existe des moyens de télécommuni- 
cation satisfaisants à titre de remplacement; 


ADD 4326BF 1286 f) après avoir identifié en pareil cas les modifications minimales des 
caractéristiques qu'il faudrait apporter à une assignation déjà 
inscrite pour insérer une nouvelle assignation demandée aux termes 
du numéro 1218, le Comité invoque les dispositions pertinentes de 
la Convention pour rechercher l’assistance de l’administration 
appropriée afin que celle-ci accepte, le moment venu, d’effectuer la 
modification de l’assignation déjà inscrite à son nom; 


ADD 4326BG 1287 £) au cas où les mesures pfises aux termes des dispositions du 
numéro 1286 n’aboutiraient pas, le Comité attire l’attention de l’ad- 
ministration intéressée sur le fait qu’en pareil cas, celle-ci est alors 
dans l’obligation de réduire la largeur de la bande de fréquences 
assignée, si cela est possible du point de vue de l’exploitation, ou de 
déplacer la frèquence assignée d’une valeur n’excédant pas la 
largeur de bande de l’assignation de fréquence inscrite, à condition 
de ne pas causer de brouillage préjudiciable aux assignations de 
fréquence adjacentes; 


ADD 4326BH 1288 h) Vadministration intéressée doit: 


1289 1) donner son accord en vue d’apporter les modifications néces- 
saires à son assignation existante inscrite, en indiquant la date à 
laquelle la modification sera effective; ou 


1290 2) indiquer les raisons pour lesquelles une telle modification ne 
peut étre apportée; 


ADD 4326BI 1291 i) si un tel cas n’est pas résolu dans un délai de trois mois suivant la 
demande d’assignation présentée aux termes du numéro 1218, le 
Comité publie, pour information de tous les Membres de l’Union, 
un rapport sur la question; 


ADD 4326BJ 1292 J) en temps approprié au cours de la procédure, le Comité consulte 
l'’administration qui a demandé une assignation conformément aux 
dispositions du numéro 1218 pour savoir si la fréquence choisie est 
acceptable; 


ADD 4326BK 1293 k) si, en application du présent paragraphe, une administration accepte 
une modification aux caractéristiques fondamentales de son assigna- 
tion de fréquence, cette modification est inscrite dans le Fichier de 
référence sans toucher à la date ou aux dates initiales. 
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CHAP. IV — RRI12-I1 


(4) Les administrations sont instamment priées de fournir au Comité toute 
l’assistance possible au moyen de leurs stations de contròle des émissions en vue de 


lui permettre de s’acquitter avec succès des tàches prévues dans la présente sous- 
section. 


$ 19. (1) Résultat des mesures prises par le Comité en application des dispositions 
des numéros 1275 à 1278 et relatives à une demande d’assistance présentée aux 
termes du numéro 1218. 


(2) Après avoir choisi une fréquence en application des numéros 1275 à 
1278, le Comité soumet immédiatement, par télégramme, la fréquence choisie à 
l’approbation de l’administration notificatrice et insère une inscription provisoire 
dans le Fichier de référence conformément au numéro 1311. La date de réception de 
la demande adressée au Comité, conformément au numéro 1218, est inscrite dans la 
partie appropriée de la colonne 2. 


(3) A la réception du télégramme mentionné au numéro 1296, l’administra- 
tion notificatrice ètudie rapidement la question et, en cas de non acceptation de la 
fréquence choisie, en informe le Comité en donnant les motifs de son refus. 


(4) Dans les conditions mentionnées au numéro 1297, le Comité annule 
l’inscription et porte cette annulation à la connaissance de l’administration 
concernée. En pareil cas, si l’administration notificatrice le demande, le Comité 
s’efforce à nouveau de choisir une freéquence acceptable; toutefois, la demande est 
considérée comme une nouvelle notification aux termes du numéro 1218. 


(5) Lorsque l’administration notificatrice accepte une fréquence choisie par 
le Comité, elle en informe celui-ci dès que possible. 


(6) Si le Comité ne regoit pas de réponse dans les deux mois qui suivent 
l’envoi du télégramme visé au numéro 1296 demandant l’approbation de la 
fréquence choisie, l’inscription provisoire est annulée et le Comité porte cette 
annulation à la connaissance des autres administrations. 


$ 20. (1) Résultat des mesures prises par le Comité en application des dispositions 
du numéro 1280 au sujet d'une demande d’assistance présentée aux termes du 
numéro 1218. 


(2) Après avoir choisi une fréquence en application du numéro 1280, si les 
modifications nécessaires à l’assignation inscrite antérieurement ont été acceptées, 
conformément aux dispositions du numéro 1289, le Comité traite l’assignation 
choisie conformément aux dispositions du numéro 1295. 


(3) Après avoir choisi une freéquence en application du numéro 1280, si les 
modifications nécessaires ne peuvent étre apportées à l’assignation inscrite antérieu- 
rement par suite de mesures prises conformement aux dispositions du numéro 1290, 
et si la fréquence choisie est toujours acceptable pour l’administration qui a 
demandé une assignation, le Comité procède à une inscription dans le Fichier de 
reference au nom de l’administration dont émane la demande. La date de réception 
de la demande adressée au Comité aux termes du numéro 1218 est inscrite dans la 
partie appropriée de la colonne 2. 
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CHAP. IV — RRI2-12 


ADD 4326M 1304 (4) Les brouillages préjudiciables susceptibles de résulter de l’'utilisation 
simultanée des deux assignations font l’objet de consultations entre les administra- 
tions intéressées. 


NOC 4327 1305 $ 21. (1) Modifications aux caractéristiques fondamentales des assignations déjà 
532 inscrites dans le Fichier de référence. 

MOD 4328 1306 (2) Toute notification de modification aux caractéristiques fondamentales 
533 d’une assignation déjà inscrite dans le Fichier de référence, telles qu'elles sont 


définies à l’appendice 1 (à l’exception toutefois de celles qui figurent dans les 
colonnes 2c, 3, 4a et Il du Fichier de référence), est examinée par le Comité selon 
les dispositions des numéros 1240 et 1241, 1242 ou 1244, selon le cas, et les 
dispositions des numéros 1247 à 1273 inclus sont appliquées. Lorsqu’il y a lieu 
d’inscrire la modification dans le Fichier de référence, l’assignation originale est 
modifiée selon la notification. 


(MOD) 4329 1307 (3) Cependant, dans le cas d’une modification aux caractéristiques fonda- 
534 mentales d’une assignation conforme aux dispositions du numéro 1240 (à l’excep- 
tion d'un changement de la fréquence assignée qui excède la moitié de la bande de 
fréquences primitivement assignée, telle qu’elle est définie au numéro 141), et où le 
Comité formule une conclusion favorable relativement aux numéros 1241 ou 1242, 
ou conclut que cette modification n’accroît pas la probabilité de brouillages préjudi- 
ciables au détriment d’assignations de fréquence déjà inscrites dans le Fichier de 
référence, l’assignation de fréquence modifiée conserve la date primitivement inscrite 
dans la partie appropriée de la colonne 2. De plus, la date de réception par le 
Comité de la fiche de notification concernant la modification est inscrite dans la 
colonne Observations. 


ADD 4329A 1308 (4) La date prévue de mise en service d’une assignation de fréquence peut 
étre prorogée de trois mois à la demande de l’administration notificatrice. Au cas où 
l’administration déclare que des circonstances exceptionnelles motivent une nouvelle 
prolongation de ce délai, cette nouvelle prolongation peut ètre accordée mais ne 
doit en aucun cas dépasser six mois à compter de la date initiale prévue pour la 
mise en service. 


MOD 4330 1309 $ 22. Dans l’application des dispositions des sous-sections IIA à& IIC, toute 
335 fiche de notification présentée de nouveau au Comité et regue par lui plus de six 
mois après la date à laquelle il a renvoyé la fiche à l’administration notificatrice est 

considérée comme une nouvelle fiche de notification. 


NOC 4331 1310 $ 23. (I) /nscription des assignations de fréquence notifiées avant leur mise en 
536 service. 

NOC 4332 1311 (2) Si une assignation de fréquence notifiée avant sa mise en service est 
537 l’objet de conclusions favorables formulées par le Comité relativement aux numéros 


1240 et 1241 ou 1242, elle est inscrite provisoirement dans le Fichier de référence 
avec, dans la colonne Observations, un symbole spécial indiquant le caractère 
provisoire de cette inscription. 


MOD 4333 1312 (3) Dans un délai de trente jours (voir le numéro 1228) après la date prévue 
538 pour la mise en service initialement notifiée ou modifiée aux termes du 
numéro 1308, l’administration notificatrice confirme que l’assignation de fréquence 
a été mise en service. Lorsque le Comité est avisé que l’assignation a été mise en 
service, il biffe le symbole spécial dans la colonne Observations. 
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7 — Suppl straord. G. U. n. 342. 


1313 


1314 


1315 


1316 


1317 


1318 


1319 


1320 


1321 


1322 


CHAP. IV — RRI2-13 


(4) Si le Comité ne regoit pas la confirmation dans le délai prévu au numéro 
1312, l’inscription en question est annulée. Le Comité consulte l’administration 
concernée avant de prendre cette mesure. 


i (5) Les dispositions des numéros 1311 à 1313 ne s'appliquent pas aux 
assignations de fréquence conformes aux Plans d’allotissement figurant dans les 
appendices 25 Mar2, 26, 27 * et 27 Aer2* au présent Réglement; le Comité inscrit 


ces assignations de fréquence dans le Fichier de réference dès réception de la fiche 
de notification. 


Sous-section IIB. Procédure à suivre 
par les stations còtières radioteléphoniques fonctionnant 
dans les bandes attribuées en exclusivité 
au service mobile maritime entre 
4 000 kHz et 23 000 kHz 


$ 24. (1) Examen des fiches de notification concernant les assignations de 
fréquence aux stations còtiéres radiotéléphoniques dans les bandes attribuées en 
exclusivité au service mobile maritime entre 4000 kHz et 23000 kHz pour les 
stations cOtiéres radiotéléphoniques (voir le numéro 1239). 


(2) Le Comité examine chacune des fiches de notification dont il est 
question au numéro 1315: 


a) relativement aux dispositions du numéro 1240 et en particulier è 
celles du numéro 4373; 


b) afin de déterminer si l’assignation notifiée est conforme à un 
allotissement du Plan d'’allotissement qui figure à l’appendice 
25 Mar2 au présent Règlement. 


(3) Toute assignation de fréquence qui fait l’objet d'une conclusion favo- 
rable relativement aux dispositions des numéros 1317 et 1318 est inscrite dans le 
Fichier de reference (voir également le numéro 1314). La date à inscrire dans la 
colonne 2a est celle qui est déterminée selon les dispositions pertinentes-de la 
section III du présent article. 


(4) Toute assignation de freéquence qui fait l’objet d'une conclusion défavo- 
rable relativement aux dispositions du numéro 1317 est examinée selon les disposi- 
tions des numéros 1267 et 1268. La date à inscrire dans la colonne 2b est déterminée 
selon les dispositions pertinentes de la section III du présent article. 


(5) Dans le cas d’une fiche de notification qui fait l’objet d’une conclusion 
favorable relativement aux dispositions du numéro 1317, mais défavorable relative- 
ment à celles du numéro 1318, le Comité examine cette fiche du point de vue de la 
probabilité d’un brouillage préjudiciable au détriment du service assuré par une 
station còtière radiotélephonique pour laquelle une assignation de fréquence: 


a) est conforme à l’un des allotissements du Plan et est déjà inscrite 
dans le Fichier de référence ou est susceptible d’y ètre inscrite dans 
l’avenir; 


* Note du Secrétariat général: Voir le numéro 5189 et la Résolution 400. 
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CHAP. IV — RR12-14 


1323 b) oubiena été inscrite dans le Fichier de référence sur une fréquence 
spécifiée à l'appendice 16, à la suite d’une conclusion favorable 
relativement aux numéros 1321 à 1324; 


1324 c) ou encore a été inscrite dans le Fichier de référence sur une 
frequence spécifiée à l’appendice 16, après une conclusion défavo- 
rable relativement aux numéros 1321 à 1324, mais n’a pas, en fait, 
créé de brouillage préjudiciable à une assignation de fréquence 
quelconque à une station còtière radiotéléphonique antérieurement 
inscrite dans le Fichier de référence. 


(MOD) 4343 1325 (6) Conformément aux conclusions du Comité relativement aux numéros 
546 1321 à 1324, la procédure se poursuit selon les dispositions des numéros 1249 à 
1265 inclus ou 1305 à 1307 inclus, selon le cas, étant entendu que dans le texte de 

ces dispositions les numéros 1321 à 1324 doivent étre lus au lieu du numéro 1241. 


(MOD) 4344 1326 $ 25. (1) Examen des fiches de notification concernant les fréquences de réceptiorì 
547 utilisées par les stations c6tièéres radiotéléphoniques dans les bandes attribuées en 
exclusivité au service mobile maritime entre 4000 kHz et 23000 kHz pour les 

stations radiotéléphoniques de navire (voir les numéros 1219 et 1239). 


NOC 43d5 1327 (2) Le Comitè examine chacune des fiches de notification dont il est 
548 question au numéro 1326: 

NOC 4346 1328 a) relativement aux dispositions du numéro 1240 et en particulier à 
548A celles du numéro 4374; 

NOC 4347 1329 b) afin de déterminer si l’assignation notifiée correspond à une 
548B frequence associée, selon l’appendice 16, à une fréquence allotie à 


l’administration notificatrice dans le Plan d’allotissement qui figure 
à l'’appendice 25 Mar?2 au présent Règlement. 


NOC 4348 1330 (3) Toute assignation de fréquence de réception à une station céòtière radio- 
549 téléephonique qui fait l’objet d’une conclusion favorable relativement aux numéros 
1328 et 1329 est inscrite dans le Fichier de référence. La date à inscrire dans la 
colonne 2a est celle qui est déterminée selon les dispositions pertinentes de la 
section III du présent article. 


(MOD) 4349 1331 (4) Toute assignation de fréquence de réception à une station cétière radio- 
549A teléphonique qui fait l’objet d’une conclusion défavorable relativement au numéro 
1328 est examinée selon les dispositions des numéros 1267 et 1268. La date è 
inserire dans la colonne 2b est celle qui est déterminée selon les dispositions 
pertinentes de la section III du présent article. 


(MOD) 4350 1332 (5)  Toute assignation de fréquence de réception à une station còtière radio- 
SSI teléphonique qui fait l’objet d’une conclusion favorable relativement au numéro 
1328 mais défavorable relativement au numéro 1329 est inscrite dans le Fichier de 
reference. La date à inscrire dans la colonne 2b est celle qui est déterminée selon les 
dispositions pertinentes de la section III du présent article. 


SUP 4344.1 
547.1 
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CHAP. IV — RRI2-15 


NOC Sous-section IIC. Procédure è suivre 
par les stations aéronautiques fonctionnant 
dans les bandes attribuées en exclusivité 


aux services mobiles aéronautiques 
entre 2 850 kHz et 22 000 kHz 


NOC 4351 1333 $ 26. (1). Examen des fiches de notification concernant les assignations de 
552 fréquence aux stations aéronautiques du service mobile aéronautique (R) dans les 


bandes attribuées en exclusivité à ce service entre 2850 kHz et 22 000 kHz (voir le 
numéro 1239). 


NOC 4352 1334 (2) Le Comité examine chacune des fiches de notification dont il est 
553 question au numéro 1333 afin de déterminer: 

NOC 4352A 1335 a) si la fiche de notification est conforme aux dispositions du 
553A numéro 1240; 

NOC 4353 1336 b) si la fréquence notifiée correspond à l’une des fréquences spécifiées 
554 dans la colonne I du Plan d’allotissement des fréquences pour le 


service mobile aéronautique (R) qui figure à l’appendice 27 Aer2 * 
(partie II, section II, article 2), ou si l’assignation résulte d’une 
modification permise de la classe d’émission, la largeur de bande 
nécessaire à la nouvelle émission satisfaisant à la disposition des 
voies, telle qu'elle est donnée à l’appendice 27 Aer2 *; 


NOC 4354 1337 c) si les limitations d'utilisation spécifiées dans la colonne 3 du Plan 
555 sont dùment observées; 

NOC 4355 1338 d) si la fiche de notification est conforme aux principes techniques du 
556 Plan tels qu’ils sont exposés à l’appendice 27 Aer2 *; 

NOC 4356 1339 e) si la zone d'utilisation est comprise à l’intérieur des zones indiquées 
DO7 dans la colonne 2 du Plan. 

NOC 4356A 1340 (3) Une fiche de notification non conforme aux dispositions du 
S57A numéro 1335 est examinée selon les dispositions des numéros 1267 et 1268. La date 


à inscrire dans la colonne 2b est déterminée selon les dispositions pertinentes de la 
section III du présent article. 


NOC 4357 1341 (4) Dans le cas d’une fiche de notification conforme aux dispositions des 
558 numéros 1335 à 1338, mais non à celles du numéro 1339, le Comité examine si la 
protection spécifiée à l’appendice 27 Aer2 * (partie I, section IIA, paragraphe 5) est 
assurée aux allotissements du Plan. Ce faisant, le Comité admet que la fréquence 
sera utiliséee selon les «Conditions de partage entre les zones» telles qu’elles sont 
spécifiées dans l’appendice 27 Aer2 * (partie I, section IIB, paragraphe 4). 


NOC 4358 1342 (5) Toutes les assignations de fréquence dont il est question au numéro 1333 
560 sont inscrites dans le Fichier de référence selon les conclusions du Comité. La date 
à inscrire dans la colonne 2a ou la colonne 2b est celle qui est déterminée selon les 

dispositions pertinentes de la section III du présent article. 


* Note du Secrétariat général: Voir le numéro 5189 et la Résolution 400. 
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CHAP. IV — RRI12-16 


NOC 4359 1343 $ 27. (1) Examen des fiches de notification concernant les assignations de 
561 fréquence à des stations aéronautiques du service mobile aéronautique (OR) dans les 


bandes attribuées en exclusivité à ce service entre 3 025 kHz et 18030 kHz (voir le 
numéro 1239). 


NOC 4360 1344 (2) Le Comité examine chacune des fiches de notification dont il est 
562 question au numéro 1343 afin de déterminer: 

NOC 4361 1345 a) si l’assignation est conforme à l’un des allotissements primaires du 
563 Plan d'allotissement des fréquences du service mobile aéronautique 


(OR) qui figure à l’appendice 26, ainsi qu’aux conditions spécifiées 
dans cet appendice (parties III et IV); 


NOC 4362 1346 b) si l’assignation est conforme à l’un des allotissements secondaires du 
564 Plan d’allotissement des fréquences du service mobile aéronautique 
(OR) qui figure à l’appendice 26 ou satisfait aux conditions requises 
pour les allotissements secondaires, ainsi qu'aux conditions spéci- 
fiées dans ce mème appendice (partie III, section II, paragraphe 4, 
sous-paragraphe d), et partie IV). En appliquant ces dispositions, le 
Comité admet que la fréquence est utilisée le jour; 


NOC 4363 1347 c) si l’assignation résulte d’une modification permise de la classe 
565 d’èmission, si la largeur de bande occupée par la nouvelle émission 
satisfait à la définition des voies, telle qu'elle figure à l’appendice 26 
(partie III, section II, paragraphes | et 2), et si l*assignation satisfait 
à toutes les conditions requises pour un allotissement primaire ou 
un allotissement secondaire du Plan, à cela près que la fréquence ne 
correspond pas du point de vue numérique à l’une des fréquences 
spécifiées dans le Plan. 


NOC 4364 1348 (3) Les critères techniques à utiliser par le Comité au cours de l’examen des 
566 fiches de notification sont ceux qui figurent à l’appendice 26 (partie III). 

NOC 4365 1349 (4) Toutes les assignations de fréquence dont il est question au numéro 1343 
567 sont inscrites dans le Fichier de référence selon les conclusions du Comité. La date 


à inscrire dans la colonne 2a ou la colonne 2b est celle qui est déterminée selon les 
dispositions pertinentes de la section III du présent article. 


NOC Sous-section IID. Procédure à suivre par les stations de radiodiffusion 
i fonctionnant dans les bandes attribuées en exclusivité au service 
de radiodiffusion entre 5 950 kHz et 26 100 kHz 


MOD 4366 1350 $ 28. Les assignations de fréquence aux stations de radiodiffusion dans les 
568 bandes attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion entre 5950 kHz et 
26 100 kHz sont traitées conformément aux dispositions de l’article 17 et ne sont 
incluses que dans la liste annuelle mentionnée au numéro 1769, qui est considérée 
comme un supplément à la Liste internationale des fréquences. 


SUP 4367 
569 
SUP 4368 


570 
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STOAGC 


CHAP. IV — RRI2-17 


Sous-section IIE. Procédure à suivre dans les cas où des stations de Terre 
fonctionnent dans la mèéme bande de fréquences qu’une station terrienne 


et sont situées dans la zone de coordination de cette station, 


qu’il s’agisse d’une station terrienne existante ou d’une station terrienne 


1351 


1352 


1353 


1354 


1355 


1356 


1357 


1358 


pour laquelle la coordination a été effectuée ou engagée 


$ 29. Le Comité examine chaque fiche de notification: 


a) du point de vue de sa conformité avec les clauses de la Convention, 
le Tableau d’attribution des bandes de fréquences et les autres 
clauses du Réglement des radiocommunications, à l’exception de 
celles qui sont relatives à la procédure de coordination et à la 
probabilité de brouillages préjudiciables, lesquelles font l’objet des 
dispositions des numéros 1353 et 1354; 


b) du point de vue de sa conformité avec les dispositions des 
numéros 1148 à 1154, lesquelles concernent la coordination de l’uti- 
lisation de l’assignation de fréquence avec les autres administrations 
intéressées; 


c) le cas échéant, du point de vue de la probabilité d'un brouillage 
préjudiciable au détriment du service assuré par une station 
terrienne de réception pour laquelle a déjà été inscrite dans le 
Fichier de référence une assignation de fréquence conforme aux 
dispositions du numéro 1503, si l’assignation de freéquence corres- 
pondant à la station spatiale d’émission n'a pas, en fait, causé de 
brouillage préjudiciable à une assignation quelconque antérieure- 
ment inscrite dans le Fichier de référence et conforme aux 
numéros 1240 ou 1352, selon le cas. 


$ 30. Selon les conclusions auxquelles le Comité parvient à la suite de 
l’examen prévu aux numéros 1352, 1353 et 1354, la procédure se poursuit comme 
suit: 


$ 31. (I) Conclusion défavorable relativement au numéro 1382. 


(2)  Lorsque la fiche comporte une référence selon laquelle la station fonc- 
tionnera conformement aux dispositions du numéro 342 et que la conclusion est 
favorable relativement aux numéros 1353 ou 1354, selon le cas, l’assignation est 
inscrite dans le Fichier de reference sous reserve des dispositions du numéro 1420. 
La date de réception par le Comité de la fiche de notification est inscrite dans la 
colonne 2d. 


(3) Si la conclusion est défavorable relativement aux numéros 1353 ou 1354, 
selon le cas, la fiche est retournée immédiatement par poste aérienne à l’administra- 
tion notificatrice, avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité. 
Si l’administration notificatrice insiste pour un nouvel examen de la fiche de 
notification, l’assignation est inscrite dans le Fichier de référence, sous réserve que 
les dispositions du numéro 1420 soient applicables. La date de reception par le 
Comité de la fiche de notification originale est inscrite dans la colonne 2d. 
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CHAP. IV — RRI12-18 


(MOD) 4379 1359 (4) Lorsque la fiche ne comporte aucune référence selon laquelle la station 
570AH fonctionnera conformeément aux dispositions du numéro 342, cette fiche est 
retournée immédiatement par poste aérienne à l’administration notificatrice, avec un 
exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité, et avec les suggestions 
qu’il peut faire en vue d’arriver à une solution satisfaisante du problème. 


SUP 4380 
STOAI 
MOD 4381 1360 (S) Si l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche avec une 
570AJ réfeérence selon laquelle la station fonctionnera conformément aux dispositions du 
numéro 342, la fiche de notification est traitée comme une nouvelle fiche de 
notification. 
SUP 4382 
S70AK 
NOC 4383 1361 $ 32. (1) Conclusion favorable relativement au numéro 1382. 
STOAL 
MOD 4384 1362 (2)  Lorsque le Comité conclut que la procedure de coordination dont il est 
S70AM question au numéro 1353 a été appliquée avec succès en ce qui concerne toutes les 
administrations dont les stations terriennes peuvent étre affectées, l’assignation est 
inscrite dans le Fichier de reference. La date de réception par le Comité de la fiche 
de notification est inscrite dans la colonne 2d. 

MOD 4385 1363 (3) Lorsque le Comité conclut que la procédure de coordination dont il est 

5S70AN question au numéro 1353 n’a pas été appliquée et: 

ADD 4385A 1364 a) si l’administration notificatrice lui demande d’effectuer la coordina- 
tion requise, le Comité prend les mesures nécessaires à cet effet; si 
les tentatives du Comité en vue d’aboutir à un accord sont couron- 
nées de succès, il en informe les administrations intéressées et traite 
la fiche de notification conformément aux dispositions du 
numéro 1362; ; 

ADD 4385B 1365 b) si les tentatives du Comité en vue d’aboutir à ‘un accord en 
application des numéros 1364 ou 1169 à 1174 échouent, ou si, lors- 
qu’elle notifie l’assignation, l’administration déclare qu’elle n°a pas 
eu de succès et qu’elle ne lui demande pas d’effectuer la coordina- 
tion requise, le Comité examine la fiche de notification relativement 
au numéro 1354. Simultanément, il en informe les administrations 
intéressées; 

MOD 4386 1366 c) si l’administration notificatrice ne lui demande pas d’effectuer la 

- STOAO coordination requise, la fiche de notification est retournée immédia- 
tement par poste aérienne à l’administration notificatrice avec un 
exposé des raisons qui motivent ce renvoi, et avec les suggestions 
que le Comité peut faire, en vue d’arriver à une solution satisfai- 
sante du problème. 

NOC 4387 1367 (4) Lorsque l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de 

5S70AP notification, et si le Comité conclut que la procedure de coordination dont il est 


question au numéro 1353 a été appliquée avec succès en ce- qui concerne toutes les 
administrations dont les stations terriennes peuvent étre défavorablement influen- 
cées, l’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par 
le Comité de la fiche de notification originale est inscrite dans la colonne 2d. La 
date de réception par le Comité de la fiche de notification présentée à nouveau est 
indiquée dans la colonne Observations. 


MOD 


SUP 


NOC 


NOC 


NOC 


(MOD) 


NOC 


MOD 


ADD 


NOC 
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4388 
570AQ 


4389 
57T0AR 


4390 
570AS 
4391 
STOAT 


4392 
S7TO0AU 


4393 
5ST0AV 


4394 
570AW 


4395 
STOAX 


4395A 


4396 
STOAZ 


1368 


1369 


1370 


1371 


1372 


1373 


1374 


1375 


1376 


CHAP. IV — RRI2-19 


(5)  Lorsque l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de 
notification engdemandant au Comité d’effectuer la coordination requise, la fiche de 
notification est traitée conformément aux dispositions des numéros 1363, 1364 
ou 1365. S'il y a lieu ultérieurement d’inscrire l’assignation dans le Fichier de 
référence, la date de réception par le Comité de la fiche de notification présentée à 
nouveau est indiquée dans la colonne Observations. 


$ 33. (1) Conclusion favorable relativement aux numéros 1352 et 1354. 


(2) L’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de 
réception par le Comité de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d. 


$ 34. (1) Conclusion favorable relativement au numéro 1352, mais défavorable 
relativement au numéro 1354. 


(2) La fiche est retournée immédiatement par poste aérienne à l’administra- 
tion dont elle émane, avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du 
Comité, et avec les suggestions qu’il peut faire en vue d’arriver à une solution 
satisfaisante du problème. 


(3) Si l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche avec des 
modifications qui, après nouvel examen, entraînent de la part du Comité une 
conclusion favorable relativement au numéro 1354, l’assignation est inscrite dans le 
Fichier de réference. La date de réception par le Comité de la fiche de notification 
originale est inscrite dans la colonne 2d. La date de réception par le Comité de la 


fiche de notification présentée à nouveau est indiquée dans la colonne Observations. 
d) 


Li 


(4) Dans le cas où l’administration notificatrice présente de nouveau sa 
fiche, soit non modifiée, soit avec des modifications dont l’effet est de diminuer la 
probabilité de brouillages préjudiciables, mais dans des proportions insuffisantes 
pour permettre l’application des dispositions du numéro 1373, et où cette adminis- 
tration insiste pour un nouvel examen de la fiche, mais où les conclusions du 
Comité restent les mèmes, l’assignation est inscrite dans le Fichier de réféèrence. 
Mais cette inscription n’est faite que si l’administration notificatrice avise le Comité 
que l’assignation a été en service pendant au moins quatre mois à compter de la 
date à laquelle les deux stations sont en service sans qu'aucune plainte en brouillage 
préjudiciable en soit résultée. La date de reception par le Comité de la fiche de 
notification originale est inscrite dans la colonne 2d. La date à laquelle le Comité 
recoit l’avis «elon lequel aucune plainte en brouillage préjudiciable n'a eu lieu est 
inciquée dans la colonne Observations. 


(5)  Lorsque l’administration notificatrice n’est pas en mesure d’aviser le 
Comité au sujet du brouillage mentionné au numéro 1374 parce que l’assignation 
susceptible d’èétre brouillée n’est pas encore mise en service, elle peut demander au 
Comité d’inscrire provisoirement son assignation dans le Fichier de référence. Le 
Comité inscrit alors cette assignation avec un symbole spécial dans la colonne 
Observations indiquant le caractère provisoire de cette inscription. 


$ 35. (1) Modifications aux caractéristiques fondamentales des assignations déjà 
inscrites dans le Fichier de référence. 
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CHAP. IV — RRI12-20 


MOD 4397 1377 (2) Toute notification de modification aux caractéristiques fondamentales 
5S7TOBA d’une assignation notifiée aux termes du numéro 1221 et déjà inscrite dans le 
Fichier de référence, telles qu’elles sont définies à l’appendice 1, sections A ou B (à 
l’exception toutefois de celles qui figurent dans les colonnes 2c, 3 et 4a du Fichier 
de référence), cu une notification conforme au numéro 1221 concernant une assi- 
gnation déjà inscrite aux termes des numéros 1223 à 1227 (appendice 1, section C) 
est examinée par le Comité selon les dispositions des numéros 1352 et 1353 et, le 
cas échéant, 1354, et les dispositions des numéros 1356 à 1374 sont appliquées. 
Lorsqu'’il y a lieu d’inscrire la modification dans le Fichier de référence, l’assigna- 
tion originale est modifiée selon la notification. 


(MOD) 4398 1378 (3)  Cependant, dans le cas d’une modification aux caractéristiques fonda- 
570BB mentales d’une assignation conforme aux dispositions du numéro 1352, et où le 
Comité formule une conclusion favorable relativement au numéro 1353, et au 
numéro 1354 lorsque les dispositions de celui-ci sont applicables, ou conclut que 
cette modification n’accroît pas la probabilité de brouillages préjudiciables au 
détriment d’assignations de fréquence déjà inscrites dans le Fichier de référence, 
l’assignation de fréquence modifiée conserve la date primitivement inscrite dans la 
colonne 2d. De plus, la date de réception par le Comité de la fiche de notification 
concernant la modification est inscrite dans la colonne Observations. 


ADD 4398A 1379 (4) La date prévue pour la mise en service d’une assignation de frèéquence 
peut étre prorogée de trois mois à la demande de l’administration notificatrice. Au 
cas où l’administration déclare que des circonstances exceptionnelles motivent une 
nouvelle prolongation de ce délai, cette nouvelle prolongation peut étre accordée 
mais elle ne doit en aucun cas dépasser six mois à compter de la date initiale prévue 
pour la mise en service. 


NOC 4399 1380 $ 36. Dans l’application des dispositions de la présente sous-section, toute 
S7TOBC fiche de notification présentée de nouveau au Comité et regue par lui plus de deux 
ans après la date à laquelle il a renvoyé la fiche à l’administration notificatrice est 

considérée comme une nouvelle fiche de notification. 


NOC 4400 1381 $ 37. (1) /nscription des assignations de fréquence notifiées avant leur mise en 
S70BD service. 

NOC 4401 1382 (2) Si une assignation de fréquence notifiée avant sa mise en service est 
570BE l’objet de conclusions favorables formulées par le Comité relativement aux 


numéros 1352 et 1353 et, le cas échéant, 1354, elle est inscrite provisoirement ‘dans 
le Fichier de référence avec, dans la colonne Observations, un symbole. spécial 
indiquant le caractère provisoire de cette inscription. ì 


’ 


MOD 4402 1383 (3) Dans un délai de trente jours après la date prévue pour la mise en 
570BF service, initialement notifiée (voir le numéro 1230) ou modifiée aux termes du 
numéro 1379, l’administration notificatrice confirme que l’assignation de fréquence 
a été mise en service. Lorsque le Comité est avisé que l’assignation a été mise en 
service, il biffe le symbole spécial dans la colonne Observations. 


ADD 4402A 1384 (4) Si le Comité ne regoit pas la confirmation dans le délai prévu au 
570BH numéro 1383, l’inscription en question est annulée. Le Comité consulte l’administra- 
tion concernée avant de prendre cette mesure. 


MOD 4403 1385 (5)  Lorsque, à l’expiration de la période définie au numéro 1374, le Comité 
570BG est avisé de l’absence de plainte en brouillage préjudiciable, il biffe le symbole 
inscrit en application du numéro 1375. 


SUP 4404 
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NOC 


MOD 


MOD 


NOC 


MOD 


MOD 


SUP 


MOD 


NOC 


NOC 


SUP 


4407 
573 


4408 
574 


4411.1 
577.1 


1386 


1387 


1388 


1389 


1390 


1391 


1392 


1393 


CHAP. IV — RRI2-21 


Section III. Inscription de dates et des conclusions 
dans le Fichier de référence 


$ 38. Chaque fois que le Comité inscrit une assignation de fréquence dans le 
Fichier de référence, il indique sa conclusion par un symbole placé dans la colonne 
appropriée. De plus, il insère dans la colonne Observations les motifs qui donnent 
lieu à une conclusion défavorable. 


$ 39. La procédure à appliquer pour l’inscription de dates dans la partie 
appropriée de la colonne 2 du Fichier de référence, selon les bandes de frequences 
et les services intéressés, est décrite ci-dessous dans les numéros 1388 à 1413 pour ce 
qui concerne les assignations de fréquence dont il est question dans les sous- 


sections IIA à IIC. 
$ 40. (1) Bandes de fréquences: 


9 - 2850 kHz 
3155 - 3400 KHz 


3500 - 3900 KHz dans la Région I Ù 


3500 - 4000 KHz dans la Région 2 
3500 - 3950 kHz dans la Région 3 
4 219,4- 4 349,4 kHz 

. 6325,4- 6493,9 KHz 
8435,4- 8 704,4 kHz 

12 652,3 - 13 070,8 kHz 

16 859,4 - 17 196,9 kHz 

22310,5- 22561 kHz 


(2) En regard de toute assignation à laquelle les dispositions des 
numéros 1250, 1251 ou 1254 sont applicables, la date pertinente est inscrite dans la 
colonne 2a du Fichier de référence; toutefois, pour les assignations de la classe de 
fonctionnement B à des stations du service fixe, la date pertinente est inscrite dans 
la colonne 2b. 


(3) En regard de toute assignation à laquelle les dispositions des 
numéros 1255, 1265, 1267, 1271 ou 1272 sont applicables, la date pertinente est 
inscrite dans la colonne 2b du Fichier de référence. 


$ 41. (1) Bandes de fréquences attribuées en exclusivité au service mobile mari- 
time entre 4 000 KHz et 23 000 kHz pour les stations c6tiéres radiotéléphoniques. 


(2) Si la conclusion est favorable relativement aux numéros 1317 et 1318, la 
date du 7 juin 1974 est inscrite dans la colonne 2a. 


(3) Dans tous les autres cas dont il est question au numéro 1315, la date 
pertinente est inscrite dans la colonne 2b (voir les numéros 1250, 1254, 1255, 1261, 
1265, 1306 et 1307). 
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(MOD) 4414 | 1394 (4) En ce qui concerne les assignations à des stations autres que des stations 
$81 còtières radiotéléphoniques, la date pertinente est inscrite dans la colonne 2b (voir 
les numéros 1271 et 1272). 


MOD 4415 1395 $ 42. (1) Bandes de fréquences attribuées en exclusivité au service mobile mari- 
582 time entre 4 000 KHz et 23 000 kHz pour les stations radiotéléphoniques de navire. 

NOC 4416 1396 (2) Si la conclusion est favorable relativement aux numéros 1328 et 1329, la 
583 date du 7 juin 1974 est inscrite dans la colonne 2a. 

NOC 4417 1397 (3) Dans tous les autres cas dont il est question au numéro 1326, la date de 
585 réception de la fiche de notification par le Comité est inscrite dans la colonne 2b. 

(MOD) 4418 1398 (4) En ce qui concerne les assignations autres que des assignations de 
586 fréquence de réception à des stations còtières radiotéléphoniques, la date pertinente 


est inscrite dans la colonne 2b (voir les numéros 1271 et 1272). 


NOC 4419 1399 $ 43. (1) Bandes de fréquences attribuées en exclusivité au service mobile mari- 
587 time entre 4 000 kHz et 25 110 kHz pour les stations radiotélégraphiques de navire 


(voir le numéro 1220). 


NOC 4420 1400 (2) En ce qui concerne les assignations à des stations autres que des stations 
i 588 radiotélégraphiques de navire, la date pertinente est inscrite dans la colonne 2b (voir 
les numéros 1271 et 1272). 


NOC 4421 1401 $ 44. (1) Bandes de fréquences attribuées en exclusivité au service mobile aéro- 
589 , nautique (R) entre 2 850 KHz et 22 000 kHz. 

MOD 4422 1402 (2) Si la conclusion est favorable relativement aux numéros 1336 à 1339, la 
590 date du 5 mars 1978 est inscrite dans la colonne 2a. 

MOD 4423 1403 (3) Si la conclusion est favorable relativement au numéro 1341, la date du 
591 5 mars 1978 est inscrite dans la colonne 2b. 

MOD 4424 1404 (4) Dans tous les autres cas dont il est question au numéro 1333, la date du 
592 6 mars 1978 est inscrite dans la colonne 2b par le Comité. 

(MOD) 4425 1405 (5) En ce qui concerne les assignations à des stations autres que des stations 
593 aéronautiques du service mobile aéronautique (R), la date pertinente est inscrite 


dans la colonne 2b (voir les numéros 1271 et 1272). 


NOC 4426 1406 $ 45. (1) Bandes de fréquences attribuées en exclusivité au service mobile aéro- 
594 nautique (OR) entre 3 025 kHz et 18 030 kHz. 
SUP 4415.1 


582.1 
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NOC 4427 1407 l (2) Si la conclusion est favorable relativement au numéro 1345, la date du 
595 3 décembre 1951 est inscrite dans la colonne 2a. 
NOC 4428 1408 i (3) Si la conclusion est favorable relativement au numéro 1346, la date du 
596 3 décembre 1951 est inscrite dans la colonne 2b. 
NOC 4429 1409 (4) Si le Comité conclut que les dispositions du numéro 1347 sont applica- 
597 bles, la date du 3 décembre 1951 est inscrite dans la colonne 2a s'il s’agit d’un 
allotissement primaire ou dans la colonne 2b s'il s'agit d'un allotissement secon- 
daire. 
NOC 4430 1410 (5) Dans tous les autres cas dont il est question au numéro 1343, la date de 
598 réception de la fiche par le Comité est inscrite dans la colonne 2b. 
(MOD) — 4431 1411 (6) En ce qui concerne les assignations à des stations autres que des stations 
599 aéronautiques du service mobile aéronautique (OR), la date pertinente est inscrite 
dans la colonne 2b (voir les numéros 1271 et 1272). 
SUP 4432 
600 
SUP 4433 
601 
SUP 4434 
602 
NOC 4435 1412 $ 46. (1) Bandes de fréquences comprises entre 3950 kHz (4000 KHz dans la 
603 Région 2) et 28 000 kHz, autres que les bandes attribuées en exclusivité au service 
mobile aéronautique, au service mobile maritime, au service de radiodiffusion ou au 
service d’amateur, et bandes de fréquences supérieures à 28 000 kHz. 
NOC 4436 1413 (2) En regard de toute assignation de freéquence à inscrire dans le Fichier de 
604 reférence selon les dispositions de la section II du présent article, la date pertinente 
est inscrite dans la colonne 2d. 
NOC 4437 1414 $ 47. Date à inscrire dans la colonne 2c. 
605 
MOD 4438 1415 La date à inscrire dans la colonne 2c est la date de mise en service 
606 notifiée par l’administration intéressée (voir les numéros 1228 à 1231). 
NOC Section IV. Catégories d’assignations de fréquence 
MOD 4439 1416 $ 48. (1) Toute assignation de fréquence portant une date dans la colonne 2a du 
607 Fichier de référence a droit à la protection internationale contre les brouillages 


préjudiciables, il en va de mème pour les assignations de classe de fonctionne- 
ment A à des stations du service fixe dans les bandes appropriées comprises entre 
3 000 kHz et 27 500 kHz inscrites avec une date dans la colonne 2d à la suite d'une 
conclusion favorable relativement aux numéros 1240 et 1242, en particulier celles 
résultant de l’application du numéro 1218. 
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CHAP. IV — RR12-24 


NOC 4440 1417 (2)  Toute assignation de fréquence portant une date dans la colonne 2b est 
608 inscrite dans le Fichier de référence en vue de donner aux administrations la 
possibilité de tenir compte du fait que l’assignation de fréquence en question est en 
service. Cette inscription ne donne à cette assignation de fréquence aucun droit à 

une protection internationale, sauf dans le cas prévu à l’alinéa 2) du numéro 1241. 


NOC 4441 1418 (3) En ce qui concerne les assignations de fréquence qui portent des dates 
609 dans deux des parties de la colonne 2, la date inscrite dans la colonne 2c est donnée 
à titre d’information seulement. 


SUP 4442 
610 
MOD 4443 1419 (4) Si l’utilisation d’une assignation de fréquence non conforme aux disposi- 
611 tions des numéros 1240 ou 1352 cause effectivement un brouillage préjudiciable à la — 
réception d’une station quelconque fonctionnant conformément à ces dispositions, 
la station utilisant l’assignation de fréquence non conforme à ces dispositions doit 
immédiatement éliminer le brouillage préjudiciable lorsqu@’elle est avisée dudit 
brouillage. 
MOD 4444 1420 (5) Si l’utilisation d’une assignation de fréquence non conforme aux disposi- 
611AÀ tions des numéros 1240 ou 1352 cause effectivement un brouillage préjudiciable à la 
réception d’une station quelconque fonctionnant conformément aux dispositions du 
numéro 1503, la station utilisant l’assignation de fréquence non conforme aux 
dispositions des numéros 1240 ou 1352 doit immédiatement éliminer le brouillage 
préjudiciable lorsqu’elle est avisée dudit brouillage. 
NOC Section V. Réexamen des conclusions 
(MOD) — 4445 1421 $ 49. (1) Une conclusion peut étre réexaminée par le Comité: 
612 
a) è la demande de l’administration notificatrice; 
b) è la demande de toute autre administration intéressée à la question, 
mais uniquement en raison d’un brouillage préjudiciable constaté; 
c) sur la propre initiative du Comité lui-méme lorsqu’il estime cette 
mesure justifiée. 
NOC 4446 1422 (2) Le Comité, se fondant sur tous les renseignements dont il dispose, 
613 réexamine la question en tenant compte des dispositions des numéros 1240 ou 1352 
et des numéros 1241, 1242, 1353 ou 1354, selon le cas, et il formule une conclusion 
appropriée, puis informe de cette conclusion l’administration notificatrice, soit avant 
de publier la conclusion, soit, le cas échéant, avant de la reporter dans le Fichier de 
reference. 
(MOD) 4447 1423 $ 50. Si l’administration notificatrice demande le réexamen d’une conclusion 
614 défavorable, à titre d’assistance spéciale, afin de faire face à un besoin urgent et 


essentiel dans un cas où un brouillage préjudiciable a eu lieu, le Comité consulte 
immédiatement les administrations intéressées et leur présente des suggestions de 
nature à faciliter à l’administration qui a demandé l’assistance spéciale l’utilisation 


de son assignation; les modifications résultant de cette consultation sont apportées 
au Fichier de référence. 
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NOC ni 1424 $ SI. (1) Après utilisation réelle pendant une période raisonnable d’une assigna- 
tion de frequence inscrite dans le Fichier de référence sur l’insistance de l’adminis- 
tration notificatrice, à la suite d'une conclusion défavorable relativement aux 
numéros 1241, 1242 ou 1354, selon le cas, cette administration peut demander au 
Comité de réexaminer la conclusion. Le Comité réexamine alors la question après 
avoir consulté les administrations intéressées. 

NOC 4449 1425 (2) Si la conclusion du Comité est alors favorable, il apporte au Fichier de 

616 réference les modifications requises pour que l’inscription y figure désormais comme 
si la conclusion initiale avait été favorable. 

(MOD) 4450 1426 (3) Si la conclusion relative à la probabilité d’un brouillage préjudiciable 

617 reste défavorable, l’inscription initiale n’est pas modifiée. 

SUP 4451 

618 


ADD 4451A 1427 $ 52. (1) Dansle cas de la suppression ou de la modification de toute assignation 
de fréquence inscrite dans le Fichier de référence qui avait été à l'origine d’une 
conclusion défavorable et avait conduit à l’inscription conformément au numéro 
1255 d’une assignation notifiée ultérieurement, le Comité réexamine celle-ci et, s’il y 
a lieu, révise sa conclusion du point de vue des numéros 1241 ou 1242. 


ADD 4451B 1428 (2) En vue d’obtenir un critère permettant la rèévision d’une inscription dans 
le Fichier de référence faite en application des dispositions du numéro 1255, le 
Comité, en examinant la fiche de notification en question, détermine la date à 
laquelle il doit réexaminer cette assignation de fréquence. Si, jusqu’à cette date, 
aucune plainte en brouillage préjudiciable n°a été regue par l'administration 
concernée, le Comité modifie automatiquement l’inscription dans le Fichier de 
reference de manière que celle-ci y figure à l’avenir comme si la conclusion 
originale avait été favorable relativement aux numéros 1241 ou 1242. 


MOD Section VI. Mise à jour du Fichier de reference 
ADD 4451C 1429 $ 53. Modification, annulation et révision des inscriptions du Fichier de 
référence. 
NOC 4452 1430 $ 54. Si l’utilisation d’une assignation de fréquence inscrite au Fichier de 
619 référence vient à ètre abandonnée définitivement, l’administration notificatrice doit 


en informer le Comité dans un délai de trois mois, à la suite de quoi l’inscription au 
Fichier de référence est annulée. 


NOC 4453 1431 $ 55. Chaque fois qu'il apparaît au Comité, d’après les renseignements dont il 
620 dispose, qu’une assignation inscrite dans le Fichier de référence n'a pas été mise en 
service régulier conformément aux caractéristiques fondamentales notifiées ou n'est 
pas utiliste conformément à ces caractéristiques, le Comité consulte l’administration 
notificatrice et, sous réserve de son accord, il annule l’inscription ou lui apporte les 
modifications qui conviennent. 


(MOD) 4454 1432 ‘ $ 56. Si, à la suite d'une enquéte faite par le Comité aux termes des numéros 
621 1264 ou 1431, l’administration notificatrice n'a pas fourni au Comité dans un délai 
de trois mois les renseignements nécessaires ou pertinents, le Comité ne tient 


dorénavant plus compte de l’assignation en question lorsqu'’il statue sur les fiches de 
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CHAP. IV — RR12-26 


notification qu'il regoit ultérieurement, jusqu’à ce qu'il ait été informé que l’assigna- 
tion est utilisée selon les caractéristiques notifiges ou jusqu’à ce qu'il ait regu les 
renseignements requis. Le Comité insère dans la colonne Observations du Fichier de 
référence des observations indiquant la situation, et en particulier la période 
pendant laquelle l’assignation n’a pas été prise en considération par le Comité. 


SUP 4455 
622 


ADD 4454A 1433 $ 57. (1) Examens périodiques du Fichier de référence. 


ADD 4454B 1434 (2) Le Comité établit un programme à long terme d’examens périodiques de 
chaque section du Fichier de référence en vue d’améliorer et de maintenir la 
précision dudit Fichier. 


ADD 4454C 1435 (3) Pour les examens mentionnés au numéro 1434, le Comité envoie à 
chaque administration, pour révision et renvoi, un extrait national du Fichier de 
reference relatif à la section à l’étude. Le Comité attire en mème temps l’attention 
des administrations sur toute assignation à une station du service fixe fonctionnant 
dans les bandes de fréquences comprises entre 3000 kHz et 27 500 kHz, pour 
laquelle on estime que d’autres moyens de télécommunication sont disponibles. 


ADD 4454D 1436 (4) Les administrations collaborent, en vue d’améliorer et de maintenir la 
précision du Fichier de réfèrence, aux examens périodiques en notifiant la suppres- 
sion de toute assignation inutilisée et, si nécessaire, la modification des autres 
inscriptions. 


ADD 4454E 1437 (SY Le Comité ajoute à son rapport annuel aux administrations une section 
relative aux travaux effectués en application des dispositions du présent para- 
graphe 57, aux résultats obtenus et au programme de l’année suivante. 


NOC Section VII. Etudes et recommandations 
(MOD) 4456 1438 $ 58. (1) Si la demande lui en est faite par une administration quelconque, en 
623 particulier s'il s'agit de l’administration d’un pays qui a besoin d’assistance spéciale, 


le Comité, utilisant à cet effet les moyens dont il dispose et qui conviennent aux 
circonstances, procèéde à une étude de tout problème d’utilisation des fréquences 
entrant dans les catégories suivantes: 


(MOD) 4457 1439 a) recherche d’une fréquence de remplacement permettant d’éviter un 
624 brouillage préjudiciable probable, dans les cas visés au 
numéro 1252; 


NOC 4458 1440 b) nécessité éventuelle d’inclure des assignations de fréquence supplé- 

625 mentaires dans une fraction déterminée du spectre des fréquences 
radioélectriques; 

(MOD) 4459 1441 c) cas où, en raison de brouillages préjudiciables, plusieurs fréquences 

626 du méme ordre de grandeur sont utilisées tour à tour pour maintenir 


une liaison en fonctionnement alors que celle-ci ne requiert qu’une 
seule fréquence de l’ordre de grandeur en question; 


(MOD) 4460 1442 d) présomption de contravention au présent Règlement ou de non- 
627 observation de ce Règlement, ou cas de brouillage préjudiciabie. 
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NOC 4461 1443 (2) Le Comité établit ensuite un rapport qu’il communique aux administra- 
628 tions intéressées et dans lequel il consigne ses conclusions et ses recommandations 
pour la solution du problème. 


ADD 4461A 1444 (3) Lorsqu’elle recoit les recommandations du Comité pour la solution du 
problèéme, une administration en accuse promptement réception par télégramme et 
fait savoir par la suite les mesures qu'elle compte prendre. Dans le cas où les 
suggestions ou les recommandations du Comité ne peuvent étre acceptées par les 
administrations concernées, le Comité s’efforce à nouveau de trouver pour le 
problème une solution acceptable. 


NOC 4462 1445 $ 59. Si, en particulier à la suite d'une demande de l’administration d’un pays 
629 qui a besoin d’assistance spéciale, le Comité constate qu’une modification des 
caractéristiques fondamentales, y compris une modification de fréquence dans une 
gamme de fréquences donnée, d’une ou plusieurs assignations conformes aux 

dispositions du numéro 1240 doit permettre: 


NOC 4463 1446 a) soit de loger une nouvelle assignation; 
630 

(MOD) 4464 1447 b) soit de faciliter la solution d’un problème de brouillage préjudi- 
631 ciable; 

NOC 4465 1448 c) soit, de toute autre manière, de concourir à améliorer l’utilisation 
632 d’une fraction déterminée du spectre des fréquences radioélectriques; 

NOC 4466 1449 et si une telle modification est acceptée par la ou les administrations intéressées, 
633 cette modification des caractéristiques fondamentales est inscrite dans le Fichier de 


référence sans changement de la date ou des dates primitives. 


NOC 4467 1450 $ 60. Dans le cas où, à la suite d’une étude, le Comité présente à une ou 
634 plusieurs administrations des propositions cu recommandations tendant à la solu- 
tion d’une question, et où, dans un délai de trente jours, il n’a pas regu de réponse 
d’une ou plusieurs de ces administrations, il considère que ses propositions ou 
recommandations ne sont pas acceptables par la ou les administrations qui n’ont 
pas répondu. Si l’administration requérante elle-mèéme n’a pas répondu dans ce 
délai, le Comité ne poursuit pas l’étude. 


NOC Section VIII. Dispositions diverses 
NOC 4468 1451 $ 61. Les dispositions des sections V, VI (à l’exception du numéro 1430) et VII 
635 du présent article ne s’appliquent pas aux assignations de fréquence conformes aux 


Plans d’allotissement qui figurent aux appendices 25 Mar2, 26, 27 * et 27 Aer2 * au 
present Règlement. 


"MOD 4469 1452 $ 62. (1) Si la demande lui en est faite par une administration quelconque et, en 
635A particulier, par l’administration d’un pays qui a besoin d’assistance spéciale, le 
Comité, utilisant à cet effet les moyens dont il dispose et qui conviennent aux 

circonstances, fournit l’assistance suivante: 


a) vérification du graphique indiquant la zone de coordination dont il 
est question au numéro 1113; 


b) calcul des niveaux de brouillage dont il est question aux numéros 
1164 à 1166; 


c) toute autre assistance de caractère technique afin que les procédures 
décrites dans le présent article puissent ètre menées è bien. 


* Note du Secrétariat général: Voir le numéro 5189 et la Résolution 400. 
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NOC 4470 1453 (2) En présentant sa demande au Comité aux termes du numéro 14852, 
635B l’administration lui fournit les renseignements nécessaires. 

MOD 4471 1454 $ 63. Les Normes techniques du Comité sont fondées sur les dispositions 
636 pertinentes du présent Règlement et de ses appendices, sur les décisions, le cas 


echéant, des conférences administratives de l’Union, sur les Avis du CCIR, sur l’état 
d’avancement de la technique radioélectrique et sur les perfectionnements de 
nouvelles techniques de transmission compte tenu des conditions de propagation 
exceptionnelles qui peuvent dominer dans certaines régions (par exemple, un effet 
de conduit particulièerement marqué). 


MOD 4472 1455 $ 64. (1) Le Comité porte à la connaissance des administrations ses conclusions et 
637 l’exposé de leurs motifs, ainsi que toutes les modifications apportées au Fichier de 
référence, au moyen de la circulaire hebdomadaire. Ces renseignements sont publiés 
dans un délai de quarante-cinq jours à compter de la date de publication de la fiche 
complète dans la circulaire hebdomadaire dont il est question au numéro 1235. 
Lorsque le Comité n'est pas en mesure de se conformer au délai mentionné 
ci-dessus, il en informe aussitòt que possible les administrations concernées en 
donnant les raisons. 


ADD 4472A 1456 (2) La circulaire hebdomadaire de l’IFRB est publiée dans les langues de 
travail de l’Union, telles qu’elles sont définies dans la Convention. En appliquant 
les diverses procédures spécifiées dans le present Règlement des radiocommunica- 
tions, le Comité utilise dans toute la mesure du possible cette circulaire hebdoma- - 
daire comme moyen de communication avec les administrations. 


NOC 4473 1457 $ 65. Le Comité informe les administrations, à intervalles convenables, des cas 
638 d’assistance spéciale qu’il a étudiés aux termes des numéros 1423 et 1438 à 1450 
inclus du présent Règlement. 


MOD 4474 1458 $ 66. Si un Membre a recours aux dispositions de l’article 50 de la Conven- 
639 tion, le Comité, si la demande lui en est faite, met ses documents è la disposition 
des parties intéressées pour l’application tie toute procédure prescrite dans la 

Convention en vue d’apporter une solution aux différends internationaux. 


à NON attribués. 


(MOD) 


NOC 


MOD 
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MOD 


ADD 


MOD 
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ARTICLE 13 


Notification et inscription dans le Fichier de référence international des frequences 
ì des assignations de frequence ' aux stations de radioastronomie et aux stations 
de radiocommunication spatiale à l’exception des stations du service de radiodiffusion par satellite ‘ 


4575 
639BA 


4576 
639BB 


4577 
639BC 


4577A 


4578 
639BD 


1488 


1489 


1490 


1491 


1492 


1493 


1494 


A.13.1 


A.13.2 


Section I. Notification des assignations de fréquence 


$ I. (I) Toute assignation de fréquence destinée à ètre utilisée pour l’émission ou 


la réception par une station terrienne ou par une station spatiale doit étre notifiée 
au Comité: 


a) sì l’utilisation de la fréquence en question est susceptible d’entraîner 
des brouillages préjudiciables à un service quelconque d'une autre 
administration; 


b) ou si la fréquence doit ètre utilisée pour des radiocommunications 
internationales; 


c) ou encore si l’on désire obtenir une reconnaissance internationale 
officielle de l’utilisation de cette fréquence. 


(2) Toute fréquence ou bande de fréquences destinée à étre utilisée à la 
réception par une station de radioastronomie déterminée, peut étre notifiée si l’on 


‘ désire que ce renseignement soit inscrit dans le Fichier de référence. 


(3) Lorsque le Comité regoit d’une administration une fiche de notification 
relative à la modification ou à l’annulation d’une assignation à une station spatiale 
déjà inscrite dans le Fichier de référence au nom d’un groupe d’administrations, il 
considère, sauf avis contraire, que la fiche de notification est présentée au nom de 
toutes les administrations qui étaient associées à la notification originale. 


(4) Une notification faite aux termes des numéros 1488 à 1491 et concernant 
une assignation de freéquence à des stations terriennes mobiles d’un système è 


satellites comporte les caractéristiques techniques soit de chaque station terrienne . 


mobile, soit d’une station terrienne mobile type, ainsi que l’indication de la zone de 
service dans laquelle ces stations sont destinées à fonctionner. 


i L'expression assignation de fréquence, partout où elle figure dans le présent article, 
doit étre entendue comme se référant soit à une nouvelle assignation de fréquence, soit à une 
modification à une assignation déjà inscrite dans le Fichier de réference international des 
fréquences (déenommé ci-après le Fichier de référence). 


2 Pour la notification et l’inscription des assignations de fréquence aux stations du 
service de radiodiffusion par satellite et aux autres services dans les bandes 11,7 - 12,2 GHz 
(dans les Régions 2 et 3) et 11,7 - 12,5 GHz (dans la Région 1), voir également l'article 15. 
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206 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


——————.—.——_—__—_—_—— ee “]!ne@ e rTTTo@aqmTmZ—.Z *€—®=‘ ”—”’0*—_  -—_-__-._ w«-«<x="*"*"* = =*+«<““" " "*"*=*=*="t1_=- 


CHAP. IV — RR13-2 


MOD 4579 1495 $2. Toute assignation de freéquence notifiée en exécution des numéros 1488 à 
639BE 1492 cu 1494 doit faire l’objet d’une fiche de notification établie dans la forme 

prescrite à l’appendice 3, dont les diverses sections spécifient les caractéristiques 

fondamentales à fournir selon le cas. Il est recommandé que l’administration 

notificatrice communique également au Comité les autres renseignements indiqués à 


la section A dudit appendice, ainsi que tout autre renseignement qu'elle peut juger 


utile. 
(MOD) 4580 1496 $ 3. (1) Lorsqui’il s’agit d’une assignation de fréquence à une station terrienne ou 
639BF spatiale, la fiche de notification doit parvenir au Comité au plus tét trois ans avant 


la date de mise en service de l’assignation de fréquence intéressée. Elle doit lui 
parvenir en tout cas au plus tard trois mois' avant cette date, sauf en ce qui 
concerne une assignation de fréquence à une station du service de recherche spatiale 
dans une bande attribuée en exclusivité à ce service ou une bande partagée dans 
laquelle il est le seul service primaire. Dans le cas d’une telle assignation à une 
station du service de recherche spatiale, la fiche de notification doit, autant que 
faire se peut, parvenir au Comité avant la date de mise en service de l’assignation 
de fréquence intéressée, mais elle doit, en tout cas, lui parvenir au plus tard trente 
Jours après la date à laquelle l’assignation de freéquence est effectivement mise en 


service. 
NOC 4581 1497 (2)  Toute assignation de fréquence à une station terrienne cu spatiale dont 
639BG la notification parvient au Comité après l’expiration des délais voulus spécifiés au 


numéro 1496 porte, lorsqu’il y a lieu de l’inscrire dans le Fichier de référence, une 
observation indiquant que la fiche de notification n’est pas conforme aux disposi- 
tions du numéro 1496. 


NOC Section II. Procèdure pour l’examen des fiches de 
notification et l’inscription des assignations de fréquence 
dans le Fichier de reference 


MOD 4582 1498 $4. Lorsque le Comité regoit une fiche de notification qui ne contient pas au 
639BH moins les caractéristiques fondamentales spécifiées à l’appendice 3, il la retourne 
par poste aérienne à l’administration dont elle émane, accompagnée des motifs de 
ce renvoi, sauf si les renseignements qui n’avaient pas été fournis sont regus 
immédiatement en réponse à une demande du Comité. Le Comité informe l’admi- 
nistration par télégramme lorsqu’une fiche de notification est retournée aux termes 
de la présente disposition. 


MOD 4583 1499 $ 5. Lorsque le Comité regoit une fiche de notification complète, il inclut les 
639BI renseignements qu'elle contient, y compris les diagrammes, avec sa date de récep- 

tion, dans la circulaire hebdomadaire dont il est question au numéro 1235, qui est 

publiée dans un délai de quarante jours après la réception de la fiche de notifica- 

tion. Lorsque le Comité n’est pas en mesure de se conformer à ce deélai, il en 

informe aussitòt que possible les administrations concernées en en donnant les 


raisons. 
MOD 4584 1500 $ 6. La circulaire contient tous les renseignements figurant dans toutes les 
639BJ fiches de notification complètes recues par le Comité depuis la publication de la 


circulaire précédente et elle tient lieu, pour chaque administration notificatrice, 
d’accusé de réception par le Comité d’une fiche de notification complete. 


NOC 4580.1 1496.1 ' L'administration notificatrice engage, le cas échéant, la ou les procedures de coordina- 
639BF.I1 tion en temps voulu pour que cette date limite soit respectée. 
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CHAP. IV — RRI13-3 


MOD 4585 1501 $7. Le Comité examine les fiches de notification complètes dans l’ordre où il 
639BK. les regoit, en tenant compte du délai mentionné au numéro 1583. Il ne peut pas 

ajourner la conclusion, à moins qu’il ne manque de reriseignements suffisants pour 

prendre une decision à cet égard; de plus, le Comité ne statue pas sur une fiche de 

notification ayant des relations techniques avec une fiche regue antérieurement et 


encore en cours d’examen, avant d’avoir pris une décision en ce qui concerne cette 
dernière. 


NOC 4586 1502 $ 8. Le Comité examine chaque fiche de notification: 
639BL 


MOD 4587 1503 a) du point de vue de sa conformité avec les clauses de la Convention, 
639BM le Tableau d’attribution des bandes de fréquences et les autres 
clauses du Règlement des radiocommunications, à l’exception de 
celles qui sont relatives aux procédures de coordination et à la 
probabilità de brouillages préjudiciables et qui font l’objet des 
alinéas suivants; 


MOD 4588 1504 b) du point de vue de sa conformité avec les dispositions relatives à la 
639BN coordination de l’utilisation de l’assignation de fréquence avec les 
autres administrations concernées, vis-à-vis des stations de radio- 
communication spatiale, dans les cas où les dispositions des 
numéros 1060 ou 1066 à 1071 sont applicables; 


MOD 4589 1505 c) du point de vue de sa conformité avec les dispositions relatives à la 
639BO coordination de l’utilisation de l’assignation de fréquence avec les 
autres administrations concernées, vis-à-vis des stations de radio- 
communication de Terre, dans les cas où les dispositions du numéro 
1107 sont applicables; 


MOD 4590 1506 d) du point de vue de la probabilité d’un brouillage préjudiciable 
639BP lorsque la coordination aux termes du numéro 1060 n°a pas été 
appliquée avec succès; dans cet examen '!, il est tenu compte des 
assignations de fréquence pour l’èémission ou la réception déjà 
inscrites dans le Fichier de référence: 


1507 1) soit en application des dispositions des numéros 1526, 1531, 
1534 ou 1543, 


1508 2) soit en application des dispositions du numéro 1544 si cette 
assignation de fréquence n’a pas, en fait, causé de brouillage 
préjudiciable à une assignation quelconque antérieurement 
inscrite dans le Fichier de référence et qui est conforme au 
numéro 1503; 


MOD 4591 1509 e) du point de vue de la probabilitè d’un brouillage préjudiciable 
639BQ ì lorsque la coordination aux termes du numéro 1107 n°a pas été 
appliquée avec succès; dans cet examen, il est tenu compte des 
assignations de frequence pour l’émission ou la réception déjà 
inscrites dans le Fichier de référence: 


1510 1) soit en application des dispositions du numéro 1248, 


1511 2) soit en application des dispositions des numéros 1362, 1367, 
1370 ou 1373, 


ADD 459.1 1506.1 ! L'examen d'une telle fiche de notification relativement à toute autre assignation de 
fréquence publiée aux termes du numéro 1078, mais pas encore notifiée, est différé jusqu'à ce 
que les deux assignations aient été notifiées; le Comité les examine ensuite dans l’ordre de leur 
publication aux termes du numéro 1078. 
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1512 3) soit en application des dispositions du numéro 1374 si cette 
assignation de fréquence n’a pas, en fait, causé de brouillage 
préjudiciable à une assignation quelconque antérieurement 
inscrite dans le Fichier de réfèrence et qui est conforme au 
numéro 1503. 


° SUP 4592 
639BR 


(MOD) 4593 1513 $9. Lorsque, à la suite de l’examen d’une fiche de notification relativement 
639BS aux numéros 1506 à 1508, le Comité formule une conclusion défavorable en se 
fondant sur la probabilité de brouillages préjudiciables au détriment d’une assigna- 
tion de fréquence inscrite au Fichier de réfèérence et concernant une station spatiale 
dont le Comité a des raisons de croire qu'elle peut n’étre pas régulièrement en 
service, par exemple comme conséquence des dispositions du numéro 1569, le 
Comité consulte sans délai l’administration responsable de cette assignation. Si, 
après cette consultation, il est établi, d’après les renseignements disponibles, que 
cette assignation inscrite au Fichier de référence n’a pas été utilisée depuis deux ans, 
il n’en est plus tenu compte lors de l’examen en cours ni lors de l’examen de toute 
autre fiche de notification auquel il sera procédé ultérieurement, aux termes des 
numéros 1506 à 1508, avant la date à laquelle l’assignation de fréquence sera remise 
en service. Avant sa remise en service, l’assignation de fréquence est l’objet, selon le 
cas, d’une nouvelle coordination conformément aux dispositions du numéro 1060 ou 
d’un nouvel examen par le Comité relativement aux numéros 1506 à 1508. La date 
de remise en service est alors inscrite dans le Fichier de référence. 


(MOD) 4594 1514 $ 10. Selon les conclusions auxquelles le Comité parvient à la suite de 
639BT l’examen prévu aux numéros 1503, 1504, 1505, 1506 à 1508 et 1509 à 1512, selon le 
cas, la procédure se poursuit comme suit: ° 


MOD 4595 1515 $ II. (1) Conclusion favorable relativement au numéro 1503 dans les cas où les 
639BU dispositions des numéros 1504 et 1505 ne sont pas applicables (station spatiale à 
bord d’un satellite non géostationnaire). 


NOC 4596 1516 (2)  L’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de 
639BV réception par le Comité de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d. 


ADD 4596A 1517 $ 12. (1) Conclusion défavorable relativement au numéro 1503 dans ies cas où les 
dispositions des numéros 1504 et 1505 ne sont pas applicables (station spatiale é 
bord d'un satellite non géostationnaire). 


ADD 4596B 1518 (2)  Lorsque la fiche de notification comporte une référence selon laquelle la 
station fonctionnera conformément aux dispositions du numéro 342, l’assignation 
est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le Comité de la 
fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d. 


ADD 4596C 1519 (3) Lorsque la fiche ne comporte aucune référence selon laquelle la station 
fonctionnera conformément aux dispositions du numéro 342, cette fiche est 
retournée immédiatement par poste aérienne à l’administration notificatrice, avec un 
exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité ainsi que les suggestions 
qu’il peut faire en vue d’arriver à une solution satisfaisante du problème. 


MOD 4597 1520 $ 13. (1) Conclusion défavorable relativement au numéro 1503 dans les cas où les 
639BW dispositions des numéros 1504 et 1505 sont applicables. 
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4598 1521 


4599 1522 
639BY 


4600 
639BZ 


4601 1523 
639CA 


4602 1524 
639CB 


4603 1525 
639CC 


4604 1526 
639CD 


4605 1527 
639CE 


4605A 1528 


4605B 1529 


CHAP. IV — RR13-5 


(2) Lorsque la‘fiche comporte une référence selon laquelle la station fonc- 
tionnera conformément aux dispositions du numéro 342 et que la conclusion est 
favorable relativement aux numéros 1504, 1505, 1506 à 1508 et 1509 à 1512, selon le 
cas, l’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par 
le Comité de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d. 


(3)  Lorsque la fiche comporte une référence selon laquelle la station fonc- 
tionnera conformément aux dispositions du numéro 342 et que la conclusion est 
défavorable relativement aux numéros 1504, 1505, 1506 à 1508 ou 1509 à 1512, 
selon le cas, la fiche est retournée immédiatement par poste aérienne à l’administra- 
tion notificatrice, avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité. 
Si l’administration notificatrice insiste pour un nouvel examen de la fiche de 
notification, l’assignation est inscrite dans le Fichier de référence, étant entendu que 
les dispositions du numéro 1560 s’appliquent. La date de réception par le Comité de 
la fiche de notification originale est inscrite dans la colonne 2d. 


(4) Lorsque la fiche ne comporte aucune référence selon laquelle la station 
fonctionnera conformément aux dispositions du numéro 342, cette fiche est 
retournée immédiatement par poste aérienne à l’administration notificatrice, avec un 
exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité, ainsi que les suggestions 
qu’il peut faire, en vue d’arriver à une solution satisfaisante du problème. 


(5) Si l’administration notificatrice présente de nouveau sa fiche non modi- 
fiée, celle-ci est traitée selon les dispositions du numéro 1523. Si l’administration 
notificatrice présente à nouveau sa fiche avec une référence selon laquelle la station 
fonctionnera conformément aux dispositions du numéro 342, la fiche de notification 
est traitée conformément aux dispositions des numéros 1521 ou 1522, selon le cas. Si 
la fiche est présentée à nouveau avec des modifications telles que, après un nouvel 
examen, la conclusion du Comité devient favorable relativement au numéro 1503, la 
fiche est traitéee comme une nouvelle fiche de notification. 


$ 14. (1) Conclusion favorable relativement au numéro 1503 dans les cas où les 
dispositions des numéros 1504 ou 1505 sont applicables. 


(2) Lorsque le Comité conclut que les procèdures de coordination dont il est 
question aux numéros 1504 ou 1505 ont été appliquées avec succès en ce qui 
concerne toutes les administrations dont les stations de radiocommunication 
spatiales ou de Terre peuvent étre affectées, l’assignation est inscrite dans le Fichier 
de référence. La date de réception par le Comité de la fiche de notification est 
inscrite dans la colonne 2d. 


(3) Lorsque le Comité conclut que l’une ou l’autre des procédures de 
coordination dont il est question aux numéros 1504 et 1505 n’ont pas été appli- 
quées, et: 


a) si l'administration notificatrice demande au Comité d’effectuer la 
coordination, le Comité prend les mesures nécessaires à cet effet; si 
les tentatives du Comité en vue d’aboutir à un accord sont couron- 
nées de succès, il en informe les administrations concernées et la 
fiche de notification est traitée conformément aux dispositions du 
numéro 1526; 


b) si les tentatives du Comité en vue d’aboutir à un accord en 
application des dispositions des numéros 1528 ou 1089 à 1094 ou 
1130 à 1135 ne sont pas couronnées de succès, ou si, en notifiant 


210 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


——.- -_—-.—--.......-+-+.+..—-+-—->-->-vF-S5EEC_-Ò((-.->->v._Yyv-_--=-=--""*="%+*+>=*+*?Ì]****«À«À«À«<«<«<*$f$f$r="e—-- 


CHAP. IV — RRI13-6 


l’assignation, l’administration déclare qu'elle n'a pas eu de succès et 
qu'elle ne demande pas au Comité d’effectuer la cocrdination 
requise, le Comité examine la fiche de notification du point de vue 
des dispositions des numéros 1506 à 1508 et 1509 à 1512, selon le 
cas. En mème temps, le Comité en informe les administrations 


concernées; 
MOD 4606 1530 c) si l’administration notificatrice ne lui demande pas d’effectuer la 
639CF coordination requise, la fiche de notification est renvoyée immédia- 


tement par poste aérienne à l’administration notificatrice, avec un 
exposé des raisons qui motivent ce renvoi ainsi que les suggestions 
que le Comité peut faire, en vue d’arriver à une solution satisfai- 
sante du problème. 


(MOD) 4607 1531 (4) Lorsque l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de 
639CG notification, et si le Comité conclut que les procedures de coordination dont il est 
question aux numéros 1504 et 1505 ont été appliquées avec succès en ce qui 
concerne toutes les administrations dont les stations de radiocommunication spatiale 
ou de Terre peuvent étre affectées, l’assignation est inscrite dans le Fichier de 
reference. La date de réception par le Comité de la fiche de notification originale est 
inscrite dans la colonne 2d. La date de réception par le Comité de la fiche de 
notification présentée à nouveau est indiquée dans la colonne Observations. 


MOD 4608 1532 (5) Lorsque l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de 
629CH notification en demandant au Comité d’effectuer la coordination requise aux termes 

des numéros 1060 ou 1107, la fiche de notification est traitée conformément aux 

dispositions des numéros 1527, 1528 ou 1529. S’il y a lieu ultérieurement d'’inscrire 

l’assignation dans le Fichier de référence, la date de réception par le Comité de la 

fiche de notification présentée à nouveau est indiquée dans la colonne Observations. 


SUP 4609 
639C1 
MOD 4610 1533 $ 15. (1) Conclusion favorable relativement aux numéros 1503, 1506 4 1508 et 
639CJ 1509 4 1512, selon le cas. 
NOC 4611 1534 (2) L’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de 
639CK réception par le Comité de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d. 
MOD 4612 1535 (3) Cependant, s’'il résulte de l’examen que le brouillage et le pourcentage de 
639CL temps pendant lequel celui-ci est susceptible de se produire ont des valeurs légère- 
ment plus élevées que celles qui sont utilisées pour évaluer la probabilité de 
brouillages préjudiciables (conditions particulières de propagation, humidité anor- 
male de l’atmosphère, etc.), une observation est insérée dans le Fichier de référence 
afin d’indiquer qu’un faible risque de brouillages préjudiciables peut exister et qu’en 
conséquence des précautions supplémentaires doivent étre prises dans l’utilisation de 
l’assignation pour éviter les brouillages préjudiciables aux assignations déjà inscrites 
dans le Fichier de référence. 
ADD 4612A 1536 (4) En plus de l’examen de l’assignation de fréquence à une station terrienne 


du point de vue des dispositions des numéros 1509 à 1512, le Comité, dans le cas 
d'un désaccord persistant, examine cette assignation de fréquence du point de vue 
de la probabilité d’un brouillage préjudiciable, causé aux stations de Terre ou 
produit par les stations de Terre dont les assignations ont été communiquées au 
Comité en application des dispositions du numéro 1126 et qui seront mises en 
service dans les trois années à venir. 
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ADD 4612B 1537 (5) A la suite de l'examen aux termes du numéro 1536, le Comité, selon le 
cas: 

1538 a) informe les administrations concernées de toute conclusion défavo- 
rable; 

1539 b) insère une observation indiquant une telle conclusion défavorable 
dans le Fichier de référence en regard de l’assignation à la station 
terrienne; 

1540 c) inscrit les assignations aux stations de Terre dans le Fichier de 
référence avec une observation indiquant toute conclusion défavo- 
rable; la date de réception des renseignements communiqués aux 
termes du numéro 1126 est inscrite dans la colonne 2d. 

MOD 4613 1541 $ 16. (I) Conclusion favorable relativement au numéro 1503, mais défavorable 
639CM relativement aux numéros 1506 à 1508 ou 1509 è 1512, selon le cas. 

MOD 4614 1542 (2) La fiche de notification est retournée immédiatement par poste aérienne 
639CN à l’administration dont elle émane, avec un exposé des raisons qui motivent la 


conclusion du Comité ainsi que les suggestions qu’il peut faire, en vue d’arriver à 
une solution satisfaisante du problème. 


MOD 4615 1543 (3) Si l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche avec des 
639CO modifications qui, après nouvel examen, entraînent de la part du Comité une 
' conclusion favorable reiativement aux numéros 1506 à 1508 ou 1509 à 1512, selon le 
cas, l’assignation est inscrite dans le-Fichier de référence. La date de réception par 
le Comité de la fiche de notification originale est inscrite dans la colonne 2d. La 
date de réception par le Comité de la fiche de notification présentée à nouveau est 
indiquée dans la colonne Observations. 


MOD 4616 1544 (4) Dans le cas où l’administration notificatrice présente de nouveau sa fiche 
639CP de notification, soit non modifiée, soit ‘avec des modifications dont l’effet est de 
diminuer la probabilitè de brouillages préjudiciables, mais dans des proportions 
insuffisantes pour permettre l’application des dispositions du numéro 1543, et où 
cette administration insiste pour un nouvel examen de la fiche de notification, mais 
où les conclusions du Comité restent les mèmes, l’assignation est inscrite dans le 
Fichier de reference. Mais cette inscription n’est faite que si le Comité est informé 
que la nouvelle assignation a été en service en méme temps que l’assignation de 
fréquence à la station qui est à l'origine de la conclusion défavorable, pendant au 
moins quatre mois sans qu’aucune plainte en brouillage préjudiciable en soit 
résultée, à la condition que la plus ancienne des assignations de fréquence ait été 
mise en service durant le délai additionnel mentionné au numéro 1550. La date de 
réception par le Comité de la fiche de notification originale est inscrite dans la 
colonne 2d. La date à laquelle le Comité regoit l’avis selon lequel aucune plainte en 
brouillage préjudiciable n'a eu lieu est indiquée dans la colonne Observations. 


NOC 4617 1545 $ 17. (1) Fiches de notification concernant les stations de radioastronomie. 
639CQ 

MOD 4618 1546 (2) Une fiche de notification concernant une station de radioastronomie est 
639CR examinée par le Comité du point de. vue des dispositions du numéro 1503 seule- 


ment. Quelle que soit la conclusion, l’assignation est inscrite dans le Fichier de 
référence avec une date dans la colonne 2c. La date de réception par le Comité de 
la fiche de notification est indiquée dans la colonne Observations. 
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NOC 4619 1547 $ 18. (1) Modifications aux caractéristiques fondamentales des assignations déjà 
639CS inscrites dans le Fichier de référence. 

MOD 4620 1548 (2) Toute notification de modification aux caractéristique:. fondamentales 
639CT d’une assignation déjà inscrite dans le Fichier de référence, -telles qu’elles sont 


définies à l’appendice 3 (à l’exception toutefois du nom de la station ou du nom de 
la localitè dans laquelle elle est située ou la date de mise en service}, est examinée 
par le Comité selon les dispositions des numéros 1503, et, ie cas échéant, 1504, 
1505, 1506 à 1508 er 1509 à 1512 et les dispositions des numéros 1515 à 1546 inclus 
sont appliquées. Lorsqu’il y a lieu d'inscrire la modification dans le Fichier de 
reference, l’assignation inscrite est modifiée selon la notification. 


MOD 4621 1549 (3) Cependant, dans le cas d’une modification aux caractéristiques d'une 
639CU assignation conforme aux dispositions du numéro 1503 et où le Comité formule une 
conclusion favorable reiativement aux numéros 1504, 1505, 1506 à 1508 et 1509 à 
1512, selon le cas, ou conclui que cette modification n’accroît pas la probabilitè de 
broutilages préjudiciab!es au détriment d’assignations de fréquence déjà inscrites 
dans le Fichier de réfèrence, l’assignation de fréquence modifiée conserve la date 
primitivemeni inscrite dans la colonne 2d. De plus, la date de réception par le 
Comité de la fiche de notification concernant la modification est indiquée dans la 
colonne Observations. 


ADD 4doZ1A 1556 (4) La date prévue de mise en service d’une assignation de frèéquence peut 
étre prorogée de quatre mois à la demande de l’administration notificatrice. Au cas 
où l’administration déclare que des circonstances exceptionnelles motivent une 
nouvelle prolongation de ce delai, cette nouvelle prolongation peut étre accordée 
mais ne doit en aucun cas dépasser dix-huit mois à compter de la date initiale 
prévue pour la mise en service. 


NOC 4622 1551 $ 19. Dans l’application des dispositions de la présente section, toute fiche de 
639CV notification présentée de nouveau au Comité et regue par lui plus de deux ans après 
la date à laquelle il a renvoyé la fiche à l’administration notificatrice est considérée 

comme une nouvelle fiche de notification. 


NOC 4623 1552 $ 20. (1) Inscription des assignations de fréquence notifiées avant leur mise en 
639CW service. 

MOD 4624 1553 (2) Si une assignation de fréquence notifiée avant sa mise en service est 
639CX l’objet de conclusions favorables formulées par le Comité relativement aux numéros 


1503 et, le cas échéant, 1504, 1505, 1506 à 1508 et 1509 à 1512, elle est inscrite 
provisoirement dans le Fichier de réfèrence avec, dans la colonne Observations, un 
symbole spécial indiquant le caractère provisoire de cette inscription. 


MOD 4625 1554 (3) Dans un deélai de trente jours après la date prévue pour la mise en 
639CY service initialement notifiée ou modifiée aux termes du numéro 1550, l’administra- 

tion notificatrice confirme que l’assignation de fréquence a été mise en service. 

Lorsque le Comité est avisé que l’assignation a été mise en service, il biffe le 


symbole spécial dans la colonne Observations. 


ADD 4625A 1555 (4) Si le Comité ne regoit pas la confirmation dans le délai prévu au numéro 


1554, l’inscription en question est annulée. Le Comité consulte l’administration 
concernée avant de prendre cette mesure. 


MOD 4626 1556 (5) Dans le cas prévu aux numéros 1522 et 1544, et aussi longtemps qu’une 
639CZ fiche de notification ayant fait l’objet d’une conclusion défavorable ne peut étre 

présentée de nouveau au Comité accompagnée d’une déclaration relative au fonc- 

tionnement sans brouillage, l’administration notificatrice peut demander au Comité 
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CHAP. IV — RRI13-9 


d’inscrire provisoirement l’assignation de fréquence en question dans le Fichier de 
reference. Un symbole spécial indiquant le caractère provisoire de cette inscription 
est alors inséré dans la colonne Observations. Le Comité biffe ce symbole lorsque 
l'administration notificatrice l’avise, à l’expiration de la période définie au numéro 
1544, de l’absence de plainte en brouillage préjudiciable. 


Section III. Inscription des conclusions dans le Fichier de référence 


1557 


1558 


1559 


1560 


1561 
1562 


1563 


1564 


$ 21. Chaque fois que le Comité inscrit une assignation de fréquence dans le 
Fichier de référence, il indique sa conclusion par un symbole placé dans la colonne 
appropriée. De plus, il insère dans la colonne Observations une observation 
indiquant les motifs de toute conclusion défavorable. 


Section IV. Catégories d’assignations de fréquence 


$ 22. (1) La date à inscrire dans la colonne 2c est la date de mise en service 
notifiée par l’administration concernée. Elle est donnée à titre d’information seule- 
ment. 


(2) Si l’utilisation d’une assignation de fréquence à une station de radio- 
communications spatiales qui a été inscrite au Fichier de référence conformément 
aux dispositions du numéro 1544 cause effectivement un brouillage préjudiciable à 
la réception d’une station de radiocommunications spatiales pour laquelle une 
assignation de fréquence a été antérieurement inscrite dans le Fichier de référence à 
la suite d’une conclusion favorable relativement aux numéros 1503, 1504, 1505, 1506 
à 1508 et 1509 à 1512, selon le cas, la station utilisant l’assignation de freéquence 
inscrite conformément aux dispositions du numéro 1544 doit faire cesser immédiate- 
ment le brouillage préjudiciable lorsqu’elle est avisée dudit brouillage. 


(3) Si Vutilisation d’une assignation de fréquence non conforme aux disposi- 
tions du numéro 1503 cause effectivement un brouillage préjudiciable à la réception 
d’une station quelconque fonctionnant conformément aux dispositions des numéros 
1240, 1352 ou 1503, selon le cas, la station utilisant l’assignation de frequence non 
conforme aux dispositions du numéro 1503 doit faire cesser immédiatement le 
brouillage préjudiciable lorsqu’elle est avisée dudit brouillage. 


Section V. Réexamen des conclusions 


$ 23. (I) Une conclusion peut étre réexaminée par le Comité: 
a) è la demande de l’administration notificatrice; 


b) èà la demande de toute autre administration intéressee à la question, 
mais uniquement en raison d’un brouillage préjudiciable constate; 


c) sur la propre initiative du Comité lui-mème lorsqu’il estime cette 
mesure justifiée. 
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MOD 4633 1565 (2) Le Comité, se fondant sur tous les renseignements dont il dispose, 
639DG réexamine la question en tenant compte des dispositions du numéro 1503 et, le cas 
echéant, des dispositions des numéros 1504, 1505, 1506 à 1508 et 1509 à 1512 et il 
formule une conclusion appropriée, puis informe de cette conclusion l'administra- 
tion notificatrice, soit avant de publier la conclusion, soit avant de la reporter dans 
le Fichier de référence. 


MOD 4634 1566 $ 24. (1) Après utilisation réelle pendant une période raisonnable d’une assigna- 
639DH tion de fréquence inscrite dans le Fichier de référence sur l’insistance de l’adminis- 

tration notificatrice, à la suite d’une conclusion défavorable relativement aux 

numéros 1506 à 1508 ou 1509 à 1512, cette administration peut demander au 

Comité de réexaminer la conclusion. Le Comité réexamine alors la question après 


avoir consulté les administrations concernées. 


NOC 4635 1567 (2) Si la conclusion du Comité est alors favorable, il apporte au Fichier de 
639DI reference les modifications requises pour que l’inscription y figure désormais comme 
si la conclusion initiale avait été favorable. 


NOC 4636 1568 (3) Si la conclusion relative à la probabilité d’un brouillage préjudiciable 
639DI reste défavorable, l’inscription initiale n'est pas modifiée. 
NOC Section VI. Modification, annulation et révision des inscriptions 


du Fichier de réference 


ADD 4636A 1569  $ 25. Le Comité demande à l’administration notificatrice de confirmer, à des 
intervalles ne dépassant pas deux ans, que son assignation a été et continue è étre 
régulièrement utilisée avec des caractéristiques identiques à celles inscrites dans le 
Fichier de référence. 


NOC 4637 1570 $ 26. (1) Lorsque l’utilisation d’une assignation de fréquence à une station spatiale 
639DK inscrite au Fichier de réfèrence est suspendue pendant une période de dix-huit mois, 
l'’administration notificatrice informe le Comité, au cours de cette période de 
dix-huit mois, de la date à laquelle cette utilisation a été suspendue et de la date à 

laquelle l’utilisation régulière de cette assignation reprendra. 


NOC 4638 1571 (2)  Chaque fois qu'il apparaît au Comité, qu'il s’agisse ou non du résultat 
639DL des mesures prises aux termes du numéro 1570, qu’une assignation de fréquence à 

une station spatiale inscrite au Fichier de référence n’a pas été utilisée régulièrement 

pendant plus de dix-huit mois, le Comité s’enquiert auprès de l’administration 

notificatrice de la date à laquelle l’utilisation régulière de cette assignation 


reprendra. 
NOC 4639 1572 (3) Si, dans un délai de six mois, le Comité ne regoit aucune réponse à sa 
639DM demande de renseignements aux termes du numéro 1571, ou si la réponse qu'il 


regoit ne confirme pas que l’utilisation régulière de cette assignation à une station 
spatiale reprendra dans un délai de six mois, un symbole est inséré dans le Fichier 
de référence en regard de l’inscription. Dorénavant, l’assignation est traitée confor- 
mément aux dispositions du numéro 1513 comme une assignation à l’èégard de 
laquelle il a été établi qu'elle n’a pas été effectivement utilisée depuis deux ans. 


(MOD) 4640 1573 $ 27. Si l’utilisation d’une assignation de fréquence inscrite au Fichier de 
639DN reference vient à ètre abandonnée définitivement, l’administration notificatrice doit 
en informer le Comité dans un délai de trois mois, à la suite de quoi l’inscription au 

Fichier de réference est annulée. 
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CHAP. IV — RR13-11 


MOD 4641 1574 $ 28. 


ope Chaque fois qu'il apparaît au Comité, d'après les renseignements dont il 


dispose, qu’une assignation inscrite dans le Fichier de référence n'a pas été mise en 
service régulier conformément aux caractéristiques fondamentales notifiées, ou n°est 
pas utilisée conformément à ses caractéristiques fondamentales, ie Comité consulte 
l’administration notificatrice et, sous réserve de son accord, il annule l’inscription 


ou lui apporte les modifications qui conviennent ou maintient ses caractéristiques 
fondamentales. 


MOD 4642 1575 $ 29. Si, à la suite d’une enquéte faite par le Comité aux termes du numéro 
639DP 1574, l’administration notificatrice n'a pas fourni au Comité dans les trois mois qui 
suivent la date de ladite enquéète les renseignements nécessaires ou pertinents, le 
Comité insère dans la colonne Observations du Fichier de référence des observa- 
tions indiquant la situation. 


NOC Section. VII. Etudes et recommandations 
(MOD) 4643 1576 $ 30. (1) Si la demande lui en est faite par une administration quelconque, le 
639DQ Comité, utilisant à cet effet les moyens dont il dispose et qui conviennent aux 


circonstances, procède à une étude des cas de présomption de contravention au 
présent Rèéglement ou de non-observation de ce Règlement, ou des cas de brouillage 


préjudiciable. 
(MOD) 4644 1577 (2) Le Comité établit ensuite un rapport qu'il communique aux administra- 
639DR tions concernées et dans lequel il consigne ses conclusions et ses recommandations 


pour la solution du problème. 


ADD 4644A 1578 (3) A la réception des recommandations du Comité pour la solution du 
problème, une administration en accuse réception dans les meilleurs délais par 
télégramme et indique par la suite les mesures qu'elle entend prendre. Lorsque ces 
propositions ou recommandations ne sont pas considérées comme étant acceptables 
par les administrations en cause, le Comité poursuivra ses efforts afin de trouver 
une solution acceptable. 


MOD 4645 1579 $31. Dans le cas où, à la suite d’une étude, le Comité présente à une ou 
639DS plusieurs administrations des propositions ou recommandations tendant è la solu- 
tion d’une question, et où, dans un délai de quatre mois, il n'a pas regu de réponse 
d'une ou de plusieurs de ces administrations, il considère que ses propositions ou 
recommandations ne sont pas acceptables par la ou les administrations qui n’ont 
pas répondu. Si l’administration requérante elle-mème n°a pas répondu dans ce 
délai, le Comité ne poursuit pas l’ètude. 


NOC Section VIII. Dispositions diverses 
MOD 4646 1580 $ 32. (I) Si la demande lui en est faite par une administration quelconque et, en 
639DT particulier, par l’administration d’un pays qui a besoin d’assistance spéciale, le 


Comité, utilisant à cet effet les moyens dont il dispose et qui conviennent aux 
circonstances, fournit toute assistance de caractère technique dans l’application des 
dispositions de cet article. 


NOC 4647 1581 (2) En présentant sa demande au Comité aux termes du numéro 1580, 
639DU l’administration lui fournit les renseignements nécessaires. 
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MOD 4648 1582 $ 33. Les Normes techniques du Comité sont fondées sur les dispositions 
639DV pertinentes du présent Règlement et de ses appendices, sur les décisions, le cas 
echéant, des conférences administratives de l’Union, sur les Avis du CCIR, sur l’état 
d’avancement de la technique radioélectrique et sur les perfectionnements de 
nouvelles techniques de transmission compte tenu des conditions de propagation 
exceptionnelles qui peuvent dominer dans certaines régions (par exemple, un effet 
de conduit particulièérement marqué). 


MOD 4649 1583 $ 34. Le Comité porte à la connaissance des administrations ses conclusions et 
639DW l’exposé de leurs motifs, ainsi que toutes les modifications apportées au Fichier de 
référence, au moyen de sa circulaire hebdomadaire. Ces renseignements sont publiés 
dans un délai de quarante-cinq jours à compter de la date de publication de la fiche 
complète dans la circulaire hebdomadaire dont il est question au numéro 1235. 
Lorsque le Comité n’est pas en mesure de se conformer au délai mentionné 
ci-dessus, il en informe aussitòt que possible les administrations concernées en en 
donnant les raisons. 


MOD 4650 1584 $ 35. Si un Membre a recours aux dispositions de l’article 50 de la Conven- 
639DX tion, le Comité, si la demande lui en est faite, met ses documents à la disposition 
des parties intéressées pour l’application de toute procédure prescrite dans la 

Convention en vue d’apporter une solution aux différends internationaux. 


à NON attribués. 
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CHAP. IV — RRI14-I 


ADD N13A ARTICLE 14 


Procédure supplementaire à appliquer dans les cas où un accord 
avec une administration est requis par un renvoi du Tableau 
d’attribution des bandes de fréquences 


ADD 4730 1610 $ I. (1) Avantde notifier au Comité une assignation de fréquence conforme à un 
renvoi du Tableau d’attribution des bandes de fréquences contenant une référence 
au présent article, l’administration intéressée doit obtenir l’accord de toute autre 
administration dont les services sont susceptibles d’ètre affectés. Lorsque le renvoi 
concerne un service de radiocommunication spatiale, cette procedure peut ètre 
engagée avant l’application des dispositions de l’article 11 ou en méme temps. 


ADD 4731 1611 (2) L’administration qui recherche un tel accord doit communiquer au 
Comité, assez longtemps avant la date prévue de mise en service de l’assignation: 


ADD 4732 1612 a) pour les services de radiocommunication de Terre, les caractéris- 
tiques fondamentales de l’assignation en projet, telles qu’elles sont 
énumérées dans la section pertinente de l’appendice 1; 


ADD 4733 1613 b) pour les services de radiocommunication spatiale, les caractéristiques 
de l’assignation en projet, telles qu’elles sont énumérées dans 
l’appendice 4, ou l’appendice 3 lorsque celles-ci sont disponibles '. 


ADD 4734 1614 (3) L’administration qui recherche un accord peut indiquer au Comité, en 
méme temps qu’elle lui communique les caractéristiques susmentionnées, les admi- 
nistrations dont, à son avis, certains services sont susceptibles d’ètre affectés. 


ADD 4735 1615 $ 2. (I) Le Comité publie les renseignements communiqués en application des 
numéros 1611 à 1614 dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire ‘; en 
outre, lorsqu’une circulaire hebdomadaire contient des renseignements de cette nature, 


il en avise les administrations par télégramme-circulaire. 


ADD 4736 1616 (2) Le Comité s’efforce d’identifier les administrations dont les services sont 
susceptibles d’ètre affectés et il indique le nom de celles qu’il a pu identifier dans la 
section spéciale de sa circulaire hebdomadaire ainsi que dans le télégramme-circu- 
laire dont il est question au numéro 1615. 


ADD 4737 1617 $3. (1) Au recu de ces renseignements, toute administration qui estime que 
l’assignation en projet est susceptible d’affecter ses services fonctionnant conformé- 
ment au Tableau d’attribution des bandes de fréquences ou destinées à fonctionner 
ainsi, en informe, dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication 
de la circulaire hebdomadaire, l’administration qui recherche l’accord, ainsi que le 
Comité. 


ADD 4733.1 1613.1 ' Les renseignements énumérés dans les appendices 3 ou 4 et communiqués au Comité 
en application de l’article 11 peuvent aussi étre utilisés aux fins de la présente procédure. 


ADD 4735.1 1615.1 2 Dans le cas d'un service de radiocommunication spatiale, l’'administration qui 
présente les renseignements énumérés dans les appendices 3 ou 4 conformément aux disposi- 
tions de l'article 11 peut demander au Comité d’utiliser également ces renseignements dans 
l’application de la présente procédure; en pareil cas, le Comité indique dans la section spéciale 
appropriée de sa circulaire hebdomadaire, qu’un accord est également recherché au titre du 
présent article. 
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CHAP. IV — RR14-2 


ADD 4738 1618 (2) Une administration qui n'a pas formulé de commentaire dans le délai 
spécifié au numéro 1617 est réputée n’ètre pas affectée par l’assignation en projet. 


ADD 4739 1619 (3) Une administration qui répond à une demande d’accord, en application 
du numéro 1617, communique, si possible en mèéme temps, au moins les caracteris- 
tiques fondamentales de ses stations relevant de services susceptibles d’ètre affectés, 
ainsi que les suggestions qu’elle peut formuler pour aboutir à un règlement 
satisfaisant du problème. Elle envoie simultanément au Comité copie de tous ces 
renseignements. 


ADD 4740 1620 $ 4. L’administration qui recherche un accord en application des 
numéros 1611 à 1613 et l’administration qui répond en application du numéro 1617 
doivent s’efforcer de résoudre en commun! le problème avant la date de mise en 
service de l’assignation en projet. 


ADD 4741 1621 $ 5. Chacune d’elles peut demander à l’autre des renseignements supplémen- 
taires qui peuvent conduire à la solution du problème. Copie de la demande et de 
tout renseignement donné en réponse est communiquée au Comité. 

ADD 4742 1622 $ 6. Chacune des administrations peut demander l’aide du Comité en vue de 
résoudre le problème. 


ADD 4743 1623 $7. Une fois le problème résolu, l’administration qui a recherché l’accord en 
informe le Comité. 


ADD 4744 1624 $8. Une administration qui a recherché un accord en application des 
numéros 1611 à 1613 et qui n’a regu de réponse d’aucune administration en 
application du numéro 1617 en informe le Comité; elle est alors réputée avoir 
appliqué avec succès la procédure du présent article. 


ADD 4745 1625 $9. Une administration qui a recherché un accord en application des 
numéros 1611 à 1613, qui a regu une ou plusieurs réponses en application du 
numéro 1617 et qui a informé le Comité, conformément au numéro 1623, que le 
problème était résolu, est réputée avoir obtenu l’accord requis par le renvoi 
pertinent du Tableau d’attribution des bandes de fréquences. 


ADD 4746 1626 $ I0. Le Comité, une fois avisé aux termes du numéro 1624 ou du 
numéro 1625, de l’application compléète de la présente procédure, publie ce rensei- 
gnement dans la section spéciale appropriée de sa circulaire hebdomadaire. 


ADD 4740.1 1620.1 | En l’absence d’Avis pertinents du CCIR ou de Normes techniques de l’IFRB, les 


critères techniques à appliquer en pareil cas doivent avoir fait l’objet d'un accord entre les 
administrations concernées. 
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CHAP. IV — RRI14-3 


ADD 4747 1627 $ 11. Une administration qui recherche un accord ou auprès de laquelle un 
accord est recherché, ou toute autre administration dont les services sont suscepti- 
bles d’étre affectés, peut demander l’aide du Comité dans l’application des diffé- 
rentes étapes de la présente procédure, particulièrement pour: 


ADD 4748 1628 a) identifier les administrations dont les services sont susceptibles 
d’ètre affectés; 


ADD 4749 1629 b) èévaluer les niveaux de brouillage; 


ADD 4750 1630 c) définir, avec l’accord des administrations impliquées, les critères 
techniques à utiliser '. 


1631 
à NON attribués. 
1655 
ADD 4750.1 1630.1 ! En l'absence d’Avis pertinents du CCIR ou de Normes techniques de l’IFRB, les 


critères techniques à appliquer en pareil cas doivent avoir fait l’objet d'un accord entre les 
administrations concernées. 
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CHAP. IV — RRIS-1 


ADD N13B ARTICLE 15 


ADD Coordination, notification et inscription des assignations 
de fréquence aux stations du service de radiodiffusion 
par satellite dans les bandes de fréquences 
11,7 - 12,2 GHz (dans les Régions 2 et 3) et 
11,7 - 12,5 GHz (dans la Région 1) et aux autres 
services auxquels ces bandes sont attribuées, dans 
la mesure où leur relation avec le service de 
radiodiffusion par satellite dans ces bandes est impliquée 


ADD 4750A 1656 Les dispositions et le Plan associé applicables au service de radiodiffu- 
sion par satellite dans les bandes de fréquences 11,7 - 12,2 GHz (dans les Régions 2 
et 3) et 11,7- 12,5 GHz (dans la Région l), tels qu’adoptés par la Conférence 
administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satel- 
lite (Genève, 1977) et figurant dans l’appendice 30, s’appliquent à l’assignation de 
fréquence aux stations du service de radiodiffusion par satellite dans ces bandes et 
aux stations des autres services auxquels ces bandes sont attribuées et à l’utilisation 
de ces freéquences par lesdites stations, dans la mesure où leur relation avec le 
service de radiodiffusion par satellite dans ces bandes est impliquée. 


à NON attribués. 
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CHAP. IV — RRI6-I 


N14/9B ARTICLE 16 


Procédure de mise à jour du Plan d’allotissement ' 
de fréquences aux stations còtières radiotéléphoniques fonctionnant 
dans les bandes exclusives du service mobile maritime 
entre 4 000 kHz et 23 000 kHz 


(Appendice 25 Mar2) 


4751 1682 $ 1. (I) Avant de notifier au Comité international d’enregistrement des 
639DY fréquences ou de mettre en service une assignation de fréquence à une station 
còtière radiotéléphonique pour laquelle aucun allotissement correspondant ne figure 


dans le Plan d’allotissement de fréquences contenu dans l'appendice 25 Mar?2, toute 
administration qui 


1683 a) se propose de mettre en service une station còtière radio- 
téléephonique et n'a aucun allotissement dans le Plan, ou 


1684 b) se propose de developper le service radiotéléphonique assuré par sa 
ou ses stations cétières et a besoin d’un allotissement additionne!, 


envoie au Comité au plus tòt deux années dans le cas mentionne au numéro 1683, 
ou au plus tòt six mois dans le cas mentionné au numéro 1684, mais en tout cas au 
plus tard trois mois avant la date prévue de mise en service de son service 
radiotéléphonique en projet, les renseignements éenumérés à l’appendice 5. 


4752 1685 (2) Le Comité publie dans une section spéciale de sa circulaire hebdoma- 

639DZ daire les renseignements dont il est question aux numéros 1682 à 1684, accompagnés 
des cas d’incompatibilité apparente que le Comité peut déceler entre l’allotissement 
en projet faisant l’objet de la publication et tout autre allotissement existant ou en 
projet. Le Comité fournit également toute information de caractère technique et 
toute suggestion qu'il peut présenter en vue d’éviter ces incompatibilités. 


(MOD) 4753 1686 (3) Si la demande lui en est faite par une administration quelconque et, en 
639EA particulier, par une administration d’un pays qui a besoin d’assistance spéciale, et si 
les circonstances paraissent le justifier, le Comité, utilisant à cet effet les moyens 

dont il dispose et qui conviennent aux circonstances, fournit l’assistance suivante: 


1687 a) détermination d’une ou de plusieurs voies qui conviennent le mieux 
pour le service projetè par l’administration avant que celle-ci 
communique les renseignements à publier; 


1688 b) application de la procédure prévue au numéro 1690; 


1689 c) : toute autre assistance de caractère technique afin que les procédures 
décrites dans le présent article puissent ètre menées à bien. 


4754 1690 $ 2. (1) En méme temps quelle envoie au Comité les renseignements énuméres è 

639EB l’appendice 5 en vue de leur publication, l’administration concernée recherche, 
relativement à l’allotissement en question, l’accord des administrations auxquelles la 
voie est allotie. Elle envoie au Comité une copie de toute la correspondance y 
afférente. 


(MOD) A.16.1 Voir le numéro 18. 


8 — Suppl straord. G. U n. 342. 
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CHAP. IV — RRI6-2 


4755 1691 (2) Si, après avoir étudié les renseignements publiés par le Comité, une 

639EC administration est d’avis que ses services existants ou ses services en projet destinés ‘’ 
à ètre mis en service dans les délais mentionnés aux numéros 1682 à 1684 pour- 
raient étre défavorablement influencés, elle a le droit d’ètre partie à la procédure 
entamée aux termes du numéro 1690. 


4756 1692 $3. (1) Toute administration qui regoit une demande aux termes du 

639ED numéro 1690 en accuse immédiatement réception par télégramme. Si l’administra- 
tion qui a envoyé la demande n’a pas recu d’accusé de réception dans le délai de 
trente jours qui suit la date de la circulaire hebdomadaire dans laquelle les 
renseignements pertinents ont été publiés conformément aux dispositions du 
numéro 1685, elle envoie un télégramme demandant cet accusè de réception, télé- 
gramme auquel l’administration qui le regoit répond dans un nouveau délai de 
quinze jours. 


4757 1693 (2) Au regu de la demande faite aux termes du numéro 1690, l’administra- 

639EE tion intéressée étudie rapidement la question, eu égard à la date prévue de mise en 
service de la ou des assignations correspondant è l’allotissement pour lequel l’accord 
est demandé, du point de vue du brouillage préjudiciable qui serait causé au service 
assuré par sa ou ses station(s) còtière(s): 


1694 a) qui utilise(nt) une assignation de fréquence conforme à un allotisse- 
ment figurant dans le Plan; ou 


1695 b) qui sera (seront) mise(s) en service, dans le délai prescrit au 
numéro 1720, et pour laquelle (lesquelles) un allotissement figure 
dans le Plan; ou 


1696 c) qui sera (seront) mise(s) en service dans le deélai prescrit au 
numéro 1720, et pour laquelle (lesquelles) un allotissement en projet 
a été communiqué au Comité aux termes des numéros 1682 à 1684, 
aux fins de publication conformément au numéro 1685. 


4758 1697 (3) Toute administration qui regoit une demande aux termes du 

639EF numéro 1690 et qui considère que le projet d’utilisation d’une voie ne causera pas 
un brouillage préjudiciable au service assuré par ses stations cétières dont il est 
question aux numéros 1693 à 1696, communique son accord à l’administration qui 
le lui a demandé, le plus rapidement possible et au plus tard deux mois après la 
date de la circulaire hebdomadaire pertinente. 


(MOD) 4759 1698 (4) Toute administration qui regoit une demande aux termes du 
639EG numéro 1690 et qui considère que le projet d’utilisation d’une voie pourrait causer 
un brouillage préjudiciable au service assuré par ses stations còtières dont il est 
question aux numéros 1693 à 1696, communique à l’administration qui lui a envoyé 
la demande les raisons de son désaccord le plus rapidement possible et au plus tard 
deux mois après la date de la circulaire hebdomadaire pertinente. Elle lui fournit 
également toute information et suggestion en vue d’arriver à une solution satisfai- 
sante du problème. L’administration recherchant l’accord s’efforce d’adapter ses 
besoins, dans la mesure du possible, en prenant en considération les observations 
qu'elle a regues. 


4760 1699 (5) Dans le cas où une administration recherchant un accord n’a pas 

639EH d’allotissement dans la bande considérée, toute administration à laquelle la demande 
d’accord est adressée recherche, de concert avec l’administration requérante, tous les 
moyens de faire face aux besoins de celle-ci. 
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CHAP. IV — RRI6-3 


$ 4. (1) L’administration qui recherche un accord peut demander au Comité de 
s'efforcer d’obtenir cet accord dans les circonstances suivantes: 


a) une administration à laquelle une demande d’accord a été envoyée 
aux termes du numéro 1690 n’envoie pas d’accusé de réception de 
cette demande dans un délai de quarante-cinq jours à partir de la 
date de la circulaire hebdomadaire dans laquelle les renseignements 
pertinents ont été publiés; 


b) une administration a envoyé un accusé de réception aux termes du 
numéro 1692 mais ne communique pas sa décision dans un délai de 


deux mois à partir de la date de la circulaire hebdomadaire dans 
laquelle les renseignements pertinents ont été publiés; 


c) l’administration qui recherche un accord et l’administration auprès 
de laquelle l’accord est recherché sont en désaccord sur les possibi- 
lités de partage; 


d) il n’est pas possible d’arriver à un accord pour toute autre raison. 


(2) L’administration -qui recherche un accord, ou toute administration è 
laquelle une demande d’accord a été adressée, cu bien le Comité, peuvent demander 
des renseignements supplémentaires dont ils estiment avoir besoin pour l’étude des 
problèmes relatifs à cet accord. 


(3)  Lorsque le Comité regoit une demande aux termes du numéro 1701, il 
envoie sans délai un télégramme èà l’administration intéressée en lui demandant d’en 
accuser réception immédiatement. 


(4)  Lorsque le Comité regoit un accusé de réception à la suite de la mesure 
qu’il a prise aux termes du numéro 1706 ou lorsque le Comité regoit une demande 
aux termes du numéro 1702, il envoie sans délai un télégramme è l’administration 
intéressée en lui demandant de prendre rapidement une décision sur la question. 


(5)  Lorsque le Comité regcoit une demande aux termes du numéro 1704, il 
s’efforce d’obtenir l’accord mentionné au numéro 1690. Lorsque le Comité ne regoit 
pas d’une administration un accusé de réception à la demande qu'il a formulée en 
application des dispositions du numéro 1690 dans le délai spécifié au numéro 1692, 
il agit, en ce qui concerne cette administration, conformeément aux dispositions du 
numéro 1706. 


(6)  Lorsqu’une administration ne répond pas dans le délai de quinze jours 
qui suit l’envoi du télégramme que le Comité lui a envoyé aux termes du 
numéro 1706 en lui demandant un accusé de réception, ou lorsqu’elle ne commu- 
nique pas sa décision sur la question dans le délai de trente jours qui suit l’envoi du 
télégramme du Comité aux termes du numéro 1707, l’administration est réputée 
s'étre engagée, une fois que l’allotissement en projet est inséré dans le Plan: 


a) è ne pas formuler de plainte concernant les brouillages préjudicia- 
bles qui pourraient étre causés au service assuré par ses stations 
còtièeres radiotéléphoniques par l’utilisation d’assignations de 


fréquence conformes à l’allotissement pour lequel l’accord a été 
recherché; 


b) et à faire en sorte que ses stations còtières radiotélephoniques 
existantes ou en projet ne causeront pas de brouillages préjudicia- 
bles à l’utilisation d’assignations de frequence conformes è l’allotis- 
sement pour lequel l’accord a été recherché. 
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CHAP. IV — RRI6-4 


1712 (7) Le Comité inscrit dans le Fichier de référence en regard de l’allotisse- 
ment et des assignations qui en découlent une observation dans la colonne Observa- 
tions indiquant que ces assignations ne bénéficient pas des dispositions du 
numéro 1416 du présent Règlement en ce qui concerne les assignations de l’adminis- 
tration qui recherche l’accord. 


(MOD) 4767 1713 (8) Le Comité examine l’allotissement en projet du point de vue de la 
639EO probabilité du brouillage préjudiciable que cet allotissement serait susceptible de 
subir de la part d’un allotissement figurant dans le Plan au nom de l’administration 
qui n’a pas répondu à la demande du Comité, ou qui a communiqué son désaccord 
sans en fournir les raisons; si sa conclusion est favorable et si l’application de la 
présente procedure aux autres administrations concernées le permet, il insère 
l’allotissement en projet dans le Plan. 


4768 1714 (9) Dans le cas d’une conclusion défavorable, le Comité informe l’adminis- 

639EP tration concernée du résultat de son examen; si cette dernière insiste et, si l’applica- 

tion de la présente procédure aux autres administations concernées le permet, il 
insére l’allotissement en projet dans le Plan. 


4769 1715 (10) Lorsque le Comité regoit une demande aux termés du numéro 1703, il 
639EQ evalue les -possibilités de partage et il communique aux administrations intéressées 
les résultats obtenus. 


(MOD) 4770 1716 (11) En cas de désaccord persistant, le Comité examine l’allotissement en 
639ER projet du point de vue du brouillage préjudiciable qui serait causé au service assuré 

par les stations de l’administration ayant manifesté son désaccord. Dans le cas où la 

conclusion du Comité est favorable et si l’application de la présente procedure aux 

autres administrations concernées le permet, il insère l’allotissement en projet dans 


le Plan. 
(MOD) 4771 1717 (12) Si, à la suite de l’examen dont il est question au numéro 1716, le Comité 
639ES aboutit à une conclusion défavorable, il examine l’allotissement en projet du point 


de vue du brouillage préjudiciable susceptible d’ètre causé aux services assurés dans 
les différentes voies dans la bande considérée. Si le Comité formule une conclusion 
défavorable dans tous les cas, il choisit la voie la moins défavorablement influencée 
et, si l’administration qui recherche l’accord lui en fait la demande, il insère 
l’allotissement en projet dans cette voie du Plan. 


4772 1718 $5. L’administration qui recherche l’accord pour un allotissement informe le 
639ET Comité des résultats de ses consultations avec les administrations concernées. 
Lorsque le Comité conclut que la procédure décrite dans le présent article a été 
appliquée à l’égard de toutes les administrations concernées, il publie sa conclusion 
dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire et, selon le cas, il met le 


Plan à jour. 
4773 1719 $6. Nonobstant les dispositions qui précèédent et si les circonstances le 
639EU Justifient, une administration peut, dans des cas exceptionnels, notifier au Comité, 


en vue de son inscription provisoire dans le Fichier de reference, une assignation de 
fréquence non couverte par un allotissement. Elle doit cependant commencer en 
méme temps la procédure décrite au présent article. 
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CHAP. IV — RRI6-5 


4774 1720 $7. Lorsque, dans le délai de douze mois qui suit la date d’insertion d’un 

639EV allotissement dans le Plan, le Comité ne regoit pas la notification d'une première 
assignation de frèquence relative à cet allotissement ou lorsque cette première 
assignation notifiée n'a pas été mise en service dans les délais prescrits dans le 
présent Règlement, avant de procéder à la suppression de l’allotissement dans le 
‘Plan, il consulte l’administration concernée sur l’opportunitè d’une telle suppression 
et publie cette information dans le cadre de la mise à jour du Plan. Cependant, au 
cas où à la suite d'une demande regue de l’administration concernée, le Comité 
conclut que des circonstances exceptionnelles motivent un délai supplémentaire, ce 
dernier ne doit en aucun cas dépasser six mois, sauf dans le cas d’une administra- 
tion qui n’a pas de station còtière en service, administration pour laquelle ce délai 
peut étre étendu à dix-huit mois. 


4775 1721 $8. Toute administration au nom de laquelle un allotissement figure dans le 

639EW Plan et qui a besoin, en vue d’améliorer son service, de remplacer cet allotissement 
par un autre dans la mèéme bande de fréquences, applique la procedure décrite dans 
le présent article. Dans le cas où cette administration aboutit dans l’application de 
cette procedure à un résultat positif, le Comité remplace, à sa demande, l’allotisse- 
ment existant dans le Plan par l’allotissement en projet. 


4776 1722 $9. Le Comité tient à jour un Plan de référence, tel qu'il résulte de 

639EX l’application de la présente procédure. Il établit sous une forme appropriée, aux fins 
de publication par le Secrétaire général, tout ou partie d’une version revisée du Plan 
chaque fois que les circonstances le justifient, et en tout cas une fois par an. 


à NON attribués. 
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CHAP. IV — RRI7.1 
N15/10 ARTICLE 17 


Procédure relative aux bandes attribuées en exclusivité 
au service de radiodiffusion entre 5 950 kHz et 26 100 kHz 


Section l. Présentation des horaires saisonniers de radiodiffusion 
à ondes décamétriques 


(MOD) 4877 17948 $I. A intervalles réguliers, les administrations présentent au Comité interna- 
640 tional d’enregistrement des fréquences les projets d’horaires saisonniers de leurs 
stations de radiodiffusion dans les bandes attribuées en exclusivité au service de 
radiodiffusion entre 5 950 kHz et 26 100 kHz. Les horaires ainsi notifiés sont relatifs 
à chacune des saisons suivantes, déterminées d’après les conditions de propagation, 
et ils sont mis en application le premier dimanche de chacune des saisons intéres- 
sées, à 0100 UTC: 


Horaire de mars — mars et avril 
Horaire de mai — mai, juin, juillet et aoùt 
Horaire de septembre — septembre et octobre 
Horaire de novembre — novembre, décembre, janvier et février. 
s 
4878 1749 $ 2. Les premiers horaires sont entrés en vigueur le 4 septembre 1960 pour 
641 étre appliqués pendant la période septembre-octobre 1960. Les dates limites avant 


lesquelles il convient que les horaires parviennent au Comité sont déterminées par 
celui-ci de telle manière que l’avance avec laquelle les horaires devront lui parvenir 
soit progressivement réduite jusqu’au minimum que le Comité aura estimé conve- 
nable. Celles des assignations qui figurent dans un horaire déterminé et dont les 
caractéristiques sont susceptibles de ne pas subir de modification peuvent étre 
présentées au Comité au plus tòt un an à l’avance, et elles doivent étre confirmées 
au plus tard à la date limite de réception par le Comité des horaires relatifs aux 
saisons intéressées. Le Comité prend les mesures nécessaires pour rappeler aux 
administrations en temps opportun les diverses étapes de la présente procédure. 


4879 1750 $3. Plusieurs administrations peuvent présenter au Comité des horaires coor- 
642 donnés dans lesquels est indiquée l’utilisation projetée des fréquences sur laquelle 
elles sont tombées d’accord. 


4880 1751 $4. Les freéquences indiquées dans les horaires doivent étre les fréquences qui 

643 seront effectivement utilisées pendant la saison considérée et il convient que leur 
nombre soit le nombre minimum nécessaire pour assurer une réception satisfaisante 
du programme intéressé dans chacune des zones auxquelles il est destiné. Il convient 
que chaque administration, en établissant ses horaires de saison en saison, utilise 
dans toute la mesure du possible, dans une bande donnée, les fréquences qu'elle a 
utilisées dans ses horaires précédents. 


4881 1752 $5. Les horaires sont présentés au Comité dans la forme prescrite à l’appen- 

644 dice 2 où sont spécifiées les caractéristiques à fournir pour chaque assignation. 
(MOD) 4882 1753 $6. Les fréquences indiquées dans les horaires doivent satisfaire aux disposi- 

645 tions du numéro 1240 du préèsent Règlement et il convient que les fréquences 


choisies correspondent autant que pratiquement possible à des inscriptions figurant 
dans le Fichier de référence international des fréquences. Les administrations au 
nom desquelles aucune inscription qui convienne ne figure dans le Fichier de 
référence peuvent suggérer toute fréquence qu’elles jugent convenable ou, si elles le 
désirent, se contenter d’indiquer la bande de fréquences. 
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CHAP. IV — RR17-2 


Section Il. Examen préliminaire et établissement de l’Horaire 
provisoire de radiodiffusion à ondes décamétriques 


4883 1754 $ 7. (1) Au regu des horaires saisonniers, y compris, le cas échéant, la confirma- 

646 tion que certaines assignations comprises dans l’horaire de la saison précédente 
continueront à étre utilisées, le Comité incorpore les données concernant l’utilisation 
des fréquences projetée par toutes les administrations dans un horaire combiné, et il 
procède à l’examen technique préliminaire requis pour l’établissement de l’«Horaire 
provisoire de radiodiffusion à ondes décamétriques» (ci-après denommé Moraire 
provisoire) pour la saison considérée. Cet Horaire provisoire comprend: 


1755 a) toutes les assignations de fréquence, dans les cas où l’administration 
ne propose aucune variante; 


1756 b) les choix faits par le Comité, dans les cas où l’administration a 
proposé une ou plusieurs variantes; 


1757 c) les fréquences que propose le Comitè pour tous les services pour 
lesquels aucune fréquence déterminée n’a été incluse dans l’horaire 
présenté: en formulant ces suggestions, le Comité tient dùment 
compte des dispositions du numéro 1759, de la compatibilité de 
l’Horaire provisoire et des modifications qu'il pourrait y avoir 
intérét à apporter è l’utilisation projetée des fréquences afin de 
satisfaire plus équitablement les demandes des administrations; 


1758 d) les cas d’incompatibilité apparente que le Comité peut deéceler, 
pendant le laps de temps dont il dispose, entre des assignations de 
frequence. 

4884 1759 (2) A la demande des administrations, particulièerement des administrations 
647 des pays qui ont besoin d’assistance spéciale et au nom desquels aucune inscription 


qui convienne ne figure dans le Fichier de référence, le Comité accorde une 
attention particulière aux demandes de ces administrations dans l'établissement de 
l’Horaire provisoire. 


4885 1760 (3) Le Comité commence les travaux spécifiés aux numéros 1754 à 1758 

648 suffisamment tòt pour que l’Horaire provisoire relatif è une saison donnée puisse 
ètre envoyé aux administrations deux mois au plus tard avant le début de cette 
saison. 


Section III. Examen technique et révision de l’Horaire provisoire 


(MOD) 4886 1761 $8. (1) Le Comité poursuit l’examen technique de l’Horaire provisoire en vue 
649 non seulement de déceler et de corriger, chaque fois qu'il le peut, d’autres cas 
d’incompatibilité entre assignations de freéquence qu’aura révélés l’examen tech- 
nique, mais encore d’améliorer du point de vue technique l’Horaire provisoire en y 
apportant des modifications à l’èégard desquelles il doit, à la suite de consultations, 

obtenir l’assentiment des administrations concernées. 


4887 1762 (2) En présentant des recommandations aux administrations, le Comité tient 

650 compte des résultats du contròle des emissions et de toute autre donnée dont il 
dispose. Cependant, lorsqu’il apparaît qu’une utilisation de fréquence n'est pas 
conforme aux assignations figurant dans l’horaire présenté par une administration, 
le Comité s'adresse à cette administration afin d’en obtenir confirmation. 
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CHAP. IV — RRI7-3 


(MOD) 


4888 
651 


652 


4890 
653 


4891 
654 


4892 
655 


1763 


1764 


1765 


1766 


1767 


1769 


(3)  Lorsque les administrations ont examiné l’Horaire provisoire ainsi que 
les recommandations éventuelles du Comité, il convient qu'’elles notifient au Comité, 
aussitòt que possible, et de préférence avant le début de la saison en question, toutes 
les modifications à l’Horaire provisoire qu’elles ont l’intention de mettre en applica- 
tion. 


(4) Les modifications aux assignations des stations de radiodiffusion qui 
sont mises en application après le début de la saison considérée doivent ètre 
notifiées au Comité dès qu’elles sont prévues. 


(5) Le Comité applique aux modifications qui lui sont notifiées aux termes 
des numéros 1763 et 1764 la procedure spécifiée aux numéros 1759, 1761 et 1762. 
Toutes les modifications à l’Horaire provisoire qui résultent de l’application de la 
procedure spécifiée dans la présente section sont publiées dans les circulaires 


hebdomadaires de l’IFRB afin que les administrations soient en mesure de tenir à 
Jour leurs exemplaires de l’Horaire provisoire. 


Section IV. Publication de l’Horaire de radiodiffusion 
à ondes décamétriques 


$ 9. Après la fin de chaque période, le Comité publie l’Horaire de radiodiffu- 
sion à ondes décamétriques, lequel reflète l’Horaire provisoire tel qu’il a été modifié 
à la suite de tous les changements notifiés au Comité depuis sa publication. Dans 
cet Horaire de radiodiffusion à ondes décamétriques, sont indiquèes au moyen de 
symboles: 


« 


a) les assignations à l’égard desquelles les administrations ont fait 
connaître au Comité qu’elles ne les avaient pas jugées satisfaisantes 
en pratique; 


b) les assignations non incluses dans l’Horaire provisoire et dont le 
Comité a tenu compte dans l’examen auquel il a procédé aux termes 
de la section III du présent article. 


Section V. Liste annuelle des fréquences de radiodiffusion 
à ondes décamétriques 


$ 10. Une Liste des fréquences de radiodiffusion à ondes décametriques sera 
publiée à la fin de la première année pendant laquelle la procédure spécifiée dans le 
présent article aura été en vigueur. Cette liste comprendra toutes les assignations de 
fréquence qui ont figuré pendant l’année écoulée dans les Horaires de radiodiffusion 
à ondes décamétriques. Elle sera publiée à titre de supplément à la Liste internatio- 
nale des fréquences et dans la mème forme d’ensemble. Elle comportera également 
des symboles indiquant les assignations dont le Comité a eu connaissance qu’elles 
ne s’étaient pas révélées satisfaisantes en pratique, et d’autres symboles indiquant les 
saisons pendant lesquelles chaque assignation a été utilisée. Une liste récapitulative 
sera ensuite publiée chaque année. 
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4893 
656 


4894 
657 


(MOD) 4895 
658 


1770 


1771 


1772 


CHAP. IV — RRI7-4 
Section VI. Dispositions diverses 


$ Il. Il convient que les normes techniques utiliséees par le Comité dans 
l’application des dispositions du présent article soient fondées, non seulement sur 
les bases indiquées au numéro 1454, mais encore sur l'expérience du passé en 
matière d’établissement de plans de radiodiffusion et sur l’expérience acquise par le 
Comité dans l’application des dispositions du présent article. 


$ 12. En vue de l’évolution ultèrieure vers des plans techniquement compati- 
bles pour les bandes de fréquences intéressées, le Comité prend toutes les mesures 
nécessaires pour procèder à des études techniques à long terme. Il utilise à cet effet 
tous les renseignements sur l’utilisation des fréquences mis à sa disposition au cours 
de l’application de la procedure décrite dans le présent article. Le Comité tient les 
administrations informées, à intervalles réguliers, des progrès et des résultats de ces 
études. 


$ 13. En appliquant les dispositions de l’article 22 du présent Réglement, les 
administrations doivent faire preuve du maximum de bonne volonté et d’entraide 
dans la solution des problèmes de brouillages préjudiciables dans les bandes en 
question; elles doivent prendre dùment en considération tous les facteurs pertinents, 
tant techniques que d’exploitation. 


NON attribués. 
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NOC 


(MOD) 


NOC 


MOD 


NOC 


MOD 


ADD 


SUP 


NV 


N16 


4996 
676 


4997 
693 


4998 
694 


4999 
695 


4999A 


4997.1 
693.1 


1798 


1799 


1800 
1801 
1802 
1803 


1804 


1805 


1806 


1807 


1808 


1809 


1810 


CHAP. V — RRI8-1 


CHAPITRE V 


Mesures contre les brouillages. 


Essais 


ARTICLE 18 


Brouillages 


$ ll Les administrations doivent coopérer à la recherche et à l’élimination des 
brouillages préjudiciables en utilisant, le cas échéant, les moyens deéecrits è 
l'article 20 et en suivant la procédure décrite à l’article 22. 


Section I. Brouillages genéraux 


$ 2. Sont interdites à toutes les stations: 
a) les transmissions inutiles; 
b) la transmission de signaux et de correspondance superflus; 
c) la transmission de signaux faux ou trompeurs; 
d) la transmission de signaux dont l’identité n’est pas donnée (sauf 
dans les cas prévus à l’article 25). 
$ 3. Toutes les stations sont tenues de limiter leur puissance rayonnée au 


minimum nécessaire pour assurer un service satisfaisant. 


$ 4. Afin d'éviter les brouiliages: 


a) 


les empiacements des stations d’émission et, lorsque la nature du 
service le permet, ceux des stations de réception doivent étre choisis 
avec un soin particulier; 


b) le rayonnement dans des directions inutiles, de mèéme que la récep- 
tion de rayonnements provenant de directions inutiles doivent ètre 
reduits le plus possible en tirant le meilleur parti des propriétés des 
antennes directives, chaque fois que la nature du service le permet; 

c) le choix et l’utilisation des émetteurs et des récepteurs doivent 
satisfaire aux dispositions de l’article 5; 

d) les conditions spécifiées au numéro 2612 doivent étre remplies. 

$ 5. Il faut particulièrement veiller à éviter les brouillages sur les fréquences 


de détresse et de sécurité, ainsi que sur les fréquences qui ont un rapport avec la 
détresse et la sécurité, qui sont indiquées dans l'article 38. 
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CHAP..V-— RR18-2 


MOD 5000 1811 $6. Il convient que la classe d’èémission à utiliser par une station entraîne le 
696 minimum de brouillage et assure l’utilisation efficace du spectre. En général, cela 
implique qu’en choisissant à cet effet la classe d'émission, tous les efforts doivent 
étre faits pour réduire le plus possible la largeur de bande occupée, compte tenu des 
considérations techniques et d’exploitation concernant le service à assurer, 


ADD 5000A 1812 $7. Il convient que les émissions hors bandes des stations d’émission ne 
causent pas de brouillage préjudiciable aux services qui fonctionnent dans des 
bandes adjacentes conformement aux dispositions du présent Règlement et qui 
utilisent des récepteurs conformes aux numéros 301, 309, 310, 3il et aux Avis 
pertinents du CCIR. ° 


(MOD) 5001 1813 $8. Si, tout en satisfaisant aux dispositions de l’article 5, une station cause 
697 des brouillages préjudiciables du fait de ses rayonnements non essentiels, des 
mesures particulières doivent étre prises afin d’éliminer ces brouillages. 


MOD Section II. Brouillages causés par des appareils et installations 
electriques de toute espèce à l’exception des appareils 
destinès aux utilisations industrielles, 
scientifiques et médicales 


MOD 5002 1814 $9. Les administrations doivent prendre toutes les mesures pratiques néces- 
698 saires pour que le fonctionnement des appareils et installations électriques de toute 
espèce, y compris les réseaux de distribution d’énergie ou de téeléecommunication, 
mais à l’exception des appareils destinés aux utilisations industrielles, scientifiques 
et médicales, ne puisse pas causer de brouillage préjudiciable à un service de 
radiocommunication, et en particulier aux services de radionavigation et autres 
services de sécurité, exploité conformément au présent Règlement !. 


ADD Section III. Brouillages causés par les appareils 
destinés aux utilisations industrielles, 
scientifiques et médicales 


ADD 5002A 1815 $ 10. Les administrations doivent prendre toutes les mesures pratiques néces- 
saires pour que les rayonnements provenant des appareils destinés aux utilisations 
industrielles, scientifiques et médicales soient réduits au minimum et que, en dehors 
des bandes utilisables par ces appareils, le niveau des rayonnements ne puisse pas 
causer de brouillage préjudiciable à un service de radiocommunication, et en 


particulier aux services de radionavigation et autres services de sécurité, exploité 
conformément au présent Règlement '. 


(MOD) Section IV. Cas particuliers de brouillage 
MOD 5003 1816 $ 11. Les administrations qui autorisent l'’emploi de fréquences inférieures à 
699 9 kHz doivent s’assurer qu’il n’en résulte pas de brouillage préjudiciable aux 
services auxquels sont attribuées les bandes de fréquences supérieures à 9 kHz. 
1817 
à NON attribués. 
1841 
ADD 5002.1 1814.1 


: pala : 
A cet égard, les administrations doivent se fonder sur les Avis pertinents du CCIR les 
plus récents. 


ADD 5002A.1 1815.1 


—————_—=TTe—ò— -+—zm vlvyzwzdt1_ cTTT._1r£rr 


NOC 


NOC 


MOD 


ADD 


(MOD) 


NOC 
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5031 
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5032 
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1842 


1843 


1844 


1845 


1846 
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CHAP. V.— RRI19-1 


ARTICLE 19 


Essais 


$ Il. (1) Avant d’autoriser des essais et des expériences dans une station, chaque 
administration prescrit, afin d’éviter des brouillages préjudiciables, que toutes les 
précautions possibles soient prises telles que: choix de la fréquence et de l’horaire, 
reduction et, dans tous les cas où c’est possible, suppression du rayonnement. Tout 
brouillage préjudiciable résultant d’essais et d’expériences doit ètre éliminé dans les 
moindres délais. 


(2) En ce qui concerne l’identification des émissions faites pendant les 
essais, les réglages ou les expériences, voir l’article 25. 


(3) Dans le service de radionavigation aéronautique, il n’est pas souhaitable, 
pour des raisons de sécurité, de transmettre l’identification normale lorsqu’on 
effectue des émissions en vue de vérifications ou de réglages du matériel déjà en 
service. Les émissions sans identification devraient toutefois étre limitées à un 
minimum. 


(4) Les signaux d’essai et de réglage doivent ètre choisis de manière à ne 
causer aucune confusion avec un signal, une abréviation, etc., d'une signification 
particulière définie dans le présent Règlement ou dans le Code international de 
signaux. 


(5) En ce qui concerne les essais dans les stations du service mobile, voir les 
numéros 3766, 3767 et 5058 à 5060. 


NON attribués. 
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CHAP. V — RR20.1 


N18 ARTICLE 20 

NOC Contréle international des émissions 

MOD 5058 1872 $l Pour faciliter dans la mesure pratiquement possible l’application des 
678 dispositions du présent Règlement, notamment pour tendre à une utilisation efficace 


et économique du spectre des fréquences radioélectriques et contribuer à l’élimina- 
tion rapide des brouillages préjudiciables, les administrations conviennent de conti- 
nuer à étendre les moyens de contréle des émissions et de coopérer, dans la mesure 
pratiquement possible, au perfectionnement progressif d’un système de contròle 
international des émissions. 


MOD 5059 1873 82. Le système de contròle international des émissions ne comprend que les 
679 stations de contròle des éèmissions qui ont été désignées comme telles par les 
administrations dans les renseignements envoyés au Secrétaire gènéral conformé- 
ment au numéro 1879. Ces stations peuvent ètre exploitées par une administration, 
ou, en vertu d’une autorisation accordée par l’administration concernée, par une 
entreprise publique ou privée, par un service de contròle établi en commun par 

plusieurs pays, ou par une organisation internationale. 


(MOD) 5060 1874 83. Les administrations effectuent, dans la mesure où elles l’estiment 
680 possible, les contròles de caractère général ou particulier qui peuvent leur étre 
demandés par le Comité international d’enregistrement des fréquences ou par 
d’autres administrations. En demandant des observations de contròle, il convient 
que le Comité et les administrations tiennent compte des installations de contròle 
mentionnées dans la Nomenclature des stations de contròle international des 
emissions (Liste VIII voir l'article 26), et indiquent clairement, d’une part è quelle 
fin les observations sont demandées, d’autre part quels sont les parameétres (y 
compris les programmes appropriés) du contròle désiré. Les résultats des contréòles 
de cette nature transmis à d'autres administrations peuvent également ètre communi- 
qués au Comité, si une telle communication paraît indiquée. 


NOC 5061 1875 $4. Chaque administration, chaque service de contròle établi en commun par 
681 plusieurs pays et chaque organisation internationale qui participe au système de 
- contròle international des @missions désigne un bureau centralisateur auquel doivent 


étre adressées toutes les demandes de contròle et par l’intermédiaire duquel les 


résultats de contréle sont transmis au Comité ou aux bureaux centralisateurs des 
autres administrations. 


NOC 5062 1876 $ 5. Les administrations conviennent que les demandes de contròle émanant 
682 d’organisations internationales ne participant pas au système de contròle interna- 
tional des émissions doivent ètre coordonnées par le Comité et transmises par lui 

aux administrations, s’il y a lieu. 


NOC 5063 1877 $6. Les dispositions du présent article n’affectent pas les accords de contròle 
683 privés, conclus à des fins déterminées par des administrations, des organisations 
internationales ou des entreprises publiques ou privées. 


(MOD) 5064 1878 $7. Les normes techniques dont le CCIR recommande l’observation par les 
684 stations de contròle sont reconnues par le Comité comme normes pratiques opti- 
males pour les stations de contròle international des émissions. Toutefois, pour 
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CHAP. V — RR20-2 


répondre au besoin de certaines données, les stations qui observent des normes 
techniques moins élevées peuvent, si leur administration le désire, participer au 
système de contròle international des émissions. 


MOD 5065 1879 $8. Après avoir déterminé si les normes techniques observées par les stations 
685 de contròle sont suffisantes, les administrations notifient au Secrétaire général, les 
renseignements utiles concernant les bureaux centralisateurs et les stations qu’elles 
souhaitent faire inclure dans la Liste VIII, en identifiant clairement les stations 
susceptibles de participer au système de contròle international des émissions (voir 

l'article 26 et l’appendice 9). 


NOC 5066 1880 $9. (1) Les résultats de mesure transmis au Comité ou à d'autres administrations 
686 doivent comporter l’estimation de la précision obtenue au moment de la mesure. 

NOC 5067 1881 (2)  Lorsque le Comité estime douteux ou insuffisants pour ses besoins les 
687 résultats fournis par une station de contròle, il en avise l’administration ou 


l’organisation internationale intéressée en donnant les détails utiles. i 


NOC 5068 1882 $ 10. Lorsque des mesures urgentes sont requises, les communications entre le 
688 Comité et les bureaux centralisateurs, ainsi qu’entre les bureaux centralisateurs 
eux-mémes, doivent ètre acheminées par les moyens de transmission les plus 
rapides. 
MOD 5069 1883 S$ 11. Les administrations font tout leur possible pour que les observations de 
689 contròle (voir l’appendice 21) soient communiquées au Comité dans les moindres 
délais. 
NOC 5070 1884 $ 12. Les bureaux centralisateurs peuvent demander l’aide d’autres bureaux 
690 centralisateurs pour appliquer les dispositions du présent article et celles de 


l’article 22. 


MOD 5071 1885 $ 13. Le Comité tient un relevé des résultats qui lui sont transmis par les 
691 stations de contròle qui participent au système de contréle international des 
emissions et établit périodiquement, aux fins de publication par le Secrétaire 
général, des résumés des résultats de contròle utiles recus par lui, auxquels il joint 
une liste des stations qui ont fourni ces résultats. 


ADD S071A 1886 $ 14. Lorsqu’une administration, en fournissant des observations établies par 
une de ses stations de contròle participant au système de contròle international des 
emissions, déclare au Comité qu’une émission identifiée sans ambiguîté n’est pas 
conforme aux dispositions du présent Règlement, le Comité attire l’attention de 
l’administration concernée sur ces observations. 


SUP 5072 
692 
(inclus dans 
5071) 


1887 
à NON attribués. 


1914 
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N19/16 ARTICLE 21 

NOC Rapports sur les infractions 

(MOD) 5098 1915 8 l. Les infractions à la Convention ou au Règlement des radiocommunica- 
719 tions sont signalées à leurs administrations respectives par les organismes de 


contròle, les stations ou les inspecteurs qui les constatent. A cette fin, il est fait 
emploi d'états conformes au modèle reproduit à l’appendice 22. 


NOC 5099 1916 $ 2. Dans le cas où une station commet des infractions importantes, les 
720 représentations y relatives doivent étre faites à l’administration du pays dont dépend 
cette station, par les administrations qui les constatent. 


(MOD) 5100 1917 $3. Si une administration a connaissance d’une infraction à la Convention 
721 ou au Réglement des radiocommunications commise par une station relevant de son 
autorité, elle constate les faits, fixe les responsabilités et prend les mesures 

nécessaires. 


à NON attribués. 
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CHAP. V — RR22.1 


N20/15 ARTICLE 22 
NOC Procédure contre les brouillages préjudiciables 
‘(MOD) — 5126 1943 $1. Pour résoudre les problèmes de brouillages préjudiciables, il est essentiel 
704 que les Membres fassent preuve du maximum de bonne volonté et d'entraide dans 
l’application des dispositions de l'article 35 de la Convention et de celles du présent 
article. 
NOC 5127 1944 $2. Pour résoudre ces problèmes, il est doment tenu compte de tous les 
705 facteurs en cause, y compris les facteurs techniques et d’exploitation appropriés. par 


exemple: ajustement des fréquences, caractéristiques des antennes d’émission et de 
réception, partage dans le temps, changement de voie dans les transmissions 


multivoies. 
(MOD) — 5128 1945 $3. Lorsqu'un brouillage préjudiciable est signaléè par une station de récep- 
706 tion, elle communique à la station d’émission dont l’émission est brouillée tous les 
renseignements pouvant contribuer à identifier l'origine et les caractéristiques du 

brouillage. 
MOD 5129 1946 $ 4. Lorsque cela est possible en pratique, et sous réserve d’accord entre les 
707 administrations intéressées, les problèmes de brouillages préjudiciables peuvent étre 


traités directement par leurs stations de contréle spécialement désignées ou è 
l’échelon de leurs services d’exploitation. 


ADD 5129A 1947 $ 5. Dans le présent article, le terme «administration» peut comprendre le 
bureau centralisateur désigné par l’administration conformèément au numéro 1875. 


MOD 5130 1948 $ 6. Si un cas de brouillage préjudiciable justifie semblable deémarche, l’admi- 
708 nistration dont dépend la station de réception qui a constaté le brouillage en 
informe celle dont dépend la station d’émission dont l’émission est brouillée, en lui 

communiquant le maximum de renseignements possible. 


MOD 5131 1949 $ 7. Si des observations et des mesures complémentaires sont nécessaires pour 
709 déterminer l’origine et les caractéristiques du brouillage préjudiciable, l’administra- 

tion dont dépend la station d’émission dont l’émission est brouillée peut demander à 

cet effet la collaboration d’autres administrations, et en particulier de celle dant 

dépend la station de réception qui a constaté le brouillage, ou d'autres organi- 


sations. 
MOD 5132 1950 $8. Après avoir déterminé l’origine et les caractéristiques du brouillage 
710 préjudiciable, l’administration dont dépend la station d’émission dont l’èmission est 


brouillée communique à l’administration dont dépend la station brouilleuse tous les 
renseignements utiles pour que cette administration puisse prendre les mesures 
nécessaires en vue d’éliminer le brouillage. 


MOD 5133 1951 $9. Lorsqu’un brouillage préèjudiciable est cause à un service de sécurité, 
711 l’administration dont dépend la station de réception qui a constaté le brouillage 
peut également intervenir directement auprès de l’administration dont depend la 
station brouilleuse. Elle peut aussi le faire dans d'autres cas, sous réserve de 
l’approbation préalable de l’administration dont dépend la station d'émission dont 
l’émission est brouillée. 
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CHAP. V — RR22-2 


ADD 5133A 1952 SI0. Une administration qui regoit un avis aux termes duquel l’une de ses 
stations cause des brouillages préjudiciables à un service de sécurité doit étudier 
promptement l’affaire et s'il y a lieu prendre les mesures nécessaires qui s'imposent. 


MOD 5134 1953 S$ 11. Lorsqu’un brouillage préjudiciable est causé au service assuré par une 
TII1A station terrienne, l’administration dont dépend la station de réception qui a constaté 
ce brouillage peut également intervenir directement auprès de l’administration dont 

dépend la station brouilleuse. 


ADD 5134A 1954 $ 12. Une administration dont dépend une station qui est estimée avoir causé 
un brouillage préjudiciable doit, dès que possible, après en avoir été informée, 
accuser réception de cette information par télégramme, sans pour autant engager sa 


responsabilité. 
MOD 5135 1955 $ 13. Si les émissions de stations spatiales causent des brouillages préjudicia- 
711B bles, les administrations dont dépendent ces stations brouilleuses doivent, à la 


demande de l’administration dont dépend la station brouillée, fournir les données 
des éphémérides nécessaires pour déterminer la position de ces stations spatiales 
quand cette position n’est pas connue par ailleurs. 


MOD 5136 1956 $ 14. Pour traiter des cas de brouillage préjudiciable qui exigent des décisions 
712 d’urgence, les administrations communiquent entre elles par les voies les plus 
rapides; sous réserve de l’autorisation préalable des administrations intéressées, les 
stations du système de contròle international des émissions spécialement désignées 
peuvent communiquer directement entre elles. 


ADD 5136A 1957 $ 15. Reconnaissant aux émissions des freéquences de détresse et de sécurité 
(voir l’article 38) la nécessitéè d’une protection internationale absolue et que, par 
conséquent, l’élimination de tout brouillage préjudiciable affectant ces émissions est 
impérative, les administrations conviennent de traiter en priorité tout brouillage 
préjudiciable de cette nature portè à leur connaissance. 


MOD 5137 1958 $ 16. Les renseignements deétaillés relatifs au. brouillage préjudiciable sont, 
713 chaque fois que c’est possible, fournis sous la forme indiquée à l’appendice 23. 

(MOD) — 5138 1959 $ 17. Si le brouillage préjudiciable persiste malgré la mise en ceuvre de la 
714 procédure prévue ci-dessus, l’administration dont dépend la station d’émission dont 


l’émission est brouillée peut adresser à celle dont dépend la station d’émission 


brouilleuse un rapport sur l’irrégularité ou l’infraction conformément aux disposi- 
tions de l’article 21. 


MOD 5139 1960 $ 18. Lorsqu’il existe une organisation internationale spécialisée pour un 
715 service déterminé, les rapports concernant des irrégularités ou des infractions 
relatives à des brouillages préjudiciables causés ou subis par les stations de ce 


service peuvent ètre adressés à cette organisation en mème temps qu’à l’administra- 
tion intéressée. 


NOC 5140 1961 $ 19. (1) 


En cas de nécessitéè, en particulier si les interventions précédentes n’ont 
716 


pas produit de résultat satisfaisant, l’'administration intéressée communique, pour 


information, les détails de l’affaire au Comité international d’enregistrement des 
fréquences. 
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CHAP. V — RR22-3 


(MOD) 5141 1962 (2) En pareil cas, l’administration intéressée peut aussi demander l’interven- 
717 tion du Comité, conformément aux dispositions des sections VII et VIII de 
l'article 12 et des sections VII et VIII de l'article 13, mais elle doit alors porter à la 
connaissance du Comité tous les faits, y compris tous les détails techniques, les 
renseignements d’exploitation et des copies de la correspondance. 


SUP 5142 
718 

ADD 5143 1963 $ 20. (1) Lorsqu’une administration éprouve des difficultés à déterminer l’origine 
d’un brouillage préjudiciable et désire d‘urgence l’assistance du Comité, dans le cas 
où l’assignation affectée a été choisie par le Comité en réponse à une demande 
présentée aux termes du numéro 1218, elle signale à bref délai le cas au Comité. 

ADD 5144 1964 (2) Au regu de cette information, le Comité sollicite immédiatement la 
coopération des administrations intéressées ou des stations spécialement désignées 
du système international de contròle des emissions susceptibles de l’aider à déter- 
miner l’origine du brouillage préjudiciable. 

ADD 5145 1965 (3) Le Comité réunit tous les rapports regus en réponse aux demandes 
présentées aux termes du numéro 1964 et, utilisant tout autre renseignement à sa 
disposition, s’efforce rapidement de déterminer l’origine du brouillage préjudiciable. 

ADD 5146 1966 (4) Le Comité communique ensuite, par télégramme à l’administration ayant 


signalé le cas de brouillage préjudiciable ses conclusions et recommandations. 
Celles-ci sont également communiquées par télégramme à l’administration supposée 
responsabile de l’origine du brouillage préjudiciable, lui demandant en mèéme temps 
de prendre rapidement des mesures appropriées. 


à NON attribués. 
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CHAP. VI — RR23-1 


NVI CHAPITRE VI 

NOC Dispositions administratives concernant les stations 
N21/17 ARTICLE 23 

NOC Secret 

(MOD) — 5193 1992 Lors de l’application des dispositions appropriées de la Convention, les 
122 administrations s'engagent à prendre elles-mèmes les mesures nécessaires pour faire 


interdire et réprimer: 


NOC 5194 1993 a) l’interception, sans autorisation, de radiocommunications qui ne 
723 sont-pas destinées à l’usage général du public; 

NOC 5195 1994 b) la divulgation du contenu ou simplement de l’existence, la publica- 
724 tion ou tout usage quelconque, sans autorisation, des renseignements 


de toute nature obtenus en interceptant les radiocommunications 
mentionnées au numéro 1993. 


à NON attribués. 


242 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


_——————————___—________—-—-rTd0 d er r”"”r”rTe"omr [e)])])»°_'’ ro'en—————eeee__——;._ 


CHAP. VI — RR24-1 


N22/18 ARTICLE 24 

NOC Licences 

MOD 5221 2020 $ 1. (I) Aucune station d’émission ne peut étre établie ou exploitée par un 
725 particulier, cu par une enîreprise cuelconque, sans une licence délivrée sous une 


forme appropriée et en conformite avec fes dispositions du présent Règlement par le 
gouvernemenri du pays cont reliève la statton en question (voir cependant les 
numéros 2021, 2027 ci 2920). 


(MOD) © £222 2021 (2) Congidant, ie gouvernement d'un pays peut conclure, avec le ou les 
726 gouvernemenis d’un ou de plusieurs pays limitrophes, un accord particulier concer- 
nant une cu plusieurs stations de son service de radiodiffusion ou de ses services 
mobiles ierrestres, functionnant sur des fréquences supérieures à 41 MHz, situées sur 
le territoire d'un pays limitrophe et destinées à améliorer sa couverture nationale. 
Cet accord, qui doit étre compatible avec les dispositions du présent Règlement 
ainsi gu'avec celles des accords régionaux dont les pays intéressés sont signataires, 
peut prévoir des exceptions aux dispositions du numéro 2020 et doit ètre commu- 
niqué au Secrétaire général afin d’ètre porté à la connaissance des administrations à 
titre d’information. 


NOC 5233 2022 (3) Les stations mobiles qui sont immatriculées dans un territoire ou groupe 
727 de territoires n’ayant pas l’entière responsabilité de ses relations internationales, 
peuvent étre considérées, en ce qui concerne la délivrance des licences, comme 

dépendant de l’autorité de ce territoire ou groupe de territoires. 


MOD 5224 2023 $2. Le titulaire d’une licence est tenu de garder le secret des télécommunica- 
728 tions, comme il est prévu dans les dispositions pertinentes de la Convention. De 
plus, la licence doit mentionner expressement ou par référence que, si la station 
comporte un récepteur, il est interdit de capter les correspondances de radiocommu- 
nications autres que celles qu'elle est autorisée à recevoir et que, dans le cas où de 
telles correspondances sont involontairement regues, elles ne doivent étre ni repro- 
duites, ni communiquées à des tiers, ni utilisées pour une fin quelconque, et leur 
existence mème ne doit pas ètre révelée. 


MOD 5225 2024 $3. Afin de faciliter la vérification des licences délivrées à des stations 
729 mobiles, il est ajouté, s’il y a lieu, au texte rédigé dans la langue nationale, une 
traduction dans l’une des langues de travail de l’Union. 


MOD 5226 2025 $ 4. (1) Le gouvernement qui délivre une licence à une station mobile y 
730 mentionne de fagon précise l’état signalétique de la station, y compris son nom, son 

indicatif d’appel et, s'il y a lieu, la catégorie dans laquelle elle est classée du point 

de vue de la correspondance publique, ainsi que les caractéristiques générales de 


l’installation. 
MOD 5227 2026 (2) Pour les stations mobiles terrestres, y compris les stations ne comportant 
731 qu’un ou plusieurs récepteurs, une disposition sera insérée dans la licence mention- 


nant expressément ou par référence que l’exploitation de ces stations sur les 
territoires de pays autres que celui dans lequel la licence est délivrée est interdite, 
sauf accord particulier entre les gouvernements des pays intéressés. 
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CHAP. VI — RR24-2 


NOC 5228 2027 $5. ( En cas de nouvelle immatriculation d’un navire ou d’un aéronef, dans 
732 des circonstances telles que la délivrance d’une licence par le pays dans lequel il 
‘sera Immatriculé serait vraisemblablement de nature à causer un retard, l’administra- 
tion du pays à partir duquel la station mobile désire entreprendre sa traversée ou 
son vol peut, à la demande de la compagnie exploitante, délivrer une attestation 
indiquant que la station satisfait aux stipulations du présent Règlement. Ce certi- 
ficat, établi sous une forme déterminée par l’administration qui le délivre, doit 
comporter l’état signalétique mentionné au numéro 2025 et n’est valable que pour la 
traversée ou le vol à destination du pays où le navire ou l’aéronef sera immatriculé; 
en tout état de cause, sa validité expire au bout d’une période de trois mois. 


ADD 5228A 


(Devenu 
5230A) 

NOC 5229 2028 (2) L’administration qui délivre l’attestation doit aviser des mesures qu'elle a 
733 prises l’administration à laquelle il appartient de délivrer la licence. 

MOD 5230 2029 (3) Le titulaire de l’attestation doit satisfaire aux dispositions du présent 
734 Réglement applicables au titulaire d’une licence. 

ADD 5230A 2030 $ 6. En cas de location, d’affrètement ou d’eéchange d’aéronef, l’administra- 


tion dont dépend l’exploitant d’aéronef qui regoit l’appareil lors d’opérations de 
cette nature peut, en accord avec l’administration du pays dans lequel l'aéronef est 
enregistré, délivrer une licence conforme è celle qui est définie au numéro 2025 et 
qui se substitue temporairement à la licence initiale. 


à NON attribués. 
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CHAP. VI — RR25-1 
N23 ARTICLE 25 


Identification des stations 


Section I. Dispositions genérales 


ADD 5330 2055 $ LL Toutes les èmissions doivent pouvcir étre identifiées par des signaux 
d’identification ou par d’autres movens |. 


MOD 533î 2056 $ 2. (1) Ilest interdit à toute station d’émettre en utilisant un signal d’identifica- 
735 tion faux ou trompeur. 
ADD 5331A 2057 (2) Lorsque cela est possible pratiquement et dans les services appropriés, 


les signaux d’identification doivent ètre émis automatiquement, conformément aux 
Avis pertinents du CCIR. 


ADD 5331B 2658 (3) Toutes les émissions des services suivants devraient, à l’exception des cas 
prévus aux numéros 2066 à 2068, comprendre des signaux d’identification: 


2059 a) service d’amateur; 
2060 b) service de radiodiffusion; 
2061 c) service fixe dans les bandes inférieures à 28 000 kHz; 
2062 d) service mobile; 
2063 e) service des fréquences étalon et des signaux horaires. 
ADD 5331C 2064 (4) Toutes les émissions opérationnelles par radiobalises doivent comprendre 


des signaux d’identification. Toutefois, il est admis que pour les radiobalises et pour 
certains autres services de radionavigation qui émettent normalement des signaux 
d’identification, pendant les périodes de fonctionnement défectueux ou non opéra- 
tionnel, la suppression délibérée des signaux d’identification est un moyen convenu 
pour avertir les utilisateurs que les émissions ne peuvent étre utilisées en toute 
sécurité aux fins de navigation. 


ADD 5331D 2065 (5) Les signaux d’identification émis doivent étre conformes aux dispositions 
du présent article. 


MOD 5332 2066 (6) Cependant, l’obligation faite à certaines emissions de comprendre des 
736 signaux d’identification n’est imposée: 
2067 a) ni aux stations d’engin de sauvetage lorsqu’elles émettent automati- 


quement le signal de détresse; 


2068 b) ni aux radiobalises de localisation des sinistres. 


ADD 5330.1 2055.1 ' Dans l'état actuel de la technique, il est reconnu néanmoins que la transmission de 


signaux d’identification n’est pas toujours possible pour certains systèmes radioélectriques 
(radiorepérage, faisceaux hertziens et systèmes spatiaux par exemple). 


SUP 5331.1 
735.1 
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CHAP. VI — RR25-2 


MOD 5333 2069 $3. 


- Dans le cas des emissions qui comprennent des signaux d’identification, 


une Station est identifite par un indicatif d’appel, par une identité du service mobile 
maritime conformément à l’appendice 43 ou par tout autre procédé admis d’identi- 
fication qui peut étre une ou plusieurs des indications suivantes: nom de la station, 
emplacement de la station, nom de l’exploitant, marques officielles d’immatricula- 
tion, numéro d’identification du vol, numéro ou signal d’appel sélectif, numéro ou 
signal d’identification pour l’appel sélectif, signal caractéristique, caractéristiques de 
l’émission, ou toute autre caractéristique distinctive susceptible d’ètre aisement 
identifiée internationalement. 


SUP 5334 
MOD 5335 2070 $ 4. Dans le cas des émissions qui comprennent des signaux d’identification, 
738 ° pour pouvoir étre aiseément identifiée, chaque station doit transmettre son signal 
d’identification aussi souvent qu'il est possible en pratique, pendant ses émissions, y 
compris ses émissions d’essai, de réglage ou expérimentales. Cependant, pendant ces 
emissions, les signaux d’identification doivent étre transmis au moins une fois par 
heure, de préférence au cours de la période qui s’étend de cinq minutes avant à cinq 
minutes après chaque heure ronde (UTC), à moins qu'il n’en résulte une interrup- 
tion inacceptable du trafic, auquel cas l’identification sera donnée au début et à la 
fin des émissions. 
ADD 5335A 2071 $5. Les signaux d’identification doivent, lorsque c’est possible, avoir l’une 
des formes suivantes: 
2072 a) signaux vocaux, utilisant la simple modulation d’amplitude ou de 
fréquence; 
2073 b) signaux du code Morse international transmis à vitesse manuelle; 
2074 c) signaux émis selon un code télégraphique compatible avec l’équipe- 
ment d’impression conventionnel; 
2075 d) toute autre forme recommandeée par le CCIR. 
MOD 5336 2076 $6. Dans la mesure du possible, le signal d’identification devrait èétre 
739 transmis conformément aux Avis pertinents du CCIR. 
ADD 5336A 2077 $ 7. Les administrations doivent veiller à ce que, lorsque c’est possible, les 
° méthodes d’identification par superposition soient employées conformement aux 
Avis du CCIR. 
SUP 5337 
NOC 5338 2078 $8. Lorsque plusieurs stations travaillent simultanement sur une mème 
741 liaison, soit comme stations de relais, soit en parallèle sur differentes freéquences, 
chacune d’elles doit, dans la mesure où c’est possible en pratique, émettre son 
propre signal d’identification ou bien ceux de toutes les stations intéressèes. 
ADD 5338A 2079 $9. Les administrations doivent veiller à ce que, sauf dans les cas indiqués 


aux numéros 2066 à 2068, toutes les émissions qui ne comprennent pas de signaux 
d’identification puissent étre identifiées par d’autres moyens, quand elles peuvent 
causer des brouillages préjudiciables aux services d’une autre administration 
exploites selon les dispositions du present Règlement. 


ADD 5333.1 2069.1 ! En ce qui concerne l’application de l’appendice 43, voir la Résolution 313. 
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CHAP. VI — RR25-3 


ADD 5338B 2080 $ 10. Les administrations doivent, compte tenu des dispositions du présent 
Règlement relatives à la notification d’assignations de fréquence pour inscription 
dans le Fichier de réfèerence, adopter leurs propres mesures pour se conformer aux 
dispositions du numéro 2079. 


(MOD) — 5339 2081 S$ 11. Chaque Membre se réserve le droit d’établir ses propres procédés d’iden- 
742 tification pour les stations qu'il utilise pour les besoins de sa défense nationale. 
Néanmoins, il doit employer à cet effet, dans la mesure du possible, des indicatifs 
d’appel reconnaissables comme tels et contenant les caractères distinctifs de sa 

nationalité. 


NOC Section II. Attribution des séries internationales 
et assignation des indicatifs d’appel 


(MOD) 5340 2082 $ 12. (1) Toutes les stations ouvertes à la correspondance publique internationale, 
743 toutes les stations d’amateur et toutes les autres stations susceptibles de causer des 
brouillages préjudiciables au-delà des frontières des pays dont elles dépendent 
doivent étre dotées des indicatifs d’appel de la série internationale attribuée à leur 
pays dans le Tableau d’attribution des séries internationales d’indicatifs d’appel qui 

figure dans l’appendice 42. 


ADD 5340A 2083 (2) A toutes les stations de navire et à toutes les stations terriennes de navire 
auxquelles s’appliquent les dispositions du chapitre XI et à toutes les stations 
còtières ou stations terriennes còtières capables de communiquer avec ces stations de 
navire sont assignées des identités du service mobile maritime conformes à l’appen- 


dice 43 !. 
MOD 5341 2084 (3) Il n’est pas obligatoire d’assigner des indicatifs d’appel de la série 
744 internationale, aux stations identifiées par des identités du service mobile maritime 


ou qui peuvent étre facilement identifiées par d'autres procédés (voir le 
numéro 2069) et dont les signaux d’identification ou les caractéristiques d’émission 
sont publiés dans des documents internationaux. 


MOD 5342 2085 $ 13. Dans le cas où les disponibilités de l’appendice 42 seraient épuisées, de 
748 nouvelles séries d’indicatifs d’appel pourront étre attribuées selon les principes 
énoncés dans la Résolution 13 relative à la formation des indicatifs d’appel et è 

l’attribution de nouvelles séries internationales. 


NOC 5343 2086 $ 14. Dans l’intervalle entre deux conférences administratives des radio- 
749 communications, le Secrétaire général est autorisé à traiter, à titre provisoire et sous 
réserve de confirmation par la prochaine conférence, les questions relatives aux 
changements dans l’attribution des séries d’indicatifs d’appel (voir aussi le 
numéro 2085). 


ADD 5343A 2087 $ I5. Pour le système d’identification utilisé dans le service mobile maritime, 
le Secrétaire général est chargé d'’attribuer les séries de chiffres d’identification de 
nationalitè aux pays qui ne figurent pas dans le Tableau des chiffres d’identification 
de nationalité (voir l’appendice 43 '). 


ADD 5340A.1 2083.1 I , = RIA ; 7 : - £ 
5343A.1 2087.1 En ce qui concerne l’application de l’appendice 43, voir la Résolution 313. 
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CHAP. VI — RR25-4 


MOD 5344 2088 $ 16. Le Secrétaire général est charge, à la demande des administrations 


749A intéressées, de fournir des séries de numéros ou de signaux d’appel sélectif (voir les 
numéros 2143 à 2146). 


(MOD) 5345 2089 $ 17. (1) Chaque pays choisit les indicatifs d’appel et, si le système d’appel sélectif 
750 utilisé est conforme aux dispositions de l’appendice 39, les numéros d’appel sélectif 
de ses stations de navire et les numéros d’identification de ses stations còtières dans 
les séries internationales qui lui sont attribuées ou fournies; conformement è 
l’article 26, il notifie ces renseignements au Secrétaire général en les groupant avec 
les renseignements à faire figurer dans les Listes I, II, IV, V, VI et VIIIA. Cette 
dernière disposition ne concerne pas les indicatifs d’appel assignés aux stations 
d’amateur et aux stations expérimentales. 


ADD 5345A 2090 (2)  Chaque pays assigne à ses stations des identités du service mobile 
maritime choisies dans les séries de chiffres d’identification de nationalité qui lui 
sont attribuées et notifie ces informations au Secrétaire général pour qu’elles 
figurent dans les listes pertinentes, comme prévu dans l'article 26. 


MOD 5346 2091 (3) Le Secrétaire général veille à ce qu’un méme indicatif d’appel, une mèéme 
751 identitè du service mobile maritime, un mèéme numéro d’appel sélectif ou un mèéme 
numéro d’identification ne soit pas assigné plus d’une fois et à ce que les indicatifs 
d’appel qui pourraient èétre confondus avec les signaux de détresse ou avec d’autres 
signaux de mème nature ne soient pas assignés. 


NOC 5347 2092 $ 18. (I) Lorsqu’une station fixe emploie, dans le service international, plus d'une 
752 frequence, chaque fréquence peut étre identifiée par un indicatif d’appel distinct, 
utilisè uniquement pour cette fréquence. 


NOC 5348 2093 (2)  Lorsqu’une station de radiodiffusion emploie, dans le service interna- 
753 tional, plus d’une fréquence, chaque fréquence peut étre identifiée, soit par un 

indicatif d’appel distinct utilisé uniquement pour cette frèéquence, soit par d’autres 

procédés appropriés, tels que l’éenoncé du lieu géographique et de la fréquence 


employée. 

NOC 5349 2094 (3) Lorsqu’une station terrestre emploie plus d’une fréquence, chaque 
754. fréquence peut, à titre facultatif, étre identifiée par un indicatif d’appel distinct. 

NOC 5350 2095 (4) Il convient que les stations còtières utilisent, lorsque cela est possible en 
155 pratique, un indicatif d’appel commun pour chaque série de frequences n 

NOC Section III. Formation des indicatifs d’appel 

NOC 5351 2096 $19. (1) Les vingt-six lettres de l’alphabet ainsi que les chiffres dans les cas 
756 spécifiés ci-après peuvent étre employés pour former les indicatifs d’appel. Les 


lettres accentuées sont exclues. 


NOC 5350.1 2095.1 ! Par «série de fréquences», on entend un groupe de fréquences dont chacune appar- 
755.1 tient à l’une des différentes bandes comprises entre 4000 kHz et 27 500 kHz et attribuées en 


exclusivité au service mobile maritime. 
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CHAP. VI — RR25-5 


NOC 5352 2097 (2) Toutefois, les combinaisons indiquées ci-après ne doivent pas ètre 
757 employées comme indicatifs d’appel: 

NOC 5353 2098 a) les combinaisons qui pourraient ètre confondues avec des signaux 
758 de détresse ou avec d’autres signaux de méme nature; 

NOC 5354 2099 b) les combinaisons réservées pour les abréviations à employer dans les 
759 services de radiocommunication (voir les appendices 13 et 14); 

(MOD) — 5355 2100 c) pour les stations d’amateur, les combinaisons commengant par un 
761 chiffre et dont le deuxième caractère est la lettre O ou la lettre I. 

MOD 5356 2101 $ 20. Les indicatifs d’appel des séries internationales sont formés comme il est 
762 indiqué aux numéros 2102 à 2122. Les deux premiers caractères peuvent étre deux 


lettres ou une lettre suivie d’un chiffre ou un chiffre suivi d’une lettre. Les deux 


premiers caractères ou, dans certains cas le premier caractère d’un indicatif d’appel, 
constituent l’identification de nationalité È 


NOC 5357 2102 Stations terrestres et stations fixes 

SUP 5358 
763 

MOD 5359 2103 $ 21. (1) — deux caractères et une lettre, ou 
764 


— deux caractères et une lettre suivis de tfois chiffres au plus (celui qui 
suit immédiatement les lettres n’étant ni 0 ni 1). 


2104 (2)  Toutefois il est recommandé que, dans toute la mesure du possible, les 
indicatifs d’appel des stations fixes soient composés de: 


— deux caractères et une lettre suivis de deux chiffres (celui qui suit 
immédiatement les lettres n’étant ni 0 ni I). 


NOC 5360 2105 Stations de navire 
MOD 5361 2106 $ 22. (1) — deux caractères et deux lettres, ou 
765 


— deux caractères, deux lettres et un chiffre (autre que 0 ou 1). 


MOD 5362 2107 (2)  Toutefois, les stations de navire faisant seulement usage de la radio- 
766 téléphonie peuvent aussi employer un indicatif d’appel composé de: 


— deux caractères (à condition que le second soit une lettre) suivis de 
quatre chiffres (celui qui suit immédiatement les lettres n’étant ni 0 
ni l), ou 


— deux caractères et une lettre suivis de quatre chiffres (celui qui suit 
immédiatement les lettres n’étant ni 0 ni I). 


ADD 5356.1 2101.1 ' Pour les séries d’indicatifs d’appel commengant par B, F, G, I, K, M, N, Ret W, seul 
le premier caractère est requis pour l’identification de nationalité. Dans le cas de demi-séries, 
les trois premiers caractères sont requis pour l’identification de nationalité. 
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CHAP. VI — RR25-6 


NOC 5363 2108 Stations d’aéronef 

MOD 5364 2109 $ 23. — deux caractères et trois lettres. 
167 

NOC 5365 2110 Stations d’engin de sauvetage de navire 

NOC 5366 2111 $ 24. — indicatif d'appel du navire de base suivi de deux chiffres (celui qui 
768 suit immédiatement les lettres n’étant ni 0 ni 1). 

NOC 5367 2112 Stations de radiobalise de localisation des sinistres 

NOC 5368 2113 $ 25. — la lettre B en code Morse ou l’indicatif d’appel du navire auquel 
768A appartient la radiobalise, ou ces deux informations. 

NOC 5369 2114 Stations d’engin de sauvetage d’aéronef 

NOC 5370 2115 $ 26. —  indicatif d’appel complet de l’aéronef de base (voir le numéro 2109) 
769 suivi d’un chiffre autre que 0 ou |. 

NOC 5371 2116 Stations mobiles terrestres 

SUP 5372 
770 

MOD 5373 2117 $ 27. — deux caractères (à condition que le second soit une lettre) suivis de 
771 quatre chiffres (celui qui suit immédiatement les lettres n’étant ni 0 

ni l), ou 


— deux caractères et une ou deux lettres suivis de quatre chiffres (celui 
qui suit immédiatement les lettres n’étant ni 0 ni I). 


NOC 5374 2118 Stations d’amateur et stations expérimentales 
MOD 5375 2119 $ 28. (I) — un caractère (voir le numéro 2101.1) et un seul chiffre (autre que 0 
772 ou l) suivis d’un groupe de trois lettres au plus, ou: 


— deux caractères et un chiffre (autre que 0 ou 1), suivis d'un greupe 
de trois lettres au plus. 


NOC 5376 2120 (2)  Toutefois, l’interdiction d’employer les chiffres 0 et 1 ne s’applique pas 
713 aux stations d’amateur. 

NOC 5377 2121 Stations du service spatial 

MOD 5378 2122 $ 29. Lorsque des indicatifs d’appel sont employés par des stations du service 
773A spatial, il est recommandé qu'ils soient composés de: 


— deux caractères suivis de deux ou trois chiffres (celui qui suit 
immédiatement les lettres n’étant ni 0 ni 1). 
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CHAP. VI — RR25-7 


NOC Section IV. Identification des stations faisant usage de la radiotéléphonie 

NOC 5379 2123 $ 30. Les stations faisant usage de la radiotéléphonie sont identifiées comme il 
774 est indiqué aux numéros 2124 à 2133. 

(MOD) 5380 2124 $ 31. (1) Stations cétiéres 
775 


— soit par un indicatif d’appel (voir le numéro 2103); 


— soit par le nom géographique du lieu, tel qu'il figure dans la 
Nomenclature des stations còtières, suivi de préférence du mot 
RADIO ou de toute autre indication appropriée. 


NOC 5381 2125 (2) Stations de navire 
776 


— soit par un indicatif d’appel (voir les numéros 2106 et 2107); 


— soit par le nom officiel du navire, précédé, si c'est nécessaire, du 
nom du propriétaire et à la condition qu'il n’en résulte aucune 
confusion possible avec des signaux de détresse, d’urgence et de 
sécurité; 


— soit par son numéro ou signal d’appel sélectif. 


NOC 5382 2126 (3) Stations d’engin de sauvetage de navire 
JI% 


— soit par un indicatif d’appel (voir le numéro 2111); 


— soit par un signal d’identification constitué du nom du navire de 
base suivi de deux chiffres. 


NOC 5383 2127 (4) Stations de radiobalise de localisation des sinistres 
777A 


Dans le cas d’émissions vocales (voir le numéro 3265): 


— le nom ou l’indicatif d’appel du navire auquel appartient la radio- 
balise, ou ces deux informations. 


? 
NOC 5384 2128. $ 32. (1) Stations aéronautiques 
778 


— par le nom de l’aéroport ou le nom géographique du lieu, suivi, si 
c'est nécessaire, d’un mot approprié précisant la fonction de la 
station. 


NOC 5385. 2129 (2) Stations d’aéronef 
779 


— soit par un indicatif d’appel (voir le numéro 2109), qui peut étre 
précedé d’un mot désignant le propriétaire ou le type de l’aéronef; 


— soit par une combinaison de caractères correspondant à la marque 
d’immatriculation officiellement attribuée à l’aéronef; 


— soit par un mot désignant l’entreprise de transport aérien, suivi du 
numéro d’identification du vol. 
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CHAP. VI — RR25-8 


NOC 5386 2130 (3) Dans les bandes attribuées en exclusivitè au service mobile aéronautique, 
les stations d’aéronef faisant usage de la radiotéléphonie peuvent, après accord 
particulier entre les gouvernements, employer d’autres méthodes d'’identification, 
sous réserve qu’elles soient connues internationalement. 


NOC 5387 2131 (4) Stations d’engin de sauvetage d’aéronef 
781 


— par un indicatif d’appel (voir le numéro 2115). 


(MOD) — 5388 2132 $ 33. (1) Stations de base 
782 


— soit par un indicatif d’appel (voir le numéro 2103); 


— soit par le nom géographique du lieu suivi, le cas échéant, de toute 
autre indication nécessaire. 


(MOD) 5389 2133 (2) Stations mobiles terrestres 
783 


— soit par un indicatif d’appel (voir le numéro 2117); 


— soit par l’indication de l’identitè du véhicule ou toute autre indica- 
tion appropriée. 


NOC - Section V. Numéros d’appel sélectif dans le service mobile maritime 
NOC 5390 2134 $ 34. Lorsque les stations du service mobile maritime font usage de dispositifs 
783A d’appel sélectif conformes aux dispositions des appendices 38 et 39, les numéros 


d’appel leur sont assignés conformément aux dispositions ci-dessous par les admi- 
nistrations dont elles dépendent. 


NOC 5391 2135 Formation des numéros d’appel sélectif de station de navire et des numéros 
d’identification de station còtiére 


NOC 5392 2136 $ 35. (1) Les dix chiffres0 à 9 inclus doivent étre utilisés pour former les numéros 
783B d’appel sélectif. 

NOC 5393 2137 (2)  Toutefois, les combinaisons qui commencent par les chiffres 00 (zéro, 
783C zéro) ne doivent pas étre employées pour former les numéros d’identification des 


stations còtières. 


NOC 5394 2138 (3) Les numéros d’appel sélectif des stations de navire et les numéros 
783D d’identification des stations còtières, formés à partir des séries internationales, 
doivent ètre conformes aux dispositions des numéros 2139, 2140 et 2141. 


NOC 5395 2139 (4) Numéros d'’identification de station còtiére 
783E 


— quatre chiffres (voir le numéro 2137). 
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CHAP. VI — RR25-9 


NOC 5396 2140 (5) Numéros d’appel sélectif de station de navire 
783F 


—  cinq chiffres. 


NOC 5397 2141 (6) Groupes prédéterminés de station de navire 
783G 


—  cinq chiffres: 
— soit le mème chiffre répété cinq fois, 


— soit deux chiffres différents répétés alternativement. 


NOC 5398 2142  Assignation des numéros d’appel sélectif de station de navire et des numéros 
° d’identification de station cétiére 


MOD 5399 2143 $ 36. (1) Dans les cas où des numéros d’appel sélectif de station de navire et des 
783H numéros d’identification de station còtière sont requis, aux fins d’utilisation dans le 
service mobile maritime, pour le système d’appel sélectif conforme aux dispositions 
de l’appendice 39, ces numéros d’appel sélectif et ces numéros d’identification 
seront fournis, sur demande, par le Secrétaire général. Lorsqu’une administration 
notifiera l’introduction de l’appel sélectif aux fins d’utilisation dans le service 
mobile maritime: 


2144 a) les numéros d’appel sélectif de station de navire lui seront fournis, 
selon les besoins, par tranches de 100 (cent); 


2145 b) les numéros d’identification de station còtière lui seront fournis par 
tranches de 10 (dix), pour répondre aux besoins réels; 


2146 c) les numéros d’appel sélectif pour l’appel de groupes prédéterminés 
de stations de navire (voir le numéro 2141) lui seront fournis dans 
les mèmes conditions que s’il s’agissait de numéros pour des stations 


individuelles. 
NOC 5400 2147 (2) Chaque administration choisit les numéros d’appel sélectif à assigner à 
7831 ses stations de navire dans les tranches de séries qui lui sont fournies. 
NOC 5401 2148 (3) Chaque administration choisit les numéros d’identification à assigner à 
783J ses stations còtières dans les tranches de séries qui lui sont fournies. 
ADD Section VI. Identités du service mobile maritime dans le service mobile maritime 


et le service mobile maritime par satellite 


ADD 5401A 2149 $ 37. Quand une station du service mobile maritime ou du service mobile 
maritime par satellite doit utiliser une identité du service mobile maritime, l’admi- 
nistration responsable assigne à cette station une identité conforme aux dispositions 
contenues dans l’appendice 43 et la Résolution 313, en tenant compte des Avis 
pertinents du CCIR et du CCITT. 
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CHAP. VII — RR26-I 


NVII CHAPITRE VII 
N24/20 ARTICLE 26 

NOC Documents de service 

ADD Section I. Titres, contenu et publication des documents de service 

MOD 5507 2180 $ 1 Les documents suivants sont publiés par le Secrétaire général. Pour faire 
+789 face aux circonstances et répondre aux demandes particulières des administrations, 


l’information publiée est disponible également sous les formes suivantes: relevés 
imprimés par ordinateur, supports pouvant étre lus par machine, films, microfiches 
ou par d’autres moyens appropriés. 


MOD 5508 2181 $82. Liste I. Liste internationale des fréquences. 
790 
2182 (1) Cette liste est basée sur les renseignements préparés par l'IFRB et 
contient: 
MOD 5509 2183 a) les états signalétiques des assignations de fréquence inscrites dans le 
791 Fichier de référence international des fréquences; 
MOD 5510 2184 b) les fréquences (par exemple 500 kHz ou 2 182 kHz) prescrites dans 
792 le present Règlement pour l’usage commun dans certains services; 
MOD 5511 2185 c) les allotissements figurant dans les Pians d’allotissement qui font 
793 l’objet de l’appendice 25 Mar2 (voir le numéro 4212) ainsi que des 


appendices 26, 27 * et 27 Aer2 *. 


NOC 5512 2186 (2) Une mention de l’emploi des fréquences et des allotissements mentionnés 
794 dans les numéros 2184 et 2185 est incluse dans les inscriptions correspondantes. 
NOC 5513 2187 (3) Les assignations de fréquence figurant dans la Liste internationale des 
795 fréquences sont rangées dans l’ordre numérique croissant des fréquences assignées. 
NOC 5514 2188 (4) Au-dessus de 28 MHz, la Liste internationale des fréquences est formée 
796 de quatre parties distinctes: 
NOC 5515 2189 a) assignations de fréquence dans les bandes comprises entre 28 MHz 
797 et 50 MHz, à l’exclusion des stations de radiodiffusion; 
MOD 5516 2190 b) assignations de fréquence de la Région | dans les bandes au-dessus 
798 de 50 MHz, et assignations de freéquence ' aux stations de radiodiffu- 
sion de la Région 1 dans les bandes comprises entre 28 MHz et 
50 MHz; 


* Note du Secrétariat général: Voir le numéro 5189 et la Résolution 400. 


NOC 5516.1 2190.1 ! En ce qui concerne les stations de télévision de la Région I, des inscriptions 
798.1 distinctes figurent dans la Liste I pour les fréquences des ondes porteuses du son et de l'image 
respectivement. 
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NNGBIC kn =0.%) Z2B01 $$55. Lkiste IW. \omentiatureddesstsattonscétiéres. 


22502 (()) AAceette!listessontaameerés um itzibteau cet ume cearte i imidagnaanit, suYvanmt!des 


zones, lteshinosairesddesserviee dà nord ddesnaaviresddont!fessstattonsssontctiasttesddams 
tettegeablagares imterieures cet limmitngpres, ceto. (Cette liste coompprerid ue aameere 
domani ddes rrenstigrements ssur des ssysttmees rmobbbites rmaaritimees dà saateliites, aqui 
pposIrDORt èetre COmmmmantAgaiés aan Shectétaree esenenàl ppar ldes asiimimibtaattons ppartici- 
ppamttes. 
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COHAP. WII — RRAVZ623 


AMDD SESIIA 22903 (22) La Liste! Veestreeeditter tassi tesdtenaans. Prltecestt 


i tenareàà|gouraau nmavo yen 
ddessnprbtenentsr ttagpiuldatifsssemesstrètis. 


NAUBIC x 22D04 $866. Lisste W. Néomentiatureddessstattomsdtenaavire. 
22265 (()) CTeetteliisteccontientidestesatssiigmdbbtàguees: 
22206 ad) ddessbtatioasddesnmavicesppou rwssddlinstàliattoe sr asidiotttag apligonees : 
22507 bb) ddesssiattons ddes naaviees ppourvss dil'insiàliatons rasidooteteg napblaigpees 
eetraaldootetfpivomignes ; 
22268 cé) des sstatdoms ddes maaviees ppamrvss umiignrement di'imstàliattons rasidio- 


tettfpironigees,  doraguee ces sstattors commamImiigRient aa vec ddes sstatdorss 
ddusservieennobbite ma ritimresamtresoguecetitesdde! teurppoppre marina - 
litité, cul dosggmeeccesrma vireseéffecieentddesvvopagesi imtermatdorman : 


22509 dd) ddesstiattonsddesnaavieesteguppesddessiation si terriemresmobibites. 


22200 (72) Tette lisstecestconmppiétée pparuum tatbteau cet ume caarte i inidaàguani, s suvvant 
ldeszzonres, ldeshbozaieesddesserviee dà bbodd ddesrmavieesddontitessstatoonsssont ctiasétes 
‘o ddarsidesddeniteme cetitodisiàme ceatégories( (voirl Uappenidiee! 22), cet pparumre aamrere 
ddomnant ddes reesserggrremants suur ldes ssystàmees rnnbbites rmaaritimes dà ssatellites, aqui 
ppauroont èetee commmumnagies aau SSecttizice ggenterà! ppar \des aidmimsstaations ppartici- 
ppantes. 


AMADD S5224A 22211 (33) Lba [sbte W eestreééditee chhague anmrée. HEe cestttemee dà jfomr aau nimoyan 
dins epppiamenti trim estrie Ipmibbilé éeen pl sddius apppptemrentretegpinldati fssamestrià!. 


MOD 55235 22222 $$77. LEsste WI. NYamentlature ddes sttatdans dde rasldiocepészage cet ddes stations 
8807 céffectaantddessservicessppéciaux. 
22283 (()) ‘CEettelissteccompprenidi desettatss sigmatetigmesddessbiattonsrazidieganiomittri - 


qquescetddersadigphareddusservieedder saldiona vigatronmmarnitme, vycommpprisi dessttattans 
dee raaldipphare ddu sserviee dde rasidionavigation attonnautigue ssuseppibies di ètee unita - 
s6ees ppaurlda naavagatton mimarittme, amasiogue | descéetatssrignatetagues ddesssystàmesdde 
raaldoorppesgge ppar ssatelilite, idispontibtes ppaur | utiiisatton nmaritime, ddes nnaviess- 
ssiatdonsooeeanigues ddessttatoons'amettantides signauxppauri R'étà)omnageddesggancantè - 
tteesaamasi qgue ddesssiatoons cemettant ddes ffegquences eètàbon cet ddesssignanx hboaziess, 
ddesbbultetinsnntéteoodbegiguesregguiliess,ddesaavisazuxnnavigateurs,ddesaa visnmaédieanx, 
ddes bbdletnas eEpidemidtagigues cet ddes uussigaammees. Mans ceette i Nbte, umne ssentoan 
sppeciàtecestconasactteààchhaguectlasseddesttattons. 


PADD 55533A 22244 (72) Lba ilsste WI eest reéédiitée èà des i interualHes qgue ddétenmmne lde SSecetiaiee 
gganeaal.HAkecestttamaeààidourazumno yanddesspppiamentsrceappitùdatifsssementritis. 


MOD 55926 22255 $$88. LEsste WII. LEssteattphbbétigueddesi nidicatifsitiappèlddess sériesi notennatre- 
8808 naddesaastignésaanxs station st iaguzan tddansidesiEastes!I,114,1V,W,W'leetWITA. 


Ceettel iHbtecestopibii tecanddauxvvblumes : 


MAD 55327 22266 (()) Lisste WIIA. iEsste a&ffhbbétigue ddes inndicatifs ddiappe! eettau (abbieau 
8809 nnuniéiggue ddesiddanttitésddessstatiansuuitifiséesddans!desservice imbbite mamme cetlde 
seerbice mnòbbide mmattitime pparssatblibte( {stations cOdtières, stations coòtieres 1&erfiamess, 
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CHAP. VII — RR26-4 


stations de navire, stations terriennes de navire, stations de radiorepérage et stations 
effectuant des services spéciaux), des numéros ou signaux d'’appel sélectif de station 
de navire et de station terrienne de navire, des identités du service mobile maritime 
pour les stations de navire et les stations terriennes de navire, des numéros ou 
signaux d'’identification de station còtiére et de station còtiére terrienne et des 
identités du service mobile maritime pour les stations c6tiéres et les stations cétiéres 
terriennes. 


2217 a) Cette liste est précédée du Tableau d'’attribution des séries internationales 
d’indicatifs d’appel et du Tableau des séries de chiffres d’identification de nationa- 
litè figurant dans les appendices 42 et 43 respectivement ainsi que d’un tableau des 
signaux caractérisant les émissions des radiophares utilisés dans le service mobile 
maritime. 


ADD 5527A 2218 b) La Liste VIT A est rééditée tous les deux ans. Elle est tenue à jour au 
moyen de suppléments récapitulatifs trimestriels. 


(MOD) 5528 2219 (2) Liste VII B. Liste alphabétique des indicatifs d’appel des stations autres 
810 que ‘les stations d’amateur, les stations expérimentales et les stations du service 
mobile maritime. 


2220 a) Cette liste est précédée du Tableau d’attribution des séries internationales 
d’indicatifs d’appel figurant à l’appendice 42 et d’un tableau indiquant la forme des 
indicatifs d’appel assignés par chaque administration à ses stations d’amateur et à 
ses stations expérimentales. 


ADD 5528A 2221 b) La Liste VII B est rééditée à des intervalles que détermine le Secrétaire 
général. Elle est tenue à jour au moyen de suppléments récapitulatifs trimestriels. 


MOD 5529 2222 $9. Liste VIII. Nomenclature des stations de contréle international des 
811 émissions. 


2223 (1) Cette liste contient sous forme de tableaux. l’état signalétique des stations 
de contròle qui participent au système de contròle international des émissions. 


ADD 5529A 2224 (2) La Liste VIII est publiée à des intervalles que détermine le Secrétaire 
général. Elle est tenue à jour au moyen de suppléments récapitulatifs publiés à des 
intervalles déterminés par le Secrétaire général. 


(MOD) 5530 2225 $ 10. Liste VIII A. Nomenclature des stations des services de radiocommu- 
8IIA nication spatiale et du service de radioastronomie. 
2226 (1) Cette liste comprend les états signalétiques des stations terriennes, des 


stations spatiales et des stations de radioastronomie. Le Comité établit et tient à jour 
le contenu de cette liste, en groupe ses rubriques de telle facon que les administra- 
tions puissent identifier plus facilement toutes les stations faisant partie d'un réseau 
à satellite donné. De plus, le Comité apporte les améliorations nécessaires à la 
présentation de la liste, sans modifier de quelque manière que ce soit les données 
fondamentales spécifiées dans le présent Règlement. Toutefois, les stations terriennes 
mobiles du service mobile maritime par satellite ne doivent pas y étre inscrites. Mais 


un renvoi général à la Nomenclature des stations de navire doit figurer dans la 
Liste VIII A. 
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CHAP. VII — RR26-5 


ADD 5530A 2227 DE (2) La Liste VIII A est rééditée à des intervalles que détermine le Secrétaire 
général. Elle est tenue à jour au moyen de suppléments récapitulatifs semestriels. 


MOD 5531 2228 8 Il. Carte des stations cétiéres ouvertes à la correspondance publique ou 
812 participant au service des opérations portuaires. 


La Carte est rééditée sous une forme et à des intervalles que détermine le 
Secrétaire général. 


NOC 5532 2229 $ 12. Graphique en couleurs indiquant la répartition des bandes de fréquences 
813 telle qu'elle est spécifiée dans l’article 8. 
SUP 5533 
814 
ADD 5533A 2230 $ 13. Manuel è l’usage des services mobile maritime et mobile maritime par 
814A satellite. 
2231 (1) Ce Manuel doit contenir les extraits pertinents: 
2232 a) de la Convention internationale des téléecommunications en vigueur; 
2233 b) du Réglement des radiocommunications en vigueur; 
2234 c) du Réglement télégraphique en vigueur, de la version actuelle de 


l’«Instruction pour l’exploitation du service télégraphique public 
international» et des Résolutions et Avis du CCITT; 


2235 d) du Réglement téléphonique en vigueur, de la version actuelle de 
I’«Instruction sur le service téléphonique international» et des Réso- 
lutions et Avis du CCITT. 


ADD 5533B 2236 (2) Le Manuel devrait ètre révisé, si nécessaire, notamment après les confé- 
814B rences administratives et les Assemblées plénières du CCITT ou du CCIR. De 
nouvelles éditions seront publiées à des intervalles que devra déterminer le Secrè- 

taire général. 


ADD Section Il. Etablissement et modification 
des documents de service 


MOD 5534 2237 $ 14. (1) Le Secrétaire général publie les modifications à apporter aux documents 
815 enumérés dans la Section I du présent article. Les administrations prennent les 
dispositions voulues pour notifier immédiatement au Secrétaire général les modifica- 
tions apportées aux renseignements relatifs è l’exploitation qui figurent dans les 
Listes IV, V et VI, étant donné l’intérèt que présentent ces renseignements particuliè- 
rement en ce qui concerne la sécurité. Une fois par mois au minimum, les 
administrations portent à la connaissance du Secrétaire général, dans la forme 
indiquée pour les listes elles-mèmes à l’appendice 9, les additions, modifications et 
suppressions à apporter aux Listes IV, V et VI en utilisant les symboles appropriés 
figurant è l’appendice 10. Il utilise d’autre part, pour apporter aux Listes I, II 
et VIII A les additions, modifications et suppressions nécessaires, les renseignements 
que lui fournit l’IFRB et qui proviennent des informations regues en application des 
dispositions des articles 11, 12, 13 et 17. Il apporte è la Liste VII les modifications 
nécessaires en utilisant les renseignements qu'il regoit à propos des Listes I, II, IV, 
V, VI et VIII A. Les renseignements contenus dans les Listes IV et VI sont coor- 
donnés avec ceux qui figurent dans la Liste I. Le Secrétaire général signale toute 
divergence aux administrations intéressées. 
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GHAPP.WIi — RR28666 


NOR 55355 22388 (23) Hnncee quai comceenre léss rmodilfiitations s pprmanentess da: fometicame ment 
84 60 dessstàtitomssdecraddorepptagge(Listte WI]) vodirltemmmetoc28933. 


55956 = (dévitartS5189) 
55977 (dévitnniS5I88) 
55388 (derivnatS518800) 
55990 —(deritatiS5385)) 


5540) (derientt55199%)) 


55433 (deviéat 155234) 
55844 (dérienniS523A)) 
55855 —1(dévientiS5254)) 
55466 = (dévientiss2zA)) 
55877 (déviénnis5288)) 
55488 = (deviénti55299)) 


55499 (derienti5539A4) 


MOED 5554i 22399 $$155.(I)) Less moddtiss dHippèss ldsquetds léss ListessTHJ, IM, VW, VIII, WII ett VIITIAA 
8331 doirenttétrecéetabbiliss sonbti ndijgéssààl ‘Apppnidiitec99 Lessppeffeessàacessddoumenti setti 

àò la Listeel i ddanentitoutessléssiadilativass nécessairiesssunrla: f £gonn dee lessutilliseer. 
Chaquecinseripfiondéiti:comppenddecléesymbbidcapppoppiéti ndigquecàal’'Apppadicee1@0 

ppurr désigpgeerlàa categgoige dee lda station déattili] ssiggit. Lee Sfenetaiiee gghfeah! pputit 


chivisiir déss symbbtdss supppémentairiess si nééessaiziee : ili] doitit alboss léss notifffcr amax 
adriministiaticass. 


MO6D 55522 22400 (22) Daàassléssddoumentasddeservicee lissnomasdessstationa scOtitàdess.agtonant- 


8322 tiggess radibggasomittigg]es ettdderadibphazecsont tsuivis sdessimotes : 
NOUC 55533 22441 33) RMIMOppanrléssstativns scolititess 
8335 


ADER 55534: 2242? bb) ABRADIO poor dés:stations saétonantigues; . 
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NAIC 5584 223943 cè) (TRONTO ppourltessstattonsr aalioggontionittrigaresnmaa ritinees ; 
68344 

NNGBC 55555 22344 dd)  PRIHMASREE npaurldessstatoorsddernaldongblaa re mmaaritinee ; 
.835 

INNIIC 560 IZZA5 €68) AAFERRCCFREPARREE ppourltessssattomscdernaldogiblaa re ade norzamitagiee. 
3836 


SNIBEC 56557 2246 SSI66. Hin ceeqguiccorveerite | tesddormeentsdtesservice,iilyyaal teu didententkire ppar! te 
88397 mot «pays» lte tterriooire ddarss ldes llimites diagurt] see ttrouwvwe l da sstatoon ; um tterritoire 
rmidg giant ppas lRenttòtre respponisdbiliéà die seos rettatoons iinterraattoradtes cost cegatenvent 

ccomsite re dà cetteéffttocommte um «pays». vi 


dà NNNN aattriess. 
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PARTIE B 


NVIII CHAPITRE VIII 


Dispositions relatives à des groupes de services, 
ainsi qu’à des stations et des services particuliers * 


N25 ARTICLE 27 


NOC Services de radiocommunication de Terre partageant 
des bandes de fréquences avec les services de radiocommunication 
spatiale au-dessus de 1 GHz 


NOC Section I. Choix des emplacements et des fréquences 
NOC 6001 2501 $ 1. Les emplacements et les fréquences des stations de Terre fonctionnant 
470A dans les bandes de fréquences partagées, avec égalitè des droits, entre les services de 


radiocommunication de Terre et les services de radiocommunication spatiale doivent 
étre choisis conformément aux Avis pertinents du CCIR relatifs à la séparation 
géographique entre stations de Terre et stations terriennes. 


MOD 6002 2502 $ 2. (1) Dans toute la mesure pratiquement possible, les emplacements des 
470AA stations d’émission' du service fixe ou du service mobile dont les puissances 
isotropes rayonnées équivalentes (p.i.r.e.) ont des valeurs maximales supérieures à 
+35 dBW dans les bandes de freéquences comprises entre ! GHz et 10 GHz doivent 
étre choisis de telle manière que la direction du rayonnement maximal d’une 
antenne quelconque s’ècarte d’au moins 2° de l’orbite des satellites géostationnaires, 
compte tenu des effets de la réfraction atmosphérique È 


* Pour les dipositions régissant les services mobiles et les services spèciaux intéressant 
la sécurité, voir: 


Services spéciaux intéressant la sécurite: Chapitre IX 


Service mobile aèronautique: Chapitre X 
Service mobile maritime: Chapitre XI 
‘’ Service mobile maritime par satellite: Chapitre XI 
Service mobile terrestre: Chapitre XII 
NOC 6002.1 2502.1 ' Pour leur propre protection, il convient que les stations de réception du service fixe 
470AA.1 ou du service mobile qui fonctionnent dans des bandes partagées avec les services de 


radiocommunication spatiale (dans le sens espace vers Terre) évitent d’orienter leurs antennes 
dans la direction de l’orbite des satellites géostationnaires, si leur sensibilitè est suffisamment 
élevée pour qu'il puisse en résulter des brouillages importants de la part des èmissions des 
stations spatiales. 


NOC 6002.2 2502.2 ? Des renseignements sur ce sujet figurent dans la version la plus .récente du 
470AA.2 Rapport 393 du CCIR. 
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NIDID 69088 ZO (O) Danss toute: là mesuree pratiquement: possibi. less emmpiàvermentss dbss 
4TDABB stationss dibmissiom!' diu sermicee fiicee cav di service: mottile: dbntt lèss puissanvess 

isotropess rayionméess èeqpnivalòntess (fpiirre:)) anti dèss valètirss maocimalèss superieuress à 

+45 dBIW danss lèss tiandèss de ffèqperroess comprisess entre: 100 GHX ett 155GHt 


dixiventt ètree ottaisiss die tellee mamiàree quee lin direotian: di rayonmementi maximadi 
diùnmee antermee quettomquee stbnartee dizau moinss 155° de lortiite: dèss satellitess ghostea- 


tiamnairess, aompiee temui dbss effètss dèe la réftraatiom atmosphérique:?:. 
NIDID GO 25600 (89) Das lèss tandèss dée ffismpueroess superieuress &à 156 GHiz. ill mi} a pass db 
ATDAXTC restriatiom? quanti èì lla direstiam di rayormementi maximali dèss stations dii serwicee 
fixee mu di sermioee mothle. 
NOC Sectiom Ilî. L'imitessdèe puissamnce: 
MOD MIS ZSUIS $3. (1) Le mveau maximal! de la puissaroe iscirope rayionnét: @quivalente: 
470 (piirce)) dine: statiom diu service: fixee qui diu service: mottilee ne doit pass d&passer: 
+58 dBW.. 
MOD GONE ZSIR6 (2) Danslk cas mì ili nèstt pass pratiquementi possitilee di se comfonmen aux 
4T0RRAG dispositionss diu mumér® 250%}, le niveau: maximai dè la puissamce isatropee rayonmée 
@quimalente: (fire); d'une statiam di sermice: fine au: di: service mothile me dit: pass 
dipasser:: 
+47 dBW' dans toute diregtiom © écartanti de moins de 0) de l'arthte 
des satellitess ghostatiommairess: 


qu +47 dBW è +S5 dBW,, selbm une variatiom lim&zine em décibedb (8 dB 
pan degr$);, dans toute directiom comprise entre: 0) att 1, par rapponti è 
l’ertite des satellite gfostetiomaires, compie temu des effets de la 


efr iom atti ique*. 
NIDIC 7 2507) (3) Le mean de la puissance fiume è liantenme par um émettiar div service 
ATC fire au diu semice metile, dans les tandes de fintquenmces comprises entre Il GHz ett 
10 GHz, ne dit pas dépasser +13 dEi. 
NOC MAR (4) Le niveau die la puissamce fiume è l'antenme pan um émetteur du service 
TICA fire cu diu service mettile, dams lbs tandes di fiéquentes suptrisunes è 110 GHz, me 
dinitt pas dépasser +10) dBW. 
NOC GR 1 Z50B. li % Pour lkur propre pratentiom, ill commienti que: is stations dee réteptiom diu service fine 
4TDAB 1l aw div service maotiiie: quii fomotiommenti dans des bandes partagges amen lbs services die 


radiocemmunicatiom spatialee (dans le sens espace vers Terra) &uitenti d'anienter leurs antermes 
dim; la directiom dee Il'arttite des satellites gfostatiommairas;, sii lau sernittilità estt suffisammmenti 
@iavée pour quiill puisse em résulterr dis tranilleges impontants dè lle pentt des émissionss des 


stations spatialbs. sa 
NOC GAABZ ZIIB2 "Ico ramoigmementt sur ce suit: Fguemt dimo ih versi Il pie rent di 
ATABRZ na 
ANDID RD II ZIBH II 


? Les dispositiame div mumiéno 2504) santi applicate» jusquià ce que le CCIR émette um 
Awis nelktiff è lm micessità d'@pliguer des restrictius dins les tamdks di féiguentes spevifites 
aw mumén® Z5Ili;; tous les systimes mis em servite après ll 1°” janmier 1982 divanzionti dès lms 
resppeater,, dans le mesune pratiquementi possibijie, lbs restriztions spitcififes. 
RIDID 0611 ZARGI! * Woirr le muméno 25082. 
ATTRA II 
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MOD = 6080 250199 (59) Lessliimitess spriniffiss anno: mambross 2079, 29085, 20006 ett 29077 Sanpliquenti 
4701 dihnss less tamdess die fffignuemorss ciiaprtss quii sumtt attritiuéiess auu serviare fficee paar 
satetlità, au sermiare die méttamolugiee par satellite: att au sermiore mattilte parr satellite, 
pio lla rifengiiom parr less stations spatiatess, lbrscpiee cnss Hamdiss santi partanhinss amen 
Cgpdité diss dinitts, avercIte serviore ffivee qu Ite servi ore mottilte : 


165-1164655 MHZ (fur less prayss &mumirtiss au mamtinm 7990) 
116965-- 11660 NHH (Qurr less pays &mumrss au muminmo 740) 

DES -- 2A Mz" (fuor less Regions 2 att I) 

STRA STES MEZ! © (frenare less pages die la Régiam Il émméni&s am 


mumérass HB att HB) 
STESSO --S850) N" (fur less pays die la Régiom Il &muminis aux 
miumirnoss HR, HS att HIT) 
SES --770755 NH 
7790 -- 400 Ni 
MOD GOITO) 25410 (6) Les limtes spioififas aum muminoss 2808, 2508 ett 2508 sappliquenti dans 
470DA: less bamdès die fffquentess ciHaprès quii santi attriliuées. pour la néceptiam par les 


stations spatialbs;, au seri ceo fine: prerr satellite lnnsgque ces tamdes santi pantagres, amen 
@galitt des diaitss, amerc le service: fiicee qu lle senvine matnile:: 


10)7 -- 11,7 GHz!" (pour lb Région 19) 
IBS -IR75 GHZ" (auris pays émuminés aux: muminos: 8485 ett 850) 
2 127 -I275 GHz" (qouria Régiom 2) 
1275-1825 GHz 
140 - 125 GHz (four les pays émuminés au: mumin® 887) 
1425-1435 GHz (four lgs pays émmires au muminas 887). #0) att WA) 
1453 - 1464 GHZ"  (qouries Regions Il et H) 
11414 -- 1445 GHz 
145 - 14 GHz” 


MOD GM Z54I (7)) Ies limites spécififtes aux muminos 2508 ett 2508 sappliguenti dans les 
4701DB bandes die fiéquentes citapnès quii santi attribuges, pour la: néceptiom par Is stations 


spatiales;, au service fine pan satellite lorsque ces tamdes santi pantages,. amen épaliné 
des diaits;, amer le servite fine au le servite matbnie: 


777-181 Ghz” 
ZI,0-27,5 GHZ” (pourles Régions 2 et P) 


2I,5-29,$ GHz 
Z5I2 
à NON attnibuts. 
259 
ANDIDI GIRI ZSODII " L'&galité dis digita em matigne di&uplbitatiom dis senvines, lonsquiume bandie di 
fiiquences estt attriliufe di dis senvizes diffffinente de mme cattigorie dans des Régione 
diffarentes;, estt stipultie au mumino ff. Em ce quii caomenme lbs inquillages entre Régiona, ill 
canvianti dame que les adimimistrations nespeutenti, dame la: mesune prati quemaenti possible: toutes 
ANDID MAD 1: 251011 || ls limite quii peumenti &ne spécifittas dans les Ai div CCIR. 
z 2 . .. .i si Ko 
È L’applicatiom dis limites dans aste bamdk est promsaine (aim a Risallutiam 10%). 
ADD (CLILILII) Z51M. Ji 


ADD LZ TAINZ ® Wair le munéno 250001. 
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CHAP. VIII — RR28-1 
N26 ARTICLE 28 


NOC Services de radiocommunication spatiale partageant 
des bandes de fréquences avec les services de radiocommunication 
de Terre au-dessus de 1 GHz 


NOC Section I. Choix des emplacements et:des fréquences 


NOC 6037 2539 $ 1. Les emplacements et les frèquences des stations terriennes fonctionnant 
470E dans des bandes de fréquences partagées, avec égalité des droits, entre les services 


de radiocommunication de Terre et les services de radiocommunication spatiale, 
doivent étre choisis conformément aux Avis pertinents du CCIR relatifs à la 
séparation géographique entre stations terriennes et stations de Terre. 


NOC Section II. Limites de puissance 

NOC 6038 2540 $ 2. (1) Stations terriennes. 
470F 

(MOD) 6039 2541 (2) Le niveau de la puissance isotrope rayonnée équivalente (p.i.r.e.) émise 
470G dans une direction quelconque vers l’horizon par une station terrienne fonctionnant 


dans les bandes de fréquences comprises entre 1 GHz et 15 GHz, ne doit pas 
dépasser les limites ci-après, sauf dans les cas où les dispositions des numéros 2544 
ou 2546 sont applicables: 


+40 dBW dans une bande quelconque large de 4 kHz, pour 6 < 0° 


+40 + 3 8 dBW dans une bande quelconque large de 4 kHz, pour 
0° <0< 5° i 


0 étant, en degrés, l’angle de site de l’horizon vu du centre de rayonnement de 
l’antenne de la station terrienne. Cet angle est exprimé par une valeur positive 
au-dessus du plan horizontal et par une valeur négative au-dessous de ce plan. 


(MOD) 6040 2542 (3) Le niveau de la puissance isotrope rayonnée équivalente (p.i.r.e.) émise 
470GA dans une direction quelconque vers l’horizon par une station terrienne fonctionnant 

dans les bandes de fréquences supérieures à 15 GHz, ne doit pas dépasser les limites 

ci-après, sauf dans les cas où les dispositions des numéros 2545 ou 2546 sont 


applicables: 
+64 dBW dans une bande quelconque large de 1 MHz, pour 8 < 0° 
+64 + 38 dBW dans une bande quelconque large de 1 MHz pour 
0° <0< 5° 


0 étant défini comme au numéro 2541. 


(MOD) 6041 2543 (4) Pour des angles de site de l'horizon supérieurs à 5°, il n'y a pas de 
470GB restriction quant à la valeur de la puissance isotrope rayonnée equivalente (p.i.r.e.) 
émise par une station terrienne en direction de l’horizon. 


(MOD) 6042 2544 (5) Par dérogation aux limites spécifiées au numéro 2541, la puissance 
470GC isotrope rayonnée équivalente (p.i.r.e.) émise vers l’horizon par une station terrienne 
du service de recherche spatiale (espace lointain) ne doit pas dépasser +55 dBW 

dans une bande quelconque large de 4 kHz. 
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(MOD) 6043 2545 (6) Par dérogation aux limites spécifiées au numéro 2542, la puissance 


isotrope rayonnée équivalente (p.i.r.e.) émise vers l’horizon par une station terrienne 
du service de recherche spatiale (espace lointain) ne doit pas dépasser +79 dBW 
dans une bande quelconque large de 1 MHz. 


NOC 6044 2546 (7) Les limites spécifiées aux numéros 2541, 2542, 2544 et 2545, selon le cas, 
470H peuvent étre dépassées d’une valeur maximale de 10 dB. Cependant, si la zone de 
coordination qui en résulte empiète sur le territoire d’un autre pays, ce dépassement 

doit ètre soumis. à l’accord de l’administration de ce pays. 


MOD 6045 2547 (8) Les limites spécifiées au numéro 2541 s’appliquent dans les bandes de 
470J fréquences ci-après, qui sont attribuées, pour l’émission par les stations terriennes, 
au service fixe par satellite et au service d’exploration de la Terre par satellite, et en 
particulier au service de météorologie par satellite, au service mobile par satellite et 
au service de recherche spatiale, lorsque ces bandes sont partagées, avec égalitè des 
droits, avec le service fixe ou le service mobile: 


5670 -5725 MHz (pour les pays énumérés au numéro 804 vis-à-vis 
des pays énumérés aux numéros 803 et 805) 
5725 -5755 MHz! (pour la RégionI vis-à-vis des pays énumérés 
aux numéros 803 et 805) 
5755 -5850 MHz! (pour la Région] vis-à-vis des pays énumérés 
aux numéros 803, 805 et 807) 
5850 -7075 MHz 
7900 -8400 MHz s 
10,7 - 11,7 GHz! (RégionI) 
12,5 - 12,75 GHz! (pour la Région | vis-à-vis des pays énumérés au 
numéro 848) 
12,7 -  12,75GHz' (Région?) 
12,75-. 13,25 GHz 
14,0 - 14,25 GHz (par rapport aux pays énumérés au numéro 857) 
14,25-. 14,3 GHz (par rapport aux pays énumérés aux 
numéros 857, 860 et 861) 
14,3 - 144 GHz! (Régionslet3) 
14,4 - 14,8 GHz 


NOC 6046 2548 (9) Les limites spécifiées au numéro 2542 s’appliquent dans les bandes de 
470JA fréquences ci-après qui sont attribuées, pour l’émission par les stations terriennes, au 
service fixe par satellite, service d’exploration de la Terre par satellite au service 
mobile par satellite et au service de recherche spatiale, lorsque ces bandes sont 
partagées, avec égalité des droits, avec le service fixe ou le service mobile: 


17,7 - 18,1 GHz 

27,0-27,5 GHz! (Régions2et 3) 

27,5 - 29,5 GHz 

31,0 - 31,3 GHz (tous les pays énumérés au numéro 885) 

34,2 - 35,2 GHz (tous les pays énumérés aux numéros 895 et 896 par 
rapport aux pays énumérés au numéro 894) 


ADD 6045.1 2547.1 | L'égalité des droits en matière d’exploitation des services lorsqu'une bande de 
frequences est attribute à des services differents de méme catégorie dans des Régions 
différentes, est stipulée au numéro 346. En ce qui concerne les brouillages entre Régions, il 
convient donc que les administrations respectent, dans la mesure pratiquement possible, toutes 
ADD 6046.1 2548.1 | les limites qui peuvent étre spécifiées dans les Avis du CCIR. 


Z68 Supplemento sstrivorilinatio dla GYZZAFITTA LUFRICHAIEE ddl | HAckicentbre 1 PARI 
ec -_e LT E ‘ET òOoO|’‘"E {i 


CHHFP. WMIII — RRRR3B33 


NNIDIC Sfettoen III. A4uggtermainiinzi Iddessite 


NNIDC 66007 29 3. (()) Statiorsstberitemess. 
AT 


NUO (0488 ZE) (0) Less santemess dibss sstatiorss tteritenmess inte citoivent ypias èètre cemployess, dà 
4TDAL Il&tmisston, seas dbss aarggtes die ssite imiferteuss XdG, messurés dà ppartir diu plan 
tHootizonita | dass ka diieeetion diu reg yomeemtent msaxtimd], ssavif inccorid dies sattmimistra- 
ttoorssimérrsssess ett dite cegltss ditont!bss seerviess peu verit èétre wiffertss. [Drarss fe coas chie | ha 
rétegption ppiar une sstatton tteritemee, lha vedbeurr uticttessuss cioit èètre wutiliste vana ffrmss die 

Ia amgortiimatoon ssi | llatpgte dite ssite te fforurinomeentent ost i imferteuT dà ceette \wdteur. 


NNDIC DAI ZESNI (9) Far dienggation aux disgprositroris diu mumitro “2580, ltes :antermios ces 
MATILA sttatiorss tterttentess diu sservoce die reetiventive sspatidte (au ‘voismage tte ila TEerre) me 
dioiverit pas dtre ceemphoyitss, dà Ili&mission, ssaus dies ampgtes cite ssite imferieurs ca 5°, cet 
lbs camttermess dies sstatiorss tterttentess diu ssemvinee cite reettrentive sppatidte (espace lomtam) 
rree didiveit ppias éétre cemphoyites, dà lèmisston, se01s des sarpg des cite ssite imferteues dà 110°, 
aess dbeux aaTpites &tant messutés dà ppartir diu fphan ltrorizonta! dians Ita direction du 
regyoomeemeetit rmaoiimzdi. IDarss Ibe acas die Ia ritegpiton ppar ume sstatton tterriemte, ites 
wedbeurs atidbessis divivertt tre utilistss aux ffrms die lla coortimatron ssi ll'arigte die ssite 
dite ffomottronteeneent est i mifeTteLIT dà ass vva bere. 


NNOIC Settion IN. Iliimitesdte ppuiissanee ssunffantigure 
ppraida ite prat] tes ssta tor sypai ti tes 


NOC UD Z522 $4. (()) ILrmitesdtelta pusssantee ssunffant pure eerttre 11 GTO SVEREZ cet 117700 MHZ. 


TON 
MITID ABI 2558 43) Ila ppuissamee ssuffacimue rproiuite &@ lla ssufface die lla Tkerre [par Ites 
MTINNA &missiorss dilure statron spatidie, yy compris agltes pprovenzamt dun ssatéliite réftecteur, 
diams toutes [tes rontiittonis et pour itorites Ibss rméttrottes die motiulation, me divit pas 
dikpasser — 133 dR(\W/n7}) dians ume trantte quetcongue ibaege die 115 NfHZ. (Gette 
Ilrmite stappligiee è lta diensité sunffatigue die ppuissance que iltom aibifentirait cen 
ssupprosattt ume propapatron em espace libre. 
NDC ZESSA tb) Ia Ilimite spitoffifte au mumiéro 2553 s2appligue diam lla tbantte die 
4TTONIB fifgueentes imilinuite au mumiéro 25, qui est attitbute, pour ill&mission par Iles 
sttetitons qpatitibes, au servize ditexpitorairon die ila Tikerte ppar satellite et cem ppatitcultor 
au service die rmitfeordhogie ppar satellite, Itorsgue Itatlite tantte cost [partagie, saver 
@egalità dies dioits, asverc Ile werwice dies ausili Fanes die ila méftordhogie. 
MIDI 3 ZES55 11 7700— 11 7X00 NEEZ 
NMIDID = si664 TESO (Q) ILimites die Ita puisssamce sunffanigue corttre Il D25 INEFEZ cet 2 TUO NZ. 
MMIRD = «6085 ZESSI) _ 2) ILa puissanze suffasigue pprodvite cà ita ssufface die Ila Terre par Îles 
HMONVE missione dilume sttetitom spatitdte, y compiis cdltes proveramt dilun satellite néfftetteur, 
diams ttoutes Iles condititons at pour tinutes Iles mitioites die rmotililaiton, me divit pes 
digpassor Ites llimites suivantes: 
à — 1154 dR(\W/m}) diams ume tbamtite queltomue llagge die 4 Biz, pour 


los amgites diamine compris amtre 0° et 5° audiessus diu iptan itrorizontal; 
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1694 + 005968 —S5)dHBWV/mf) ddars une Haanide quuetbcorugire i ba pge dde 
4kkH7z, puaur ltes sarpgtes dilartivée cò (ten diegrés) ocomppris centre 55° cet 225° 
aaudtessisscdu ppian HuotizontAl ; 


144 KERWW/m}) dams uunree tirare qpurtbcorggiee i ba pge dite 44KkH7z, praur 
ltss aampgtes dizartitite ocomptiis centre 235° cet 990° caudtessiss ddu ptan Hvori- 
zonità |. 


(GsslimitessSlapplogueent dà Ita ppuiissartee ssuffacggize que i l’on ahbteenttnait een ssupposant 
ume pogpaga tion cen esspaee | libre. 


(MUD) 66086 25858 À 1) Less Ilimitss sspieciftees cau mumiero 2597 sè'appliguent dans ltes tbantiss de 
: Ifrepurervees enume fees «au muntero 2559, qui ssont sattribitéss, pour |lèEmission rpar les 
sstattorsssspa tidtss, aux sserviess de reallimcommumiicationsspatidtessu ivants: 


— sservocedtemmitteordlagte pparssatéllite( (espace vers TFerre) 
— sservocedterrethentire sppatidle: (espaee vers TPerre) 
— ssenviceditexplvitationsspatidte (espace veess TEeTTO) 


lborsgue lssilites tbanttesssont ppattagees, saver cegalité dies diroits,.avec!tesservice fTicre mu 
Ibesservoce mdabite. 


MOD = 057 25559 i1SSES--11 30 NHH!  (Régionsilcet3) 
MTONG i1 5990-115535 NAZ! ! (Reggions Il cet 33, jjusguizau îL° janvier 1990) 
1660-116690 IMHHZ 
116690--117700 NMEHZ  (6surltetterritoire ces ppays cenumergs vaux imumittos 7740 
cet 7241) 
117X00-- 117700 NMHZ 
2290-2300 MHZ 


(MUD) 088 ZA d) less wabeurs dte ila rpusssante ssuffacigue sspecifites au numero 2857 contate 
MTONGA ocdbeubéss cen prenant comme cabfectif ila protection diu sservice ‘fee (foncitonnant cen 
wisibilité dirrecte. ILcorsgue !te sservice Thee utilisantibes ttechnigues die diffusion itrapos- 
rhtrerimue ifometronne dians tes tbanties énumertes iau mumero 889 cet que lla séparatron 
die (freguemee <est imsuffssante, ill faut :prévoir ume sséparatron cangularre ssuffisante 
ceritre lla «direction die lla sstatron «spatidte cet océlte du rayonnement rmaximal ctte 
Hlaiterme die lla station meceptiice diu ssenvice iMixe wtilisamt les itethmiigues die diffusion 
ttraposphetigue, «fin que lka ppuissamee «ie ‘brovillage cà Iltentite diu inteepteur die ila 
sstation diu sservice ife me difpasse pas —!68 dBW diarss une tbande quetcongue large 
ce 4 KHZ. 


NDC GS) TRGII (@) Iinmites die Ila ppuissenice ssunffatigue certtre 25500 NVHHZ cet 26690 HZ. 
_  ATONH 
MIOD it titl) 2502 2) Ila ppuissanze ssuffantigue pprotiuite «è lla ssutfave date ila Trerre jpar Iles 
ATONI &missions diurne station spatidle du sservice die rmadiodiffuston par satellite cou diu 
sservice [Fivee rpar satellite, diams ttoutes Iles wonilitioms et pour itoutes iles méthodes die 
rmaodulatron, me divit pas tg passer Ibes Ilimites suivantes: 


— 2 diB((W/m}) dans iune *banite quelconque llarge «de 4 |KWH7z, [pour 
Ites cangiles dilartivite ccompris corttre (0° cat 5° audtessus diu [plan ttrorizontal: 


ADAD) 6605711 258011 '! [Logplité dies divoits cen rmatidre ditexploitation dies services, Ilorsqulume thantte ce 
ffrepwernces cost cattriburte sà cis seenvives diilferents «die iméme vattgorie dians dies iRegions 
«differentes, esst sijpubie cau imumiiro 3H#6. in cce qui acomcerne Ites tbrouillages centre IRégions, dl 
aconviierit dome que lbes cattmiimistrationis mespetterit, dans lla ;imessure |pratiguemertt rpossitile, ttautes 
Ibes Ilimrites qui peuventt tre sprecitatss dams Iles Mavis lu CORR. 
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— 152 + 0,75(3 — 5) dB(W/m?) dans une bande quelconque large de 
4 kHz, pour les angles d’arrivée è (en degrés) compris entre 5° et 25° 
au-dessus du plan horizontal; 


— 137 dB(W/m?) dans une bande quelconque large de 4 kHz pour 
les angles d’arrivée compris entre 25° et 90° au-dessus du plan hori- 
zontal. 


Ces limites s’appliquent à la puissance surfacique que l’on obtiendrait en supposant 
une propagation en espace libre. 


MOD 6061 2563 b) Les limites spécifiées au numéro 2562 s’appliquent dans la bande de 
470NJ fréquences: 


2 500 - 2 690 MHz 


qui est partagée entre, d'une part le service de radiodiffusion par satellite ou le 
service fixe par satellite, et d’autre part le service fixe ou le service mobile. 


NOC 6062 2564 c) Les valeurs de la puissance surfacique spécifiées au numéro 2562 ont été 
470NK calculées en prenant comme objectif la protection du service fixe fonctionnant en 
visibilité directe. Lorsque le service fixe utilisant les techniques de diffusion tropos- 
phérique fonctionne dans la bande indiquée au numéro 2563 et que la séparation de 
fréquence est insuffisante, il faut prévoir une séparation angulaire suffisante entre la 
direction de la station spatiale et celle du rayonnement maxima! de l’antenne de la 
station réceptrice du service fixe utilisant les techniques de diffusion troposphérique, 
afin que la puissance de brouillage à l’entrée du récepteur de la station du service 
fixe ne dépasse pas — 168 dBW dans une bande quelconque large de 4 kHz. 


NOC 6063 2565 (4) Limites de la puissance surfacique entre 3 400 MHz et 7 750 MHz. 
4T0NL 

MOD 6064 2566 a) La puissance surfacique produite à la surface de la Terre par les 
470NM émissions d’une station spatiale, y compris celles provenant d’un satellite réflecteur, 


dans toutes les conditions et pour toutes les méthodes de modulation, ne doit pas 
dépasser les limites suivantes: 


— 152 dB(W/m?) dans une bande quelconque large de 4 kHz, pour 
les angles d’arrivée compris entre 0° et 5° au-dessus du plan horizontal; 


— 152 + 0,5($ — 5) dB(W/m?) dans une bande quelconque large de 
4 kHz, pour les angles d’arrivée è (en degrés) compris entre 5° et 25° 
au-dessus du plan horizontal; 


— 142 dB(W/m?) dans une bande quelconque large de 4 kHz, pour 
les angles d’arrivée compris entre 25° et 90° au-dessus du plan hori- 
zontal. 


Ces limites s’appliquent à la puissance surfacique que l’on obtiendrait en supposant 


une propagation en espace libre. 


MOD 6065 2567 b) Les limites spécifiées au numéro 2566 s’appliquent dans les bandes de 
470NN fréquences énumérées au numéro 2568, qui sont attribuées, pour l’émission par les 
stations spatiales, aux services de radiocommunication spatiale suivants: 


— service fixe par satellite (espace vers Terre) 


service de météorologie par satellite (espace vers Terre) 


service mobile par satellite 


service de recherche spatiale 
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lorsque lesdites bandes sont partagées, avec égalité des droits, avec le service fixe ou 
le service mobile. 


NOC 6066 2568 3 400 - 4 200 MHz 
470NO 4 500 - 4 800 MHz 
5670-5725 MHz’ (sur le territoire des pays énumérés aux numéros 803 
et 805) 
7 250 - 7750 MHz 
NOC 6067 | 2569 (5)  Limites de la puissance surfacique entre 8 025 MHz et 11,7 GHz. 
470NP 
MOD 6068 2570 a) La puissance surfacique produite à la surface de la Terre par les 
470NQ émissions d’une station spatiale, y compris celles provenant d’un satellite réflecteur, 
dans toutes les conditions et pour toutes les méthodes de modulation, ne doit pas 
‘ dépasser les valeurs suivantes: 

— 150 dB(W/m?) dans une bande quelconque large de 4 kHz, pour 
les angles d’arrivée compris entre 0° et 5° au-dessus du plan horizontal; 

—150 + 0,5(ò — 5) dB(W/m°) dans une bande quelconque large de 
4 kHz, pour les angles d’arrivée è (en degrés) compris entre 5° ei 25° 
au-dessus du plan horizontal; 

— 140 dB(W/m?) dans une bande quelconque large de 4 kHz, pour 
les angles d’arrivée compris entre 25° et 90° au-dessus du plan hori- 
zontal. 

Ces limites s’appliquent à la puissance surfacique que l’on obtiendrait en supposant 
une propagation en espace libre. 
(MOD) 6069 2571 b) Les limites spécifiées au numéro 2570 s’appliquent dans les bandes de 
470NR fréquences énumérées au numéro 2572, qui sont attribuées, pour l’èmission par les 
stations spatiales, aux services de radiocommunication spatiale suivants: 
— service d’exploration de la Terre par satellite (espace vers Terre) 
— service de recherche spatiale (espace vers Terre) 
— service fixe par satellite (espace vers Terre) 
lorsque lesdites bandes sont partagées, avec égalité des droits, avec le service fixe ou 
le service mobile. 
NOC 6070 2572 8025 -8 500 MHz 
470NS 10,7: 11,7 GHz 
NOC 6071 2573 (6) Limites de la puissance surfacique entre 12,2 GHz et 12,75 GHz. 
470NT 
MOD 6072 2574 a) La puissance surfacique produite à la surface de la Terre par les 
470NU &missions d'une station spatiale, y compris celles provenant d’un satellite réflecteur, 


dans toutes les conditions et pour toutes les méthodes de modulation, ne doit pas 
dépasser les limites suivantes: 


— 148 dB(W/m°) dans une bande quelconque large de 4 kHz, pour 
les angles d’arrivee compris entre 0° et 5° au-dessus du plan horizontal; 


— 148 + 0,5(6 —5) dB(W/m?) dans une bande quelconque large de 
4 kHz, pour les angles d’arrivée è (en degrés) compris entre 9° vet:259° 
au-dessus du plan horizonta]; 
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CHAP?. VIIID — RRIR7: 
— 188 d4BXW/Mnî}) dianss unee ttandie quetbomquee largge die 448HH7, penare 
lèss amplèss diàrrivéte compriss entrre 255° ett II° au:dbssuss diu piàm Horti- 
zantali. 


Cèss limitess sappliquenti è la puissamore surfizoique: que: llùm abttiendiaiti am suppasanti 


unee prapagati am em espace litire:. 
(NIOID)) —GOTR 25978 #) Less limitess spéuifféess au mumbrno 28774 sappliquenti danss less tandess die 
4TINW fféigpencess indiquéess au muménm 276, quii sonti attritiuéess, pn llèmisssiom parr less 


stations spatialtss, au serwiore ffioce parr satellite, laraquee lèscitess tiamdbss somti partaggoss, 
averc egglità: dbss diitss, avere Ite sarmiore five: mu lèe sermiare maltile:. 


MAIDID = GIVA 25766 IB2--12$ GHz" (Régiaom9) e. 
ATONNW IDS- 1275 GHz” © (RegiomBett dans Ia Régiom 1! sur le territoire: dis pays 
emamerts aux: numérass 84& et: 850). 


NOC MIS 25777 (7))  Limitess dte la puissarrce: surfàci que: entre: 17,7 GHz ati 1%7 GHz. 
4TON 
MIDI Gant 2578 3}) La puissance surfàcique prodiute è la surface de la: Terre par les 
470NY &missionss d'une statiam spatiale, w compri cellès; pravenanti d'um satellite reffanteun, 
dans toutes: less conditions ett peur toutes less métttadtàs de madilatiom, me diiti pass 
dépasser les limitess suivantess: 


— lilif dBW/mî}; dans une bande queltamque: lange: dè: 1! MHz, paure 
less angles: d'anni vee compris entre 0° ati F° aurdèssus; di: piam lorizantali. 


— IS + MIS —D) dB(W/mf); des ume bande quelconque: large die 
I! NZ: pour les: angles: d'arrivée È (em degrés); compri» entre Î° eti 25° 
au-dessus diu piam Horizantali; 


— 105 dBW/mf)) dans une tandie queltanque: lange die 1! Mz, pan 
les angles diamniée compri entre 29° ett MP au-dessus div piam Hari 
zantali. 


Ces limites sappliquenti è Il puissance sunfàcique que lam atttiendiait em supposanti 


ume prepagatiam em espace libre. 
(NOD) 077 2579 5) Les limites spicififes au muméno 2578 sappliquenti dans la tamde de 
ATGNZ fn&quenges é&muménte au mumin® 2590). qui; estt attrituée, pour l’émissiom pan les 


stations spatiales;, aux: services die radiocammunicatiom spatiale suimantis: 
— service fine par satellite (espace vers Teme) 


— service diexplonatiam die la Teme pan satellite, y compris le service 
mitfmalbgigue par satellite (espace vers Teme) 


ANDID IT 11 ZETA II '! l'égalitté dis digits em matiàne ditxpibitatiam dis services, Ibrequiume tandie dee 
fiiiquentes est attrittufie è dis semvites difffirente die mime catfigonie dans dis Régions 
difffantes,, esti stipuite au muméino Bité. Em ce quii comteme lbs tnauillages entre Régions, ill 
conwienti dimo que les administration nespeutenti, dins la mesune pratiguementi possi, toutes 
ls limites quii peusenti @ne spécifiàa» dins ls Avis div (CIR. 


ANDID GITRZ Z5SVi62 2 Vaiir le mamino 257611 ett les Risolutions FIL. BI ett 700. 
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ANDID 


AADID 


MOD 


AID 


ADID 


(diante 


GOTI 


4TOINZB: 


GORI 


G79AR II 


VERI 


ZIIHI 


25834; 


ZS85 


2611 


ZSBID II 


ZSR2 Ji 


DTB 


CHAAP. WII — RROB& 


lèrsqpuee latitee biaarette estt partugteo, avorc Ggaditéà des divitss, averc Ite sermicee fTicee cai Ite 
sermoee mobhilée. 


1777?--18977 GHz"! 


(8) Ilimitessdèe lka ppuissertoze surfisci ques entre: 33:00 GHHz att 405 GHz. 


3) Ila puissance: surfcique: prosiite è la surfàzore die la Tlerree parr les 
ermissionss d'iume: statiom spatiale, yy compriss celless provenanti d'um satellite: neffeatenn,. 
dimss toutess less conditionss ett pourr toutes less méttiodiss dè: moxtulatiom. me dbitt pass 
dbpasserr less limitess spécifites: au: numéinm 2597837. 


t)) less limitess spécifiées au: numéro» 2582) sàppliquenti dans less barndès db 
fréquencess imdiquéess au: mumter® 258% quii sonti attribuéess, pour l'&missioni par: lèss 
stationss spatialèss, au: service: fixee par satellite. aw senvicee motrile par satellite: ett aw 
serwicee die restterotie spatialts, larsque: lesdites: tandèss sonti partaggos;. avere égalità: des: 
dioitts, amare le service fine: qu lee service: mobile. 


3IL®--31,3 GHz 

M2-3S2 GHz (pour les transmissions espace vers Teme selom les: 
muméros; 895 ett 89€ sur: le: tennitoine des: pays émumérgs. au: 
muméno 8943) 

37,5-40)5 GHz 


(9) Les lirmtes spicifitées aum muminos» 2559), 2557), 2562, 2560, 2570; 2574. 
ZS78, 25822 ett ZSWZ. ji peuventi étne dépassées sur lE: termitoine de toutt aume pays dbnt: 
l'adimimistratiom a dimm som accondi è ce sujgtt. 


ll L'&gplité dis disitis em matière diexplbitatiom dis servites. Ibrsquiume bandi dè 
fiiquences estt attriliuiie di des services, diffirents die méme catigorie dans des. Régione 
diffisrentess, estt stipuibe au: murmméno Ft. Em ce quii amueme les trcuillages entre Regions, ill 
aumenti dime que ls adimimistratims respectemti, dans: la: mesure pratipuementi passitie. tuutes 
Ils limite quii peuvent étre apici diam les Awiis div CCIR. 


Z Les dispositione div mumino 2582 s'appliquent jpsgpià ce que le CCIR adirpte um Avis 
indiquemt lbs liimites de puissante sunfarigue quii divivemt sappliquer dans les bandes de 
frépentes spicifivos au mumino 2984, tuus les syetéimes diverti lire respraterr les lirmitess die 
puissante sunfizigne recommeamdées par le CCIR ott approunées par une confirente adimimisr 
trative mondiale de radincommunicatiom compéteme:. 
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CHAP. VIHI — RR29-1 


N27 


(MOD) 


NOC 


NOC 6105 


470V 


MOD 


MOD 8106 


470VA 


ADD 6106A 


ADD 
ADD 


6106.1 
6106A.1 


2612 


2613 


2614 


2613.1 
2614.1 


Section II. 


ARTICLE 29 


Dispositions spéciales relatives 
aux services de radiocommunication spatiale 


Section I. Cessation des éimissions 


$ 1 Les stations spatiaies doivent étre dotées de dispositifs permettant de 
faire cesser immédiatement, par télécommande, leurs émissions radioélectriques 
chaque fois que cette cessation est requise en vertu des dispositions du présent 
Réglement. 


Mesures contre les brouillages causés aux systèmes 
à satellites géostationnaires 


$ 2. Les stations spatiales non géostationnaires doivent cesser leurs emissions 
ou les réduire à un niveau négligeable, et les stations terriennes qui communiquent 
avec elles ne doivent plus émettre à leur intention, lorsqu’il n°y a pas une séparation 
angulaire suffisante entre satellites non géostationnaires et satellites géostationnaires, 
et que des brouillages inacceptables' sont causés à' des systèmes spatiaux è satellites 
géostationnaires du service fixe par satellite fonctionnant conformément aux dispo- 
sitions du présent Règlement. 


. 


$ 3. Dans la bande de fréquences 29,95 - 30 GHz, les stations spatiales du 
service d’exploration de la Terre par satellite, installées à bord de satellites géosta- 
tionnaires et fonctionnant avec des stations spatiales du méme service installées à 
bord de satellites non géostationnaires, doivent observer la restriction suivante: 


Chaque fois que les émissions provenant des satellites géostationnaires 
sont dirigées vers l’orbite des satellites géostationnaires et qu’elles causent des 
brouillages inacceptables' à un système spatial à satellites géostationnaires du 
service fixe par satellite, ces emissions doivent étre réduites à un niveau égal ou 
inférieur au niveau de brouillage accepte '. 


Le niveau de brouillage accepté est fixé par accord entre les administrations intéres- 
sées, sur la base des Avis pertinents du CCIR. 
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MOD 


MOD 


MOD 


ADD 


MOD 


ADD 


ADD 


ADD 


ADD 


ADD 


NOC 


ADD 


MOD 


ADD 
ADD 


6107 
470VB 


6108 
470VC 


6109 
470VD 


6109A 


6110 
470VE 


6110A 


6110B 


6110C 


6110D 


6110E 


A.N27 
S.HI 


6107.1 


6110.1 
470VE.I 


6110D.1 


6110E.1 


2615 


2616 


2617 


2619 


2620. 


2621 


2622 


2623 


2624 


A.29 
S.I1I.1 


2615.1 


2619.1 


2623.1 
2624.1 


CHAP. VIII — RR29-2 


Section III. Maintien en position 
des stations spatiales 


$ 4. (1) Les stations spatiales installées à bord de satellites géostationnaires qui 
utilisent une bande de fréquences quelconque attribuée au service fixe par satellite 
ou au service de radiodiffusion par satellite ?: 


a) doivent pouvoir étre maintenues en position à moins de + 0,1° de 
longitude de leur position nominale; 


b) doivent étre maintenues en position à moins de + 0,1° de longitude 
de leur position nominale; 


c) cependant, les stations expérimentales installées à bord de satellites 
géostationnaires ne sont pas tenues d’observer les dispositions des 
numéros 2616 et 2617, mais elles doivent ètre maintenues en posi- 
tion à moins de + 0,5° de longitude de leur position nominale; 


d) les stations spatiales ne sont cependant pas tenues d’observer les 
dispositions du numéro 2617 ou au numéro 2618, selon le cas, tant 
que le réseau à satellite auquel elles appartiennent ne cause pas de 
brouillage inacceptable ? à tout autre réseau è satellite dont ia station 
spatiale respecte les limites fixées aux numéros 2617 et 2618. 


(2) Les stations spatiales installées à bord de satellites géostationnaires qui 
n’utilisent aucune bande de fréquences attribuée au service fixe par satellite cu au 
service de radiodiffusion par satellite: 


a) doivent pouvoir étre maintenues en position à moins de + 0,5° de 
longitude de leur position nominale; 


b) doivent étre maintenues en position à moins de + 0,5° de longitude 
de leur position nominale; 


c) cependant, elles ne sont pas tenues d’observer les dispositions du 
numéro 2622, tant que le réseau à satellite auquel elles appartien- 
nent ne cause pas de brouillage inacceptable 3 à tout autre réseau à 
satellite dont la station spatiale respecte les limites fixées au 
numéro 2622. 


(3) Les stations spatiales “ installées à bord de satellites géostationnaires qui 
sont mises en service avant le 1°" janvier 1987, la publication anticipée des rensei- 
gnements relatifs au rèseau ayant été effectuée avant le 1°" janvier 1982, ne sont pas 
tenues d'observer les dispositions des numéros 2615 à 2623; cependant, 


' Dans le cas de stations spatiales installées à bord de satellites géosynchrones dont 
l’orbite a une inclinaison supérieure à 5°, les tolérances de position se rapportent au point 
nodal. 


? Les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite installées à bord de 
satellites géostationaires fonctionnant dans la bande 11,7-12,7 GHz ne sont pas tenues 
d'observer ces dispositions, mais elles doivent ètre maintenues en position conformement à 
l'appendice 30. 


? Le niveau de brouillage accepté est fixé par accord entre les administrations intéres- 
sées, sur la base des Avis pertinents du CCIR. 


4 Voir le numéro 2615.1. 
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CCHNAP. \VITI -—— PRR2933 


“ADD (6 D10F IBRES 33) etitesdioivent ppauvoir èétre razainitenares cen |positton dà avons dide ++ !1° 
die lboregitutte die Iteur nposition muominite, mais con cidoit :stefforeer 
dièètrecen rmessure de rnelluirecetttei totenarnee dà 1+-0055° nau inivins; 


MADD ti BING GDO 1) etites dioivent détre rmaintenuwses cen position dà maioins «de + 1° die 
Itorpgitutte dteiteurpposittion:momindte ; 


SADDD 6G100H 23027 AQ) ttautéfois, ctltes rree ssonit fpuas itemures diobiserver !tes ddisposittons ddu 
muntéro 23626 i tant qgure! de reéscau là ssattllite :auquel céltes apartment 
nre coause pas die tbrowiliage iimacerptitite ' dà Itout cautre riéseau dà 
ssatéllite diont lka sstatton sspattate rrespecte ites ilimites ffotees aau 
muntéro 676. 


NNDIC “Bectoon !IV. >Rrecision.ide; pointageddes:antenmes 
imesssattilites.geostatiomaeaires 


MOD GERI 2028 S$55. (lid) On idoit avoir ita cpossibilité die rmaimtenir lka diiretiton die psoimtage diu 
STONE ‘rayommremtenit:maximal cd’un 'faisceau qutbcorpire, diregé \eess ka TPerre, dilurte cantente 
diessatéllite ggtostatiormaire :àmuoinssdte: 


«a) ‘‘10°% -de !louverture diu ffaisesau dà diemifpuissanmre par rrappoti cà lla 
dirtectron tte promtege mrommate, 


5) 20u003° rparregmpoti dà ha diretto dte puointage momindte, 


ita plus sttevée cite anss dieux wadbeurss èttamit seevite reetenue. (Géfte UHispositton sstappligue 
umiguentertt iborsguee ite ffaisezau esst dissimié cà ume acou vetture iimifertevtre cà Ila couver- 
iture.monilidie. 


23629 (2) ARu azas mu te ffaisezau nre présente ppras ure ssymiétrie cite Mevoluiron sauteur 
deel’Hasre die ra yomeenterit meaima], lka tto teramnee diarss um rplan quetcongue coriteramit 
“et aance divit èètre regpprotete cà lllouvetture diu ffaisteau è diemizpuissarace dianis are rplan. 


2630 (B) Gette precision me divit tre mamtenue que ssi cedta esst miecsssaime pour 
«viter die cause dies tieni il lapss iimamngpitdtibos'* dà diautresssystentes. 


NNVIC SPettion W. FRuissaree ssuffatipure 
ssur!kotbite dies sedtéllites goes ta tiorma ires 


NNOIC (AiD2 Zi Sé. Dreams Tha tramite die fine uretmnes BITZ5--BAIO NZ, quee lte sservice ditexplora- 
TOMG titon die lka Terre ppar satellite utiilizarit dies satellites mon ggerostaitomaa fres ppanttage aver 

be sserwiince ffioce par satellite ((Mienre vers ossprnce) nu saver Ile servire die rméftordhogie par 

ssatellite (ferre werrs espace), la ppusssamnre sunffactigue measiimdte protivite ssur Iltotbite 

diss satéllitos greostainommanss ppar ume staiton speitdte quetcormue diu serie ditex- 


rptozinom die ila Trenre par satellite me divit ppas digpasser — 11774 4R(W/m}) aterss ume 
dette ques iooma ue liengge dite 4 HdBiz. 
ANDID GUIOHII = 2EZIN "ce rriiveeau dite tioailbege ancegpité assi (Tioté rparr soncorti centre lies cattmiimistraitonis interes 


8265, sur lla tirase dis /Awis pretimeerits diu CORR. 


E1019) N11] 26811 ? Hoss ambenmess dibbrriission dies sttaitors ssprtiidites du ssenvore die rratliotifiusion ppar ssattilite 
ifomeitormemt diem Iha tremite 111L77-- 12277 GHz nre ssonit ppas ttenuss dittbsenver cces diigposiirors, 
rmdis eiltes divivemt aromsameer Ita poiéciiion die proinitage sspitufftte cau rparagrapiee 3J44JI die 
Jlaammpesce 8 dà Ilappreriti ice II. 

NMITID @0n12 763011 3 Weoir Ihe munminro 2602711. 

AII0MFII 


Stipppérmeenoosstt ann ditvanitvaltàa GAZZZATTAA URBICI PALE det] 1 Wdicemnbree 19941 2IITI 
sel I gli 


GHAPP. WII) — RAR2994 


ADID Sfetisan Wi}. Radibasttononzieddna dizzonecttanquilléedédialimee 


ADD 61133 26622 $$77. (1)) Danssldazomeettazagilibeddelàa Linee! 'lèssétmiisi0ms scams tum br omililagee 
ppefgaliciàbibte a wxx obbeevativmesdge làa rastibasttomonziee? can dà d'àmitess utifisateerss dde 
seevitess passiffssonttimtediitss dàmsslàatotazitee di sppettee déss ffeqmencess dà l'Rarcepp- 
ttonndessbamdassdicffegmemcesssuivamtess : 


28933 a}) léssbazidtssddeffegmemeessatttibiméess am servitee die reeheechiee spatiasée 
È utitisamt tdeesdéttettanssagtiffs : 
26944 b3) léssbamddssdieffegmemcessattritbimtessamiseevitecdita prbitasionmnspatiasée. 


amuseeviteeditapiòratioan déelàa TEeree pazrsasettiiee utilisazmi i déssdétece - 
terurss actifi$s ett am servitec dee rasiiobòcazisation utitisanti déss stations 
instasléess surr dées eaggnss spatiaamy, quii semtt mtéeessasress commmee 
asmnihiaziessdéeliareeheecheeespatiabée ettpourriéssradiocommmmications s 
ettléssefamisszomssdeelàarcchieechiees pattàstediassiàazomeetramqguiltedeelàa 
Liumee. 


AID 61144 28955 (23) Daànssléss bamdéss dee ffegmemeess cdnì lées èamissiname Ss mee sort t pass imteeddtess 
pparléssdis ppsttitonis sdés same tos s28022Aà28644 léssobbervations sdrelàarartioasttononiee 
ettdegelàarecherchiespatiabée(fassive})damsslAazomeettamaguiléedeelà: Limeepeavent iétree 
ppottggéss dées brouuliliggess prefndicrabbéss pazr ascordd eatree lèss aglimimistrasione 
Imtétesseéss. 


ADDED SéetitinnVYE!. Limnitstinnssdéda2ppissancedéssstatiina sterriénness 
enndéhbossdéd’ixeddufsisceamppinicipiphi 


ASIID 61185 25880 $$88. Lee niveau dée puissancecisettoppe raypamiee éguuvatentee ( pri.r1e3 ) amis s parer 
umrestatidanteeritame cenridebbossdéeel Bareddufaisceanuppimetpat ienndilrecttonndeel'iorbiniee 
désssatetlilitss gsostatiommazessezercee umee inffitemcee srganfitativee sun lèées brouullàgess 
camséésazux antitessreseamux dà satetllitee ggostationmatntee. Liaa rédinetionn àà um rami 
déss raypamermentss hioossaxee assumerattt umee utilisationn phiss efficace: dee l'Iosbitec dess 
invitééssàà obbenii;, dà ceti égaadi léss vabtamss léss pins fanbless pratiquenmeati possibléss. 
compeetenmudéssAfis sdauGGI RR lessppissrecentss.Liaaredirettonnàà um nuimimmumri déecess 
niveaunx estt pastituliéteemzat ti mpportantee ddanss1éss bamdéss dee ffeggencess utililséess dec 
ffgonninttasvecppai riésslilazsons smmonatantess. 


26837 
àà N@OMNNastribluess. 
26683 
AMED 661341 263221 * 'Lhazoogetranggilite dée lia Luneecomppendd ida partite deelda sunffeee déelda Lunecetilée 
vobimeedsppeecadfaeentiggi issathippottggs sdésseimissivas sprovenantidiinnppimi situt cà moins s 
deel 000000%kkmmndducentiedédaaTerree. 
ADDII 641322 = 268322 2° benieanudéebboailligec prepidititibldeesti fitééè parraccondd entre e lés> adhinistrations + 


intéresstes compte tennudes sAvis portinents di uGOTRE. 


278 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 
= === 


CHAP. VIII — RR30-1 
N28/7 ARTICLE 30 
NOC Service de radiodiffusion et service 


de radiodiffusion par satellite 


Section I. Service de radiodiffusion 


NOC 6213 2664 A. Généralités 
MOD 6214 2665 $ 1. (1!) HH est interdit d'établir et d’exploiter des stations de radiodiffusion 
422 (radiodiffusion sonore et télévision) à bord de navires, d'aéronefs ou de tout objet 


flottant ou aéroporté hors des territoires nationaux. 


NOC 6215 2666 (2) En principe, la puissance des stations de radiodiffusion qui utilisent des 
423 fréquences inférieures à 5 060 kHz ou supérieures à 41 MHz ne doit pas dépasser 

(excepté dans la bande 3 900 - 4 000 kHz) la valeur nécessaire pour assurer èconomi- 

quement un service national de bonne qualité à l’intérieur des frontières du pays 


considéré. 
NOC 6216 2667 B. Radiodiffusion dans la Zone tropicale 
NOC 6217 2668 $ 2. (1) Dans le présent Réglement, l’expression «radiodiffusion dans la Zone 
424 tropicale» désigne un type particulier de radiodiffusion pour l’usage intérieur 


national des pays inclus dans la zone définie aux numéros 406 à 411 où l’on peut 
constater qu'en raison du niveau élevé des parasites atmosphériques et des diffi- 
cultés de propagation il n’est pas possible de réaliser éeconomiquement un service de 
meilleure qualité par l’emploi des ondes kilométriques, hectométriques ou métriques. 


NOC 6218 2669 (2)  L’utilisation par le service de radiodiffusion des bandes de fréquences 
425 eénumérées ci-après est limitée à la Zone tropicale: 
2 300 - 2 498 kHz (Région 1) È 


2 300 - 2 495 kHz (Régions 2 et 3) 

3 200 - 3 400 kHz (toutes les Régions) 
4 750 - 4 995 kHz (toutes les Régions) 
5 005 - S 060 kHz (toutes les Régions) 


ADD 6218A 2670 (3) La puissance de l’onde porteuse des émetteurs fonctionnant dans ce 
service, dans les bandes énumérées au numéro 2669, ne doit pas dépasser 50 kW. 


NOC 6219 2671 (4) Dans la Zone tropicale, le service de radiodiffusion a priorité sur les 
426 autres services qui partagent avec lui les bandes de fréquences énumérées au numéro 

2669. 
NOC 6220 2672 (5)  Toutefois, dans la partie de la Libye située au nord du parallèle 30° 
427 Nord, le service de radiodiffusion, dans les bandes énumérées au numéro 2669, 


fonctionne sur la base de l’égalité des droits avec les autres services avec lesquels il 
partage ces bandes dans la Zone tropicale. 


NOC 6221 2673 (6) Le service de radiodiffusion à l’intérieur de la Zone tropicale et les 


428 autres services à l’extérieur de cette zone doivent fonctionner conformément aux 
dispositions du numéro 346. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


279 


CHAP. VIII — RR30-2 


NOC Section II. Service de radiodiffusion par satellite 
NOC 6222 2674 83. Lorsqu’on définit les caractéristiques d’une station spatiale du service de 
428A radiodiffusion par satellite, tous les moyens techniques disponibles sont utilisés pour 


réduire au maximum le rayonnement sur le territoire d'autres pays, sauf accord 
préalable de ces derniers. 


2675 
à NON attribués. 
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COHWP. VIII — RARI 


NNLBI ARFRITTQUEE 331 
NNDAC Sseriteef five 
NC Seckian iI. CGeméndbités 


NUDD 06333 27860 SSI1. (()) Llces asidmiinisstaatcons ssont ifnstammment imvitees dà adbamidomeer | Lenppbòj, 


4685 ddarss lte sserviee ffnee, des emissions rezidootetfpinonigntes dà debconbibte bbamide ldatendte 
((tiasseA8FB). 
NNIGIC 66324 22901 (02) Liesétmissbors dee da chia sse BHE cau (HH mire ssont ppas aamboriéées ddans lde 
1466 sservieetfneecdansi tesbhanidesi mifericuressà3BONUHZ. 
NYORC SSetitan ill. FFegqueneesppauri Fehbhagge: intennatianà] 
ddesi asfonmatiansideppolice 


(NMDD) 66335 27902 $$22. ((1) Lkesffteguenees reéeessasees rpour | Fethange iintennattonà] ddes :censeigne- 

4467 mnrents a2yamt ppour bbut dddadder dà | Harrestatton dées contmanetis ssont cobhoistes ddans des 

tlaamides aattritmees amusserviee ffiure, ssi Recessaite naarasccodds ppartiabiltesscoonthus ppar 
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CHAP. VIII — RR32-2 


(MOD) Section II. Service d’amateur par satellite 


ADD 6361A 2740 $ 6. Les dispositions de la section I du présent article s’appliquent, s'il y a 
lieu, de la mème manière au service d’amateur par satellite. 


NOC 6362 2741 $7. Les stations spatiales du service d’amateur par satellite qui fonctionnent 
1567A dans des bandes partagées avec d’autres services sont équipées de dispositifs 
appropriés à la commande de leurs émissions, pour le cas où des brouillages 
préjudiciables seraient signalés conformément à la procédure spécifiée à l’article 22. 
Les administrations qui autorisent de telles stations spatiales en informent l’IFRB et 
font en sorte que des stations terriennes de commande suffisantes soient installées 
avant le lancement, afin de garantir que tout brouillage préjudiciable qui serait 
signalé puisse ètre éliminé par lesdites administrations (voir le numéro 2612). 


à NON attribués. 
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CHAP. VIII — RR33-1 


N31 ARTICLE 33 


MOD Service des fréquences étalon 
et des signaux horaires 


MOD 6389 2767 $ 1. (1) Pour permettre une utilisation plus efficace du spectre des fréquences 
1623 radioélectriques et pour favoriser d’autres activités techniques et scientifiques, les 
administrations qui assurent ou envisagent d’assurer un service de fréquences étalon 
et de signaux horaires doivent coordonner, conformément aux dispositions du 
présent article, l’établissement et l’exploitation de ce service au plan mondial, en 

veillant à l’étendre aux régions du monde qui sont insuffisamment desservies. 


NOC 6390 2768 (2) A cet effet, les administrations prennent les mesures voulues pour 
1624 coordonner avec le concours du Comité international d’enregistrement des 
fréquences toute nouvelle émission de fréquences étalon ou de signaux horaires ou 
toute modification apportée aux emissions existantes dans les bandes des frèéquences 
etalon. Elles échangent entre elles et communiquent au Comité tous renseignements 
utiles à ce sujet. Le Comité consulte en cette matière le Directeur du CCIR, qui 
continue lui-mèéme à s’assurer l’avis et la coopération du Bureau international de 
l’heure (BIH), de l’Union radio-scientifique internationale (URSI) et des autres 
organisations internationales ayant un intérét direct et essentiel dans ce domaine. 


(MOD) 6391 2769 (3) Autant que possible, aucune nouvelle fréquence n'est assignée dans les 
1625 bandes du service des fréquences étalon, ni notifiée au Comité avant qu'ait été 
effectuée la coordination dont il est fait état ci-dessus. 


NOC 6392 2770 $2. En vue de réduire les brouillages dans les bandes du service des 
1626 fréquences étalon, les administrations coopèrent entre elles en se conformant aux 
Avis du CCIR. 


NOC 6393 2771 $3. Les administrations qui assurent ce service coopèrent entre elles, par 
1627 l’intermédiaire du CCIR, pour rassembler et distribuer les résultats des mesures de 
fréquences étalon et de signaux horaires, ainsi que les valeurs des ajustements des 

fréquences et des signaux horaires. 


NOC 6394 2772 $A4. En choisissant les caractéristiques techniques des émissions de frequences 
1628 étalon et de signaux horaires, les administrations s’inspireront des Avis pertinents 
du CCIR. 
2773 


à NON attribués. 
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NI 422 ASPRITULIEF 334 
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CHAP. VIII — RR35-1 


N33 ARTICLE 35 


NOC Service de radiorepérage et service 
de radiorepérage par satellite 


NOC Section I. Dispositions générales 
NOC 6453 2831 $1. Les administrations qui ont organisé un service de radiorepérage pren- 
1576 nent toutes les dispositions nécessaires pour en assurer l’efficacité et la régularité. 
Cependant, elles n’acceptent aucune responsabilité quant aux conséquences éven- 
L tuelles tant de l’inexactitude des informations fournies que du fonctionnement 


défectueux ou de l’arrét du fonctionnement de leurs stations. 


NOC 6454 2832 $2. En cas de mesure douteuse ou inexploitable, la station qui détermine un 
1577 relèvement ou une position doit, si possible, aviser de cette incertitude la station 
mobile à laquelle elle fournit cette information. 


NOC 6455 2833 $3. Les administrations notifient au Secrétaire général les caractéristiques de 
1578 chaque station de radiorepérage assurant un service international intéressant le 
service mobile maritime, et notamment, si c'est nécessaire, pour chaque station ou 
groupe de stations, les secteurs dans lesquels les informations fournies sont normale- 
ment sùres. Ces renseignements sont publiés dans la Nomenclature des stations de 
radiorepérage et des stations effectuant des services spéciaux et tout changement de 
caractère permanent est notifié au Secrétaire général. 


NOC 6456 2834 $4. Les procédés d’identification des stations de radiorepérage doivent ètre 
1579 choisis de fagon à éviter toute incertitude lorsqu’il s'agit de reconnaître une station. 

NOC 6457 2835 $ 5. Les signaux émis par les stations de radiorepérage doivent permettre des 
1580 mesures exactes et précises. 

NOC 6458 2836 $ 6. Toute information concernant une modification ou une irrégularité du 
1581 fonctionnement d’une station de radiorepérage doit étre diffusée sans délai. A cet 

effet: 

NOC 6459 2837 a) les stations terrestres des pays où fonctionne un service de radiorepé- 

1582 rage émettent chaque jour, en cas de besoin, des avis de modifica- 


tion ou d’irrégularité de fonctionnement jusqu’au moment où le 
fonctionnement normal a repris ou, si une modification permanente 
est survenue, jusqu'au moment où l’on peut raisonnablement 
admettre que tous les navigateurs intéressés en ont été avisés; 


NOC 6460 2838 b) les modifications permanentes ou les irrégularités de longue durée 
1583 sont publiées dans les avis aux navigateurs dans le délai le plus bref. 
SUP 6461 
1584 


10 — Suppl. straord G. U. n. 342. 
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CHAP. VIII — RR35-2 


MOD Section Il. Dispositions relatives au service 
de radiorepérage par satellite 


SUP 6462 
ADD 6462A 2839 $ 7. (1) Les dispositions des numéros 2831 à 2838 à l’exception du numéro 2832 
s'appliquent au service de radionavigation maritime par satellite. 


ADD 6462B 2840 (2) Les dispositions des numéros 2831 èà 2838 à l’exception des numéros 
2832 et 2833 s’appliquent au service de radionavigation aéronautique par satellite. 


NOC Section Ill. Stations radiogoniométriques 
NOC 6463 2841 $ 8. (1) Dansle service de radionavigation maritime, la fréquence 410 kHz est la 
1585 fréquence normale de radiogoniométrie en radiotéleégraphie. Toutes les stations 


radiogoniométriques du service de radionavigation maritime faisant usage de la 
radiotélégraphie doivent pouvoir l’utiliser. Elles doivent, de plus, étre en mesure de 
prendre des relèvements sur la fréquence 500 kHz, notamment pour relever les 
stations émettant des signaux de deétresse, d’alarme et d’urgence. 


NOC 6464 2842 (2) Lorsqu’il existe un service de radiogoniométrie dans les bandes autori- 
- 1586 sées entre 1 605 kHz et 2 850 kHz, il convient que les stations radiogoniométriques 
soient en mesure de prendre des relèvements sur la fréquence d’appel et de détresse 

radiotéleéephonique 2 182 kHz. 


NOC 6465 2843 $9. La procédure à suivre par les stations radiogoniométriques est définie à 
1587 l’appendice 41. 

(MOD) 6466 2844 58 10. En l’absence d’accord préalable, une station d’aéronef qui s’adresse à 
1588 une station radiogoniométrique pour obtenir un relèvement doit faire usage è cette 


fin d’une fréquence sur laquelle veille normalement la station appelée. 


NOC 6467 2845 S$ 11. Dans le service de radionavigation aéronautique, la procedure visée dans 
1589 la présente section pour la radiogoniométrie est applicable, sauf lorsque des 
procedures particulières résultant d’arrangements conclus par les administrations 

intéressées sont en vigueur. 


NOC Section IV. Stations de radiophare 

NOC 6468 2846 A. Généralités 

NOC 6469 2847 $ 12. Lorsqu’une administration juge utile, dans l’intérèét de la navigation, 
1590 d’organiser un service de stations de radiophare, elle peut employer à cette fin: 

(MOD) 6470 2848 a) des radiophares proprement dits, établis sur la terre ferme ou sur 
1591 des navires amarrés de fagon permanente ou, exceptionnellement, 


sur des navires naviguant dans une zone restreinte dont les limites 
sont connues et publiées. Le diagramme de l’émission de ces radio- 
phares peut étre directif ou non directif; 
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CHAP. VIII — RR35-3 


NOC 6471 2849 b) des stations fixes, des stations còtières ou des stations aéronautiques 
1592 désignées pour fonctionner comme radiophares à la demande des 
stations mobiles. 
NOC 6472 2850 $ 13. (1) Les radiophares proprement dits emploient les fréquences des bandes qui 
1593 leur sont attribuées aux termes du chapitre III. 
NOC 6473 2851 (2) Les autres stations notifiges comme radiophares utilisent, à cet effet, leur 
1594 fréquence normale de travail et leur classe normale d’émission. 
NOC 6474 2852 (3) La puissance rayonnée par chaque radiophare proprement dit doit ètre 
1595 réglée à la valeur nécessaire pour que l’intensité de champ ait la valeur stipulée à la 
limite de portée requise (voir les numéros 2855 et 2860). 
NOC 6475 2853 B. Radiophares aéronautiques 
MOD 6476 2854 $ 14. (1) L’assignation des fréquences de radiophares aéronautiques fonctionnant 
433 dans les bandes comprises entre 160 kHz et 435 kHz est fondée sur un rapport de 
‘ protection contre les brouillages d’au moins 15 dB dans toute la zone de service de 
. chaque radiophare. 
MOD 6477 2855 (2) Il convient que la puissance rayonnée soit maintenue à la valeur 
434 minimale nécessaire pour que le champ ait la valeur voulue à la limite de portée. 
(MOD) 6478 2856 (3) La limite de portée de jour des radiophares visés au numéro 2854 est 
435 définie par les valeurs de champ spécifiées ci-après: 
NOC 6479 2857 (4) Régions let 2 
436 
— 70 microvolts par métre pour les radiophares situés au nord du 
parallèle 30° N; 
— 120 microvolts par métre pour les radiophares situés entre les 
parallèles 30° N et 30° S; 
— 70 microvolts par méètre pour les radiophares situés au sud du 
parallèle 30° S. 
NOC 6480 2858 (5) Région 3 
437 
— 70 microvolts par métre pour les radiophares situés au nord du 
parallèle 40° N; 
— 120 microvolts par méètre pour les radiophares situés entre les 
parallèles 40° N et 50° S; 
— 70 microvolts par méètre pour les radiophares situés au sud du 
parallèle 50° S. 
NOC 6481 2859 C. Radiophares maritimes 
(MOD) 6482 2860 $ 15. (1) Les valeurs des rapports de protection applicables aux radiophares 
458 maritimes fonctionnant dans les bandes comprises entre 283,5 kHz et 335 kHz sont 


déterminées en admettant que la puissance rayonnée est maintenue à la valeur 
nécessaire pour obtenir l’intensité de champ voulue à la limite de portée. 
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CHAP. VIII — RR35-4 


(MOD) 6483 2861 (2) La limite de portèe de jour des radiophares visés au numéro 2860 est 
459 définie par la condition qu'’à cette limite, les champs soient les suivants: 

NOC 6484 2862 (3) Région I 
460 


— 50 microvolts par méètre pour les radiophares situés au nord du 
parallèle 43° N; 


— 75 microvolts par métre pour les radiophares situés entre les 
parallèles 43° N et 30° N; 


— 100 microvolts par métre pour les radiophares situés entre les 
parallèles 30° N et 30° S; 


— 75 microvolts par métre pour les radiophares situés entre les 
parallèles 30° S et 43° S; 


— 50 microvolts par métre pour les radiophares situés au sud du 
parallèle 43° S. 


NOC 6485 2863 (4) Région 2 
461 
— 50 microvolts par métre pour les radiophares situés au nord du 
parallèle 40° N; 


— 75 microvolts par métre pour les radiophares situés entre les 
parallèles 40° N et 31° N; 


— 100 microvolts par méètre pour les radiophares situés entre les 
parallèles 31° N et 30° S; 


— 75 microvolts par métre pour les radiophares situés entre les 
parallèles 30° S et 43° S; 


— 50 microvolts par métre pour les radiophares situés au sud du 
parallèle 43° S. 


NOC 6486 2864 (5) Région 3 
462 
— 75 microvolts par méètre pour les radiophares situés au nord du 
parallèle 40° N; 


— 100 microvolts par métre pour les radiophares situés entre les 
parallèles 40° N et 50° S; 


— 75 microvolts par métre pour les radiophares situés au sud du 
parallèle 50° S. 


NOC 6487 2865 (6) Dans la Région I, l’assignation de fréquences aux radiophares maritimes 
463 est établie sur la base d’un espacement de 2,3 kHz entre frequences adjacentes 
utilisées pour des emissions de classe A2A. 


NOC 6488 2866 (7) Dans la Région I, il convient que le taux de modulation des emissions 
464 des radiophares maritimes soit d’au moins 70%. 


à NON attribués. 
2891 
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CHAP. VIII — RR36-1 


N33A ARTICLE 36 


ADD Service de radioastronomie 


ADD Section I. Dispositions générales 


ADD 6579 2892 $ LL Les administrations coopèrent pour protéger le service de radioastro- 
nomie contre les brouillages, en tenant compte: 


2893 a) de la sensibilitè exceptionnellement élevée des stations de radio- 
astronomie; 


2894 b) de la nécessitè fréquente de longues périodes d'observation exemptes 
de brouillages préjudiciables; 


: 2895 c) du fait que le petit nombre de stations de radioastronomie dans 
chaque pays et la connaissance de leur emplacement permettent 
souvent d’accorder une attention particulière à la manière d’éviter 
les brouiliages. 


ADD 6580 2896 $2. Les emplacements des stations de radioastronomie à protéger et les 
fréquences d’observation qu’elles utilisent sont notifiés à l’IFRB conformément au 
numéro 1492 et publiés par le Secrétaire général conformément au numéro 2237 
pour communication aux Membres. 


ADD Section II. Mesures à prendre dans le service de radioastronomie 


ADD 6581 2897 $3. Les emplacements des stations de radioastronomie sont choisis en tenant 
compte des possibilités de brouillages préjudiciables à ces stations. 


ADD 6582 2898 $ 4. Tous les moyens techniques pratiquement réalisables sont adoptés dans 
les stations de radioastronomie pour réduire leur susceptibilitè aux brouillages. Le 
développement de techniques améliorées pour réduire la susceptibilité aux brouil- 
lages doit ètre poursuivi, y compris la participation à des études en commun par 
l’entremise du CCIR. 


ADD Section III. Protection du service de radioastronomie 


ADD 6583 2899 $ 5. Le statut du service de radioastronomie dans les diverses bandes de 
fréquences est spécifié au Tableau d’attribution des bandes de fréquences (article 8). 
Les administrations assurent la protection des stations du service de radioastronomie 
contre les brouillages sur la base du statut de ce service dans les bandes considérées 
(voir aussi les numéros 344, 2632 à 2634 et 2635). 


ADD 6584 2900 $6. Lorsqu’elles assurent la protection du service de radioastronomie contre 
les brouillages à titre permanent ou temporaire, les administrations utilisent, selon le 
cas, des moyens tels que la séparation géographique, l’effet d’écran du terrain, la 
directivité de l’antenne, l’utilisation du partage dans le temps et de la plus faible 
puissance d'emission pratiquement réalisable. 
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CHAP. VIII — RR36-2 


ADD 6585 2901 $7. En assignant des fréquences aux stations des autres services dans les 
bandes adjacentes à celles que le service de radioastronomie utilise pour ses 
observations conformément aux dispositions du présent Règlement les administra- 
tions sont instamment priées de prendre toutes les mesures pratiquement réalisables 
pour protéger le service de radioastronomie contre les brouillages préjudiciables 
conformèment au numéro 343. Outre les mesures mentionnées au numéro 2900, il 
convient d’examiner particulièérement les moyens techniques permettant de ramener 
au minimum la puissance rayonnée aux freéquences comprises dans la bande utilisée 
pour la radioastronomie (voir aussi le numéro 344). 


ADD 6586 2902 $8. En assignant des fréquences à des stations dans d’autres bandes, les 
administrations sont instamment priées, dans la mesure pratiquement possible, de 
tenir compte de la nécessité d’éviter les rayonnements non essentiels susceptibles de 
causer des brouillages préjudiciables au service de radioastronomie exploité confor- 
mément au présent Règlement (voir aussi le numéro 344). 


ADD 6587 2903 $9. En appliquant les dispositions définies dans la présente section, les 
administrations sont instamment priées de ne pas perdre de vue que le service de 
radioastronomie est extrémement sensible aux brouillages causés par les emissions 
provenant de stations spatiales ou d’aéronef. 


ADD 6588 2904 $ 10. Les administrations doivent prendre note des Avis pertinents du CCIR 
afin de limiter les brouillages causés par d’autres services au service de radioastro- 
nomie. 

2905 
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CHAP. IX — RR37-1 


CHAPITRE IX 


Communications de détresse et de sécurité 


ARTICLE 37 


Dispositions générales 


$ ll La procédure fixée dans le présent chapitre est obligatoire dans le service 
mobile maritime ainsi que pour les communications entre stations d’aéronef et 
stations du service mobile maritime. Les dispositions du présent chapitre sont 
également applicables dans le service mobile aéronautique, sauf en cas d’arrange- 
ments particuliers conclus par les gouvernements intéressés. 


$ 2. La procédure fixée dans le présent chapitre est obligatoire dans le service 
mobile maritime par satellite ainsi que pour les communications entre les stations à 
bord des aéronefs et les stations du service mobile maritime par satellite dans tous 
les cas où ce service ou ces stations sont expresséement mentionnés. Les dispositions 
des numéros 3086, 3090, 3095, 3096, 3097, 3098, 3200, 3203 et 3223 s’appliquent 
également. 


$ 3. (1) Aucune disposition du présent Règlement ne peut faire obstacle è 
l’emploi, par une station mobile ou une station terrienne de navire en détresse, de 
tous les moyens dont elle dispose pour attirer l’attention, signaler sa situation et 
obtenir du secours. 


(2) Aucune disposition du présent Règlement ne peut faire obstacle è 
l'emploi, par des stations à bord des aéronefs ou de navires participant à des 
opérations de recherche et de sauvetage, dans des circonstances exceptionnelles, de 
tous les moyens dont elles disposent pour assister une station mobile en détresse. 


(3) Aucune disposition du présent Règlement ne peut faire obstacle à 
l'emploi, par une station terrestre, dans des circonstances exceptionnelles, de tous 
les moyens dont elle dispose pour assister une station mobile en détresse (voir 
également le numéro 959). ° 


$ 4. Dans les cas de détresse, d’urgence ou de sécurité, les transmissions: 


a) en radiotélégraphie, ne doivent en général pas dépasser la vitesse de 
seize mots par minute; 


b) en radiotéléphonie, doivent étre effectuées lentement et distincte- 
ment, chaque mot étant prononcé nettement afin de faciliter sa 
transcription. 


$ 5. Il convient d'utiliser, le cas &chéant, les abréviations et les signaux de 
l’appendice 14 ainsi que les tables d’épellation des lettres et des chiffres de l’appen- 
dice 24; de plus, en cas de difficultés de langage, l’utilisation du Code international 
de signaux est recommandee. 
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CHAP. IX — RR37-2 


NOC 6598 2939 $6. (1) La Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en 
965 mer détermine les navires et ceux de leurs engins de sauvetage qui doivent étre 
équipés d’installations radioélectriques ainsi que les navires qui doivent ètre équipés 
d’appareils radioélectriques portatifs à utiliser par les engins de sauvetage. Elle 
prescrit également les conditions que doivent remplir de tels appareils. 


NOC 6599 2940 (2) Les annexes à la Convention relative à l’aviation civile internationale 
966 définissent les aéronefs qu'il convient d’équiper d’installations radioélectriques ainsi 
que les aéronefs qu'il convient d’équiper d’appareils radioélectriques portatifs è 
utiliser par les engins de sauvetage. Elles définissent également les conditions qu'il 
convient que de tels appareils remplissent. 


NOC 6600 2941 $7. Cependant, les prescriptions du présent Réglement doivent étre observées 
967 par tous les appareils de cette nature. 

NOC 6601 2942 $8. Les stations mobiles du service mobile maritime peuvent communiquer à 
968 des fins de sécurité avec les stations du service mobile aéronautique. 

(MOD) 6602 2943 589. Toute station établie à bord d’un aéronef et astreinte par une réglemen- 
992 tation nationale ou internationale à entrer en communication pour des raisons de 


détresse, d’urgence ou de sécurité avec les stations du service mobile maritime doit 
étre en mesure, ou bien de faire des emissions de préfèrence de la classe A2A ou 
H2A et de recevoir des émissions de préférence des classes A2A et H2A sur la 
fréquence porteuse 500 kHz, ou bien de faire des émissions de la classe A3E ou 
H3E et de recevoir des émissions des classes A3E et H3E sur la fréquence porteuse 
2 182 kHz, ou bien de faire et de recevoir des emissions de la classe G3E sur la 
frequence 156,8 MHz. 


2944 
à NON attribués. 
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CHAP. IX — RR38-1 


ARTICLE 38 


Fréquences pour la détresse et la sécurité 


Section I. Fréquences disponibles i 


A. 500 kHz 


$ I. (I) La fréquence 500KkHz est la fréquence internationale de deétresse en 
radiotélégraphie (voir également le numéro 472); elle doit étre utilisée à cet effet par 
les stations de navire, d’aéronef et d’engin de sauvetage qui font usage des 
fréquences comprises entre 405 kHz et 535 kHz, lorsque ces stations demandent 
l’assistance des services maritimes. Elle est utilisée pour l’appel et le trafic de 
détresse ainsi que pour le signal et les messages d’urgence, pour le signal de sécurité 
et en dehors des régions à trafic intense, pour de brefs messages de sécurité. Lorsque 
cela est possible en pratique, les messages de sécurité sont émis sur la fréquence de 
travail, après une annonce préliminaire sur la fréquence 500 kHz (voir aussi le 
numéro 4236). 


(2) Il convient toutefois que les stations de navire et d’aéronef qui ne 
peuvent pas émettre sur la frèéquence 500 kHz utilisent toute autre frèéquence 
disponible sur laquelle elles pourraient attirer l’attention. 


B. 2182 kHz 


g 2. (I) La fréquence 2182 kHz' est la fréquence internationale de détresse en 
radiotéléephonie (voir également les numéros 500 et 501); elle doit étre employée à 
cet effet par les stations de navire, d’aéronef et d’engin de sauvetage et par les 
radiobalises de localisation des sinistres qui font usage des bandes autorisées 
comprises entre 1 605 kHz et 4000 kHz lorsque ces stations demandent l’assistance 
des services maritimes. Elle est employée pour l’appel et le trafic de détresse, pour- 
les signaux de radiobalise de localisation des sinistres, pour le signal et les messages 
d’urgence ainsi que pour le signal de sécurité. Les messages de sécurité doivent ètre 
transmis, lorsque c'est possible en pratique, sur une freéquence de travail après une 
annonce préalable sur la fréquence 2182 kHz. La classe d’émission à utiliser en 
radioteléphonie sur la freéquence 2182 kHz est la classe A3E ou H3E (voir le 
numéro 4127). La classe d’émission à utiliser par les radiobalises de localisation des 
sinistres est celle qui est spécifiée à l’appendice 37 (voir également le numéro 3265). 


Lorsque les administrations font assurer par leurs stations còtières une veille sur 


2182 kHz pour recevoir des émissions des classes R3E et J}E ainsi que des emissions des 
classes A3ZE et H3E, les stations de navire se trouvant au-delà de la distance è laquelle elles 
pourraient communiquer avec ces stations còtières au moyen d’émissions des classes A3E 
ou H3E peuvent appeler, aux fins de sécurité, les stations còtières en utilisant les classes 
d’emission R3E ou J3E. Cette utilisation n'est autorisée que lorsque les appels effectués avec 
des émissions des classes A3E et H3E ont été infructueux. 
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CHAP. IX — RR38-2 


MOD 6634 2974 (2) Dans la zone des Régions 1 et 2 située au sud du parallèle 15° Nord, y 
1323A compris le Mexique, et dans la zone de la Région 3 située au sud du paralléle 
25° Nord, si un message de détresse transmis sur la fréquence porteuse 2 182 kHz 
n’a pas fait l’objet d’un accusé de réception, on peut, lorsque c’est possible, 
transmettre de nouveau le signal d’alarme radiotéléphonique suivi de l’appel et du 
message de détresse sur l’une ou l’autre, selon le cas, des deux fréquences porteuses 
4 125 kHz ou 6 215,5 kHz (voir les numéros 2982, 2986 et 3054). 


MOD 6635 2975 (3) Il convient cependant que les stations de navire et d’aéronef qui ne 
1324 peuvent pas émettre sur la fréquence porteuse 2 182 kHz ni, dans les conditions du 
numéro 2974, sur les fréquences porteuses 4 125 kHz ou 6 215,5 kHz, utilisent toute 

autre fréquence disponible sur laquelle elles pourraient attirer l’attention. 


NOC 6636 2976 (4) Des appels sélectifs régis par les dispositions de l'article 62 peuvent ètre 
1325A emis sur la fréquence porteuse 2 182 kHz dans les sens còtière vers navire et navire 
: vers còtière et entre navires; ils doivent étre limités sur cette fréquence aux cas de 
détresse et d’urgence et aux avis d’une grande importance pour la navigation. Cette 
procédure ne peut en aucun cas se substituer à celles qui sont décrites aux numéros 
3101, 3102, 3116, 3117 et 3270. 


NOC 6637 2977 (5)  Toute station cétière faisant usage de la freéquence porteuse 2 182 kHz à 
1326 des fins de détresse doit pouvoir transmettre le signal d’alarme radiotéléphonique 
décrit au numéro 3270 (voir aussi les numéros 3277, 3278 et 3279). 


NOC 6638 2978 (6) Il convient que toute station còtière autorisée à émettre des avis pour la 


1326AA navigation puisse transmettre le signal d’avis aux navigateurs décrit aux numéros 
3284, 3285 et 3286. 


NOC 6639 2979 C. 3023 kHz 
MOD 6640 2980 $3. La fréquence porteuse (fréquence de référence) aèronautique 3023 kHz 
1326C peut étre utilisée pour établir des communications entre les stations mobiles qui 


participent à des opérations de recherche et de sauvetage coordonnées, ainsi que des 
communications entre ces stations et les stations terrestres participantes, conformé- 
ment aux dispositions des appendices 27 * et 27 Aer2 * (voir également les numéros 


501 et 505). 
SUP 6641 
969A 
MOD 6642 2981 D. 4125 kHz 
MOD 6643 2982 $ 4. Dans la zone des Régions | et 2 située au sud du parallèle 15° Nord, y 
1351E compris le Mexique, et dans la zone de la Région 3 située au sud du paralléle 
25° Nord, la freéquence porteuse 4125 kHz est désignée, en plus de la fréquence 
porteuse 2 182 kHz, pour la détresse et la sécurité ainsi que pour l’appel et la 
réponse (voir également le numéro 520). Les stations qui utilisent cette fréquence 
4125 kHz peuvent continuer à utiliser la classe d’émission H3E jusqu’au 
1° janvier 1984. 
SUP 6644 
1351I 


* Note du Secrétariat général: Voir le numéro 5189 et la Résolution 400. 
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CHAP. IX — RR38-3 


NOC 6645 2983 E. 5680 kHz 
MOD 6646 2984 $5. . La fréquence porteuse (fréquence de référence) aégronautique 5 680 kHz 
1353B peut ètre utilisée pour établir des communications entre les stations mobiles qui 
participent à des opérations de recherche et de sauvetage coordonnées, ainsi que des 
communications entre cés stations et les stations terrestres participantes, conformé- 
ment aux dispositions des appendices 27 * et 27 Aer2 * (voir également les numéros 
501 et 505). 
MOD 6647 2985 F. 6215,5 kHz 
MOD 6648 2986 $ 6. Dans la zone de la Région 3 située au sud du parallele 25° Nord, la 
1351 F fréquence porteuse 6 215,5 kHz est désignée, en plus de la frèquence porteuse 
2 182 kHz, pour la détresse et la sécurité ainsi que pour l’appel et la réponse (voir 
également le numéro 523). Les stations qui utilisent cette fréquence 6 215,5 kHz 
peuvent continuer à utiliser la classe d’émission H3E jusqu’au 1° janvier 1984. 
NOC 6649 2987 G. 8364 kHz 
MOD 6650 2988 $7. La fréquence 8 364 kHz est désignée pour étre utilisée par les stations 
1179 d’engin de sauvetage, si elles sont équipées pour émettre sur les fréquences des 
bandes comprises entre 4000 kHz et 27 500 kHz et si elles désirent établir avec les 
stations des services mobiles maritime et aèronautique des communications relatives 
aux opérations de recherche et de sauvetage (voir également le numéro 501). 
NOC 6651 2989 H. 121,5 MHz et 123,I MHz 
NOC 6651A = 2990 $8. (I) Les stations mobiles du service mobile maritime peuvent communiquer à 
968 des fins de sécurité avec les stations du service mobile aéronautique. 
MOD 6652 2991 (2) C'est seulement dans ces occasions qu'’elles peuvent utiliser la freéquence 
969 aéronautique d’urgence 121,5 MHz et la fréquence aéronautique  auxiliaire 
123,1 MHz en émission de classe A3E pour les deux fréquences (voir également les 
numéros 501 et 593). Elles doivent alors se conformer aux arrangements particuliers 
conclus par les gouvernements intéressés et régissaut le service mobile aéronautique. 
MOD 6653 2992 I. 156,3 MHz et 156,8 MHz 
MOD 6654 2993 $9. Les fréquences 156,3 MHz et 156,8 MHz peuvent ètre utilises par les 
953 stations d’aéronef, mais uniquement à des fins relatives à la sécurité (voir également 
la remarque A) de l’appendice 18). 
SUP 6655 
MOD 6656 2994 $ 10. (I) La fréquence 156,8 MHz est la fréquence internationale de détresse, de 
1359 sécurité et d'appel en radiotéléphonie pour les stations du service mobile maritime 


lorsqu’elles font usage de frequences des bandes autorisées comprises entre 156 MHz 
et 174 MHz (voir également les numéros 501 et 613). Elle est employée pour le 


* Note du Secrétariat général: Voir le numéro 5189 et la Résolution 400. 
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CHAP. IX — RR38-4 


signal, les appels et le trafic de détresse, pour le signal et le trafic d’urgence et pour 
le signal de sécurité (voir également le numéro 2993). Les messages de sécurité 
doivent étre transmis, lorsque c'est possible en pratique, sur une frequence de travail 
après annonce préliminaire sur la fréquence 156,8 MHz. La classe d’émission è 
utiliser pour la radiotéléphonie sur la fréquence 156,8 MHz est la classe G3E (voir 
l’appendice 19). 


NOC 6657 2995 (2)  Toutefois, il convient que les stations de navire qui ne peuvent pas 
1359AA émettre sur la fréquence 156,8 MHz utilisent toute autre fréquence disponible sur 
laquelle elles pourraient attirer l’attention. 


MOD 6658 2996 J. 243 MHz 


(Voir les numéros 501 et 642.) 


MOD 6659 2997 K. Bande 406 - 406,I! MHz 


(Voir le numéro 649.) 


ADD 6659A 2998 L. Bande | 544- 1 545 MHz et 
bande | 645,5 - | 646,5 MHz 


(Voir le numéro 728.) 


NOC 6660 2999 M. Aéronef en détresse 

SUP 6661 
1208 

MOD 6662 3000 $ 11. Tout aéronef en détresse transmet l’appel de détresse sur la fréquence sur 
1321 laquelle les stations terrestres ou mobiles susceptibles de lui porter secours assurent 


la veille. Si cet appel est destiné à des stations du service mobile maritime, les 
dispositions des numéros 2970 et 2971 ou des numéros 2973 et 2975 cu 2994 et 2995 
doivent étre observées. 


NOC 6663 3001 N. Stations d’engin de sauvetage 

NOC 6664 3002 $ 12. Les appareils à utiliser dans les stations d’engin de sauvetage doivent, 
994 s’ils peuvent employer des fréquences: 

NOC 6665 3003 a) dans les bandes comprises entre 405 kHz et 535 kHz, pouvoir faire 
995 des emissions des classes A2A et A2B* ou H2A et H2B* sur la 


fréquence porteuse 500 kHz. Si l’installation comporte un. Sécepteur 
pour l’une de ces bandes, celui-ci doit pouvoir recevoir des émis-* 
sions des classes A2A et H2A sur la fréquence porteuse 500 kHz; 


* Ceci pourvoit à la réception automatique de signaux radiotéiégraphiques d’alarme. 
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Section Il. 


CHAP. IX — RR38-5 


dans les bandes comprises entre 1605 kHz et 2850 kHz, ‘pouvoir 
faire des émissions de la classe A3E ou H3E sur la frequence 
porteuse 2 182 kHz. Si l’installation comporte un récepteur pour 
l’une de ces bandes, celui-ci doit pouvoir recevoir des émissions des 
classes A3E et H3E sur la fréquence porteuse 2 182 kHz; 


dans les bandes comprises entre 4000 kHz et 27 500 kHz, pouvoir 
faire des éèmissions de la classe AZA ou H2A sur la fréquence 
porteuse 8 364 kHz. Si l’installation comporte un récepteur pour 
lune de ces bandes, celui-ci doit pouvoir recevoir des émis- 
sions des classes AIA, A2A et H2A dans toute la bande 
8 341,75 - 8 728,5 kHz; 


dans les bandes comprises entre 118 MHz et 136 MHz, pouvoir 
faire des émissions sur la fréquence 121,5 MHz, en utilisant de 
préference la modulation d’amplitude. Si l’installation comporte un 
récepteur pour l’une de ces bandes, celui-ci doit pouvoir recevoir les 
emissions de la classe A3E sur 121,5 MHz; 


dans les bandes comprises entre 156 MHz et 174 MHz, pouvoir 
faire des émissions de la classe G3E sur la fréquence 156,8 MHz. Si 
l’installation comporte un récepteur pour l’une de ces bandes, 
celui-ci doit pouvoir recevoir des émissions de la classe G3E sur la 
fréquence 156,8 MHz; 


dans les bandes comprises entre 235 MHz et 328,6 MHz, pouvoir 
faire des émissions sur la fréquence 243 MHz. 


Protection des frequences de détresse 


A. Généralités 


$ 13. Toute émission susceptible de produire des brouillages préjudiciables aux 
communications de détresse, d’alarme, d’urgence ou de sécurité sur les fréquences 
internationales de détresse 500 kHz ou 2 182 kHz est interdite (voir les numéros 472, 
500, 3018 et 3023). Toute émission causant des brouillages préjudiciables aux 
communications de détresse, de sécurité et d’appel sur la fréquence 156,8 MHz est 
interdite (voir les numéros 613, 3033 et 4414). 


$ 14. (1) Les émissions d'essai doivent étre réduites au minimum en particulier: 


a) 


b) 


c) 


d) 


sur la fréquence porteuse 2 182 kHz; 
sur la fréquence 156,8 MHz; 


sur la fréquence porteuse 4 125 kHz dans la zone des Régions | et 2 
située au sud du parallèle 15° Nord, y compris le Mexique, et dans 
la zone de la Région 3 située au sud du parallèle 25° Nord; 


sur la fréquence porteuse 6 215,5 kHz dans la zone de la Région 3 
située au sud du parallèle 25° Nord. 
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CHAP. IX — RR38-6 


NOC 6674 3016 (2) Il est interdit de faire des émissions d’essai du signal d’alarme radiotélé- 
1295A phonique sur la fréquence porteuse 2 182 kHz et sur la fréquence 156,8 MHz, sauf 
s'il s'agit d'un matériel de secours qui ne peut émettre que sur ces fréquences: dans 
ce cas, il y a lieu de prendre les mesures qui s'imposent pour éviter le rayonnement. 
Il faut également prendre des mesures visant à empécher le rayonnement provenant 
des essais du signal d’alarme radiotéléphonique sur les freéquences autres que les 
frequences 2 182 kHz et 156,8 MHz. 


NOC 6675 3017 B. 500 kHz 
NOC 6676 3018 $ 15. (1) Exception faite des émissions autorisées sur la fréquence 500 kHz, et 
1112 sous réserve des dispositions du numéro 4226, toute emission est interdite dans la 


bande 490 - 510 kHz (voir numéro 471 et Recommandation 200). 


NOC 6677 3019 (2)  Afin de faciliter la réception des appels de deétresse, les autres émissions 
1113 sur la fréquence 500 kHz doivent étre réduites au minimum et leur durée ne doit pas 
dépasser une minute. 


NOC 6678 3020 (3) Avant d’émettre sur la fréequence 500 kHz, une station du service mobile 
1113A doit écouter sur cette fréquence pendant un laps de temps suffisant, afin d’étre 
certaine qu’aucun trafic de détresse n’est en cours (voir le numéro 3702 ou 4713). 


NOC 6679 3021 (4) Les dispositions du numéro 3020 ne s’appliquent pas aux stations en 
1113B détresse. 

NOC 6680 3022 C. 2182 kHz 

NOC 6681 3023 $ 16. (I) Exception faite des émissions autorisées sur la fréquence porteuse 
1325 2182 kHz, toute émission est interdite sur les fréquences comprises entre 


2 173,5 kHz et 2 190,5 kHz. 


NOC 6682 3024 (2) Avant d’émettre sur la fréquence porteuse 2182 kHz, une station du 
1326A service mobile doit écouter sur cette fréquence pendant un laps de temps suffisant, 
afin d’ètre certaine qu’aucun trafic de détresse n’est en cours (voir le numéro 4915). 


NOC 6683 3025 (3) Les dispositions du numéro 3024 ne s’appliquent pas aux stations en 
1326B détresse. 

NOC 6684 |, 3026 (4) Afin de faciliter la réception des appels de détresse, toutes les émissions 
1331 sur la fréquence 2 182 kHz doivent étre réduites au minimum. 

NOC 6685 3027 (5) Pour limiter les émissions inutiles de signaux d’alarme, les* essais du 
1466B signal d’alarme radiotéléphonique sur la fréquence porteuse 2 182 kHz sont interdits 


(voir le numéro 3016). 


NOC 6686 3028 (6) A titre d’exception, ces essais sont autorisés pour les appareils radiotélé- 
1466C phoniques de secours qui disposent uniquement de la fréquence internationale de 
détresse 2 182 kHz, à condition que soit utilisée une antenne artificielle appropriée. 
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CHAP. IX — RR38-7 


MOD 6687 3029 D. 4125 kHz et 6 215,5 kHz 
MOD 6688 3030 8 17. (1) Dans la zone des Régions | et 2 située au sud du parallèle 15° Nord, y 
1351G compris le Mexique, et dans la zone de la Région 3 située au sud du parallèle 


25° Nord, avant d’émettre sur la fréquence porteuse 4125 kHz ou 6 215,5 kHz les 
stations ecoutent sur cette fréquence pendant un laps de temps suffisant afin d’ètre 
certaines qu'aucun trafic de détresse n’est en cours (voir le numéro 4915). 


£ 


NOC 6689 3031 (2) Les dispositions du numéro 3030 ne s’appliquent pas aux stations en 
1351H détresse. 

NOC 6690 3032 E. 156,8 MHz 

NOC 6691 3033 $ 18. (1) Toute émission dans la bande 156,725 - 156,875 MHz! pouvant causer 
1363 des brouillages préjudiciables aux émissions autorisées des stations du service mobile 


maritime sur 156,8 MHz est interdite. 


NOC 6692 3034 (2) Avant d’émettre sur la fréquence 156,8 MHz, il convient que les stations 
1363A du service mobile écoutent sur cette fréquence pendant un laps de temps suffisant 
afin d’ètre certaines qu’aucun trafic de détresse n’est en cours (voir le numéro 4915). 


NOC 6693 3035 (3) Les dispositions du numéro 3034 ne s’appliquent pas aux stations en 
1363B détresse. 

NOC 6694 3036 (4)  Afin de faciliter la réception des appels de détresse, toutes les èémissions 
1363C sur la fréquence 156,8 MHz doivent ètre réduites au minimum et ne pas dépasser 

une minute. 

NOC Section III. Veille sur les fréquences de détresse 

NOC 6695 3037 A. 500KkHz 

(MOD) 66% 3038 $ 19. (1) En vue d’augmenter la sécurité de la vie humaine sur mer et au-dessus 
1130 de la mer, toutes les stations du service mobile maritime qui ècoutent normalement 


sur les fréquences des bandes autorisées entre 405 kHz et 535 kHz doivent, pendant 
leurs vacations, prendre les mesures utiles pour que la veille sur la frèéquence de 
détresse 500 kHz soit assurée, deux fois par heure, pendant trois minutes commen- 
gant à xh 15 et xh 45, Temps universel coordonné (UTC), par un opérateur 
utilisant un casque ou un haut-parleur. 


NOC 6691.1 3033.1 ! A partir du 1°" janvier 1983, cette bande deviendra: 156,7625 - 156,8375 MHz (voir la 
1363.1 Resolution 308). 
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CHAP. IX — RR38-8 


MOD 6697 3039 (2) Pendant les intervalles de temps indiqués ci-dessus, à l’exception des 
1131 emissions prévues au présent chapitre: 

NOC 6698 3040 a) les émissions doivent cesser dans les bandes comprises entre 
1132 485 kHz et 515 kHz; 

NOC 6699 3041 b) hors de ces bandes, les émissions des stations du service mobile 
1133 peuvent continuer. Les stations du service mobile maritime peuvent 


les èécouter, à la condition expresse d’assurer d’abord la veille sur la 
fréquence de détresse, comme il est prescrit au numéro 3038. 


- 


NOC 6700 3042 $ 20. (1) Les stations du service mobile maritime ouvertes au service de la 
1134 correspondance publique et utilisant les fréquences des bandes autorisées entre 
: 405 kHz et 535 kHz doivent, pendant leurs vacations, rester à l’écoute sur la 
frequence 500 kHz. Cette veille n’est obligatoire que pour les émissions des 
classes A2A et H2A. 


NOC 6701 3043 (2) Ces stations, tout en observant les prescriptions du numéro 3038, ne sont 
1135 autorisées à abandonner cette veille que lorsqu’elles sont engagées dans une commu- 
nication sur d’autres freéquences. 


NOC 6702 3044 (3)  Pendant qu'’elles sont engagées dans une telle communication: 
1136 


3045 a) Les stations de navire peuvent maintenir la veille sur la fréquence 
500 kHz au moyen d’un opérateur utilisant un casque ou un haut- 
parleur, ou au moyen de tout autre dispositif convenable, tel qu’un 
rècepteur automatique d’alarme. 


3046 b) Les stations còtières peuvent maintenir la veille sur la fréquence 
500 kHz au moyen d’un opérateur utilisant un casque ou un haut- 
parleur; dans ce dernier cas, une mention peut étre portée dans la 
Nomenclature des stations còtières. 


NOC 6703 3047 B. 2182 kHz 
NOC 6704 3048 $ 21. (1) Toutes les stations còtières qui sont ouvertes à la correspondance 
1332 publique et qui constituent un éleément essentiel de la protection en cas de detresse 
dans leur zone, doivent assurer la veille sur la fréquence 2 182 kHz pendant leurs 
vacations. 
NOC 6705 3049 (2) Ces stations assurent cette veille gràce à un opérateur utilisant des 
1333 moyens auditifs: casque, casque à deux écouteurs indépendants ou haut-parleur. 
NOC 6706 3050 (3) Il convient, en outre, que les stations de navire assurent une veille aussi 
1334 étendue que possible sur la fréquence porteuse 2 182 kHz pour pouvoir recevoir, par 


tous les moyens appropriés, le signal d’alarme radiotéléphonique décrit au numéro 
3270 et le signal d’avis aux navigateurs décrit aux numéros 3284, 3285 et 3286, ainsi 
que les signaux de détresse, d’urgence et de sécurité. 


NOC 6707 3051 $ 22. Il convient que les stations de navire ouvertes à la correspondance 


1335 » publique assurent autant que possible la veille sur la fréquence 2 182 kHz pendant 
leurs vacations. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


301 


(MOD) 


MOD 


MOD 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


6708 
1335A 


6709 


6710 
1354A 


6711 
1354B 


6712 


6713 
1364 


6714 
1367 


6715 
1367A 


6716 
1367B 


3052 


3053 


3054 


3055 


3056 


3057 


3058 


‘3059 


3060 


CHAP. IX — RR38-9 


$ 23. En vue d’accroître la sécurité de la vie humaine en mer et au-dessus de 
la mer, toutes les stations du service mobile maritime qui écoutent normalement sur 
les frequences des bandes autorisées comprises entre 1 605 kHz et 2 850 kHz pren- 
nent, autant que possible, les mesures utiles pour assurer pendant leurs vacations la 
veille sur la fréquence internationale de détresse 2 182 kHz deux fois par heure, 


n trois minutes commengant à x h 00 et x h 30, Temps universel coordonné 
TC). 


C. 4125 kHz et 6 215,5 kHz 


$ 24. (1) Dans la zone des Régions | et 2 située au sud du parallèle 15° Nord, y 
compris le Mexique, et dans la zone de la Région 3 située au sud du parallèle 
25° Nord, toutes les stations còtières qui sont ouvertes à la correspondance publique 
et qui constituent un élément essentiel de la protection en cas de détresse dans la 
zone desservie peuvent maintenir une veille, pendant leurs vacations, sur les 
fréquences porteuses 4 125 kHz et/ou 6 215,5 kHz (voir les numéros 2982 et 2986). Il 
convient que cette veille soit mentionnée dans la Nomenclature des stations còtières. 


(2) Il convient que les stations assurent cette veille gràce à un opérateur 
utilisant des moyens auditifs: casque, casque à deux écouteurs indépendants ou 
haut-parleur. 


D. 156,8 MHz 


$ 25. (i) Il convient que toute station còtière du service mobile manitime interna- 
tional radiotéléphonique dans la bande 156 - 174 MHz, lorsqu’elle constitue un 
element essentiel de la protection en cas de détresse dans la zone desservie, assure, 
pendant ses vacations dans cette bande, une veille efficace par des moyens auditifs 
sur la fréquence 156,8 MHz (voir la Recommandation 306). 


(2)  Lorsqu’elles se trouvent dans la zone de service de stations còtières du 
service mobile maritime radiotéléphonique dans les bandes comprises entre 
156 MHz et 174 MHz, et lorsque c’est possible en pratique, il convient que les 
stations de navire assurent la veille sur la fréquence 156,8 MHz. Il convient que 


celles qui ne sont pourvues que d’appareils radiotéléphoniques fonctionnant dans les 


bandes autorisées comprises entre 156 MHz et 174 MHz, assurent, lorsqu’elles sont 
en mer, une veille sur la fréquence 156,8 MHz. 


(3)  Lorsqu’elles sont en liaison avec une station portuaire, les stations de 
navire peuvent, à titre exceptionnel et sous réserve de l’accord de l’administration 
intéressée, continuer à maintenir la veille seulement sur la fréquence prévue pour les 
opérations portuaires, à condition que la station portuaire maintienne la veille sur la 
fréquence 156,8 MHz. 


(4)  Lorsqu’elles sont en liaison avec une station còtière du service du 
mouvement des navires, les stations de navire peuvent, sous reserve de l’accord des 
administrations intéressées, continuer à maintenir la veille seulement sur la 
fréquence appropriée du service du mouvement des navires, à condition que cette 


station còtière maintienne la veille sur la fréquence 156,8 MHz. 


NON attribués. 
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N36/36 ARTICLE 39 

NOC Communications de détresse 

NOC Section I. Généralités 

NOC 6767 3086 $ 1. L’appel de détresse a prioritè absolue sur toutes les autres communica- 
1394 tions. Toutes les stations qui l’entendent doivent cesser immédiatement toute émis- 


sion susceptible de troubler le trafic de détresse et continuer d’ècouter sur la 
fréquence d’émission de l’appel de détresse. Cet appel ne doit pas étre adressé à une 
station déterminée, et il ne doit pas en étre accusé réception avant que le message 
de détresse qui le suit ait été transmis. 


NOC 6768 3087 $2. L’appel et le message de detresse ne sont émis que sur ordre du 
1383 commandant ou de la personne responsable du navire, de l’aéronef ou de tout autre 
véhicule portant la station mobile ou la station terrienne de navire. 


NOC Section II. Signal de détresse 
NOC 6769 3088 $ 3. (1) Le signal de détresse radiotéiégraphique est constitué par le 
1389 groupe - |: | — — — --- symbolisé par SOS émis comme un seul signal dans 


lequel les traits sont accentués de manière à étre distingués nettement des points. 


NOC 6770 3089 (2) Le signal de deétresse radiotéléphonique est constitué par le mot 
1390 MAYDAY prononcé comme l’expression frangaise «m’aider». 

NOC 6771 3090 (3) Ces signaux de détresse indiquent qu’un navire, un aéronef ou tout autre 
1391 véhicule est sous la menace d’un danger grave et imminent et demande une 


assistance immédiate. 


NOC Section III. Appel de détresse 


NOC 6772 3091 $ 4. (1) L’appel de détresse émis en radiotélégraphie comprend: 
1392 è 
— le signal de détresse SOS (émis trois fois); 


— le mot DE; 


—  l’indicatif d’appel de la station mobile en détresse (émis trois fois). 


NOC 6773 3092 (2)  L’appel de détresse émis en radiotéléphonie comprend: 
1393 
— le signal de détresse MAYDAY (prononcé trois fois); 


— le mot ICI (ou DE épelé à l’aide des mots de code DELTA ECHO 
en cas de difficultés de langage); 


—  l’indicatif d’appel ou toute autre forme d’identification de la station 
mobile en détresse (prononcé trois fois). 
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CHAP. IX — RR39-2 


= Section IV. Messages de détresse 


$ 5. (I) Le message de détresse radiotélégraphique comprend: 
— le signal de détresse SOS; 


— le nom ou toute autre forme d’identification de la station mobile en 
détresse; 


— les renseignements relatifs à sa position; 
— la nature de la détresse et la nature du secours demande: 


— tout autre renseignement qui pourrait faciliter ce secours. 


(2) Le message de détresse radiotéléphonique comprend: 


— le signal de détresse MAYDAY; 


— le nom cu toute autre forme d’identification de la station mobile en 
détresse; 


— les renseignements relatifs à sa position; 
— la nature de la détresse et la nature du secours demandé; 


— tout autre renseignement qui pourrait faciliter ce secours. 


$ 6. (1) En régle générale, un navire signale sa position en latitude et longitude 
(Greenwich), en employant des chiffres pour les degrés et les minutes, accompagnés 
de l’un des mots NORTH cu SOUTH et de l’un des mots EAST ou WEST. En 
radiotélégraphie, le signal - — - — - — sépare les degrès des minutes; toutefois cela 
ne doit pas nécessairement s’appliquer au service mobile maritime par satellite. 
Lorsque c’est possible en pratique, le relèvement vrai et la distance en milles marins 
par rapport à un point géographique connu peuvent étre indiqués. 


(2) En régle générale, un aéronef transmet dans son message de détresse, s’il 
en a le temps, les renseignements suivants: 
— position estimée et heure de l’estimation; 


— cap en degrés (en indiquant s'il s'agit du cap magnétique ou du cap 
vrai); 


— vitesse à l’indicateur par rapport à l’air; 

—  altitude; 

— type de l’aéronef; 

— nature de la détresse et genre d’assistance désirée; 


— tous autres renseignements pouvant faciliter le sauvetage (notam- 
ment l’intention du commandant de bord de faire, par exemple, un 
amérissage forcé ou un atterrissage à tous risques). 


(3) En régle générale, un aéronef en vol signale sa position en radiotele- 
phonie ou en radiotélegraphie: 


— soit par sa latitude et sa longitude (Greenwich), en employant des 
chiffres pour les degrés et minutes, accompagnés de l’un des mots 
NORTH ou SOUTH et de l’un des mots EAST ou WEST; 
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CHAP. IX — RR39-3 


— soit par le nom de la localité la plus proche et sa distance approxi- 
mative par rapport à celle-ci, accompagnée, selon le cas, de l’un des 
mots NORTH, SOUTH, EAST ou WEST, ou éventuellement, 
lorsque c’est possible en pratique, les mots indiquant les directions 


intermédiaires. 
NOC 6779 3098 (4) Cependant, en radiotélégraphie, les mots NORTH ou SOUTH et EAST 
1400 ou WEST indiqués aux numéros 3095 et 3097 peuvent étre remplacés par les 


lettres N ou S et E ou W. 


NOC Section V. Procédures 
NOC 6780 3099 A. Radiotélégraphie 
NOC 6781 3100 $ 7. (1) La procédure de detresse radiotélégraphique comprend: 
1401 
NOC 6782 3101 — le signal d’alarme suivi, dans l’ordre, de: 
1402 
NOC 6783 3102 — l’appel de détresse et un intervalle de deux minutes; 
1403 
NOC 6784 3103 — l’appel de detresse; 
1404 
NOC 6785 3104 — le message de détresse; 
1405 
NOC 6786 3105 — deux traits de dix à quinze secondes chacun; 
1406 
NOC 6787 3106 —  l’indicatif d’appel de la station en détresse. 
1407 i ° 
NOC 6788 3107 (2) Cependant, quand le temps a une importance vitale, la deuxième étape 
1408 de cette procédure (numéro 3102) ou mème la première et la deuxième étape 
(numéros 3101 et 3102) peuvent étre omises ou raccourcies. La première et la 
deuxième étape peuvent également ètre omises dans des circonstances où la trans-. 
mission du signal d’alarme n’est pas jugée nécessaire. i 
NOC 6789 3108 $ 8. (1) Le message de detresse, précédé de l’appel de déetresse, est répéeté à 
1409 intervalles, notamment pendant les périodes de silence prévues au numéro 3038 
pour la radiotélégraphie, jusqu’à ce qu’une réponse soit regcue. 
NOC 67% 3109 (2) Toutefois, les intervalles doivent étre suffisamment longs pour que les 
1410 stations qui se préparent à répondre aient le temps de mettre en marche leurs 
appareils émetteurs. 
NOC 6791 3110 (3) Le signal d’alarme peut également ètre répété si c'est nécessaire. 
1411 
NOC 6792 3111 $9. Les transmissions indiquées aux numéros 3105 et 3106, dont le but est de 
1412 permettre aux stations radiogoniométriques de déterminer la position de la station 
en détresse, peuvent étre répétées à des intervalles fréquents en cas de nécessité. 
NOC 6793 3112 $ 10. Dans le cas où la station mobile en détresse ne regoit pas de réponse à 
1413 un message de détresse transmis sur la fréquence de détresse, le message peut étre 


répété sur toute autre fréquence disponible à l’aide de laquelle l’attention-pourrait 
étre attirée. 
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CHAP. IX — RR39-4 


$ Il. Immédiatement avant un atterrissage à tous risques ou avant un atterris- 
sage ou un amerrissage forcé d’un aéronef, ainsi qu'avant l’abandon total d’un 
navire ou d’un aéronef, il convient que les appareils radioélectriques soient, si cela 


semble nécessaire et si les circonstances le permettent, placés en position d’émission 
continue. 


B. Radiotéléphonie 


$ 12. La procédure de détresse radiotéléphonique comprend: 


le signal d’alarme (chaque fois que possible) suivi, dans l’ordre: 


de l’appel de detresse; 


du message de détresse. 


$ 13. Après la transmission de son message de détresse en radiotéléphonie, la 
station mobile peut étre invitée à émettre des signaux appropriés suivis de son 
indicatif d’appel ou de toute autre forme d’identification, afin de permettre aux 
stations radiogoniométriques de déterminer sa position. Cette demande peut étre 
répétée à des intervalles rapprochés en cas de nécessité. 


$ 14. (1) Le message de déetresse, précédé de l’appel de détresse, est répéte è 
intervalles, notamment pendant les périodes de silence prévues au numéro 3052 
pour la radiotéléphonie, jusqu’à ce qu’une réponse soit regue. 


(2)  Toutefois, les intervalles doivent étre suffisamment longs pour que les 
stations qui se préparent à répondre aient le temps de mettre en marche leurs 
appareils émetteurs. 


(3) Cette répétition est précédée, chaque fois que possible, du signal 
d’alarme. 


$ 15. Dans le cas où la station mobile en détresse ne regoit pas de réponse à 
un message de détresse transmis sur la fréquence de détresse, le message peut èétre 
répété sur toute autre fréquence disponible à l’aide de laquelle l’attention pourrait 
étre attirée. 


$ 16. Immédiatement avant un atterrissage à tous risques ou avant un atterris- 
sage ou un amerrissage forcé d’un aéronef, ainsi qu’avant l’abandon total d'un 
navire ou d’un aéronef, il convient que les appareils radioélectriques soient, si cela 
semble nécessaire et si les circonstances le permettent, placés en position d’émission 
continue. 


Section VI. Accusé de reception 
d’un message de détresse 


$ 17. (I) Les stations du service mobile qui regoivent un message de détresse 
d’une station mobile se trouvant, sans doute possible, dans leur voisinage, doivent 


en accuser réception immédiatement. 
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NOC 6807 3126 (2)  Cependant, dans les zones où des liaisons sùres peuvent ètre établies 
1426 avec une ou plusieurs stations còtières, il convient que les stations de navire laissent 
s'écouler un court intervalle de temps avant d’accuser réception, de sorte qu’une 

station còtière puisse transmettre son accusé de réception. 


NOC 6808 3127 (3) Les stations du service mobile qui regoivent un message de détresse 
1427 d’une station mobile qui, sans doute possible, n’est pas dans leur voisinage, doivent 
laisser s'écouler un court intervalle de temps avant d’en accuser réception, afin de 
permettre à des stations plus proches de ia station mobile en détresse d’accuser 
réception sans brouillage. 


NOC 6809 3128 (4) Cependant, ies stations du service mobile maritimé qui regoivent un 
1427A message de détresse d’une station mobile qui, sans aucun doute possible, est très 
éloignée, ne sont pas tenues d’accuser réception, sauf dans le cas prévu au 

numéro 3160. 


NOC 6810 2:29 $ 18. L'accusé de réception d’un message de détresse est donné sous la forme 
1428 suivante: 

NUC 6811 3130 a) en radiotélégraphie: 
1429 


— le signal de détresse SOS; 


—  l’indicatif d’appel de la station qui émet le message de detresse 
(émis trois fois); 


— le mot DE; 


—  l’indicatif d’appel de la station qui accuse réception (émis trois 
fois); 


— le groupe RRR; 
— le signal de détresse SOS; 
NOC. 6812 3131 b) en radiotéléphonie: 
1430 
— le signal de détresse MAYDAY,; 


— l’indicatif d’appel ou toute autre identification de la station qui 
emet le message de détresse (prononceé trois fois); 


— le mot ICI (cu DE épelé è l’aide des mots de code DELTA 
ECHO en cas de difficultés de langage); 


— l’indicatif d’appel ou toute autre identification de la station qui 
accuse réception (prononcé trois fois); 


— le mot REGU (cu RRR épelé à l’aide des mots de code 
ROMEO ROMEO ROMEO en cas de difficultés de langage); 


— le signal de détresse MAYDAY. 
NOC 6813 3132 $ 19. (1) Toute station mobile qui accuse réception d’un message de détresse doit, 
1431 sur l’ordre du commandant ou de la personne responsable du navire, de l’aéronef 
ou du véhicule, donner aussitòt que possible les renseignements suivants, dans 
l’ordre indiqué: 


— son nom; 


— sa position dans la forme prescrite aux numéros 3095, 3097 et 3098; 
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— la vitesse avec laquelle elle se dirige vers la station mobile en 


détresse et le délai approximatif qui lui sera nécessaire pour la 
rejoindre; 


— de plus, si la position du navire en détresse semble douteuse, il 
convient que les stations de navire transmettent également, si elles le 
connaissent, le relèvement vrai du navire en détresse, précedé de 
l'abréviation QTE (pour la classification du relèvement, voir l’ap- 
pendice 41). 


(2) Avant de transmettre le message décrit au numéro 3132, la station doit 
s assurer qu'elle ne brouillera pas les émissions d'autres stations mieux placées pour 
porter un secours immédiat à la station en détresse. 


Section VII. Trafic de détresse 


$ 20. Le trafic de détresse comprend tous les messages concernant le secours 
immédiat nécessaire à la station mobile en détresse. 


$ 21. Dans un trafic de détresse, le signal de détresse est transmis avant 
l’appel et au début du préambule de tout radiotélégramme. 


$ 22. La direction du trafic de détresse appartient à la station mobile en 
détresse ou à la station qui, par application des dispositions de la section VIII du 
present article, a émis le message de détresse. Ces stations peuvent toutefois céder à 
une autre station la direction du trafic de détresse. 


$ 23. La station en détresse ou la station qui dirige le trafic de détresse peut 
imposer le silence soit à toutes les stations du service mobile de la région, soit à une 
station qui brouillerait le trafic de détresse. Suivant le cas, elle adresse ces instruc- 
tions «à tous» (CQ) ou à une station seulement. Dans les deux cas, elle fait usage: 


a) en radiotélégraphie, de l’abréviation QRT, suivie du signal de 
détresse SOS; 


b) en radiotéléphonie, du signai SILENCE MAYDAY, prononcé 
comme les mots frangais «silence, m’aider». 


$ 24. Lorsqu'elle le juge indispensable, toute station du service mobile proche 
du navire, de l’aéronef ou du véhicule en détresse peut également imposer le silence. 
Elle emploie à cet effet: 


a) en radiotélégraphie, l’abréviation QRT, suivie du mot DÉTRESSE 
et de son propre indicatif d’appel; 


b) en radiotéléphonie, le mot SILENCE, prononcé comme le mot 
francais «silence», suivi du mot DETRESSE et de son propre 
indicatif d’appel. 


$ 25. (1) En radiotélégraphie, l’emploi du signal QRT SOS doit étre reserve à la 
station mobile en détresse et à la station qui exerce la direction du trafic de détresse. 
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NOC 6825 3144 (2) En radiotéléphonie, l’emploi du signal SILENCE MAYDAY est réservé 
1443 à la station mobile en détresse et à la station qui exerce la direction du trafic de 
détresse. 
NOC 6826 3145 $ 26. (1) Toute station du service mobile qui a connaissance d’un trafic de 
1444 détresse et qui ne peut elle-mème porter secours à la station en detresse doit 
néanmoins suivre ce trafic jusqu’à ce qu'elle acquière la certitude qu’un secours a 
eté assuré. 
NOC 6827 3146. (2)  Tant qu'elles n’ont pas recu un message leur indiquant qu’elles peuvent 
1445 reprendre le travail normal (voir le numéro 3150), il est interdit à toutes les stations 


qui ont connaissance de ce trafic, mais qui n'y participent pas, d’émettre sur les 
fréquences sur lesquelles a lieu le trafic de détresse. 


NOC 6828 3147 $ 27. Une station du service mobile qui, tout en suivant un trafic de détresse, 
1446 est en mesure de continuer son service normal, peut le faire lorsque le trafic de 
détresse est bien établi, et à condition d’observer les dispositions du numéro 3146 et 

de ne pas troubler le trafic de détresse. 


NOC 6829 3148 $ 28. Dans des cas tout à fait exceptionnels et à condition qu’il n’en résulte 
1447 aucun brouillage ou retard dans l’écoulement du trafic de détresse, des messages 
d’urgence et de sécurité peuvent étre annoncés pendant un temps mort du trafic de 
détresse, de préférence par des stations còtières, et cela sur une fréquence de 
détresse. Cette annonce doit étre accompagnée de l’indication de la fréquence de 
travail sur laquelle sera transmis le message d’urgence ou de sécurité; dans ce cas, il 
convient que les signaux prévus aux numéros 3196, 3197, 3221 et 3222 ne soient 
transmis qu’une fois (exemple: XXX DE ABC QSW....). 


NOC 6830 3149 $ 29. Une station terrestre ou une station terrienne du service mobile maritime 
1448 par satellite située en un point fixe déterminé et qui regoit un message de détresse, 
doit prendre sans délai les mesures nécessaires pour aviser les autorités compétentes 

responsables de la mise en ceuvre des moyens de sauvetage. 


NOC 6831 3150 $ 30. (1) Lorsque le trafic de détresse est terminé sur une fréquence qui a été 
1449 utilisée pour le trafic de détresse, la station qui a exercé la direction de ce trafic 
transmet sur cette mème fréquence un message adressé «à tous» (CQ) indiquant que 

le travail normal peut étre repris. 


NOC 6832 3151 (2) Lorsqu’il n’est plus nécessaire d’observer un silence complet sur une 
1449A fréquence qui est utilisée pour le trafic de détresse, la station qui exerce la direction 
de ce trafic transmet sur cette mème fréquence un message adresseè «à tous» (CQ) 

indiquant qu’un travail restreint peut étre repris. 


NOC 6833 3152 (3) a) En radiotélégraphie, le message mentionné au numéro 3150 présente 
1450 la forme suivante: 


— le signal de détresse SOS; 


l’appel «à tous» CQ (émis trois fois); 


le mot DE; 


l’indicatif d’appel de la station qui émet le message; 


l’heure de dépòt du message; 
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le nom et l'indicatif d’appel de la station mobile qui était en 
détresse; 


l'abréviation réglementaire QUM. 


En radiotélegraphie, le message mentionné au numéro 3151 présente 
la forme suivante: 


le signal de détresse SOS; 

l’appel «à tous» CQ (émis trois fois); 

le mot DE; 

l’indicatif d'appel de la station qui émet le message; 
l’heure de dépòt du message; 


le nom et l’indicatif d’appel de la station mobile qui est en 
détresse; 


l’abréviation réglementaire QUZ. 


En radiotéléphonie, le message mentionné au numéro 3150 présente 
la forme suivante: 


le signal de détresse MAYDAY,; 


l'appel «à tous» ou CQ (épelé à l’aide des mots de code 
CHARLIE QUEBEC) prononceé trois fois; 


le mot ICI (ou DE épelé à l’aide des mots de code DELTA 
ECHO en cas de difficultés de langage); 


l’indicatif d'appel ou toute autre identification de la station qui 
emet le message; 


l’heure de dépòt du message; 


le nom et l’indicatif d’appel de la station mobile qui était en 
détresse; 


les mots SILENCE FINI prononcés comme les mots frangais 
«silence fini». 


En radiotéléphonie, le message mentionné au numéro 3151 présente 
la forme suivante: 


le signal de détresse MAYDAY; 


l’appel «à tous» ou CQ (épelé à l’aide des mots de code 
CHARLIE QUEBEC) prononcé trois fois; 


le mot ICI (ou DE épelé à l’aide des mots de code DELTA 
ECHO en cas de difficultés de langage); 


l’indicatif d'appel ou toute autre identification de la station qui 
emet le message; 


l’heure de dépòt du message; 
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- — le nom et l’indicatif d’appel de la station mobile qui est en 
détresse; 


— le mot PRUDENCE prononcé comme le mot frangais 


«prudence». 
NOC 6835 3156 $31. Si la personne responsable d’une station en détresse qui a cèdé à une 
1451A autre station la direction du trafic de détresse considère que l’observation du silence 


n’est plus justifiée, elle doit immédiatement en informer la station qui dirige le trafic 
de détresse, laquelle agira alors conformément aux dispositions du numéro 3150. 


NOC Section VIII. Transmission d’un message de détresse 
par une station qui n’est pas elle-mème en détresse 


NOC 6836 3157 $ 32. Une station mobile ou une station terrestre qui apprend qu’une station 
1452 mobile est en détresse doit transmettre un message de détresse dans chacun des cas 
suivants: 
NOC 6837 3158 a) la station en détresse n’est pas en mesure de transmettre elle-mème 
1453 le message de détresse; 
NOC 6838 3159 b) le commandant ou la personne responsable du navire, de l’aéronef 
1454 ou de tout autre véhicule non en deétresse, ou encore la personne 
responsable de la station terrestre estime que d’autres secours sont 
nécessaires; 
NOC 6839 3160 c) bien que n’étant pas en mesure d’apporter du secours, elle a entendu 
1455 un message de détresse dont il n’a pas été accusé réception. 
NOC 6840 3161 $ 33. (1) La transmission d’un message de détresse dans les conditions décrites 
1456 aux numéros 3158 à 3160 a lieu sur une ou plusieurs des fréquences internationales 


de détresse (500 kHz, 2 182 kHz, 156,8 MHz) ou sur toute fréquence pouvant ètre 
utilisée en cas de détresse (voir les numéros 2970, 2971, 2973, 2975, 2994, 2995 


et 3000). 
NOC 6841 3162 (2) La transmission du message de détresse est toujours précédée de l’appel 
1457 défini ci-après. En outre, chaque fois que c’est possible, cet appel est lui-mème 


précédé du signal d’alarme radiotélégraphique ou radiotéléphonique. 


NOC 6842 3163 (3) Cet appel comprend: 
1458 

NOC 6843 3164 a) en radiotélégraphie: 
1459 


— le signal DDD SOS SOS SOS DDD; 


— le mot DE; 


l’indicatif d’appel de la station qui transmet (émis trois fois). 


NOC 6844 3165 b) en radiotéléphonie: 
1460 
— le signal MAYDAY RELAY, prononcé comme l’expression 
frangaise «m’aider relais» (prononcé trois fois); 
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— le mot ICI (ou DE épelé à l’aide des mots de code DELTA 
ECHO en cas de difficultés de langage); 


—  l’indicatif d’appel ou toute autre identification de la station qui 
transmet (prononcé trois fois). 


NOC 6845 3166 $ 34. Lorsqu’il est fait usage du signal d’alarme radiotélégraphique, un inter- 
1461 valle de deux minutes sépare, quand cela est jugé nécessaire, l’appel mentionné au 
numéro 3164 du signal d’alarme. 


NOC 6846 3167 $ 35. Lorsqu’une station du service mobile transmet un message de détresse 
1462 dans les conditions spécifiées au numéro 3160, elle doit prendre toute disposition 
afin d’en informer les autorités susceptibles d’apporter du secours. 


NOC 6847 3168 $ 36. Une station de navire ne doit pas accuser réception d’un message de 
1462A détresse transmis par une station còtière dans les conditions indiquées aux numéros 
3157 à 3160, avant que le commandant ou la personne responsable ait confirmé que 

cette station de navire est en mesure d’apporter du secours. 


à NON attribués. 
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N37 ARTICLE 40 

MOD Transmissions d’urgence et de sécurité, et transports sanitaires 

NOC Section I. Signal et messages d’urgence 

NOC 6873 3196 $ 1. (1) En radiotélégraphie, le signal d’urgence consiste en trois répétitions du 
1477 groupe XXX, transmis en séparant bien les lettres de chaque groupe et les groupes 


successifs. Il est transmis avant l’appel. 


NOC 6874 3197 (2) En radiotéléphonie, le signal d’urgence consiste en trois répétitions du 
1478 groupe PAN PAN, le mot PAN étant prononcé comme le mot frangais «panne». Il 
est transmis avant l’appel. 


NOC 6875 3198 $ 2. (1) Le signal d’urgence ne peut étre transmis qu’avec l’autorisation du 
1479 commandant ou de la personne responsable du navire, de l’aéronef et de tout autre 
véhicule portant la station mobile ou la station terrienne mobile du service mobile 

maritime par satellite. 


NOC 6876 3199 (2) Le signal d’urgence ne peut ètre transmis par une station terrestre ou une 
1480 station terrienne du service mobile maritime par satellite située en un point fixe 
déterminé qu’avec l’approbation de l’autorité responsabile. 


NOC 6877 3200 $ 3. (1) Le signal d’urgence indique que la station appelante a un message très 
1481 urgent à transmettre concernant la sécurité d’un navire, d’un aéronef, d’un autre 
véhicule ou d’une personne. 


NOC 6878 3201 (2) Le signal d’urgence et le message qui le suit sont transmis sur une ou 
1482 plusieurs des fréquences internationales de détresse (500 kHz, 2182 kHz, 
156,8 MHz) ou sur toute autre fréquence pouvant étre utilisée en cas de détresse. 


NOC 6879 3202 (3) Toutefois, dans le service mobile maritime, le message est transmis sur 
1482A une fréquence de travail: 


a) s’'il s'agit d’un message long ou d’un avis médical; ou bien, 


b) dans les zones à trafic intense, s’il s'agit de la répétition d’un 
message transmis conformément aux dispositions du numéro 3201. 


Une indication à cet effet est donnée à la fin de l’appel. 


NOC 6880 3203 (4) Le signal d’urgence a la priorité sur toutes les autres communications, 
1483 sauf sur celles de détresse. Toutes les stations qui entendent le signal d’urgence 
doivent prendre soin de ne pas brouiller la transmission du message qui le suit. 


NOC 6881 3204 (5) Dans le service mobile maritime, les messages d’urgence peuvent étre 
1483A adressés, soit à toutes les stations, soit à une station déterminée. 
NOC 6882 3205 54. Les messages que précède le signal d’urgence doivent, en règle générale, 


1484 étre èémis en langage clair. 
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NOC 6883 3206 


n $ 5. (1) Les stations mobiles qui entendent le signal d’urgence doivent rester à 


l’'écoute pendant trois minutes au moins. Passé ce délai, si aucun message d'urgence 
n'a été entendu, une station terrestre doit, si possible, étre avisée de la réception du 
signal d’urgence. Le service normal peut reprendre ensuite. 


NOC 6884 3207 (2) Toutefois, les stations terrestres et mobiles qui sont en communication 
1486 sur des fréquences autres que celles utilisées pour la transmission du signal 
d’urgence et de l’appel qui le suit peuvent continuer sans arrét leur travail normal, à 

moins qu'il ne s’agisse d'un message «à tous» (CQ). 


(MOD) — 6885 3208 $ 6. Lorsque le signal d'urgence a précédé l’èémission d'un message «à tous» 
1487 (CQ) comportant des mesures à prendre par les stations recevant ce message, la 
station responsable de l’émission doit l’annuler dès qu'elle sait qu'il n’est plus 


nécessaire d’y donner suite. Ce message d’annulation est également un message «a 
tous» (CQ). 


ADD Section IH. Transports sanitaires 


ADD 6885A 3209 $7. L’expression «transports sanitaires», définie dans les Conventions de 
Genève de 1949 et les Protocoles Additionnels, recouvre tout moyen de transport, 
par terre, par eau ou par air, militaire ou civil, permanent ou temporaire, affectéè 
exclusivement au transport sanitaire placé sous la direction d’une autoritè compé- 
tente d'une Partie à un conflit. 


ADD 6885B 3210 $8. Aux fins d’annonce et d’identification de transports sanitaires qui sont 
protégés conformément aux Conventions susmentionnées, une transmission 
complète des signaux d’urgence décrits aux numéros 3196 et 3197 est suivie par 
l’adjonction du seul groupe «YYY» en radiotélégraphie et par l’adjonction du seul 
mot «MEDICAL» prononcé comme en frangais, en radioteléphonie. 


ADD 6885C 3211 $9. Les fréquences spécifiées au numéro 3201 peuvent étre utilisées par les 
transports sanitaires aux fins d’auto-identification et d’établissement des communi- 
cations. La communication doit, dès que possible en pratique, ètre transferée sur 
une frequence de travail appropriée. 


ADD 6885D 3212 S$I0. L’utilisation des signaux décrits dans le numéro 3210 indique que le 
message qui suit concerne un transport sanitaire protégé. Le message doit contenir 
les données suivantes: 


3213 a) l’indicatif d'appel ou tout autre moyen reconnu d’identification du 
véhicule de transport sanitaire; 


3214 b) la position du véhicule de transport sanitaire; 
3215 c) le nombre et le type de véhicules de transport sanitaire; 
3216 d) l’itinéraire prévu; 


3217 e) la durée estimée du déplacement, et les heures de départ et d’arrivée 
prévues, selon le cas; 


3218 ff toute autre information, telle que l’altitude de vol, les fréquences 
radioélectriques de veille, langues utilisées, modes et codes des 


systèmes de radar secondaires de surveillance. 


314 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


| _T____———_’ ——_______"_w&.-.««=«=<="%**"*%*%*%*x*>*****.. 


CHAP. IX — RR40-3 


ADD 6885E 3219 $ 11. Les dispositions de la section I du présent article s’appliquent, s'il y a 
lieu, à l’utilisation des signaux d’urgence par des transports sanitaires. 


ADD 6885F 3220 $ 12. L’utilisation des radiocommunications pour annoncer et identifier les 
transports sanitaires est facultative; cependant, si elles sont employées, les disposi- 
tions du présent Règlement et, en particulier, celles de la présente section et des 
articles 37 et 38 s'appliquent. 


NOC Section III. Signal et messages de sécurité 
NOC 6886 3221 $ 13. (1) En radiotélégraphie, le signal de sécurité consiste en trois répétitions du 
1488 groupe TTT. Les lettres de chaque groupe et les groupes successifs sont nettement 


séparés les uns des autres. Le signal de sécurité est transmis avant l’appel. 


NOC 6887 3222 (2) En radiotéléphonie, le signal de sécurité consiste en trois répétitions du 
1489 mot SÉCURITÉ prononcé distinctement comme en frangais. Il est transmis avant 
l’appel. 
NOC 6888 3223 $ 14. (1) Le signal de sécurité annonce que la station va transmettre un avis 
1490 important aux navigateurs ou un avertissement météorologique important. 
NOC 6889 3224 (2) Le signal de sécurité et l’appel sont transmis sur une ou plusieurs des 
1491 fréquences internationales de détresse (500 kHz, 2 182 kHz, 156,8 MHz) ou sur toute 


autre fréquence pouvant étre utilisée en cas de détresse. 


NOC 6890 3225 (3) Il convient que le message de sécurité qui suit l’appel soit transmis sur 
1492 une fréquence de travail; une indication appropriée doit ètre donnée à cet effet à la 

fin de l’appel. 
NOC 6891 3226 (4) Dans le service mobile maritime, les messages de sécurité sont, en règle 
1492A générale, adressés à toutes les stations. Ils peuvent cependant, dans certains cas, étre 


adressés à une station déterminée. 


NOC 6892 3227 $ 15. (1) A l’exception des messages transmis à heure fixe, le signal de sécurité, 
1493 lorsqu’il est employé dans le service mobile maritime, doit étre transmis vers la fin 
de la première période de silence qui se présente (voir le numéro 3038 pour la 
radiotélégraphie et le numéro 3052 pour la radiotéléphonie); le message est transmis 
immédiatement après la période de silence. 


NOC 6893 3228 (2) Dans les cas prévus aux numéros 3328, 3331 et 3335, le signal de sécurité 
1494 et le message qui le suit doivent étre transmis dans le plus bref délai possible, mais 
ils doivent étre répétés à la fin de la première période de silence suivante. 


NOC 6894 3229 $ 16. Toutes les stations qui pergoivent le signal de sécurité doivent écouter le 
1495 message de sécurité jusqu’à ce qu’elles aient acquis la certitude que ce message ne 
les concerne pas. Elles ne doivent faire aucune émission susceptible de brouiller le 

message. 


à NON attribués. 
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ARTICLE 4l 


Signaux d’alarme et d’avertissement 


Section I. Signaux des radiobalises de localisation des sinistres 


$ 1. Le signal d’une radiobalise de localisation des sinistres se compose: 


a) en ondes hectométriques, c’est-à-dire sur la fréquence 2 182 kHz !: 


1) d'une émission modulée par la fréquence acoustique 1300 Hz, 
manipulée de facon que le rapport entre la durée d’émission et 
la durée de silence soit égal ou supérieur à l’unitéè; la durée 
d’èmission est comprise entre une et cinq secondes; ou 


2) du signal d’alarme radiotéléphonique (voir le numéro 3270) 
suivi de la lettre B en code Morse, ou de l’indicatif d’appel du 
navire auquel appartient la radiobalise, ou de ces deux informa- 
tions, transmis par manipulation d’une porteuse modulée par la 
fréquence acoustique 1 300 Hz ou 2 200 Hz; 


b) en ondes métriques, c’est-à-dire sur les fréquences 121,5 MHz et 
243 MHz, d'un signal dont les caractéristiques doivent  étre 
conformes à celles qui sont recommandées par les organisations 
mentionnées dans la Résolution 601. 


$ 2. (1) Les signaux des radiobalises de localisation des sinistres ont pour but 
essentiel de faciliter le repérage de la position de naufragés au cours des opérations 
de recherche et de sauvetage. 


(2) Ces signaux indiquent qu’une ou plusieurs personnes sont en deétresse, 
qu’elles ne se trouvent peut-étre plus à bord d’un navire ou d’un aéronef et qu’elles 
ne disposent peut-étre plus d’appareil récepteur. 


(3) Toute station du service mobile qui regoit l’un de ces signaux alors 
qu’aucun trafic de détresse ou d’urgence n’est en cours considère que les disposi- 
tions des numéros 3157 et 3158 sont applicables. 


$ 3. (1) Les radiobalises de faible puissance (Type L) n’utilisent que le signal 
défini au numéro 3257, qu’elles émettent continuellement. 


Au Japon, il existe des radiobalises de localisation des sinistres qui utilisent des 
emissions de la classe AIA pour émettre des signaux de deétresse et d’identification sur des 
frequences comprises entre 2 089,5 kHz et 2 092,5 kHz. 
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NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


SUP 


NOC 


NOC 


SUP 


NOC 


NOC 


6929 3264 
1478F 


6930 3265 
1476G 


6931 3266 
1476K 


6932 3267 
1476L 


. 6933 


1387 
6934 3268 


1463 


6935 3269 
1464 


6936 
1388 


6937 3270 
1465 


6938 3271 
1466 


(2) Les radiobalises de grande puissance (Type H) peuvent émettre soit le 
signal défini au numéro 3257, soit celui défini au numéro 3258, selon un cycle de 
manipulation constitué par un signal de manipulation d’une durée comprise entre 
trente et cinquante secondes, suivi d’une période de silence d’une durée de trente à 
soixante secondes. 


(3)  Toutefois les cycles de manipulation spécifiés aux numéros 3263 et 3264 
peuvent, si les administrations le désirent, ètre interrompus pour permettre des 
emissions vocales. 


$ 4. (1) Le matériel destiné à transmettre des signaux des radiobalises de locali- 
sation des sinistres sur la fréquence porteuse 2182 kHz doit ètre conforme aux 
spécifications données à l’appendice 37. 


(2) Le matériel destiné à émettre sur les fréquences 121,5 MHz et 243 MHz 
les signaux des radiobalises de localisation des sinistres doit ètre conforme aux 
recommandations et normes des organisations mentionnées dans la Résolution 601. 


Section II. Signaux d’alarme radiotelégraphique 
et radiotelephonique 


$ 5. (1) Le signal d’alarme radiotélégraphique se compose d’une série de douze 
traits transmis en une minute, la durée de chaque trait ètant de quatre secondes et 
l’intervalle entre deux traits consécutifs d’une seconde. Il peut ètre transmis à la 
main, mais sa transmission à l’aide d’un appareil automatique est recommandee. 


(2)  Toute station de navire fonctionnant dans les bandes comprises entre 
405 kHz et 535 kHz, qui ne dispose pas d’un appareil automatique pour l’émission 
du signal d’alarme radiotélégraphique, doit ètre pourvue en permanence d'une 
pendule indiquant nettement la seconde, de préférence au moyen d’une aiguille 
trotteuse faisant un tour par minute. Cette pendule doit étre placée en un point 
suffisamment visible de la table d’exploitation pour que l’opérateur puisse, en la 
suivant du regard, donner sans difficulté aux différents signaux élémentaires du 
signal d’alarme leur durée normale. 


$ 6. (1) Le signal d’alarme radiotéléphonique se compose de deux signaux sensi- 
blement sinusoîdaux à fréquence audible transmis alternativement. L’un d’eux a une 
frequence de 2 200 Hz, l’autre une fréquence de 1300 Hz. Chacun d’eux est émis 
pendant une durée de 250 millisecondes. 


(2)  Lorsqu’il est produit automatiquement, le signal d’alarme radiotélépho- 
nique doit ètre èémis d’une fagon continue pendant une durée de trente secondes au 
moins et d’une minute au plus; s’il est produit par d’autres moyens, ce signal doit 


étre émis d'une fagon aussi continue que pratiquement possible pendant une durée 
de l’ordre d’une minute. 
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NOC 6939 3272 (3) 


ua Le signal d’alarme radiotéléphonique émis par une station còtière doit 


étre celui qui est décrit aux numéros 3270 et 3271; il peut ètre suivi par un signal 
unique à 1 300 Hz d’une durée de 10 secondes. 


SUP 6940 
1466A \ 
SUP 6941 
1473A 
NOC 6942 3273 $7. Ces signaux spéciaux ont pour but: 
1467 
NOC 6943 3274 a) en radiotélégraphie, de faire fonctionner les dispositifs automatiques 
1468 d’alarme, dont l’objet est d’attirer l’attention de l’opérateur lorsque 
l’écoute sur la fréquence de détresse n’est pas assurée; 
NOC 6944 3275 b) en radiotéléphonie, d’attirer l’attention de la personne qui assure la 
1469 veille ou de faire fonctionner les dispositifs automatiques donnant 
l’alarme ou mettant en marche un haut-parleur silencieux pour lui 
permettre de diffuser le message qui doit suivre. 
NOC 6945 3276 $8. (1) Ces signaux doivent ètre employés uniquement pour annoncer: 
1470 
NOC 6946 3277 a) soit qu’un appel ou un message de détresse va suivre; 
1471 
NOC 6947 3278 b) soit l’emission d’un avis urgent de cyclone, lequel doit étre précédé 
1472 du signal de sécurité (voir les numéros 3221 et 3222). Dans ce cas, 
ils ne peuvent étre empioyés que par les stations cétières dùment 
autorisées par leur gouvernement; 
NOC 6948 3279 c) soit qu'une ou plusieurs personnes sont tombées par-dessus bord. 
1473 Dans ce cas, ils ne peuvent étre employés que si l’aide d’autres 
navires est nécessaire et si l’emploi du seul signal d’urgence ne 
permet pas d’obtenir cette aide dans des conditions satisfaisantes, 
mais le signal d’alarme ne doit pas étre répété par d'autres stations. 
Le message doit èétre précédé du signal d’urgence (voir lès 
numéros 3196 et 3197). 
NOC 6949 3280 (2) Dans les cas prévus aux numéros 3278 et 3279, il convient qu’un 
1474 intervalle de deux minutes sépare, si possible, la fin du signal d’alarme radiotélégra- 
phique du début de l’avis ou du message. 
NOC 6950 3281 $9. Les dispositifs automatiques destinés à la réception des signaux d’alarme 
1475 radiotélégraphique et radiotéléphonique doivent satisfaire aux conditions spécifiées 
dans l’appendice 36. 
NOC 6951 3282 $ 10. Avant qu’un tel dispositif automatique soit approuvé pour l’usage des 
1476 navires, l’administration dont relèvent ces navires doit s’assurer, par des essais 


pratiques faits dans des conditions équivalentes à celles qui se présentent dans la 
pratique (brouillage, vibrations, etc.), que l’appareil satisfait aux prescriptions du 
présent Règlement. 


Il — Suppl. straord. G. U. n. 342. 
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NOC Section III. Appel sélectif à tous les navires 
NOC 6952 3283 S$ 11 Les caractéristiques de l’«appel à tous les navires» dans le système 
1388AA d’appel sélectif, qui est réservé exclusivement pour l’alarme, sont données à l’appen- 
dice 39. 
NOC Section IV. Signal d’avis aux navigateurs 
NOC 6953 3284 $ 12. (1) Le signal d’avis aux navigateurs est constitué d’une fréquence acoustique 
1476AA sensiblement sinusoidale de 2 200 Hz interrompue de telle sorte que les durées du 


signal acoustique et de l’intervalle sont, chacune, de 250 millisecondes. 


NOC 6954 3285 (2) Il convient que ce signal soit transmis par les stations còtières de facon 
1476AB continue pendant une durée de 15 secondes pour précéder la transmission des avis 
d’une grande importance pour la navigation dans les bandes d’ondes hectométriques 

du service mobile maritime radiotéléphonique. 


NOC 6955 3286 (3) Ce signal a pour objet d’attirer l’attention de la personne qui assure la 
1476AC veille au moyen d'un haut-parleur ou d’un haut-parleur à filtres, ou de faire 
fonctionner un dispositif automatique mettant en marche un haut-parleur silencieux 

pour lui permettre de diffuser le message qui doit suivre. 


à NON attribués. 
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CHAP. IX — RR42.I 
ARTICLE 42 


Services spéciaux relatifs à la sécurité 


Section I. Messages météorologiques 


$ |. (I) Les messages météorologiques comprennent: 


a) des messages destinés aux services de météorologie qui sont chargés 
officiellement de la prévision du temps utilisée plus particulièrement 
pour la protection des navigations maritime et aégronautique; 


b) des messages émanant de ces services météorologiques et destinés 
spécialement: 


— aux stations de navire; 
— è la protection des aéronefs; 


— au public. 


(2) Les renseignements contenus dans ces messages peuvent ètre: 
a) des observations à heure fixe; 
b) des avis de phénomènes dangereux; 
c) des prévisions et avertissements; 


d) des exposés de la situation météorologique générale. 


$ 2. (1) Les différents services météorologiques nationaux s’entendent pour 
établir des programmes communs d'’émissions, de manière à utiliser les émetteurs les 
mieux placés pour desservir les régions intéressées. 


(2) Il convient que les observations météorologiques comprises dans les 
catégories mentionnées aux numéros 3313 à 3316 soient rédigées dans un code 
météorologique international, qu'’elles soient transmises par des stations mobiles ou 
qu’elles leur soient destinées. 


$ 3. Pour la transmission des messages d’observation destinés à un service 
officiel de météorologie, il doit étre fait usage des fréquences mises à sa disposition 
pour les besoins de la météorologie, conformément aux accords régionaux établis 
par les services intéressés pour l’emploi de ces fréquences. 


$ 4. (1) Les messages météorologiques destinés spécialement à l’ensemble des 
stations de navire sont émis, en principe, d’après un horaire déterminè et, autant 
que possible, aux heures où ils peuvent étre regus par les stations de navire 
pourvues d'un seul opérateur. En radiotélégraphie, la vitesse de transmission ne doit 
pas dépasser seize mots par minute. 


(2) Pendant les transmissions «è tous» des messages météorologiques 
destinés aux stations du service mobile maritime, toutes les stations de ce service 
dont les transmissions brouilleraient la réception de ces messages doivent observer le 
silence, afin de permettre à toutes les stations qui le désirent de recevoir lesdits 


messages. 
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MOD 6997 3328 (3) Les messages d’avertissements météorologiques à l’intention du service 
1612 mobile maritime sont transmis immédiatement. Ils doivent ètre répétés à la fin de la 
première période de silence qui suit leur réception (voir les numéros 3038 et 3052), 
ainsi qu’au cours de la période de diffusion suivante prévue dans la Nomenclature 
des stations de radiorepérage et des stations effectuant des services spéciaux. Ils sont 
précédés du signal de sécurité et sont transmis sur les freéquences appropriées (voir 
le numéro 3224). 


NOC 6998 3329 (4) En plus des services réguliers d’information prévus dans les alinéas 
1613 précédents, les administrations prennent les dispositions nécessaires pour que 
certaines stations communiquent, sur demande, des messages météorologiques aux 

stations du service mobile maritime. 


NOC 6999 3330 (5) Les dispositions des numéros 3326 à 3329 sont applicables au service 
1614 mobile aéronautique, dans la mesure où elles ne sont pas en contradiction avec des 
accords particuliers plus précis assurant à la navigation aérienne une protection au 

moins égale. 
NOC 7000 3331 $ 5. (1) Les messages provenant de stations mobiles et contenant des renseigne- 
1615 ments sur la présence de cyclones doivent èétre transmis, dans le plus bref délai 


possible, aux autres stations mobiles voisines et aux autorités compétentes du 
premier point de la còte avec lequel le contact peut étre établi. Leur transmission est 
précédée du signal de sécurité. 


NOC 7001 3332 (2) Toute station mobile peut écouter, pour son propre usage, les messages 
1616 d’observations météorologiques émis par d’autres stations mobiles, mème lorsqu’ils 
sont adressés à un service météorologique national. 


NOC 7002 3333 (3) Les stations des services mobiles qui transmettent des observations 
1617 météorologiques adressées à un service météorologique national ne sont pas tenues 
de les répéter à d’autres stations. Cependant, l’echange, sur demande, de renseigne- 

ments relatifs à l’état du temps est autoriséè entre stations mobiles. 


NOC Section II. Avis aux navigateurs maritimes 

NOC 7003 3334 86. Les prescriptions des numéros 3326 à 3330 inclus sont applicables aux 
1618 avis aux navigateurs maritimes. 

NOC 7004 3335 87. Les messages contenant des renseignements sur la. presence de glaces 
1619 dangereuses, d’èépaves dangereuses, ou de tout autre danger imminent pour la 


navigation maritime doivent étre transmis, dans le plus bref délai possible, aux 
autres stations de navire voisines et aux autorités compétentes du premier point de 


la còte avec lequel le contact peut èétre établi. Ces transmissions doivent étre 
précédées du signal de sécurité. 


NOC 7005 3336 58. 


Lorsqu’elles le jugent utile, et à condition que l’expéditeur y consente, les 
1620 


administrations peuvent autoriser leurs stations terrestres à communiquer des rensei- 
gnements concernant les avaries ou sinistres maritimes, ou présentant un intérèt 
général pour la navigation, aux agences d’information maritime agréées par elles, et 
suivant des conditions fixées également par elles. 
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NOC Section III. Avis médicaux 
NOC 7006 3337 $9. Les stations mobiles qui désirent recevoir un avis médical peuvent 
1621 l'obtenir par l’intermédiaire des stations terrestres indiquées comme assurant un tel 


service dans la Nomenclature des stations de radiorepérage et des stations effectuant 
des services spéciaux. 


NOC 7007 3338 $ 10. Les radiotélégrammes et les conversations radiotéléphoniques relatifs aux 
1622 avis médicaux peuvent étre précédés du signal d’urgence approprié (voir les 
numéros 3198 à 3208). 


à NON attribués. 
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NX CHAPITRE X 

NOC Service mobile aéronautique 
N40/22 ARTICLE 43 

MOD Autoritè de la personne responsable 


des stations mobiles dans le service mobile aéronautique 


MOD 7108 3364 $ 1. Le service d’une station mobile est placé sous l’autorité supérieure de la 
845 personne responsable de l’aéronef ou de tout autre véhicule portant la station 

mobile. 
NOC 7109 3365 $ 2. Celui qui détient cette autorité doit exiger que chaque opérateur observe 
846 le present Rèéglement et que la station mobile placée sous la responsabilité d'un 


opérateur soit toujours utilisée conformément aux stipulations de ce Réglement. 


MOD 7110 3366 $3. La personne responsable ainsi que toutes les personnes qui peuvent avoir 
847 connaissance du texte ou simplement de l’existence de radiotélégrammes, ou de tout 
autre renseignement obtenu au moyen du service de radiocommunication, sont 

soumises à l’obligation de garder et d’assurer le secret des correspondances. 


à NON attribués. 
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N4I ARTICLE 44 

NOC Certificats des opérateurs des stations d’aèronef 

NOC Section I. Dispositions générales 

MOD 7136 3392 $ I. (1) Le service de toute station radiotélégraphique d’aéronef doit étre assuré 
848 par un opérateur titulaire d’un certificat délivré ou reconnu par le gouvernement 


dont dépend cette station. 


MOD 7137 3393 (2) Le service de toute station radiotéléphonique d’aéronef doit étre dirigé 
849 par un opérateur titulaire d'un certificat délivré cu reconnu par le gouvernement 
dont dépend cette station. Sous réserve de cette disposition, d'autres personnes que 

le titulaire du certificat peuvent utiliser l’installation radiotéléphonique. 


MOD 7138 3394 (3) Le service des appareils automatiques de télécommunication ' installés 
850 dans une station d’aéronef doit étre dirigé par un opérateur titulaire d’un certificat 
délivré ou reconnu par le gouvernement dont dépend cette station. Sous réserve de 
cette disposition, d’autres personnes que le titulaire du certificat peuvent utiliser ces 
appareils. Si le fonctionnement de ces appareils repose essentiellement sur l’utilisa- 
tion des signaux du code Morse décrits dans l’Instruction pour l’exploitation du 
service télégraphique public international, le service doit éètre assuré par un opéra- 
teur titulaire d’un certificat d’opérateur radiotélégraphiste. Toutefois, cette dernière 
condition ne s’applique pas aux appareils automatiques qui peuvent utiliser les 
signaux du code Morse uniquement à des fins d’identification. 


NOC 7139 3395 (4) Toutefois, pour le service des stations radiotéléphoniques opérant 
851 uniquement sur des fréquences supérieures à 30 MHz, chaque gouvernement deter- 
mine lui-méème si un certificat est nécessaire et, le cas échéant, définit les conditions 

à remplir pour son obtention. 


MOD 7140 3396 (5) Les dispositions du numéro 3395 ne sont pas applicables aux stations 
852 d’aéronef fonctionnant sur des fréquences assignées pour une utilisation internatio- 

nale. 
MOD 7141 3397 $ 2. (1) Dansle cas d’indisponibilité absolue de l’opérateur au cours d’un vol, la 
853 personne responsable de la station peut autoriser, mais à titre temporaire seulement, 


un opérateur titulaire d’un certificat délivré par le gouvernement d’un autre Membre 
de l’Union à assurer le service des radiocommunications. 


MOD 7142 3398 (2)  Lorsqu’il est nécessaire d’employer comme opérateur provisoire une 
854 personne ne possédant pas de certificat, ou un opérateur n’ayant pas de certificat 
suffisant, son intervention doit se limiter uniquement aux signaux de deétresse, 
d’urgence ét de sécurité, aux messages qui s’y rapportent, aux messages intéressant 
directement la sécurité de la vie humaine et aux messages essentiels relatifs à la 
navigation et à la sécurité de la marche de l’aéronef. Les personnes ainsi employées 
sont astreintes au secret des correspondances prévu au numéro 3402. 


NOC 7138.1 3394.1 Le terme «appareils automatiques de téléecommunication» comprend les appareils tels 
850.1 que les téléimprimeurs, les appareils de transmission de données, etc. 
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(3) Dans tous les cas, l’opérateur provisoire doit étre remplacé aussitòt que 


uo: par un opérateur titulaire du certificat prévu au paragraphe | du présent 
article. 


$ 3. (1) Chaque administration prend les dispositions nécessaires pour éviter, 
dans la plus grande mesure possible, l’emploi frauduleux des certificats. A cet effet, 
ceux-ci portent la signature du titulaire et sont authentifiés par l’administration qui 
les a délivrés. Les administrations peuvent employer, à leur gré, d’autres moyens 
d’identification, tels que photographies, empreintes digitales, etc. 


qp* . DI . » . . 
(2) Afin de faciliter la vérification des certificats, ceux-ci portent, s'il y a 
lieu, en plus du texte rédigé dans la langue nationale, une traduction de ce texte 
dans l’une des langues de travail de l'Union. 


$ 4. Chaque administration prend les mesures nécessaires pour soumettre les 
opérateurs à l’obligation du secret des correspondances prévue au numéro 2023. 


Section Il. Classes et catégories de certificats 


$ 5. (I) Il existe deux classes de certificats, ainsi qu’un certificat spécial, pour les 
opérateurs radiotélégraphistes '. 


(2) Il y a deux catégories de certificats pour les dpérateurs radiotélépho- 
nistes, le certificat général et le certificat restreint !. 


$ 6. (!) Le titulaire d’un certificat d’opérateur radiotélégraphiste de première ou 
deuxième classe peut assurer le service radiotélégraphique ou radiotéléphonique de 
toute station d’aéronef. 


(2) Le titulaire d’un certificat général de radiotéleéephoniste peut assurer le 
service radiotéléphonique de toute station d’aéronef. 


4 


(3) Le titulaire d’un certificat restreint de radiotéléphoniste peut assurer le 
service radiotéléphonique de toute station d'aéronef lorsqu’elle fonctionne sur les 
fréquences attribuées au service mobile maritime à condition: 


a) que la puissance en créte de l’émetteur ne dépasse pas 200 watts; ou 
bien 


_b) que la commande de l’èémetteur comporte seulement la manceuvre 
d’organes de commutation externes et simples, sans qu'il soit néces- 
saire d’effectuer aucun réglage manuel des élèments qui déterminent 
la fréquence, l’émetteur lui-mèéme maintenant la stabilitè des 
fréquences dans les limites des tolérances spécifiées à l’appendice 7 
et la puissance en créte de l’émetteur ne dépassant pas | kilowatt. 


! Pour l’emploi des opérateurs titulaires des différents certificats, voir l'article 45. 
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NOC 7152 3410 (4) Le titulaire d’un certificat restreint de radiotélèéphoniste peut assurer le 
864 service radiotéléphonique de toute station d’aéronef fonctionnant sur des fréquences 
attribuées exclusivement au service mobile aéronautique, à condition que la 
commande de l’émetteur comporte seulement la manceuvre d’organes de commuta- 
tion externes et simples, sans qu'il soit nécessaire d’effectuer aucun réglage manuel 
des éléments qui déterminent la fréquence, l’èémetteur lui-mèéme maintenant la 
stabilité des fréquences dans les limites des tolérances spécifiées à l’appendice 7. 


NOC 7153 3411 (5) Le service radiotéléephonique des stations d’aéronef pour lesquelles le 
865 certificat restreint de radiotéléphoniste est seul exigé peut étre assuré par un 
opérateur titulaire du certificat spécial de radiotélégraphiste. 


NOC 7154 3412 $7. Exceptionnellement, le certificat d’opérateur radiotélégraphiste de 
866 deuxième classe ainsi que le certificat special d’opérateur radiotélégraphiste peuvent 
i étre limités exclusivement au service radiotélégraphique. Dans ce cas, mention de 

cette limitation doit étre portée sur le certificat. 


(MOD) Section III. Conditions d’obtention des certificats d’opérateur 

NOC 7155 3413 A. Généralités 

NOC 7156 3414 $ 8. (1) Les conditions à imposer pour l’obtention des différents certificats sont 
867 spécifiées dans les paragraphes suivants. Elles doivent ètre considérées comme des 


conditions minima. 


NOC 7157 3415 (2) Chaque administration reste libre de fixer le nombre des examens qu'elle 
868 juge nécessaires pour l’obtention de chaque certificat. 

MOD 7158 3416 $ 9. (1) L’administration qui délivre un certificat peut, avant d’autoriser son 
869 titulaire à assurer le service à bord d’un aéronef, exiger que cet opérateur remplisse 


d’autres conditions (par exemple: connaissance des appareils automatiques de 
télécommunication; connaissances techniques et professionnelles complémentaires, 
relatives notamment à la navigation; aptitudes physiques; avoir accompli comme 
opérateur un certain nombre d’heures de vol, etc.). 


NOC 7159 3417 (2) Il convient que les administrations prennent toutes les mesures qu’elles 
870 jugent nécessaires pour contròler les aptitudes des opérateurs lorsque ceux-ci n’ont 
pas exercé leurs fonctions pendant une durée prolongée. 


NOC 7160 3418 B. Certificat d’opérateur radiotélégraphiste 
de premiére classe 


NOC- 7161 3419 5 10. Le certificat de première classe est délivré aux candidats qui ont fait 
871 preuve des connaissances et aptitudes techniques et professionnelles énumérées 

ci-après: î 
NOC 7162 3420 a) la connaissance tant des principes généraux de l’électricité que de la 
872 théorie de la radioélectricitéè, la connaissance du réglage et du 


fonctionnement pratique des différents types d’appareils radiotélé- 
graphiques et radiotéléphoniques utilisés dans le service mobile, y 
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compris les appareils utilisés pour la radiogoniométrie et la prise des 
relèvements radiogoniométriques, ainsi que la connaissance générale 
des principes du fonctionnement des autres appareils habituellement 
employés pour la radionavigation; 


NOC 7163 3421 b) la connaissance théorique et pratique du fonctionnement et de 
873 l’entretien des appareils tels que les groupes électrogènes, les accu- 
mulateurs, etc., qui sont utilisés pour la mise en ceuvre et le réglage 
des appareils radiotélégraphiques, radiotéléphoniques et radiogonio- 
métriques mentionnés au numéro 3420; 


MOD 7164 3422 c) les connaissances pratiques nécessaires pour réparer par les moyens 
874 du bord les avaries susceptibles de survenir aux appareils radiotélé- 
graphiques, radiotéléphoniques et radiogoniométriques en cours de 

vol; 
NOC 7165 3423 d) l’aptitude à la transmission manuelle correcte et à la réception 
875 auditive correcte en code Morse, de groupes de code (mélange de 
A lettres, de chiffres et de signes de ponctuation) à la vitesse de vingt 


groupes par minute, et d’un texte en langage clair à la vitesse de 
vingt-cing mots par minute. Chaque groupe de code doit 
comprendre cinq caractères, chaque chiffre ou signe de ponctuation 
comptant pour deux caractères. Le mot moyen du texte en langage 
clair doit comporter cinq caractères. La durée de chaque épreuve de 
transmission et de réception est, en général, de cinq minutes; 


NOC 7166 3424 e) l’aptitude à la transmission correcte et à la réception correcte en 
876 radiotéléphonie; 

NOC 7167 3425 N la connaissance detaillée des Règlements applicables aux radiocom- 
877 munications, la connaissance des documents relatifs à la taxation 


des radiocommunications, la connaissance des dispositions de la 
Convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer qui se 
rapportent à la radioélectricité, et, dans le cas de la navigation 
aérienne, la connaissance des dispositions spéciales qui régissent les 
services fixe et mobile aéronautiques ainsi que la radionavigation 
aéronautique. Dans ce dernier cas, le certificat stipule que le titulaire 
a subi avec succès les épreuves portant sur ces dispositions spéciales; 


NOC 7168 3426 g) des connaissances suffisantes de la géographie du monde, notam- 
878 ment des principales lignes de navigation maritime et aérienne et 
des voies de téléecommunication les plus importantes; 


NOC 7169 3427 h) la connaissance suffisante de l’une des langues de travail de l’Union. 
879 Les candidats doivent éètre capables de s’exprimer dans cette langue 
d’une manière convenable tant verbalement que par écrit. Chaque 
administration indique elle-méme la ou les langues qui sont 
imposées. 


NOC 7170 3428 C. Certificat d'opérateur radiotélégraphiste 
de deuxiéme classe 


NOC 7171 3429 $ Il. Le certificat de deuxième classe est délivré aux candidats qui ont fait 
880 preuve des connaissances et aptitudes techniques et professionnelles ènumérées 

ci-aprés: 
NOC 7172 3430 a) la connaissance élémentaire théorique et pratique de l’électricité et 
881 de la radioélectricité, la connaissance du réglage et du fonctionne- 


ment pratique des différents types d’appareils radiotélègraphiques et 
radiotéléphoniques utilisés dans le service mobile, y compris les 
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appareils utilisés pour la radiogoniométrie et la prise des relève- 
ments radiogoniométriques, ainsi que la connaissance élémentaire 
des principes du fonctionnement des autres appareils habituellement 
employés pour la radionavigation; 


NOC 7173 3431 b) la connaissance élémentaire théorique et pratique du fonctionnement 
882 et de l’entretien des appareils tels que les groupes électrogènes, les 
accumulateurs, etc., qui sont utilisés pour la mise en ceuvre et le 
réglage des appareils radiotélégraphiques, radiotéléphoniques et 

radiogoniométriques mentionnés au numéro 3430; 


MOD 7174 3432 c) les connaissances pratiques suffisantes pour pouvoir réparer les 
883 petites avaries susceptibles de survenir aux appareils radiotélégra- 
phiques, radioteléphoniques et radiogoniométriques en cours de vol; 


NOC 7175 3433 d) l’aptitude à la transmission manuelle correcte et à la réception 
884 auditive correcte, en code Morse, de groupes de. code (mélange de 
lettres, de chiffres et de signes de ponctuation) à la vitesse de seize 
groupes par minute, et d’un texte en langage clair à la vitesse de 
vingt mots par minute. Chaque groupe de code doit comprendre 
cinq caractères, chaque chiffre ou signe de ponctuation comptant 
pour deux caractères. Le mot moyen du texte en langage clair doit 
comporter cinq caractères. La durée de chaque épreuve de transmis- 
sion et de réception est, en général, de cinq minutes; 


NOC 7176 3434 e) l’aptitude à la transmission correcte et à la réception correcte en 
885 radiotéléphonie, sauf dans le cas prévu au numéro 3412; 

NOC 7177 3435 ff la connaissance des Réglements applicables aux radiocommunica- 
886 tions, la connaissance des documents relatifs à la taxation des 


radiocommunications, la connaissance des dispositions de la 
Convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer qui se 
rapportent à la radioélectricité, et, dans le cas de la navigation 
aérienne, la connaissance des dispositions spéciales qui régissent les 
services fixe et mobile aéronautiques ainsi que la radionavigation 
aégronautique. Dans ce dernier cas, le certificat stipule que le titulaire 
a subi avec succès les épreuves portant sur ces dispositions spéciales; 


NOC 7178 3436 8) des connaissances suffisantes de la géographie du monde, notam- 
887 ment des principales lignes de navigation maritime et aérienne et 
des voies de téléecommunication les plus importantes; 


NOC 7179 3437 h) s’il ya lieu, la connaissance élémentaire d’une des langues de travail 
888 de l’Union. Les candidats doivent ètre capables de s’exprimer dans 
cette langue d’une manière convenable, tant verbalement que par 
écrit. Chaque administration indique elle-mème la ou les langues qui 
sont imposées. 


. \ 
) 


x 
NOC 7180 3438 D. Certificat spécial d’opérateur radiotélégraphiste 
NOC 7181 3439 $ 12. (1) Le certificat spécial de radiotélégraphiste est délivré aux candidats qui 
889 ont fait preuve des connaissances et aptitudes professionnelles énumérées ci-après: 
NOC 7182 3440 a) l’aptitude à la transmission manuelle correcte et à la réception 
890 auditive correcte, en code Morse, de groupes de code (mélange de 


lettres, de chiffres et de signes de ponctuation) à la vitesse de seize 
groupes par minute, et de texte en langage clair à la vitesse de vingt 
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CHAP. X — RR44-6 


mots par minute. Chaque groupe de code doit comprendre ‘cinq 
caractères, chaque signe de ponctuation étant compté pour deux 
caractères. Le mot moyen du texte en langage clair doit comporter 
cinq caractères; 


b) la connaissance du réglage et du fonctionnement des appareils 
radiotélégraphiques; 


c) la connaissance des Règlements applicables aux radiocommunica- 
tions télégraphiques et notamment de la partie de ces Règlements 
relative à la sécurité de la vie humaine en mer. 


(2) Il appartient à chaque administration intéressée de fixer les autres 
conditions pour l’obtention de ce certificat. Cependant, sauf dans le cas prévu au 
numéro 3412, les conditions fixées aux numéros 3450, 3451, 3452 et 3453 ou 3454, 
selon le cas, doivent étre satisfaites. 


E. Certificats d’opérateur radiotéléphoniste 


$ 13. Le certificat général d’opérateur radiotéléphoniste est délivré aux candi- 
dats qui ont fait preuve des connaissances et aptitudes professionnelles énumérées 
ci-après (voir également les numéros 3405 et 3406): 


a) la connaissance des principes élémentaires de la radiotéléphonie; 


b) la connaissance détaillée du réglage et du fonctionnement pratique 
des appareils de radiotéléphonie; 


c) l’aptitude à la transmission correcte et à la réception correcte en 
radiotéléphonie; 


d) la connaissance détaillée des Règlements applicables aux radiocom- 
munications téléphoniques et notamment de la partie de ces Régle- 
ments relative à la sécurité de la vie humaine. 


$ 14. (1) Le certificat restreint de radiotéléphoniste est délivré aux candidats qui 
ont fait preuve des connaissances et aptitudes professionnelles énumérées ci-après: 


a) la connaissance pratique de l’exploitation et de la procédure radio- 
teléphoniques; 


b) l’aptitude à la transmission correcte et à la réception correcte en 
radiotéléphonie; 


c) la connaissance générale des Règlements applicables aux radiocom- 
munications téléphoniques et notamment de la partie de ces Régle- 
ments relative à la sécurité de la vie humaine. 


(2) Pour les stations radiotéléphoniques d'aéronef fonctionnant sur des 
fréquences attribuées en exclusivitè au service mobile agronautique, chaque adminis- 
tration peut fixer elle-méme les conditions d’obtention d’un certificat restreint de 
radiotéléphoniste, sous réserve que le fonctionnement de l’èémetteur n’exige que 
l’emploi de dispositifs extérieurs de commutation de conception simple, à l’exclu- 
sion de tout réglage manuel des éléments déterminant la fréquence, et que la 
stabilité des fréquences soit maintenue par l’émetteur lui-mème dans les limites des 
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tolérances fixées à l’appendice 7. Toutefois, en fixant ces conditions, les administta- 
tions s’assurent que l’opérateur possède une connaissance suffisante de l’exploitation 
et des procédures du service radiotéléphonique, notamment en ce qui concerne la 
détresse, l’urgence et la sécurité. Les dispositions ci-dessus ne contredisent en rien 
celles du numéro 3457. 


NOC 7197 3455 (3) Les administrations des pays de la Région 1 ne délivrent pas de certifi- 
904 cats correspondant aux dispositions du numéro 3454. 

NOC 7198 3456 $ 15. Dans un certiiicat de radiotéléphoniste, il doit ètre indiqué si celui-ci est 
905 un certificat gènéral ou un certificat restreint et, dans ce dernier cas, s'il a été 


délivré conformément aux dispositions du numéro 3454. 


(MOD) 7199 3457 $ 16. Pour satisfaire à des besoins spéciaux, des accords particuliers entre 
906 administrations peuvent fixer les conditions à remplir pour l’obtention d’un certi- 
ficat de radioteléphoniste destiné à étre utilisé dans des stations radiotéléphoniques 
remplissant certaines conditions techniques et certaines conditions d’exploitation. De 
tels accords ne peuvent étre conclus que sous réserve qu’aucun brouillage préjudi- 
ciable aux services internationaux ne résulte de leur application. Ces conditions et 
ces accords sont mentionnés sur les certificats ainsi délivrés. 


3458 
à NON attribués. 
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N42 ARTICLE 45 

MOD Personnel des stations aéronautiques 

SUP Section I. 

MOD 7225 3483 Les administrations prennent les mesures nécessaires pour garantir que, 
948 dans les stations aégronautiques, le personnel possède les aptitudes professionnelles 


lui permettant d’assurer efficacement le service de ces stations. 


SUP Section Il. 
SUP 7226 
912 
SUP 7227 
913 
SUP 7228 
919 
SUP 7229 
920 
3484. 
à NON attribués. 
3508 
SUP 7229.1 


920.1 
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N43/21 ARTICLE 46 

MOD Inspection des stations d’aéronef 

MOD 7255 3509 $ 1. (I) Les gouvernements ou les administrations compétentes des pays où une 
838 station d’aéronef fait escale peuvent exiger la production de la licence pour 


l’examiner. L’opérateur de la station, ou la personne responsable de la station, doit 
se préter à cette vérification. La licence doit ètre conservée de fagcon à pouvoir ètre 
produite sur demande. Dans toute la mesure du possible, la licence, ou une copie 
certifiée conforme par l’autorité qui l’a délivrée, doit étre affichée à demeure dans la 


station. 
MOD 7256 3510 (2) Les inspecteurs doivent étre en possession d’une carte ou d'un insigne 
839 d’identitè délivré par les autorités compétentes, qu’ils doivent montrer à la demande 


de la personne responsable de l’aéronef. 


NOC 7257 3511 (3) Lorsque la licence ne peu: pas ètre produite, ou lorsque des anomalies 
840 manifestes sont constatées, les gouvernements ou administrations peuvent faire 
procéder à l’inspection des installations radioélectriques, afin de s’assurer qu’elles 

répondent aux stipulations du present Règlement. 


NOC 7258 3512 (4) De plus, les inspecteurs sont en droit d’exiger la production des certifi- 
841 cats des opérateurs, mais ils ne peuvent demander aucune justification de connais- 
sances professionneljes. 


MOD 7259 3513 $ 2. (1) Lorsqu’un gouvernement ou une administration s’est trouvé dans l’obli- 
842 gation de recourir à la mesure prévue au numéro 3511, ou lorsque les certificats 
d’opérateur n’ont pas pu étre produits, le gouvernement ou l’administration dont 
dépend la station d’aéronef en cause doit étre informé sans retard. De plus, il est 

fait application, le cas échéant, des dispositions de l’article 21. 


MOD 7260 3514 (2) Avant de quitter l’aéronef, l’inspecteur doit faire part de ses constata- 
843 tions à la personne responsable. En cas d’infraction aux stipulations du présent 
Règlement, l’inspecteur présente son rapport par écrit. 


MOD 7261 3515 $3. Les Membres s’engagent à ne pas imposer aux stations d’aéronef étran- 
844 gères qui se trouvent temporairement dans leurs limites territoriales ou s’arrétent 
temporairement sur leur territoire, des conditions techniques et d’exploitation plus 
rigoureuses que celles prévues dans le présent Règlement. Cette prescription n’af- 
fecte en rien les dispositions qui relèvent d’accords internationaux relatifs à la 

navigation aérienne et qui ne sont pas prévues dans le present Règlement. 


à NON attribués. _ 
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N44 ARTICLE 47 


NOC Vacations des stations 
du service mobile aéronautique 


NOC Section I. Généralités 
MOD 7287 3541 $1. Afin de permettre l’application des règles suivantes relatives aux heures 
921 de veille, toute station du service mobile aéronautique doit étre munie d'une montre 


précise correctement régiée sur le Temps universel coordonné (UTC). 


NOC Section II. Stations aéronautiques 
NOC 7288 3542 $ 2. Une station aéronautique assure un service continu pendant toute la 
928 période durant laquelle elle porte la responsabilité du service des radiocommunica- 


tions avec les aéronefs en vol. 


NOC Section III. Stations d’aéronef 
NOC 7289 3543 83. Pour le service international de la correspondance publique, les stations 
947 d’aéronef constituent une seule catégorie. Elles assurent un service dont la durée 


n’est pas fixée dans le présent Rèéglement. 


à NON attribués. 
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N45 ARTICLE 48 
NOC Conditions de fonctionnement 
du service mobile aéronautique 
NOC Section I. Généralités 
(MOD) — 7315 3569 S$ 1. Sauf dispositions contraires du présent Règlement, le service mobile 
949 aéronautique peut ètre régi par des accords particuliers conclus par les gouverne- 
ments intéressés dans le cadre des dispositions de l’article 31 de la Convention 
(Malaga-Torremolinos, 1973) concernant les arrangements particuliers. 
MOD 7316 3570 $2. Sauf accords particuliers, les dispositions du présent Règlement concer- 
950 nant l’ècoulement et la comptabilité de la correspondance publique sont applicables 
aux stations du service mobile aéronautique (voir aussi le numéro 3633). 
NOC Section II. Communications avec des stations du service 
mobile maritime et du service mobile maritime par satellite 
MOD 7317 3571 $3. Les stations à bord d’aéronefs peuvent communiquer avec les stations du 
9SI service mobile maritime ou du service mobile maritime par satellite. Elles doivent 


alors se conformer aux dispositions du présent Règlement relatives à ces services 
(voir le chapitre XI, particulièrement l’article 59, section III). 


à NON attribués. 
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N46 ARTICLE 49 


NOC Conditions à remplir par les stations mobiles 
du service mobile aéronautique 


MOD 7343 3597 $1. Les stations mobiles doivent étre établies de manière à ètre conformes 
955 aux dispositions des chapitres III et X en ce qui concerne les fréquences et les 
classes d’èmission. 


NOC 7344 3598 $2. Les fréquences d’émission des stations mobiles doivent étre vérifiées le 
957 plus souvent possible par le service d’inspection dont ces stations relèvent. 

NOC 7345 3599 53. L'énergie rayonnée par les appareils récepteurs doit ètre aussi réduite 
958 que possible et ne doit pas causer de brouillage préjudiciable aux autres stations. 

NOC 7346 3600 54. Les administrations prennent toutes les mesures pratiques nécessaires 
959 pour que le fonctionnement des appareils électrigues ou électroniques de toute 


nature installés dans les stations mobiles ne cause pas de brouillage préjudiciable 
aux services radioélectriques essentiels de ces stations lorsqu’elles fonctionnent 
conformément aux dispositions du présent Règlement. 


NOC 7347 3601 $ 5. (1) Les changements de fréquence dans les appareils émetteurs et récepteurs 
960 de toute station mobile doivent pouvoir étre effectuéès aussi rapidement que possible. 
NOC 7348 3602 (2) Les installations de toute station mobile doivent permettre, une fois la 
961 communication établie, de passer de l’émission à la réception, et vice versa, dans un 


temps aussi court que possible. 


MOD 7349 3603 $ 6. Il est interdit aux stations d’aéronef en mer ou au-dessus de la mer 
962 d'effectuer un service de radiodiffusion (voir le numéro 36). (Voir également le 
numéro 2665.) 


MOD 7350 3604 $7. Les stations mobiles autres que les stations d’engin de sauvetage doivent 
963 étre pourvues des documents énumérés à la section pertinente de l’appendice 11 
(Section VI. Stations d’aéronef). 


à NON attribués. 
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N47 ARTICLE 50 


NOC Dispositions spéciales relatives à l’emploi 
des freéquences dans le service mobile aèronautique 


(MOD) 7376 3630 $ 1. Les fréquences de toutes les bandes attribuées au service mobile aéronau- 
429 tique (R) sont réservées aux communications entre tous les aéronefs et les stations 
aéronautiques principalement chargées d’assurer la sécurité et la régularitè des vols 

le long des routes nationales ou internationales de l’aviation civile. 


NOC 7377 3631 82. Les freéquences de toutes les bandes attribuées au service mobile aéronau- 
430 tique (OR) sont réservées aux communications entre tous les aéronefs et les stations 
aéronautiques autres que celles principalement chargées du service mobile aéronau- 

tique le long des routes nationales ou internationales de l’aviation civile. 


MOD 7378 3632 53. Les fréquences des bandes attribuées au service mobile aéronautique 
431 entre 2850 kHz et 22000 kHz (voir l’article 8) sont assignées conformément aux 
dispositions des appendices 26, 27 * et 27 Aer2* et aux autres dispositions perti- 

nentes du présent Réglement. 


MOD 7379 3633 54. Les administrations ne doivent pas autoriser la correspondance publique 
432 dans les bandes de fréquences attribuées en exclusivité au service mobile aéronau- 
tique, à moins qu’il n’en soit disposé autrement dans des règlements particuliers au 
service aéronautique, approuvés par une conférence de l’Union à laquelle tous les 
Membres intéressés sont invités. Ces règlements doivent reconnaître une priorité 
absolue aux communications de sécurité et de contròle. 


MOD 7380 3634 $ 5. Afin de réduire les brouillages, les stations d’aéronef doivent, dans la 
1162 mesure des moyens dont elles disposent, s’efforcer de choisir pour l’appel la bande 
dont les fréquences présentent les caractéristiques de propagation les plus favorables 
pour établir une communication satisfaisante. En l’absence de données plus précises, 
toute station d’aéronef doit, avant d’émettre un appel, écouter les signaux de la 
station avec laquelle elle desire entrer en communication. La force et l’intelligibilité 
des signaux regus donnent des renseignements utiles sur les conditions de propaga- 
tion et indiquent dans quelle bande il est préférable de faire l’appel. 


(MOD) — 7381 3635 $ 6. Les gouvernements peuvent, par voie d’accords, décider des fréquences à 
1207 utiliser pour l’appel et pour la réponse dans le service mobile aéronautique. 
3636 
à NON attribués. 
3650 


* Note du Secrétariat général: Voir le numéro 5189 et la Résolution 400. 
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CHAP. X — RRSI.I 


N48/37 ARTICLE SI 


MOD Ordre de priorité des communications 
dans le service mobile aéronautique 


MOD 7408 3651 L'ordre de priorité des communications ' dans le service mobile aéronau- 
1496 tique doit ètre l’ordre donné ci-après, sauf impossibilité pratique dans un système 
entièrement automatisé; cependant, méme dans ce cas, la priorité doit ètre donnée 

aux communications de la première catégorie: 


L; Appels de détresse, messages de détresse et trafic de détresse. 

2. Communications précédées du signal d’urgence. 

3. Communications précédées du signal de sécurité. 

4. Communications relatives aux relèvements radiogoniométriques. 


5. Communications relatives à la navigation et à la sécurité des mouve- 
ments des aéronefs participant à des opérations de recherche et de 
sauvetage. 


6. Communications relatives à la navigation, aux mouvements et aux 
besoins des aéronefs et des navires, et messages d’observation 
météorologique destinés à un service météorologique officiel. 


7. ETATPRIORITENATIONS — Radiotélégrammes relatifs à l’appli- 
cation de la Charte des Nations Unies. 


8. ETATPRIORITE — Radiotélégrammes d’Etat avec priorité et 
communications d’Etat pour lesquelles le droit de priorité a été 
expressement demandé. 


9. Communications de service relatives au fonctionnement du service 
de téléecommunication ou à des communications précédemment 
ecoulées. 


10. Communications d’Etat autres que celles indiquées à l’alinéa 8 
ci-dessus, communications privées ordinaires, radiotélégrammes 
RCT ? et radiotélégrammes de presse. 


3652 
à NON attribués. 
3676 
ADD 7408.1 3651.1 ! Le terme communications employé dans le present article englobe les radiotélé- 
grammes, les conversations radiotéléphoniques ainsi que les communications radiotélex. 
ADD 7408.2 3651.2 2 RCT (Red Cross Telegrams): Télegrammes concernant les personnes protégées en 


temps de guerre par les Conventions de Genève du 12 aoùt 1949. 
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CHAP. X — RRS$2-1 


N49 ARTICLE 52 


NOC Procédure générale radiotelegraphique 
dans le service mobile aéronautique 


NOC Section I. Dispositions générales 
MOD 7434 3677 $ |. (1) La procédure détaillée dans le présent article est obligatoire, sauf dans 
1000 les cas de détresse, d’urgence ou de sécurité, auxquels sont applicables les disposi- 


tions du chapitre IX. 


MOD 7435 3678 (2) La procédure fixée dans les sections IV, V et VI du présent article n’est 
1001 È applicable qu'en l’absence d’arrangements particuliers prevoyant des dispositions 
contraires ei conclus par les gouvernements intéressés. 


MOD 7436 3679 $ 2. L’empléi des signaux du code Morse figurant dans l’Instruction pour 
1003 l’exploitation du service télégraphique public international est obligatoire dans le 
service mobile aéronautique. Toutefois pour les radiocommunications d’un caractère 

spécial, l’usage d’autres signaux n’est pas exclu. 


MOD 7437 3680 $ 3. Pour faciliter les radiocommunications, les stations utilisent les abrévia- 
1004 tions réglementaires définies à l’appendice 13. 

NOC Section II. Appels 

NOC 7438 3681 A. Généralités 

NOC 7439 3682 $4. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables au service 
1063 mobile aéronautique lorsque des accords particuliers ont été conclus par les gouver- 


nements intéressés. 


MOD 7440 3683 $ 5. (1) En régle générale, il incombe à la station d’aéronef d’établir la commu- 
1065 nication avec la station aéronautique. A cet effet, la station d’aéronef ne peut 
appeler la station aéronautique qu’après ètre arrivée dans sa zone de service, 
c'est-à-dire dans la zone où, en utilisant une fréquence appropriée, la station 
d’aéronef peut ètre entendue par la station aéronautique. 


MOD 7441 3684 (2)  Toutefois, une station aéronautique qui a du trafic pour une station 
1066 d’aèronef peut appeler cette station si elle a des raisons de croire que ladite station 
d’aéronef se trouve dans sa zone de service et assure l’ècoute. 


MOD 7442 3685 $ 6. Lorsqu’une station aéronautique regoit pratiquement en mèéme temps des 
1076 appels de plusieurs stations d’aéronef, elle décide de l’ordre dans lequel ces stations 
pourront lui transmettre leur trafic. Sa décision est fondée sur l’ordre de priorité 
(voir le numéro 3651) des radiotélégrammes en instance dans les stations d’aéronef, 
et sur la nécessité de permettre à chacune des stations appelantes d’écouler le plus 
grand nombre possible de communications. 
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CHAP. X — RRS52-2 


NOC 7443 3686 $ 7. (1) Lorsqu'’une station appelée ne répond pas à l’appel émis trois fois à des 
1077 intervalles de deux minutes, l’appel doit cesser et il ne doit pas étre renouvelé avant 
quinze minutes. 
NOC 7444 3687 i (2) Avant de renouveler l’appel, la station appelante doit s’assurer que la 
1079 station appelée n’est pas en communication avec une autre station. 
MOD 7445 3688 (3) S'il n°’y a pas de raison de craindre que des brouillages préjudiciables 
1080 n’affectent des communications en cours, les dispositions du numéro 3686 ne sont 
pas applicables. Dans ce cas, l’appel émis trois fois à des intervalles de deux 
minutes peut étre renouvelé après un intervalle de durée inférieure à quinze minutes 
mais au moins égale à trois minutes. 
MOD 7446 3689 $ 8. Les stations d’aéronef ne doivent pas émettre leur onde porteuse entre 
1081 les appels. 
MOD 7447 3690 $9. Lorsque le nom et l’adresse de l’administration ou de l’explottation 
1082 privée dont dépend une station d’aéronef ne sont pas mentionnés dans la nomencla- 
ture appropriée ou ne sont plus en concordance avec les indications de celle-ci, la 
station d’aéronef a le devoir de donner d’office à la station aéronautique à laquelle 
elle transmet du trafic tous les renseignements nécessaires à cet égard. 
MOD 7448 3691 $ 10. (1) La station aéronautique peut, au moyen de l’abréviation TR, demander à 
1083 la station d’aéronef de lui fournir les renseignements suivants: 
MOD 7449 3692 a) position et, autant que possible, cap et vitesse; 
1084 
MOD 7450 3693 b) prochaine destination. 
1085 
MOD 7451 3694 (2) Il convient que les renseignements indiqués aux numéros 3691 à 3693, 
1086 précédés de l’abréviation TR, soient fournis par les stations d’aéronef, chaque fois 
que cela semble approprié, sans demande préalable de la station agronautique. Ces 
renseignements ne sont fournis qu’après autorisation de la personne responsable de 
l’aéronef. 
NOC 7452 3695 B. Appels à plusieurs stations 
NOC 7453 3696 $ 11. Deux types de signaux d’appel «à tous» sont reconnus: 
1088 ” 
MOD 7454 3697 a) appel CQ suivi de la lettre K (voir le numéro 3699); 
1089 
NOC 7455 3698 b) appel CQ non suivi de la lettre K (voir le numéro 3700). 
i 1090 
NOC 7456 3699 $ 12. Les stations qui désirent entrer en communication avec des stations du 
1091 service mobile, sans toutefois connaître le nom de celles de ces stations qui sont 
dans leur zone de service, peuvent employer le signal de recherche CQ pour 
remplacer dans l’appel l’indicatif de la station appelée. L'appel doit alors étre suivi 
de la lettre K (appel général à toutes les stations du service mobile, avec demande 
de réponse). 
NOC 7457 3700 $ 13. L’appel CQ non suivi de la lettre K (appel général à toutes les stations 
1093 sans demande de réponse) est employé avant la transmission des renseignements de 


toute nature destinés à étre lus ou utilisés par quiconque peut les capter. 
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CHAP. X — RRS2-3 


NOC 7458 3701 $ 14. L’appel CP suivi de deux ou plusieurs indicatifs d’appel cu d’ùn mot 
1094 conventionnel (appel à certaines stations réceptrices sans demande de réponse) n’est 
employè que pour la transmission des renseignements de toute nature destinés à ètre 

lus ou utilisés par les personnes autorisées. 


NOC Section !II. Opérations préliminaires 
NOC 7459 3702 $ 15. (1) Avant d’émettre, une station prend les précautions voulues pour s’assurer 
1007 que ses émissions ne brouilieront pas des transmissions en cours; si un tel brouillage 


est probable, la station attend un arrét opportun de la transmission qu'elle pourrait 
brouiller. Cette obligation ne s'applique pas aux stations qui peuvent fonctionner 
sans surveillance par des moyens automatiques (voir le numéro 3394) sur des 
fréquences destinées aux systèmes à bande étroite de télégraphie à impression 


directe. 
NOC 7460 3703 (2) Dans le cas où, méme en opérant ainsi, l’émission de cette station vient 
1008 à brouiller une transmission déjà en cours, on applique les règles suivantes: 
MOD 7461 3704 a) la station d’aéronef dont l’émission broville la communication entre 
1009 une station mobile d’une part, et une station terrestre d’autre part, 
doit cesser d’émettre à la première demande de la station terrestre 
intéressée; 
MOD 7462 3705 b) la station d’aéronef dont l’émission brouilie les communications 
1010 entre des stations mobiles doit cesser d’émettre à la première 
demande de l’une quelconque de ces stations; 
(MOD) 7463 3706 c) la station qui demande cette cessation doit indiquer la durée 
I011 approximative de l’attente imposée à la station dont elle fait 
suspendre l’émission. 
NOC Section IV. Forme de l’appel, réponse à l’appel 
et signaux préparatoires au trafic 
NOC 7464 3707 A. Forme de l’appel 
NOC 7465 3708 $ 16. (1) L’appel est constituèé comme suit: 
1012 
— trois fois, au plus, l’indicatif d’appel de la station appelée; 
— le mot DE; 
— trois fois, au plus, l’indicatif d’appel de la station appelante. 
NOC 7466 3709 (2)  Toutefois, dans les bandes comprises entre 4000 kHz et 27 500 kHz, les 
1013 indicatifs d’appel peuvent, lorsque les conditions d’établissement du contact sont 


difficiles, étre emis plus de trois fois, mais pas plus de dix. Dans ce cas, les 
indicatifs d’appel de la station appelée et de la station appelante doivent étre èmis à 
tour de ròle (exemple: ABC ABC de WXYZ WXYZ... ou ABC ABC ABC de 
WXYZ WXYZ WXYZ...) jusqu'’à concurrence d’un maximum de vingt indicatifs. 
Cet appel peut ètre émis trois fois à des intervalies de deux minutes. Il ne peut étre 
repris ensuite que quinze minutes plus tard. 
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CHAP. X — RRS52-4 


NOC 7467 3710 $ 17. 


tei Pour faire l'appel, ainsi que pour transmettre les signaux préparatoires, 


la station appelante utilise une fréquence sur laquelle veille la station appelée. 


NOC 7468 3711 B. Indication de la fréquence a utiliser pour le trafic 
MOD 7469 3712 $ 18. (1) L’appel tel qu'il est défini aux numéros 3708 et 3709 doit étre suivi de 
1016 l’abréviation réglementaire indiquant la fréquence de travail, et, si c'est utile, la 
classe d’émission que la station appelante se propose d’utiliser pour transmettre son 
trafic. 
MOD 7470 3713 (2) Lorsque, par exception è cette règle, l’appel n’est pas suivi de l’indica- 
1017 tion de la fréquence à utiliser pour le trafic, cela signifie que: 
MOD 7471 3714 a) si la station appelante est une station aéronautique, elle se propose 
1018 d’utiliser pour le trafic sa fréquence normale de travail indiquée 


dans le document approprié; 


MOD 7472 3715 b) si la station appelante est une station d’aéronef, la frequence à 
1019 utiliser pour le trafic est à choisir par la station appelée parmi les 
frèquences sur lesquelles la station appelante peut émettre. 


NOC 7473 3716 C. Indication de priorité, du motif de l'appel 
et de la transmission des radiotélégrammes par séries 


MOD 7474 3717 $ 19. (1) Lorsque la station appelante a plusieurs radiotelégrammes à transmettre 
1020 à la station appelée, les signaux préparatoires précédents sont suivis de l’abréviation 
reglementaire et du chiffre spécifiant le nombre de ces radiotélégrammes. 


NOC 7475 3718 (2) De plus, lorsque la station appelante désire transmettre ses radiotele- 
1021 grammes par séries, elle l’indique en ajoutant l’abréviation réglementaire pour 
demander le consentement de la station appelée. 


NOC 7476 3719 D. Forme de la réponse à l'appel 
MOD 7477 3720 $ 20. La réponse à l’appel est constituée comme suit: 
1022 


— trois fois, au plus, l’indicatif d’appel de la station appelante; 
— le mot DE; 


— une fois seulement, l’indicatif d’appel de la station appelée. 


NOC 7478 3721 E. Fréquence de réponse 
NOC 7479 3722 $ 21. Sauf indication contraire dans le présent Règlement, pour transmettre la 
1023 réponse aux appels et aux signaux préparatoires, la station appelée emploie la 


fréquence sur laquelle veille la station appelante, à moins que la station appelante 
n’ait désigné une autre fréquence pour la réponse. 
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CHAP. X — RRS2-5 


NOC 7480 3723 F. Accord sur la fréquence à utiliser pour le trafic 

NOC 7481 3724 $ 22. (1) Sila station appelée est d’accord avec la station appelante, elle transmet: 
1027 

NOC 7482 3725 a) la réponse à l’appel; 
1028 

NOC 7483 3726 b) l’abréviation réglementaire indiquant qu’à partir de ce moment elle 
1029 écoute sur la fréquence de travail annoncée par la station appelante; 

NOC 7484 3727 c) èventuellement, les indications prévues au numéro 3736; 
1030 

MOD 7485 3728 d) si c'est utile, l’abréviation réglementaire et le chiffre indiquant la 
1031 force et/ou l’intelligibilité des signaux regus (voir l’appendice 13); 

NOC 7486 3729 e) la lettre K, si la station appelée est préte à recevoir le trafic de la 
1032 station appelante. 

NOC 7487 3730 (2) Si la station appelée n’est pas d’accord avec la station appelante sur la 
1033 - fréquence de travail à employer, elle transmet: 

NOC 7488 3731 a) la réponse à l’appel; 
1034 

(MOD) 7489 3732 b) l’abréviation réglementaire indiquant la fréquence de travail è 
1035 utiliser par la station appelante et, s'il y a lieu, la classe d’émission; 

NOC 7490 3733 c) Gventuellement, les indications prévues au numéro 3736. 
1036 «la 

NOC 7491 3734 (3) Lorsque l’accord est réalisé sur la fréquence de travail que la station 
1037 appelante doit employer pour son trafic, la station appelée transmet la lettre K à la 


suite des indications contenues dans sa réponse. 


NOC 7492 3735 G. Réponseà la demande de transmission par séries 
NOC 7493 3736 $ 23. La station appelée, répondant à une station appelante qui a demandé à > 
1038 transmettre ses radiotélégrammes par séries (voir .le numéro 3718) indique, au 


moyen de l’abréviation réglementaire, son acceptation ou son refus. Dans le premier 
cas, elle spécifie, s'il y a lieu, le nombre des radiotélégrammes qu'elle est prète è 
recevoir en une série. 


NOC 7494 3737 H. Difficultés de réception 
NOC 7495 3738 $ 24. (1) Si la station appelée n’est pas en mesure de recevoir le trafic immédiate- 
1039 ment, elle répond à l’appel comme il est indiqué aux numéros 3724 à 3729, mais 
elle remplace la lettre K par le signal : — - | - (attente) suivi d’un nombre indi- 


quant en minutes la durée probable de l’attente. Si cette durée probable dépasse dix 
minutes (cinq minutes dans le cas d’une station d’aéronef communiquant avec une 
station du service mobile maritime) l’attente doit étre motivée. 


NOC 74% 3739 (2) Lorsqu'’une station regoit un appel sans étre certaine qu'il lui est destiné, 
1040 elle ne doit pas répondre avant que cet appel ait été répété et compris. Lorsque, 

d’autre part, une station regoit un appel qui lui est destiné, mais a des doutes sur 

l’indicatif d’appel de la station appelante, elle doit répondre immédiatement en 


utilisant l’abréviation réglementaire au lieu de l’indicatif d’appel de cette dernière 
station. 
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CHAP. X — RRS2-6 


Section V. Ecoulement du trafic 


A. Fréquence de trafic 


$ 25. (1) En régle générale, une station du service mobile aéronautique transmet 


son trafic en employant l’une de ses fréquences de travail de la bande dans laquelle 
l’appel a eu lieu. 


(2) A l’exception du trafic de déetresse (voir le chapitre IX), l’emploi des 
frequences réservées à l’appel est interdit pour le trafic. 


(3) Si la transmission d’un radiotélégramme a lieu sur une autre fréquence 
et/ou une autre classe d’émission que celles utilisées pour l’appel, cette transmission 
est precéedée: 


— de, deux fois au plus, l’indicatif d’appel de la station appelée; 
— du mot DE; 


— de l’indicatif d’appel de la station appelante, une fois seulement. 


(4) Si la transmission a lieu sur les mémes fréquence et classe d’émission 
que l’appel, la transmission du radiotélégramme est précédée, si c'est nécessaire: 


— de l’indicatif d’appel de la station appelée; 
— du mot DE; 


— de l’indicatif d’appel de la station appelante. 


B. Numérotage par séries quotidiennes 


$ 26. (1) En régle générale, les radiotélégrammes de correspondance publique 
transmis par les stations d’aéronef sont numérotés par séries quotidiennes, en 
donnant le numéro | au premier radiotélégramme transmis chaque jour à chaque 
station differente. 


(2) Il convient qu’une série de numéros commencée en radiotéleégraphie soit 
continuée en radiotéléphonie et inversement. 


C. Radiotélégrammes longs 


$ 27. (1) Dans le cas où les deux stations sont pourvues de dispositifs leur 
permettant de passer de l’émission à la réception sans maneeuvre de commutation, 
la station transmettrice peut poursuivre sa transmission jusqu’à la fin du message ou 
jusqu’à ce que la station réceptrice l’interrompe au moyen de l’abréviation réglemen- 
taire BK. Au préalable, les deux stations se mettent généralement d’accord sur une 
telle méthode de travail au moyen de l’abréviation réglementaire QSK. 


» 


(2) Si cette méthode de travail ne peut pas étre employée, les radio- 
télégrammes longs, tant ceux en langage clair que ceux en langage secret sont, en 
rèégle générale, transmis par tranches, chaque tranche contenant cinquante mots dans 
le cas du langage clair et vingt mots ou groupes dans le cas du langage secret. 
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CHAP. X — RRS2-7 


NOC 7508 3751 (3) A la fin de chaque tranche, le signal - - — — - - (?) signifiant «Avez- 
1050 vous bien recu le radiotélégramme jusqu’ici?» est transmis. Si la tranche a été 
correctement regcue, la station réceptrice répond en transmettant la lettre K, et la 

transmission du radiotélégramme est poursuivie. 


NOC 7509 3752 D. Suspension du trafic 
MOD 7510 3753 $ 28. Lorsqu'’une station d’agronef transmet sur une fréquence de travail d’une 
10S1 station aègronautique et brouille la transmission de ladite station aéronautique, elle 


doit suspendre son travail à la première demande de cette dernière. 


NOC Section VI. Fin du trafic et du travail 

NOC 7511 3754 A. Signal de fin de transmission 

NOC 7512 3755 $ 29. (1) La transmission d’un radiotélégramme se termine par le signal - — . — - 
1052 (fin de transmission), suivi de la lettre K. 

NOC 7513 3756 (2) Dans le cas d’une transmission par séries, la fin de chaque radio- 
1053 telégramme est indiquée par le signal - — - — - (fin de transmission) et la fin de 


chaque série par la lettre K. 


NOC 7514 3757 B. Accusé de réception 
NOC 7515 3758 $ 30. (1) L’accusé de réception d’un radiotélégramme ou d’une série de radiotélé- 
1054 grammes est donné sous la forme suivante: 


—  l’indicatif d’appel de la station transmettrice; 

— le mot DE; ‘ 
—  l’indicatif d’appel de la station réceptrice; 

— la lettre R suivie du numéro du radiotélégramme; ou 


— la lettre R suivie du numéro du dernier radiotélégramme d’une série. 


MOD 7516 3759 (2) L’accusé de réception est transmis par la station réceptrice sur la 
1055 frequence de trafic (voir le numéro 3741). 

NOC 7517 3760 C. Fin du travail 

NOC 7518 3761  $ 31. (1) La fin du travail entre deux stations est indiquée par chacune d’elles au 
1056 moyen du signal - - . — - — (fin du travail). 

NOC 7519 3762 (2) Lesignal- -. — - — (fin du travail) est aussi utilisé: 
1057 


— è la fin de toute transmission de radiotélégrammes d’information 
générale, d’avis généraux de sécurité et d’informations météo- 
rologiques; 


— dà la fin de la transmission dans le service des radiocommunications 
à grande distance avec accusé de réception différé ou sans accusé de 
réception. 
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CHAP. X — RRS2-8 


NOC Section VII. Direction du travail 

(MOD) 7520 3763 $ 32. Les dispositions de la présente section ne s'appliquent pas aux cas de 
1058 détresse, d'urgence ou de sécurité (voir le numéro 3677). 

MOD 7521 3764 $ 33. Dans les communications entre station aéronautique et station d’aéronef, 
1059 la station d'aéronef se conforme aux instructions données par la station aéronau- 


tique pour tout ce qui a trait à l’ordre et à l’heure de transmission, au choix de la 
fréquence et de la classe d’emission, à la durée et à la suspension du travail. 


MOD 7522 3765 $ 34. Dans les communications entre stations d’aéronef, la station appelée a la 
1060 direction du travail selon les indications du numéro 3764. Cependant, si une station 
aéronautique estime nécessaire d’intervenir, ces stations se conforment aux instruc- 

tions qui leur sont données par la station aéronautique. 


NOC Section VIII. Essais 
MOD 7523 3766 $ 35. Lorsqu’il est nécessaire pour une station d’aéronef d’èémettre des signaux 
1061 d’essai ou de réglage susceptibles de brouiller le travail des stations còtières ou 


aégronautiques voisines, le consentement de ces stations doit étre obtenu avant 
d’effectuer de telles émissions. 


MOD 7524 3767 $ 36. Lorsqu’il est nécessaire pour une station du service mobile aéronautique 
1062 d’émettre des signaux d'essai, soit pour le réglage d'un émetteur avant de trans- 
mettre un appel, soit pour le réglage d’un récepteur, ces signaux ne doivent pas 
durer plus de dix secondes. Ils doivent ètre constitués par une série de VVV suivie 
de l’indicatif d’appel de la station qui émet pour essais. 


à NON attribués. 
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CHAP. X — RRS53-1 


N50 ARTICLE 53 


NOC Procédure radiotéléphonique 
dans le service mobile aéronautique — Appels 


NOC 7550 3793 $ 1 Les dispositions du présent article ne sont pas applicables au service 
1296 mobile aéronautique lorsque des accords particuliers ont été conclus par les gouver- 
nements intéressés. 


MOD 7551 3794 $ 2. (1) En régle générale, il incombe à la station d’aéronef d’établir la commu- 
1298 nication avec la station aéronautique. A cet effet, la station d’aéronef ne peut 
appeler la station aéronautique qu’après èétre arrivée dans sa zone de service, 
c'est-à-dire dans la zone où, en utilisant une fréquence appropriée, la station 
d’aéronef peut étre entendue par la station aéronautique. 


MOD 7552 3795 (2)  Toutefois, une station aéronautique qui a du trafic pour une station 
1299 d’aéronef peut appeler cette station si elle a des raisons de croire que ladite station 
d’aéronef se trouve dans sa zone de service et assure l’écoute. 


MOD 7553 3796 53. Lorsqu’une station aéronautique regoit pratiquement en mème temps des 
1307 appels de plusieurs stations d’aéronef, elle décide de l’ordre dans lequel ces stations 

pourront lui transmettre leur trafic. Sa décision est fondée sur l’ordre de priorité 

(voir le numéro 3651) des radiotélégrammes ou des conversations radiotéléphoniques 

en instance dans les stations d’aéronef, et sur la nécessité de permettre à chacune 

des stations appelantes d’écouler le plus grand nombre possible de communications. 


NOC 7554 3797 $4. (1) Lorsqu’une station appelée ne répond pas à l’appel émis trois fois à des 
1308 intervalles de deux minutes, l’appel doit cesser et il ne doit pas étre renouvelé avant 
quinze minutes. 


NOC 7555 3798 (2) Avant de renouveler l’appel, la station appelante doit s’assurer que la 
1310 station appelée n’est pas en communication avec une autre station. 

MOD 7556 3799 (3) S'il n'y a pas de raison de craindre que des brouillages préjudiciables 
1311 n’affectent des communications en cours, les dispositions du numéro 3797 ne sont 


pas applicables. Dans ces cas, l’appel émis trois fois à des intervalles de deux 
minutes, peut ètre renouvelé après un intervalle de durée inférieure à quinze minutes 
mais au moins égale à trois minutes. 


MOD 7557 3800 $ 5. Les stations d’aéronef ne doivent pas émettre leur onde porteuse entre 
1312 les appels. 

MOD 7558 3801 $ 6. Lorsque le nom et l’adresse de l’administration ou de l’exploitation 
1313 privee dont dépend une station d’aéronef ne sont pas mentionnés dans la nomencla- 


ture appropriée ou ne sont plus en concordance avec les indications de celle-ci, la 
station d’aéronef a le devoir de donner d’office à la station aéronautique à laquelle 
elle transmet du trafic tous les renseignements nécessaires à cet égard. 
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CHAP. X — RRS3-2 


MOD 7559 3802 $ 7. (I) La station aéronautique peut, au moyen de l’abréviation TR (épelée à 
1314 l’aide des mots de code TANGO ROMEO), demander à la station d’aéronef de lui 
fournir les renseignements suivants: 


MOD 7560 3803 a) position et, autant que possible, cap et vitesse; 
1315 

MOD 7561 3804 b) prochaine destination. 
1316 

MOD 7562 3805 (2) Il convient que les renseignements visés aux numéros 3802 à 3804, 
1317 précédés de l’abréviation TR, soient fournis par les stations d’aéronef, chaque fois 


que cela semble approprié, sans demande préalable de la station aéronautique. Ces 
renseignements ne sont fournis qu’après autorisation de la personne responsable de 
l’aéronef. 


à NON attribués. 
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CHAP. XI — RRS4-1 


NXI CHAPITRE XI 


NOC Service mobile maritime 
et mobile maritime par satellite 


NSI ARTICLE 54 

NOC Autorité du commandant 

MOD 7663 3831 $1. Le service d’une station de navire est placé sous l’autorité supérieure du 
845 commandant ou de la personne responsable du navire, ou de tout autre bàtiment 


portant cette station. 


MOD 7664 3832 $2. Celui qui détient cette autorité doit exiger que chaque opérateur observe 
846 le présent Règlement et que la station de navire placée sous la responsabilité d'un 
opérateur soit toujours utilisée conformément aux stipulations de ce Règlement. 


NOC 7665 3833 $3. Le commandant cu la personne responsable ainsi que toutes les 
847 personnes qui peuvent avoir connaissance du texte ou simplement de l’existence de 
radiotélégrammes, ou de tout autre renseignement obtenu au moyen du service de 

radiocommunication, sont soumis à l’obligation de garder et d’assurer le secret des 


correspondances. 
MOD 7666 3834 $ 4. Les dispositions des numéros 3831, 3832 et 3833 s’appliquent également 
847A au personnel des stations terriennes de navire. 
3835 
à NON attribués. 
3859 


12 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 
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CHAP. XI — RRS5-1 


N52 ARTICLE 55 


MOD Certificats des opérateurs des stations de navire 
et des stations terriennes de navire 


NOC Section I. Dispositions genérales 
MOD 7692 3860 $ 1. (1) Le service de toute station radiotélégraphique de navire doit étre assuré 
848 par un opérateur titulaire d'un certificat délivré ou reconnu par le gouvernement 


dont dépend cette station. 


MOD 7693 3861 (2) Le service de toute station radiotéléephonique de navire doit ètre dirigé 
849 par un opérateur titulaire d’un certificat délivré ou reconnu par le gouvernement 
dont dépend cette station. Sous réserve de cette disposition, d'autres personnes que 

le titulaire du certificat peuvent utiliser l’installation radiotéléphonique. 


MOD 7694 3862 (3) Le service de toute station terrienne de navire doit étre dirigé par une 
849A personne titulaire d’un certificat délivré ou reconnu par le gouvernement dont 
dépend cette station. Sous réserve de cette disposition, d'autres personnes que le 

titulaire du certificat peuvent utiliser l’installation. 


MOD 7695 3863 (4) Le service des appareils automatiques de télécommunication' installés 
850 dans une station de navire doit ètre dirigé par un opérateur titulaire d’un certificat 
délivré ou reconnu par le gouvernement dont dépend cette station. Sous réserve de 
cette disposition, d’autres personnes que le titulaire du certificat peuvent utiliser ces 
appareils. Si le fonctionnement de ces appareils repose essentiellement sur l’utilisa- 
tion des signaux du code Morse décrits dans l’Instruction pour l’exploitation du 
service telégraphique public international, le service doit étre assuré par un opéra- 
teur titulaire d’un certificat d’opérateur radiotélégraphiste. Toutefois, cette dernière 
condition ne s’applique pas aux appareils automatiques qui peuvent utiliser les 
signaux du code Morse uniquement à des fins d’identification. 


NOC 769% 3864 (5)  Toutefois, pour le service des stations radiotéléephoniques opérant 
851 uniquement sur des fréquences supérieures à 30 MHz, chaque gouvernement deter- 
mine lui-méme si un certificat est nécessaire et, le cas échéant, définit les conditions 

à remplir pour son obtention. 


‘ 17, 

MOD 7697 3865 (6) Les dispositions du numéro 3864 ne sont pas applicables aux stations de 
852 navire fonctionnant sur des fréquences assignées pour une utilisation internationale. 

MOD 7698. 3866 $ 2. (I) Dans le cas d’indisponibilité absolue de l’opérateur au cours d’une 
853 traversée, le commandant ou la personne responsable de la station peut autoriser, 


mais à titre temporaire seulement, un opérateur titulaire d'un certificat délivré par le 
gouvernement d’un autre Membre à assurer le service de radiocommunication. 


NOC 7695.1 3863.1 Le terme «appareils automatiques de télécommunication» comprend les appareils tels 
850.1 que les téléimprimeurs, les appareils de transmission de données, etc. 
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CHAP. XI — RRS5-2 


MOD 7699 3867 (2) 


2 Lorsqu'il est nécessaire d'employer comme opérateur provisoire une 


personne ne possédant pas de certificat, ou un opérateur n’ayant pas de certificat 
suffisant, son intervention doit se limiter uniquement aux signaux de détresse, 
d’urgence et de sécurité, aux messages qui s'y rapportent, aux messages intéressant 
directement la sécurité de la vie humaine et aux messages urgents relatifs à la 
marche du navire. Les personnes ainsi employées sont astreintes au secret des 
correspondances prévu au numéro 3877. 


& ì (gun I 
NOC 7700 3868 (3) Dans tous les cas, l’opérateur provisoire doit ètre remplacé aussitòt que 
855 possible par un opérateur titulaire du certificat prévu au paragraphe |! du présent 
article. 
NOC 7701 3869 $ 3. (i) Chaque administration prend les dispositions nécessaires pour éviter, 
856 dans la plus grande mesure possible, l’emploi frauduleux des certificats. A cet effet, 


ceux-ci portent la signature du titulaire et sont authentifiés par l’administration qui 
les a délivrés. Les administrations peuvent employer, à leur gré, d'autres moyens 
d’identificatign, tels que photographies, empreintes digitales, etc. . 


MOD 7702 3870 (2) Dans le service mobile maritime, les certificats délivrés après le 
856A 1° janvier 1978 doivent porter la photographie et la date de naissance du titulaire. 

MOD 7703 3871 (3) Afin de faciliter la vérification des certificats, ceux-ci portent, sil y a 
857 lieu, en plus du texte rédigé dans la langue nationale, une traduction de ce texte 


dans l’une des langues de travail de l’Union. 


MOD 7704 3872 (4) Dans le service mobile maritime, tous les certificats qui ne sont pas 
857A rédigés dans l’une des langues de travail de l’Union et qui ont été délivres après le 
1°" janvier 1978 doivent comporter au moins les renseignements suivants, rédigés 

dans l’une de ces langues de travail: 


3873 a) momet date de naissance du titulaire; 
3874 b) titre du certificat et date à laquelle il a été délivré; 
3875 c) le cas échéant, numéro et durée de validité du certificat; 
3876 d) nom de l’administration qui a délivré le certificat. 
NOC ‘7705 3877 $ 4. Chaque administration prend les mesures nécessaires pour soumettre les 
858 opérateurs à l'obligation du secret des correspondances prévue au numéro 2023. 
NOC Section II. Catégories de certificats 


pour les opérateurs des stations de navire 


NOC 7706 3878 $5. (1) Il existe quatre catégories de certificats pour les opérateurs radiotélégra- 
866A phistes | à savoir: 
3879 a) le certificat général d'opérateur des radiocommunications; 
3880 b) le certificat d’opérateur radiotélégraphiste de première classe: 
3881 c) le certificat d'opérateur radiotélegraphiste de deuxième classe; 
3882 d) le certificat spécial d’opérateur radiotélegraphiste. 
NOC 7706.1 3878.1 ! Pour l'emploi des opérateurs titulaires des différents certificats, voir l'article 56. 


866A.1 
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CHAP. XI — RRS5-3 


NOC 7707 3883 (2) Il existe deux catégories de certificats pour les opérateurs radiotélépho- 
866B nistes ', le certificat général et le certificat restreint. 
NOC 7708 3884 $ 6. (1) Le titulaire d’un certificat général d’opérateur des radiocommunications 
866C ou d’un certificat d’opérateur radiotélégraphiste de première ou de deuxième classe 
peut assurer le service radiotélégraphique ou radiotéléphonique de toute station de 
navire. 
NOC 7709 3885 (2) Le titulaire d’un certificat général d’opérateur radiotéléphoniste peut 
866D assurer le service radiotéléphonique de toute station de navire. 
NOC 7710 3886 (3) Le titulaire d’un certificat restreint d’opérateur radiotéléphoniste peut 
866E assurer le service radiotéléphonique de toute station de navire, à condition que la 


commande de l’émetteur comporte seulement la manceuvre d’organes de commuta- 
tion externes et simples, sans qu'il soit nécessaire d’effectuer aucun réglage manuel 
des éléments qui déterminent la fréquence, l’émetteur lui-mème maintenant la 
stabilité des fréquences dans les limites des tolérances spécifiées à l’appendice 7 et la 
puissance en créte de l’émetteur ne dépassant pas 1,5 kilowatt. 


NOC 7711 3887 (4) Le certificat restreint d’opérateur radiotéléphoniste peut étre limité exclu- 
866F sivement à une ou plusieurs des bandes de fréquences du service mobile maritime. 
Dans ce cas, mention de cette limitation doit étre portée sur le certificat. 


NOC 7712 3888 (5) Le service radiotélégraphique des navires auxquels une installation radio- 
866G télégraphique n’est pas imposée par des accords internationaux, ainsi que le service 
radiotéléphonique des stations de navire pour lesquelles le certificat restreint de 
radiotéléphoniste est seul exigé, peuvent étre assurés par le titulaire d’un certificat 

spécial d’opérateur radiotélégraphiste. 


NOC 7713 3889 (6) Toutefois, lorsque les conditions précisées au numéro 3934 sont remplies, 
866H le service radiotélégraphique des navires auxquels une installation radiotélégra- 
phique n’est pas imposée par des accords internationaux, ainsi que le service 
radiotéléphonique de toute station de navire, peuvent ètre assurés par le titulaire 
d’un certificat spécial d’opérateur radiotélégraphiste. 


NOC 7714 3890 $7. Exceptionnellement, le certificat d’opérateur radiotélégraphiste de 
8661 deuxième classe ainsi que le certificat special d’opérateur radiotélégraphiste peuvent 
étre limités exclusivement au service radiotélégraphique. Dans ce cas, mention de 

cette limitation doit étre portée sur le certificat. 


MOD Section III. Conditions d’obtention des certificats d’opérateur 

NOC 7715 3891 A. Géneralités 

NOC 7716 3892 $ 8. (1) Les conditions à imposer pour l’obtention des différents certificats sont 
867 spécifiées dans les paragraphes suivants. Elles doivent étre considérées comme des 


conditions minima. 


NOC 7707.1 3883.1 ' Pour l'emploi des opérateurs titulaires des différents certificats, voir l'article 56. 
866B.1 
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CHAP. XI — RRS5-4 


(2) Chaque administration reste libre de fixer le nombre des examens qu'elle 
Jugé nécessaires pour l’obtention de chaque certificat. 


$ 9. Db L’administration qui délivre un certificat peut, avant d’autoriser son 
titulaire à assurer le service à bord d’un navire, exiger que cet opérateur remplisse 
d autres conditions (par exemple: connaissance des appareils automatiques de 
téléecommunication; connaissances techniques et professionnelles complémentaires, 
relatives notamment à la navigation: aptitudes physiques, etc.). 


(2) Il convient que les administrations prennent toutes les mesures qu’elles 
Jugent necessaires pour contròler les aptitudes des opérateurs lorsque ceux-ci n’ont 
pas exercé leurs fonctions pendant une durée prolongée. 


(3) Toutefois, en ce qui concerne le service mobile maritime, il convient que 
les administrations prennent également toutes les mesures qu’elles jugent nécessaires 
pour contròler les aptitudes des opérateurs en cours de service.’ 


B. Certificat général d'opérateur 
des radiocommunications du service mobile maritime 


$ 40. Le certificat général d’opérateur des radiocommunications du service 
mobile maritime est délivré aux candidats qui ont fait preuve des connaissances et 
aptitudes techniques et professionnelles énumérées ci-après: 


a) la connaissance tant des principes généraux de l’électricité que de la 
théorie de la radioélectricité et de l’èlectronique permettant de 
satisfaire aux conditions stipulées aux numéros 3900, 3901 et 3902; 


b) la connaissance théorique des équipements modernes de radio- 
communication, notamment des émetteurs, des récepteurs et des 
systèmes d’antennes utilisés dans le service mobile maritime radio- 
télégraphique et radiotéléphonique, des appareils  automatiques 
d’alarme, des appareils radioélectriques des embarcations et autres 
engins de sauvetage, des appareils utilisés pour la radiogoniometrie 
et de tout le matériel auxiliaire, y compris les dispositifs d’alimenta- 
tion en énergie électrique (moteurs, alternateurs, générateurs, conver- 
tisseurs, redresseurs et accumulateurs), ainsi que des connaissances 
générales de tout autre équipement habituellement utilisé pour la 
radionavigation, particulitérement en vue d’assurer la maintenance 
des appareils; 


c) la connaissance pratique du fonctionnement, du réglage et de l’en- 
tretien des appareils mentionnés au numéro 3900, y compris les 
connaissances pratiques nécessaires pour la prise de relèvements 
radiogoniométriques et la connaissance des principes de l’étalonnage 
des radiogoniométres; 


d) les connaissances pratiques nécessaires pour localiser et rèéparer, au 
moyen des appareils de mesure et des outils appropriés, les avaries 
susceptibles de survenir en cours de traversée aux appareils 
mentionnés au numéro 3900; 


e) l’aptitude à la transmission manuelle correcte et à la réception 
auditive correcte en code Morse, de groupes de code (mélange de 
lettres, de chiffres et de signes de ponctuation) à la vitesse de seize 
groupes par minute, et d'un texte en langage clair à la vitesse de 
vingt mots par minute. Chaque groupe de code doit comprendre 
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CHAP. XI — RRSS-5 


cinq caractères, chaque chiffre ou signe de ponctuation comptant 
pour deux caractères. Le mot moyen du texte en langage clair doit 
comporter cinq caractères. La durée de chaque épreuve de transmis- 
sion et de réception est, en général, de cinq minutes; 


NOC 7728 3904 f l’aptitude à la transmission correcte et à la réception correcte en 
870H radiotéléphonie; 

NOC 7729 3905 £) la connaisance des Réglements applicables aux radiocommunica- 
8701 tions, des documents relatifs à la taxation des radiocommunications 


et des dispositions de la Convention pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer qui se rapportent à la radioélectricité; 


NOC 7730 3906 h) des connaissances suffisantes de la géographiè du monde, notam- 
870J ment des principales lignes de navigation maritime et des voies de 
teléecommunication les plus importantes; 


NOC 7731 3907 i) la connaissance de l’une des langues de travail de l’Union. Les 
870K candidats devraient éètre capables de s’exprimer dans cette langue 

d’une manière convenable tant verbalement que par écrit. Chaque 

administration indique elle-mèéme la ou les langues qui sont 


imposées. 
NOC 7732 3908 C. Certificat d’opérateur radiotélégraphiste 


de première classe 


NOC 7733 3909 $ 11. Le certificat de première classe est délivré aux candidats qui ont fait 
871 preuve des connaissances et aptitudes techniques et professionnelles énumérées 

ci-après: 
NOC 7734 3910 a) la connaissance tant des principes généraux de l’électricité que de la 
872 théorie de la radioélectricité, la connaissance du réglage et du 


fonctionnement pratique des différents types d’appareils radiotélé- 
graphiques et radiotéléphoniques utilisés dans le service mobile, y 
compris les appareils utilisés pour la radiogoniomeétrie et la prise des 
relèevements radiogoniométriques, ainsi que la connaissance générale 
des principes du fonctionnement des autres appareils habituellement 
employés pour la radionavigation; 


NOC 7735 3911 b) la connaissance théorique et- pratique du fonctionnement et de 
873 l’entretien des appareils tels que les groupes électrogènes, les accu- 
mulateurs, etc., qui sont utilisés pour la mise en ceuvre et le réglage 
des appareils radiotélégraphiques, radiotéléphoniques et radiogonio- 

métriques mentionnés au numéro 3910; 


(MOD) 7736 3912 c) les connaissances pratiques nécessaires pour réparer par les moyens 
874 du bord les avaries susceptibles de survenir aux appareils radio- 
telégraphiques, radiotéléphoniques et radiogoniométriques en cours 

de traversée; 


NOC 7737 3913 d) l’aptitude à la transmission manuelle correcte et à la réception 
875 auditive correcte en code Morse, de groupes de code (mélange de 
lettres, de chiffres et de signes de ponctuation) à la vitesse de vingt 
groupes par minute, et d’un texte en langage clair à la vitesse de 
vingt-cinq mots par minute. Chaque groupe de code doit 
comprendre cinq caractères, chaque chiffre ou signe de ponctuation 
comptant pour deux caractères. Le mot moyen du texte en langage 
clair doit comporter cinq caractères. La durée de chaque épreuve de 
transmission et de réception est, en général, de cinq minutes; 
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e) 


8) 


h) 


CHAP. XI — RRS5-6 


LI bi KI . è 
l’aptitude à la transmission correcte et à la réception correcte en 
radiotéléphonie; 


la connaissance détaillée des Règlements applicables aux radiocom- 
munications, la connaissance des documents relatifs à la taxation 
des radiocommunications et la connaissance des dispositions de la 
Convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer qui se 
rapportent à la radioélectricité; 


des connaissances suffisantes de la géographie du monde, notam- 
ment des principales lignes de navigation maritime et aérienne et 
des voies de télécommunication les plus importantes: 


la connaissance suffisante de l’une des langues de travail de l’Union. 
Les candidats doivent ètre capables de s’exprimer dans cette langue 
d’une manière convenable tant verbalement que par écrit. Chaque 
administration indique elle-méme la ou les langues qui sont 
imposées. 


D. Certificat d’opérateur radiotélégraphiste 


de deuxièéme classe 


$ 12. Le certificat de deuxième classe est délivré aux candidats qui ont fait 
preuve des connaissances et aptitudes techniques et professionnelles énumérées 


ci-après: 


a) 


b) 


c) 


d) 


e) 


la connaissance élémentaire théorique et pratique de l’électricité et 
de la radioélectricité, la connaissance du réglage et du fonctionne- 
ment pratique des différents types d’appareils radiotélégraphiques et 
radiotéléphoniques utilisés dans le service mobile, y compris les 
appareils utilisés pour la radiogoniométrie et la prise des relève- 
ments radiogoniométriques, ainsi que la connaissance élementaire 
des principes du fonctionnement des autres appareils habituellement 
employés pour la radionavigation; 


la connaissance élementaire théorique et pratique du fonctionnement 
et de l’entretien des appareils tels que les groupes électrogènes, les 
accumulateurs, etc., qui sont utilisés pour la mise en ceuvre et le 
reglage des appareils radiotélégraphiques, radiotéléphoniques et 
radiogoniométriques mentionnés au numéro 3920; 


les connaissances pratiques suffisantes pour pouvoir réparer les 
petites avaries susceptibles de survenir aux appareils radiotélégra- 
phiques, radiotéléphoniques et radiogoniométriques en cours de 
traversée; 


l’aptitude à la transmission manuelle correcte et à la réception 
auditive correcte, en code Morse, de groupes de code (mélange de 
lettres, de chiffres et de signes de ponctuation) à la vitesse de seize 
groupes par minute, et d’un texte en langage clair à la vitesse de 
vingt mots par minute. Chaque groupe de code doit comprendre 
cinq caractères, chaque chiffre ou signe de ponctuation comptant 
pour deux caractères. Le mot moyen du texte en langage clair doit 
comporter cinq caractères. La durée de chaque épreuve de transmis- 
sion et de réception est, en général, de cinq minutes; ° 


l’aptitude à la transmission correcte et à la réception correcte en 
radiotéléphonie, sauf dans le cas prévu au numéro 3890; 
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MOD 7749 3925 ff la connaissance des Réglements applicables aux radiocommunica- 
886 tions, la connaissance des documents relatifs à la taxation des 
radiocommunications et la connaissance des dispositions de la 
Convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer qui se 

rapportent à la radioélectricité; 


NOC 7750 3926 g) des connaissances suffisantes de la géographie du monde, notam- 
887 ment des principales lignes de navigation maritime et aérienne et 
des voies de télécommunication les plus importantes; 


NOC 7751 3927 h) s’'ilya lieu, la connaissance élémentaire d’une des langues de travail 
888 de l’Union. Les candidats doivent ètre capables de s'exprimer dans 
cette langue d’une manière convenable, tant verbalement que par 
écrit. Chaque administration indique elle-mème la ou les langues qui 
sont imposées. 


NOC 7752 3928 E. Certificat spécial d’opérateur radiotélégraphiste 

NOC 7753 3929 $ 13. (I) Le certificat spécial de radiotélégraphiste est délivré aux candidats qui 
889 ont fait preuve des connaissances et aptitudes professionnelles énumérées ci-après: 

NOC 7754 3930 a) l’aptitude à ia transmission manuelle correcte et à la réception 
890 auditive correcte, en code Morse, de groupes de code (mélange de 


lettres, de chiffres et de signes de ponctuation) à la vitesse de seize 
groupes par minute, et de texte en langage clair à la vitesse de vingt 
mots par minute. Chaque groupe de code doit comprendre cinq 
caractères, chaque signe de ponctuation étant compté pour deux 
caractères. Le mot moyen du texte en langage clair doit comporter 
cinq caractères; 


NOC 7755 3931 b) la connaissance du réglage et du fonctionnement des appareils 
891 radiotélégraphiques; 

NOC 7756 3932 c) la connaissance des Réèglements applicables aux radiocommuni- 
892 cations télégraphiques et notamment de la partie de ces Règlements 


relative à la sécurité de la vie humaine en mer. 


MOD 7757 3933 (2) Il appartient è chaque administration intéressée de fixer les autres 
893 conditions pour l’obtention de ce certificat. Cependant, les conditions fixées aux 
numéros 3941, 3942, 3943 et 3944 ou 3945, selon le cas, doivent ètre satisfaites. 


NOC 7758 3934 (3) Dans le service mobile maritime, il appartient à chaque administration 
893A intéressée de fixer les autres conditions pour l’obtention de ce certificat. Cependant, 
sauf dans les cas prévus au numéro 3890, les conditions fixées aux numéros 3936, 
3937, 3938, 3939 et 3940 doivent étre satisfaites pour un tel certificat délivré aux 
opérateurs de station de navire après le 1°" janvier 1976. 


NOC 7759 3935 F. Certificats d’opérateur radiotéléphoniste 
MOD 7760 3936 $ 14. Le certificat général d’opérateur radiotélephoniste est délivré aux candi- 
894 dats qui ont fait preuve des connaissances et aptitudes professionnelles énumérées 


ci-après (voir également les numéros 3884, 3885, 3888 et 3889): 


NOC 7761 3937 a) la connaissance des principes élémentaires de la radiotéléphonie; 
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NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


MOD 


NOC 


NOC 


MOD 


(MOD) 


7762 
896 


7763 
897 


7764 
898 


7765 
899 


7766 
900 


7767 
901 


7768 
902 


7769 
903 


7770 
904 


7771 
905 


7772 
905A 


7773 
906 


3938 


3939 


3940 


3941 


3942 


3943 


3944 


3945 


3946 


3947 


3948 


3949 
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b) la connaissance détaillée du réglage et du fonctionnement pratique 
des appareils de radiotéléphonie; 


c) l’aptitude à la transmission correcte et à la réception correcte en 
radiotéléphonie; 


d) la connaissance détaillée des Règlements applicables aux radiocom- 
munications téléphoniques et notamment de la partie de ces Régle- 
ments relative à la sécurité de la vie humaine. 


$ 15. (1) Le certificat restreint de radiotéléphoniste est délivré aux candidats qui 
ont fait preuve des connaissances et aptitudes professionnelles éenumérées ci-après: 


a) la connaissance pratique de l’exploitation et de la procédure radio- 
téléphoniques; 


b) l’aptitude à la transmission correcte et à la réception correcte 
téléphoniques; 


c) la connaissance générale des Règlements applicables aux radiocom- 
munications téléphoniques et notamment de la partie de ces Régle- 
ments relative à la sécurité de la vie humaine. 


(2) Pour les stations radiotéléephoniques de navire dont la puissance de crète 
de l’èmetteur ne dépasse pas 400 watts, chaque administration peut fixer elle-mème 
les conditions d’obtention d’un certificat restreint de radiotéléphoniste, sous réserve 
que le fonctionnement de l’èémetteur n’exige que l'emploi de dispositifs extérieurs de 
commutation de conception simple, à l’exclusion de tout réglage manuel des 
elements déterminant la fréquence, et que la stabilité des fréquences soit maintenue 
par l’èémetteur lui-méme dans les limites des tolérances fixées à l’appendice 7. 
Toutefois, en fixant ces conditions, les administrations s'assurent que l’opérateur 
possède une connaissance suffisante de l’exploitation et des procédures du service 
radiotéléphonique, notamment en ce qui concerne la détresse, l’urgence et la 
sécurité. Les dispositions ci-dessus ne contredisent en rien celles du numéro 3949. 


(3) Les administrations des pays de la Région | ne délivrent pas de certifi- 
cats correspondant aux dispositions du numéro 3945. 


$ 16. Dans un certificat de radiotéléphoniste, il doit ètre indiqué si celui-ci est 
un certificat général ou un certificat restreint et, dans ce dernier cas, s'il a été 
délivré conformément aux dispositions du numéro 3945. 


$ 17. Dans le service mabile maritime, un certificat restreint d’opérateur 
radiotéléphoniste doit, s'il y a lieu, faire mention également de la limitation prévue 
au numéro 3887. 


$ 18. Pour satisfaire à des besoins spéciaux, des accords particuliers entre 
administrations peuvent fixer les conditions à remplir pour l'’obtention d’un certi- 
ficat de radiotéléphoniste destiné à étre utilisé dans des stations radiotéléphoniques 
remplissant certaines conditions techniques et certaines conditions d’exploitation. De 
tels accords ne peuvent ètre conclus que sous réserve qu'aucun brouillage préjudi- 
ciable aux services internationaux ne résulte de leur application. Ces conditions et 
ces accords sont mentionnés sur les certificats ainsi délivrés. 
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NOC Section IV. Stages professionnels 
NOC 7774 3950 $ 19. (1) Le titulaire d’un certificat général d’opérateur des radiocommunications 
907 ou d'un certificat d’opérateur radiotélégraphiste de première ou de deuxième classe 


est autorisé à embarquer comme chef de poste sur un navire dont la station est 
classée dans la quatrième catégorie (voir le numéro 4056). 


NOC 7775 3951 (2)  Toutefois, avant de pouvoir embarquer comme chef de poste ou comme 
907A seul opérateur sur un navire dont la station est classée dans la quatrième catégorie 
(voir le numéro 4056) et qui, aux termes des accords internationaux, doit compter 
un opérateur radiotélégraphiste, le titulaire d'un certificat général d’opérateur des 
radiocommunications ou d’un certificat d'opérateur radiotélégraphiste de première 
ou de deuxièéme classe doit avoir une expérience suffisante comme opérateur à bord 
d’un navire en mer. 


NOC 7776 3952 (3) Avant de pouvoir embarquer comme chef de poste d’une station de 
908 navire de la deuxièéme ou de la troisième catégorie (voir les numéros 4054 et 4055), 
le titulaire d’un certificat général d'opérateur des radiocommunications ou d’un 
certificat d’opérateur radiotélégraphiste de première ou de deuxième classe doit 
avoir au moins six mois d’expérience comme opérateur à bord d’un navire ou dans 
une station còtière, dont trois mois au moins à bord d’un navire. 


NOC 7777 3953 (4) Avant de pouvoir embarquer comme chef de poste d’une station de 
909 navire de la première catégorie (voir le numéro 4053), le titulaire d’un certificat 
général d’opérateur des radiocommunications ou d’un certificat d’opérateur radiotelée- 
graphiste de première classe doit avoir au moins une année d’expérience comme 
opérateur à bord d’un navire ou dans une station còtière, dont six mois au moins à 
bord d’un navire. 


à NON attribués. 
3978 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 359 
"Pi IA i 


CHAP. XI — RRS6-1 


NS3 ARTICLE 56 


NOC Personnel des stations 
du service mobile maritime 


NOC Section I. Personnel des stations còtières 
MOD 7803 3979 $1. Les administrations prennent les mesures nécessaires pour garantir que, 
948 dans les stations còtières, le personnel possède les aptitudes professionnelles lui 


permettant d’assurer efficacement le service de ces stations. 


NOC Section II. Classe et nombre minimum d’opérateurs 
dans les stations à bord des navires 


MOD 7804 3980 $ 2. Du point de vue du service de la correspondance publique, il appartient 
912 à chaque gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour que les stations à 
bord des navires de sa nationalité soient pourvues du personnel suffisant pour 

assurer un service efficace. 


MOD 7805 3981 $3. Compte tenu des dispositions de l’article 55, le personnel des stations de 
913 navire du service de correspondance publique doit comporter au moins: 

NOC 7806 3982 a) pour les stations de navire de la première catégorie, sauf dans le cas 
914 prévu au numéro 3986: un chef de poste titulaire du certificat 


géenéral d’opérateur des radiocommunications ou du certificat d’opé- 
rateur radiotélégraphiste de première classe; 


NOC 7807 3983 b) pour les stations de navire des deuxième et troisième catégories, sauf 
915 dans les cas prévus au numéro 3986: un chef de poste titulaire du 

certificat général d’opérateur des radiocommunications ou d’un 

certificat d’opérateur radiotélégraphiste de première ou de deuxième 


classe; 
NOC 7808 3984 c) pour les stations de navire de la quatrième catégorie, sauf dans les 
916 cas prévus aux numéros 3985 et 3986: un opérateur titulaire d’un 


certificat général d’opérateur des radiocommunications ou d’un 
certificat d’opérateur radiotélégraphiste de première cu de deuxième 


classe; 
NOC 7809 3985 d) pour les stations de navire pourvues d’une installation radiotélégra- 
917 phique qui ne leur est pas imposée par des accords internationaux: 


un opérateur titulaire du certificat geénéral d’opérateur des radiocom- 
munications ou d’un certificat d’opérateur radiotélégraphiste de 
première ou de deuxième classe ou d’un certificat spécial d’opéra- 
teur radiotélégraphiste; 


NOC 7810 3986 e) pour les stations de navire munies uniquement d’une installation 
918 radiotéléphonique: un opérateur titulaire soit d’un certificat de 
radiotéléphoniste soit d’un certificat de radiotélégraphiste. 


à NON attribués. 
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NS4/21 ARTICLE 57 


MOD Inspection des stations de navire et des stations 
terriennes de navire 


MOD 7836 4012 $ 1. (I) Les gouvernements ou les administrations compétentes des pays où une 
838 station de navire ou une station terrienne de navire fait escale peuvent exiger la 
production de la licence pour l’examiner. L’opérateur de la station, ou la personne 
responsable de la station, doit se préter à cette vérification. La licence doit ètre 
conservée de facon à pouvoir étre produite sur demande. Dans toute la mesure du 
possible, la licence, ou une copie certifiée conforme par l’autoritè qui l’a délivrée, 

doit étre affichée à demeure dans la station. 


MOD 7837 4013 (2) Les inspecteurs doivent étre en possession d’une carte ou d’un insigne 
839 d’identité délivré par les autorités compétentes, qu’ils doivent montrer à la demande 
du commandant ou de la personne responsable du navire ou de tout autre bàtiment 

portant la station de navire ou la station terrienne de navire. 


NOC 7838 4014 (3) Lorsque la licence ne peut pas étre produite, ou lorsque des anomalies 
840 manifestes sont constatées, les gouvernements ou administrations peuvent faire 
procéder à l’inspection des installations radioélectriques, afin de s’assurer qu’elles 

répondent aux stipulations du présent Règlement. 


NOC 7839 4015 (4) De plus, les inspecteurs sont en droit d’exiger la production des certifi- 
841 cats des opérateurs, mais ils ne peuvent demander aucune justification de connais- 
sances professionnelles. 


MOD 7840 4016 $ 2. (1) Lorsqu’un gouvernement ou une administration s’est trouvé dans l’obli- 
842 gation de recourir à la mesure prévue au numéro 4014, ou lorsque les certificats 
d'opérateur n’ont pas pu étre produits, le gouvernement ou l’administration dont 
dépend la station de navire ou la station terrienne de navire en cause doit étre 
informé sans retard. De plus, il est fait application, le cas échéant, des dispositions 

de l’article 21. 


MOD 7841 4017 (2) Avant de quitter le navire, ou tout autre bàtiment portant la station de 
843 navire ou la station terrienne de navire, l’inspecteur doit faire part de ses constata- 

tions au commandant ou à la personne responsable. En cas d’infraction aux 

stipulations du présent Règlement, l’inspecteur présente son rapport par écrit. 


MOD 7842 4018 $3. Les Membres. de l’Union s’engagent à ne pas imposer aux stations de 
844 navire étrangères ou aux stations’ terriennes de navire étrangères qui se trouvent 
temporairement' dans leurs eaux territoriales ou s’arrétent temporairement sur leur 
territoire, des conditions techniques et d’exploitation plus rigoureuses que celles 
prévues dans le présent Rèéglement. Cette prescription n’affecte en rien les disposi- 
tions qui relèvent d’accords internationaux relatifs à la navigation maritime et qui 

ne sont pas prévues dans le présent Règlement. 


4019 
à NON attribués. 
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NS5 ARTICLE 58 

NOC Vacations des stations du service mobile maritime 

NOC Section I. Géneralitès 

MOD 7866 4044 SI Afin de permettre l’application des règles suivantes relatives aux heures 
921 de veille, toute station du service mobile maritime doit ètre munie d’une montre 


précise correctement réglée sur le Temps universel coordonné (UTC). 


MOD 7867 4045 82. Le Temps universel coordonné (UTC), compté de 0000 à 2359 h. à partir 
922 de minuit, doit étre employé pour toutes les inscriptions dans le journal du service 
de radiocommunication et dans tous les autres documents analogues des navires 
obligatoirement munis d’appareils de radiocommunication en exécution d'un accord 
international. Il en est, autant que possible, de mème pour les autres navires. 


NOC Section II. Stations còtières 
NOC 7868 4046 $3. (I) Le service des stations cétières est, autant que possible, permanent de 
923 jour et de nuit. Toutefois, le service de certaines stations còtières peut ètre de durée 


limitée. Chaque administration ou exploitation privée reconnue dùment autorisée è 
cet effet fixe les vacations des stations placées sous son autorité. 


NOC 7869 4047 (2) Ces vacations sont notifiées au Secrétaire général qui les publie dans la 
924 Nomenclature des stations còtières. 

(MOD) 7870 4048 $4. Les stations còtières dont le service n’est pas permanent ne peuvent pas 
925 clore une vacation avant d’avoir: 

NOC 7871 4049 a) terminé toutes les opérations motivéés par un appel de détresse ou 
926 un signal d’urgence ou de sécurité; 

MOD 7872 4050 b) écoulé tout le trafic originaire ou à destination des stations de 
927 navire qui se trouvent dans leur zone de service et qui ont signalè 


leur présence avant la cessation effective du travail; 


NOC 7873 4051 c) adressé un appel général à toutes les stations pour annoncer la 
927A fermeture du service et indiquer l’heure de la réouverture, si elle 
diffère de leurs heures normales de service. 


NOC Section lil. Stations de navire 

NOC 7874 4052 $5. (1) Pour le service international de la correspondance publique, les stations 
929 de navire sont classes en quatre catégories: 

NOC 7875 4053 a) stations de première catégorie: ces stations assurent un service 


930 permanent; 
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NOC 7876 4054 b) stations de deuxième catégorie: ces stations assurent un service de 
931 16 heures par jour; 
NOC 71877 4055 c) stations de troisièéme catégorie: ces stations assurent un service de 
931A 8 heures par jour; 
* «NOC 7878 4056 d) stations de quatrième catégorie: ces stations assurent un service de 
932 durée plus limitée que celui des stations de troisièéme catégorie ou un 


service dont la durée n’est pas fixée dans le présent Règlement. 


NOC 7879 4057 (2) Chaque administration détermine elle-mème les règles suivant lesquelles 
933 les stations de navire placées sous son autoritè sont réparties entre les quatre 
catégories ci-dessus définies. 


NOC 7880 4058 $ 6. (1) Les stations de navire classées dans la deuxième catégorie assurent le 
934 service pendant les heures suivantes: 
0000 - 0400 
0800 - 1200 heure locale du navire ou 
1600 - 1800 heure du fuseau horaire 
2000 - 2200 


et pendant quatre heures fixées par l’administration, le commandant ou la personne 
responsable, afin de répondre aux besoins essentiels du navire en matière de 
communications et de tenir compte des conditions de propagation et des besoins du 
trafic. i 


NOC 7881 4059 (2) Les stations de navire classées dans la troisièéme catégorie assurent le 
934A service pendant les heures suivantes: 


0800 - 1200 heure locale du navire ou 
heure du fuseau horaire 


et deux heures de suite entre 1800 h et 2200 h, heure locale du navire ou du fuseau 
horaire, fixées par l’administration, le commandant ou la personne responsable, 
ainsi que pendant deux heures fixées par l’administration, le commandant ou la 
personne responsable, afin de répondre aux besoins essentiels du navire en matière 
de communications et de tenir compte des conditions de propagation et des besoins 


du trafic. 
NOC 7882 4060 (3)  Chaque administration décide si l’heure locale du navire observée par ses 
934B navires doit ètre ou non l’heure du fuseau horaire, comme indiqué dans l’appen- 


dice 12 (voir les. numéros 4058 et 4059). 


NOC 7883 4061 (4) Dans le cas de courtes traversées, ces stations assurent le service suivant 
935 l’horaire fixé par les administrations dont elles dépendent. 

NOC 7884 4062 $7. Il est recommandé aux stations de navire de la quatrièéme catégorie 
935A d’assurer le service de 0830 à 0930 heure locale du navire ou heure du fuseau 


horaire. 
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(MOD) 7885 4063 $ 8. (1) Les stations de navire dont le service n’est pas permanent ne peuvent 
939 clore une vacation qu’après avoir: 

NOC 7886 4064 a) terminé toutes les opérations motivées par un appel de détresse ou 
940 un signal d’urgence ou de sécurité; 

MOD 7887 4065 b) écoulé, autant qu'il soit possible en pratique, tout ie trafic originaire 
941 ou à destination des stations còtières qui se trouvent dans leur zone 


de service, et des stations de navire qui, se trouvant dans leur zone 
de service, ont signalé leur présence avant la cessation effective du 


travail. 
NOC 7888 4066 (2) Une station de navire qui n°a pas de vacations déterminées doit informer 
942 la ou les stations còtières avec lesquelles elle est en communication des heures de 


clòture et de réouverture de son service. 


MOD 7889 4067 $9. (1) Toute station de navire arrivant dans un port et dont le service est, par 
943 suite, sur le point de cesser, doit: 

NOC 7890 4068 a) en avertir la station còtière la plus proche et, si c'est utile, les autres 
944 stations còtières avec lesquelles elle correspond en général; 

(MOD) 7891 4069 b) ne clore sa vacation qu’après liquidation du trafic en instance, à 
945 moins que les dispositions en vigueur dans le pays où elle fait escale 


ste le permettent pas. 


NOC 7892 4070 (2) Lorsqu’elle quitte un port, la station de navire doit informer de sa 
946 réouverture la ou les stations còtières intéressées, dès que cette réouverture lui est 
permise par les dispositions en vigueur dans le pays du port de départ. Toutefois, 
une station de navire dont les vacations ne sont pas fixées dans le présent 
Règlement, peut attendre le.moment mème de sa réouverture après son départ du 
port pour en informer la ou les stations còtières intéressées. 


à NON attribués. 
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NS6 ARTICLE 59 


NOC Conditions à remplir dans le service mobile maritime 
et dans le service mobile maritime par satellite 


NOC Section I. Service mobile maritime 

NOC 7918 40% A. Dispositions générales 

MOD 7919 4097 SI Les stations de navire doivent étre établies de manière à ètre conformes 
955 aux dispositions des chapitres III et XI en ce qui concerne les frèquences et les 


classes d’émission. 


MOD 7920 4098 $ 2. Les freéquences d’émission des stations de navire doivent étre vérifiées le 
957 plus souvent possible par le service d’inspection dont ces stations relèvent. 

NOC 7921 4099 $3. L’énergie rayonnée par les appareils récepteurs doit étre aussi réduite 
958 que possible et ne doit pas causer de brouillage préjudiciable aux autres stations. 

MOD 7922 4100 $4. Les administrations prennent toutes les mesures pratiques nécessaires 
959 pour que le fonctionnement des appareils électriques ou électroniques de toute 


nature installés dafis les stations de navire ne cause pas de brouillage préjudiciable 
aux services radioélectriques essentiels des stations fonctionnant conformément aux 
dispositions du présent Règlement. 


MOD 7923 4101 $ 5. (1) Les changements de fréquence dans les appareils émetteurs et récepteurs 
960 de toute station de navire doivent pouvoir étre effectués aussi rapidement que 

possible. 
MOD 7924 4102 (2) Les installations de toute station de navire doivent permettre, une fois la 
961 communication établie, de passer de l’émission à la réception, et vice versa, dans un 


temps aussi court que possible. 


MOD 7925 4103 $ 6. Il est interdit aux stations de navire en mer d’effectuer un service de 
962 radiodiffusion (voir le numéro 36). (Voir également le numéro 2665.) 
MOD 7926 4104 $ 7. Les stations de navire autres que les stations d’engin de sauvetage 
963 doivent étre pourvues des documents énumérés à la section pertinente de l’appen- 
dice 11. 
NOC 7927 4105 $8. Lorsqu’un émetteur d’une station de navire n’est pas susceptible d’étre 
964 réglé de fagcon que sa fréquence satisfasse à la tolérance fixée dans l’appendice 7, la 


station de navire doit ètre munie d’un dispositif lui permettant de mesurer la 
fréquence d’èmission avec une précision au moins égale à la moitié de cette 


tolérance. 
NOC 7928 4106 B. Stations de navire utilisant la radiotélégraphie 
NOC 7929 4107 $89. Les stations de navire pourvues d’appareils radiotélégraphiques destinés 
970 à étre utilisés pour le trafic normal en télégraphie Morse doivent ètre équipées de 


dispositifs permettant de passer de l’èémission à la réception et vice versa sans 
manceuvre de commutation. Il convient, de plus, que les stations de navire puissent 
écouter sur la fréquence de reception au cours des périodes d’émission. 
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NOC 4108 BI. Bandes comprises entre 405 kHz et 535 kHz 
NOC 7930 4109 $ 10. Les émetteurs utilisés par les stations de navire fonctionnant dans les 
972 bandes autorisées comprises entre 405 kHz et 535 kHz doivent étre pourvus de 


dispositifs permettant, d'une manière facile, d'en réduire notablement la puissance. 


NOC 7931 4110 $ Il. Toute station de navire pourvue d’appareils radiotélégraphiques destinés 

973 à fonctionner dans les bandes autorisées comprises entre 405 kHz et 535 kHz doit 
pouvoir: 

NOC 7932 4111 a) faire des emissions des classes soit A2A et A2B * ou H2A et H2B * 

974 et recevoir des émissions des classes A2A, A2B *, H2A et H2B * sur 
la fréquence porteuse 500 kHz; 

NOC 7933 4112 b) faire en outre des émissions de la classe AIA et de la classe AZA 
975 ou H2A sur deux fréquences de travail au moins; 

NOC 7934 4113 c) recevoir en outre des émissions des classes AIA, A2A et H2A sur 
976 toutes les autres fréquences nécessaires à l’exécution de son service. 

NOC 7935 4114 $ 12. Les dispositions des numéros 4112 et 4113 ne s’'appliquent pas aux 
977 appareils prévus uniquement pour les cas de détresse, d’urgence et de sécurité. 

NOC 4115 B2. Bandes comprises entre 1 605 kHz et 2 850 kHz 

NOC 7936 4116 $ 13. Dans la Région 2, toute station radiotélégraphique installée à bord d'un 
978 navire utilisant la bande 2089,5 - 2092,5 kHz pour l’appel et la réponse doit 


disposer d’au moins une autre freéquence dans les bandes autorisées comprises entre 
1 605 kHz et 2 850 kHz. 


NOC 4117 B3. Bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz 
NOC 7937 4118 $ 14. Tous les appareils de stations de navire utilisant les émissions de la 
979 classe AIA sur les fréquences des bandes autorisées comprises entre 4000 kHz et 


27 500 kHz doivent satisfaire aux conditions suivantes: 


NOC 7938 4119 a) dans chacune des bandes nécessaires à l’exécution de leur service, ils 
980 doivent permettre l’emploi, en plus d’une fréquence de la bande 
d’appel, de deux fréquences de travail au moins (voir le 

numéro 4306); 


NOC 7939 4120 b) les changements de fréquence des appareils émetteurs doivent 
981 pouvoir étre effectués aussi rapidement que possivle et, en tout état 
de cause, en moins de quinze secondes; 


(MOD) 7940 4121 c) les appareils récepteurs doivent présenter les mèmes qualités que les 
982 appareils émetteurs en matière de changement de frèquence. 
NOC 7941 4122 ‘* C. Stations de navire utilisant la télégraphie 


à impression directe à bande étroite 


NOC 7942 4123 $ IS. Les caractéristiques des appareils de téleégraphie à impression directe à 
999G bande étroite doivent étre conformes aux dispositions de l’appendice 38. 


* Ceci pourvoit à la réception automatique de signaux radiotélégraphiques d'alarme. 
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NOC 7943 4124 D. Stations de navire utilisant la radiotéléphonie 

NOC 4125 DI. Bandes comprises entre 1 605 kHz et 4 000 kHz 

NOC 7944 4126 $ 6. Toute station de navire pourvue d’appareils radiotéléphoniques destinés 
983 à fonctionner dans les bandes autorisées compiises entre 1605 kHz et 2850 kHz 


doit pouvoir: 


NOC 7945 4127 a) faire des émissions de la classe A3E ou H3E sur la fréquence 
984 porteuse 2182 kHz, et recevoir des émissions des classes A3E 
et H3È sur la fréquence porteuse 2 i82 kHz. Cependant, è partir du 
1° janvier 1982, les emissions de la classe A3E ne sont plus autori- 
sées sur la freéquence porteuse 2182 kHz, sauf pour les appareils 
dont il est question au numéro 4130; 


NOC 7946 4128 b) faire, en outre, des émissions des classes: 
985 


1) A3E, ou 
2) H3E, R3E et RE! 


sur deux fréquences de travail au moins”. Cependant, à partir du 
1°" janvier 1982, les émissions des classes A3E et H3E ne sont plus 
autorisées sur les fréquences de travail; 


NOC 7947 4129 c) recevoir, en outre, des émissions des classes: 
986 


1) A3E et H3E, ou 
2) A3E, H3E, R3E et 43E 
sur toutes les fréquences nécessaires à l’exécution de son service. 


Cependant, après le 1° janvier 1982 l’aptitude à recevoir des émis- 
sions des classes A3E et H3E n°est plus exigée. 


NOC 7948 4130 $ 17. Les dispositions des numéros 4128 et 4129 ne s’appliquent pas aux 
987 appareils prévus uniquement pour les cas de détresse, d’urgence et de sécurité. 

NOC 4131 D2. Bandes comprises entre 4 000 kHz et 23 000 kHz 

MOD 7949 4132 $ 18. Dans la zone des Régions | et 2 située au sud du parallèle 15° Nord, y 
987A compris le Mexique, et dans la zone de la Région 3 située au sud du parallèle 25° 


Nord, il convient que toutes les stations de navire pourvues d’appareils radiotélé- 
phoniques destinés .à fonctionner dans les bandes autorisées comprises entre 
4000 kHz et 23 000 kHz puissent émettre et recevoir sur les fréquences porteuses 
4 125 kHz et 6 215,5 kHz (voir les numéros 2982 et 2986). 


NOC 7946.1 4128.1 ' Jusqu'au 1°" janvier 1982, les administrations peuvent, dans certaines zones, 
985.1 restreindre cette clause aux émissions des classes H3E et J3E sur les fréquences de travail. 
NOC 7946.2 4128.2 2 Dans certaines zones, les administrations peuvent restreindre cette clause à une seule 


985.2 frequence de travail. 
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NOC 4133 D3. Bandes comprises entre 156 MHz et 174 MHz 
NOC 7950 4134 $ 19. Toute station de navire pourvue d’appareils radiotéléphoniques destinés 
988 à fonctionner dans les bandes autorisées comprises entre 156 MHz et 174 MHz (voir 


le numéro 613 et l’appendice 18) doit pouvoir faire et recevoir des émissions de la 
classe G3E (voir la Résolution 308): 


NOC 7951 4135 a) sur la fréquence de détresse, de sécurité et d’appel 156,8 MHz; 
989 

NOC 7952 4136 b) surla première fréquence «navire-navire» 156,3 MHz; 
990 

NOC 7953 4137 c) sur toutes les fréquences nécessaires à l’exécution de son service. 
991 

MOD Section Il. Conditions à remplir par les stations terriennes de navire 

MOD 7954 4138 $ 20. Les stations terriennes de navire doivent étre établies de manière à étre 
1379AA conformes aux dispositions du chapitre III en ce qui concerne les fréquences. 

MOD 7955 4139 $ 21. Les fréquences des emissions des stations terriennes de navire doivent 
1379AB étre vérifiées aussi souvent que cela est pratiquement possible par le service 


d’inspection dont elles relèvent. 


NOC 7956 4140 $ 22. L’énergie rayonnée par les appareils récepteurs doit ètre aussi réduite 
1379AC que cela est pratiquement possible et ne doit pas causer de brouillage préjudiciable 
aux autres stations. 


MOD 7957 4141 $ 23. Les administrations prennent toutes les mesures pratiques nécessaires 
1379AD pour que le fonctionnement des appareils électriques ou électroniques de toute 
nature installés dans les stations terriennes de navire ne cause pas de brouillage 
préjudiciable aux services radioélectriques essentiels de ces stations lorsqu’elles 
fonctionnent conformément aux dispositions du présent Règlement. 


NOC Section III. Communications des aéronefs ; 
avec des stations du service mobile maritime 
et du service mobile maritime par satellite 


NOC 7958 4142 A. Dispositions générales 
NOC 7959 4143 $ 24. (1) Les stations à bord d’aéronefs peuvent communiquer avec les stations du 
9S1 service mobile maritime ou du service mobile maritime par satellite. Elles doivent 


alors se conformer aux dispositions du présent Règlement relatives à ces services. 


MOD 7959A 4144 (2) Il convient qu'à cette occasion les stations à bord d’aéronefs utilisent les 
952 fréquences attribuées au service mobile maritime ou au service mobile maritime par 


satellite. 
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MOD 7960 4145 (3)  Lorsqu'elles transmettent ou regoivent de la correspondance publique par 
954 l’intermédiaire des stations du service mobile maritime ou du service mobile 
maritime par satellite, les stations à bord des aéronefs doivent se conformer à toutes 
les dispositions applicables à la transmission de la correspondance publique dans le 
service mobile maritime ou le service mobile maritime par satellite (voir notamment 
les articles 61, 62, 63, 65 et 66). 


SUP 7961 
(devenu 
7959A) 
SUP 7962 
993 
SUP 7963 
1002 
SUP 7964 
1064 
MOD 7965 4146 5 25. Lorsqu’il s’agit d'une communication entre une station du service mobile 
1078 maritime et une station d’aéronef, l’appel peut ètre repris cinq minutes plus tard, 
nonobstant les dispositions du numéro 4735. 
SUP 7966 
1106 
SUP 7967 
1159 
SUP 7968 
1210 
SUP 7969 
1232 
SUP 7970 
1297 
SUP 7971 
1320 
MOD 7972 4147 B.. Dispositions relatives à l’emploi des fréquences 
comprises entre 156 MHz et 174 MHz 
MOD 7973 4148 $ 26. (1) En raison des brouillages que peuvent causer les stations d’aéronef à des 
952 altitudes élevées, les fréquences du service mobile maritime comprises dans les 
bandes supérieures à 30 MHz ne doivent pas étre utilisées par les stations d’aéronef, 
à l’exception des fréquences comprises entre 156 MHz et 174 MHz qui sont spéci- 
fiées dans l’appendice 18 et dont l’emploi est soumis aux conditions suivantes: 
NOC 974 4149 a) l’altitude des stations d’aéronef ne doit pas dépasser 300 métres 
952A (1 000 pieds), sauf pour les aéronefs de reconnaissance participant 


aux opérations des brise-glace, auxquels une altitude de 450 métres 
(1 500 pieds) est autorisée; 
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NOC 7975 4150 b) la puissance moyenne des émetteurs des stations d’aéronef ne doit 
952B pas dépasser 5 watts; toutefois, une puissance au plus égale à un 
watt doit étre utilisée dans la mesure du possible; 


NOC 7976 4151 c) les stations d’aéronef doivent utiliser les voies désignées à cet effet 
952C dans l’appendice 18; 

NOC 79717 4152 d) sauf pour ce qui est prévu au numéro 4150, les émetteurs des 
952D stations d’aéronef doivent satisfaire aux caractéristiques techniques 


figurant à l’appendice 19; 


NOC 7978 4153 e) les communications d’une station d’aéronef doivent ètre brèves et se 
952E limiter aux opérations où les stations du service mobile maritime 

jouent le ròle principal et où il est nécessaire d’établir des communi- 

cations directes entre l’aéronef et la station de navire ou la station 


còtière. 
NOC 7979 4154 (2) Les fréquences 156,3 MHz et 156,8 MHz peuvent étre utilisées par les 
953 stations d’aéronef, mais uniquement à des fins relatives à la sécurité. 


à NON attribués. 
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NS7 ARTICLE 60 


NOC Dispositions spéciales relatives à l’emploi des fréquences 
dans le service mobile maritime 


NOC Section I. Dispositions générales 
NOC 8031 4180 A. Emissions radiotélégraphiques à bande 


latérale unique 


MOD 8032 4181 $ 1 Les stations qui font des émissions radiotélégraphiques à bande latérale 
437A unique utilisent à cette fin la bande latérale supérieure. Les fréquences spécifiées 
dans le présent Règlement pour des emissions des classes H2A et H2B * telles que 
les fréquences 410 kHz, 425 kHz, 454 kHz, 468 kHz, 480.kHz, 500 kHz, 512 kHz et 
8 364 kHz, sont utilistes comme fréquences porteuses. 


NOC è: 8033 4182 B. Bandes comprises entre 405 kHz et 535 kHz 
MOD 8034 4183 $82. Les stations de navire autorisées à fonctionner dans les bandes comprises 
438 entre 415 kHz et 535 kHz doivent émettre sur les frequences indiquées dans le 


présent article (voir le numéro 4237), sauf dans les cas prévus au numéro 961. 


NOC 8035 4184 53. En réègle générale, l’espacement minimal entre fréquences adjacentes 
438A utilisées respectivement par des stations còtières d’une part et des stations de navire 
d’autre part est de 4 kHz. 


NOC 8036 4185 S$ 4. Dans la Région I, aucune fréquence de la bande 405 - 415 kHz n'est 
439 assignée aux stations céòtières, afin de protéger la frequence 410 kHz désignée pour 
le service de radiònavigation maritime (radiogoniométrie). 


NOC 8037 4186 $ 5. Dans la Zone africaine de la Région |, l’assignation des fréquences aux 
440 stations còtières fonctionnant dans les bandes 415 - 490 kHz et 510-525 kHz est 
etablie, en règle générale, sur la base d’un espacement de 3 kHz entre frequences 
adjacentes. Cependant, afin que les freéquences puissent coincider avec celles qui 
sont utilisées dans la Zone européenne dans les mèémes bandes, cet espacement est 
réduit dans certains cas. È 


NOC 8038 4187 C. Bandes comprises entre I 605 kHz et 4 000 kHz 
MOD 8039 4188 $ 6. (1) Dans la Région], il convient que les fréquences assignées aux stations 
442 fonctionnant dans les bandes comprises entre 1606,5 kHz et 3800 kHz (voir 


l'article 8) soient choisies, dans la mesure du possible, dans les bandes suivantes: 


— 1606,5-1625 kHz: Radiotélégraphie exclusivement. 

— 1625 -1670 kHz: Radiotéléphonie à faible puissance. 

— 1670 -1950 kHz: Stations cétières. 

— 1950 -2053 kHz: Emissions des stations de navire à destina- 
tion des stations còtières. 


* Ceci pourvoit à la réception automatique de signaux radiotélégraphiques d’alarme. 
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— 2053 -2065 kHz: Communications des navires entre eux. 

— 2065 -2170 kHz: Emissions des stations de navire à destina- 
tion des stations cétières. 

— 2170 -2173,5 kHz:  Appel des stations de navire par les stations 
còtières (y compris l’appel sélectif) et, à titre 
exceptionnel, transmission de messages de 
sécurité par les stations còtières. 

— 2173,5-2190,5 kHz: Bande de garde de la fréquence de détresse 
et d’appel 2 182 kHz. 

— 2190,5-2194 kHz: Appel des stations còtières par les stations 
de navire. 

— 2194 -2440 kHz: Communications des navires entre eux. 

— 2440 -2578 kHz: Emissions des stations de navire à destina- 
tion des stations còtières. 

— 2578 -2850 kHz: Stations cétières. 

— 3155 -3340 kHz: Emissions des stations de navire à destina- 
tion des stations còtières. 

— 3340 -3400 kHz: Communications des navires entre eux. 

— 3500 -3600 kHz: Communications des navires entre eux. 

— 3600 -3800 kHz: Stations còtières. 


MOD 8040 4189 (2) Dans toute la mesure du possible, les fréquences de ces bandes assignées 
443 dans la Région | sont espacées de: 


— 7 kHz, lorsque les deux fréquences adjacentes sont utilisées pour la 
radiotéléphonie à double bande latérale; 


— 3 kHz, lorsque les deux fréquences adjacentes sont utilisées pour la 
radiotélégraphie; 


— 5 kHz, lorsque les deux fréquences adjacentes sont utilisées l’une 
pour la radiotéléphonie à double bande latérale, l’autre pour la 


radiotélégraphie. 
NOC 8041 4190 (3) Cependant, dans les bandes attribuées dans la Région | aux communica- 
444 tions entre navires, l’espacement entre frèéquences adjacentes utilisées pour la 


radiotéléphonie à double bande latérale est ramené à 5 kHz. 


NOC 8042 4191 (4) Lorsque ces bandes sont utilisées pour la radiotéléphonie à bande 
444A laterale unique, une station fonctionnant dans la moitié inférieure d’une voie à 
double bande latérale utilise la bande laterale supérieure avec une fréquence 

porteuse inférieure de 3 kHz à la fréquence centrale de cette voie. 


NOC 8043 4192 (5)  Cependant, dans les bandes attribuées aux communications entre 
444B navires, la fréquence porteuse d’une station fonctionnant dans la moitié inférieure 
“d'une voie à double bande laterale est inférieure de 2,5 kHz seulement è la 

fréquence centrale de cette voie. 


NOC 8044 4193 $7. Dans les Régions 2 et 3, les fréquences porteuses 2 635 kHz (fréquence 
445 assignée 2 636,4 kHz) et 2 638 kHz (frequence assignée 2 639,4 kHz) sont utilisées, 
en plus des fréquences prescrites pour l’usage commun dans certains services, 
comme fréquences de travail navire-navire par les stations radioteléphoniques de 
navire à bande latérale unique. La fréquence porteuse 2635 kHz peut étre utilisée 
seulement pour des émissions des classes R3E et J3E. La frèéquence porteuse 
2638 kHz peut étre utilisée pour des emissions des classes A3E, H3E, R3E et J3E. 
Cependant, les émissions des classes AJ3E et H3E ne sont plus autorisées après le 
1° janvier 1982. Dans la Région 3, ces fréquences sont protégées par une bande de 
garde comprise entre 2 634 kHz et 2 642 kHz. 
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MOD 8045 4194 $8. La fréquence assignée d'une voie radiotéléphonique à bande laterale 
445A unique est supérieure de 1 400 Hz à la fréquence porteuse. 

NOC 8046 4195 D. Bandes comprises entre 4000 KHz et 27 500 KHz 

NOC 8047 4196 $9. (1) Les bandes attribuées en exclusivité au service mobile maritime entre 
446 4000 kHz et 27 500 kHz (voir l’article 8) sont subdivisées comme suit: 

MOD 8048 4197 a) Stations de navire, téléphonie, exploitation duplex (voies à deux 
447 fréquences) 


4063 - 4 143,6 KHz 
6 200 - 6 218,6 kHz 
8 195- 32951 kHz 
12 330 - 12 429,2 kHz 
16 460 - 16 587,1 kHz 
22 000 - 22 124 kHz 


MOD 8049 4198 b) Stations còtiéres, téléphonie, exploitation duplex (voies à deux 
443 frequences) 


4357,4- 4438 kHz 
6 506,4 - 6 525 kHz 
8 718,9- 8815 kHz 
13 100,8 - 13 200 kHz 
17 232,9 - 17 360 kHz 
22 596 - 22720 kHz 


MOD 8050 4199 c) Stations de navire et stations còétiéres, téléphonie, exploitation 
449 simplex (voies à une fréquence) et exploitation à bandes croisées 
entre navires (deux fréquences) 


4 143,6 - 4146,6 kHz 
6 218,6 - 6 224,6 kHz 
8 291,1- 8 297,3 kHz 
12 429,2 - 12 439,5 kHz 
16 587,1 - 16 596,4 kHz 
22 124 -22139,5 kHz 


NOC 8051 4200 d) Stations de navire, téleégraphie à large bande, fac-similé et systèmes 
451 spéciaux de transmission 


4 146,6 - 4 162,5 kHz 
4166 - 4170 kHz 
6 224,6 - 6 244,5 kHz 
6248 - 6256 kHz 
8300 - 8328 kHz 
8331,5- 8 343,5 kHz 
12 439,5 - 12 479,5 kHz 
12483 -12491 kHz 
16 596,4 - 16 636,5 kHz 
16 640 - 16660 kHz 
22 139,5 - 22 160,5 kHz 
22 164 -22192 kHz 
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MOD 8052 4201 e) Stations de navire, transmission de données océanographiques (voir 
451A le renvoi c) de l’appendice 31) 


4162,5- 4166 kHz 
6 244,5- 6248 kHz 
8328 - 8331,5 kHz 
12 479,5 - 12483 kHz 
16 636,5 - 16640 kHz 
22 160,5- 22164 kHz 


NOC 8053 4202 ff Stations de navire, systèmes à bande étroite de télégraphie à impres- 
451B sion directe et de transmission de données, à des rapidités de 
modulation ne dépassant pas 100 bauds (frèéquences appariées avec 

‘ celles indiquées au numéro 4207) 


4170 - 4177,25 kHz 
6 256 - 6 267,75 kHz 
8 343,5- 8.357,25 kHz 
12491 - 12 519,75 kHz 
16 660 - 16 694,75 kHz 
22192 - 22 225,75 kHz 


NOC 8054 4203 8) Stations de navire, systèmes à bande étroite de telégraphie à impres- 
451C sion directe et de transmission de données, à des rapidités de 
i modulation ne dépassant pas 100 bauds (fréquences non appariées) 


4177,25- 4179,75 kHz 
6 267,75 - 6 269,75 kHz 
8 297,3 - 8300. kHz 
8 357,25- 8.357,75 kHz 
12 519,75 - 12 526,75 kHz 
16 694,75 - 16 705,8 kHz 
22 225,75-2222) kHz 
25076 -25090,1 kHz 


NOC 8055 4204 h) Stations de navire, télégraphie Morse de classe AIA, appel 
452 


4 179,75- 4187,2 kHz 
6 269,75- 6 280,8 kHz 
8359,75- 8 374,4 kHz 
12 539,6 - 12 561,6 kHz 
16 719,8 - 16 748,8 kHz 
22227 -22247 kHz 
25070 -25076 kHz 


NOC 8056 4205 i) Stations de navire, appel sélectif numérique 
452A 


4187,2- 4188 kHz 
6 280,8 - 6 282 kHz 
8374,4- 8376 kHz 
12 561,6 - 12 564 KHz 
16 748,8 - 16 752 kHz 
22 247 - 22250 KHz 
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NOC 8057 4206 J) Stations de navire, telégraphie Morse de classe AIA, travail 


452B 
4188. - 42194 kHz 


6282 - 63254 kHz 
8357,75- 8 359,75 kHz 
8376 - 84354 kHz 
12 526,75 - 12 539,6 kHz 
12564 -12652,3 kHz 
16 705,8 - 16719,8 kHz 
16752 -16859,4 kHz 
22250 -22310,5 kHz 
25 090,1 -25110 kHz 


NOC 8058 4207 k) Stations cétiéres, systèmes à bande étroite de télégraphie à impres- 
452C sion directe et de transmission de données, à des rapidités de 
modulation ne dépassant pas 100 bauds (fréquences appariées avec 

celles indiquées au numéro 4202) 


4349,4- 4356,75 kHz 
6 493,9 - 6 505,75 kHz 
8 704,4 - 8 718,25 kHz 
13 070,8 - 13 099,75 kHz 
17 196,9 - 17 231,75 kHz 
22 561 - 22 594,75 kHz 


NOC 8059 4208 I) Stations còtiéres, appel sélectif numérique 


452D 
4356,75- 4357,4 kHz 


6 505,75 - 6 506,4 kHz 
8 718,25- 8 718,9 kHz 
13 099,75 - 13 100,8 kHz 
17 231,75 - 17 232,9 kHz 
22 594,75 -22596 kHz 


NOC 8060 4209 m) Stations còtières, telégraphie Morse de classe AIA et télégraphie à 
453 large bande, fac-similé, systèmes spéciaux de transmission, transmis- 
sion de données et télégraphie à impression directe 


“x 


4 219,4- 4349,4 kHz 
6 325,4- 6 493,9 kHz 
8 435,4- 8 704,4 kHz 
12 652,3 - 13 070,8 KHz 
16 859,4 - 17 196,9 kHz 
22 310,5- 22561 kHz 


NOC 8061 4210 (2) Les fréquences des bandes 25 010 - 25 070 kHz, 25 110 - 25 600 kHz et 
453A 26 100 - 27 500 kHz peuvent étre assignées aux stations còtières. 

MOD 8062 4211 $ I0. (I) L’appendice 16 indique les voies radiotéléphoniques dans les bandes de 
456 fréquences définies aux numéros 4197, 4198 et 4199. 

MOD 8063 4212 (2) Le Plan d’allotissement de fréquences aux stations còtières radiotélépho- 
457 niques à ondes décamétriques fait l’objet de l’appendice 25 Mar2. 

NOC 8064 4213 E. Bandes comprises entre 156 MHz et 174 MHz 

NOC 8065 4214 $ 11 Il convient que le service du mouvement des navires soit exploité 
457A uniquement sur les fréquences attribuées au service mobile maritime dans la bande 


156 - 174 MHz. 
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NOC Section II. Emploi des fréquences en radiotélegraphie 
NOC 8066 4215 A. Généralités 
NOC 8067 4216 $ 12. Chaque fois qu'il est question dans le présent Règlement, en ce qui 


1094A concerne le service mobile maritime, de la classe d’émission A2A, A2B *, H2A ou 
H2B ** le type de transmission considéré est, sauf aux fins d’appel sélectif, la 
télégraphie par manipulation par tout ou rien de l’émission modulée, à l’exclusion 
de la manipulation par tout ou rien des seules fréquences acoustiques de modula- 


tion. 
NOC 8068 4217 B. Bandes comprises entre 405 kHz et 535 kHz 
NOC BI. Appelet réponse 
(MOD) 8069 4218 $ 13. (I) La fréquence 500 kHz est la fréquence internationale de détresse en 
1107 radiotélégraphie (voir le numéro 2970 pour les détails de son utilisation pour les 


communications de détresse, de sécurité et d’urgence). 


NOC 8070 4219 (2) En dehors de cet usage, la fréquence 500 kHz ne peut ètre employée que: 
1109 

NOC 8071 4220 a) pour l’appel et la réponse (voir les numéros 4225 et 4229); 
1110 

NOC 8072 4221 b) par les stations còtières pour annoncer l’émission de leurs listes 
Ill d’appels, dans les conditions prévues aux numéros 4727, 4728 

et 4729. 

NOC 8073 4222 (3) Afin de faciliter la réception des appels de détresse, les autres émissions 

1113 sur la fréquence 500 kHz doivent ètre réduites au minimum et leur durée ne doit pas 


dépasser une minute. 


MOD 8074 4223 (4) Avant d’émettre sur la fréquence 500 kHz, une station doit écouter sur 
1113A cette fréquence pendant un laps de temps suffisant, afin d’ètre certaine qu’aucun > 
trafic de détresse n’est en cours (voir le numéro 4713). 


NOC 8075 4224 (5) Les dispositions du numéro 4223 ne s’appliquent pas aux stations en 
1113B détresse. 

NOC 8076 4225 $ 14. (1) La fréquence générale d’appel qui doit, sauf dans le cas visè au 
1114 numéro 4849, étre employée par toute station de navire ou toute station còtière 


fonctionnant en radiotélégraphie dans les bandes autorisées entre 405 kHz et 
535 kHz, ainsi que par les aéronefs qui désirent entrer en communication avec une 
station du service mobile maritime faisant usage de fréquences de ces bandes, est la 
frequence 500 kHz. 


* Ceci pourvoit à la réception automatique de signaux radiotélégraphiques d’alarme. 


** Ceci pourvoit à la réception automatique de signaux radiotélegraphiques d'alarme et 
à l’appel sélectif. 
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NOC 8077 4226 (2)  Cependant, afin de réduire les brouillages dans les régions à trafic 
1115 intense, les administrations peuvent considérer comme satisfaites les dispositions du 
numéro 4225 lorsque les fréquences d’appel assignées aux stations còtières ouvertes 
à la correspondance publique ne s’ècartent pas de plus de 3 kHz de la fréquence 
générale d’appel 500 kHz. 


NOC 8078 4227 $ 15. (1) Une station de navire qui appelle une station còtière doit, chaque fois 
ITISA que cela est possible, et notamment dans les zones à trafic intense, indiquer à la 
station còtière qu'elle est prète à recevoir sur la fréquence de travail de cette station. 


NOC 8079 4228 (2) La station de navire doit s'assurer au préalable que cette fréquence n'est 
1115B pas déjà utilisée par la station còtière. 

NOC 8080 4229 $ 16. (I) La fréquence de réponse à un appel émis sur la fréquence générale 
1116 d'appel (voir le numéro 4225) est: 


— soit la fréquence 500 kHz, 


— soit la fréquence indiquée par la station appelante (voir les 
numéros 4227 et 4769). 


NOC 8081 4230 (2) Dans les régions è trafic intense, une station còtière peut répondre aux 
1117 appels des navires de sa propre nationalitéè conformément à des arrangements 
spéciaux faits par l’administration intéressée (voir le numéro 4769). 


NOC 8082 4231 $ 17. Des appels sélectifs régis par les dispositions de l’article 62 peuvent ètre 
1}I7A emis sur la fréquence 500 kHz dans les sens còtière-navire et navire-còtière et entre 
navires. 
NOC B2. Trafic 
NOC 8083 4232 $ 18. (1) Les stations còtières fonctionnant dans les bandes autorisées entre 
1118 405 kHz et 535 kHz doivent ètre en mesure de faire usage d’au moins une fréquence 


en plus de la fréquence 500 kHz. L’une de ces fréquences additionnelles, imprimée 
en caractères gras dans la Nomenclature des stations còtières, est la fréquence 
normale de travail de la station. 


MOD 8084 4233 (2) En plus de leur fréquence normale de travail, les stations còtières 
1119 peuvent employer, dans les bandes autorisées, des fréquences supplementaires 
mentionnées en caractères ordinaires dans la Nomenclature des stations còtières. 

Toutefois, la bande 405 - 415 kHz est attribuée à la radiogoniométrie et ne peut étre 

utilisée par le service mobile maritime que dans les conditions fixées au chapitre HI. 


NOC 8085 4234 (3) Les fréquences de travail des stations cétières doivent étre choisies de 
1120 maniére a éviter de brouiller les stations voisines. 
NOC 8086 4235 (4) Il convient que, dans les régions à trafic intense, les stations cÒtiéres et 
1121 les stations de navire fassent usage d’émissions de la classe AIA sur leurs fréquences 
de travail. 
NOC 8087 423% $ 19. Par exception aux dispositions des numéros 2970, 4219, 4220 et 4221 et à 
1122 condition de ne pas brouiller les signaux de détresse, d’urgence, de sécurité, d’appel 


et de réponse, la fréquence 500 kHz peut étre utilisée avec discrétion pour la 
radiogoniométrie en dehors des régions à trafic intense. 
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NOC 8088 4237 $ 20. (1) Les stations de navire qui fonctionnent dans les bandes autorisées entre 
1123 405 kHz et 535 kHz doivent utiliser des fréquences de travail choisies parmi les 
suivantes: 425 kHz, 454 kHz, 468 kHz, 480 kHz et 512 kHz, sauf dans les cas où les 

conditions spécifiées au numéro 91 sont remplies. 


NOC 8089 4238 (2) Aucune station còtière n'est autorisée à émettre sur les fréquences de 
1124 travail réservées à l’usage des stations de navire dans le monde entier. 

NOC 8090 4239 (3) Les stations de navire peuvent utiliser la fréquence 512 kHz comme 
1125 fréquence d’appel supplémentaire lorsque la fréquence 500 kHz est employée pour 

la détresse. 

NOC 8091 4240 (4) Durant ces périodes, les stations còtières peuvent: 
1126 

NOC 8092 4241 a) utiliser la fréquence 512 kHz comme fréquence supplémentaire 
1127 d’appel et de réponse; ou 

NOC 8093 4242 b) appliquer, pour l’appel et la réponse, d’autres arrangements qui 
1128 doivent étre spécifiés dans la Nomenclature des stations còtières. 

NOC 8094 4243 (5) Lorsque la fréquence 500 kHz est utilisée pour la détresse, les stations de 
1129 navire ne doivent pas employer la frequence 512 kHz comme fréquence de travail 


dans les zones où elle est utiliste comme fréquence d’appel supplémentaire. 


NOC 8095 4244 C. Bandes comprises entre ! 605 KHz et 4 000 KHz 

NOC CI. Région 2 

(MOD) — 8096 4245 $ 21. Dans la Région 2, les fréquences de la bande 2 068,5 - 2 078,5 kHz sont 
1138 assignées aux stations de navire munies de systèmes télégraphiques à large bande, 


fac-similé et systèmes spéciaux de transmission. Les dispositions du numéro 4254 
sont applicables. 


NOC C2. Dispositions supplémentaires applicables 
seulement dans les zones de la Région 3 
situées au nord de l’équateur 


MOD 8097 4246 $ 22. (I) La bande 2089,5 - 2 092,5 kHz est la bande des fréquences d'appel et de 
1139 sécurité en radiotélégraphie dans les bandes comprises entre 1 605 kHz et 2 850 kHz 
dans lesquelles la radiotélégraphie est admise. 


NOC 8098 4247 (2) Les fréquences de la bande 2 089,5 - 2092,5 kHz peuvent ètre utilisées 
1140 pour l’appel, la réponse et la sécurité. Ces fréquences peuvent aussi ètre utilisées 
pour la transmission de messages précédés des signaux d'urgence ou de sécurité. 


NOC 8099 4248 (3) Toute station còtière faisant usage de la bande d’appel 2 089,5 - 
1141 2 092,5 kHz doit, autant que possible, assurer la veille dans cette bande pendant ses 

vacations. 
NOC 8100 4249 (4) Les stations cétières qui utilisent des fréquences de la ‘bande 
1142 2 089,5 - 2 092,5 kHz pour l’appel doivent ètre en mesure de faire usage d’au moins 


une autre fréquence choisie dans les bandes comprises entre I 605 kHz et 2 850 kHz 
dans lesquelles la radiotélégraphie est admise. 
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NOC 8101 4250 (5) L’une de ces fréquences, imprimée en caractères gras dans la Nomencla- 
1143 ture des stations còtières, est la fréquence normale de travail de la station. Les 
fréquences supplémentaires éventuelles figurent en caractères ordinaires. 


NOC 8102 4251 (6) Les freéquences de travail des stations còtières doivent ètre choisies de 
1144 manière à éviter de brouiller d’autres stations. 

NOC 8103 4252  D. Bandes comprises entre 4000 KHz et 27 500 KHz 

NOC DI. Généralités 

MOD 8104 4253 $ 23. (1) Les stations de navire équipées pour fonctionner en radiotélégraphie 
1145 dans les bandes spécifiées aux numéros 4204 et 4206 doivent faire uniquement des 


emissions de télégraphie Morse de classe AIA avec une rapiditè de modulation ne 
dépassant pas 40 bauds. Les stations d’engin de sauvetage peuvent employer dans 
ces bandes des emissions de la classe A2A ou H2A (voir les numéros 3002 et 3005). 


MOD 8105 4254 (2) Les stations de navire équipées de systèmes télégraphiques à large bande, 
1146 de fac-similè ou de systèmes spéciaux de transmission peuvent employer, dans les 
bandes réservées à cet effet, n’importe quelle classe d’èémission, pourvu que leurs 
émissions puissent étre contenues dans les voies à large bande spécifiées dans 
l’appendice 31. Toutefois, elles ne peuvent faire usage ni de la télégraphie Morse de 
classe AIA ni de la téléphonie, sauf pour permettre le réglage des circuits. 


NOC 8106 4255 (3) Sous réserve des dispositions du numéro 4376.1, les stations còtières 
1147 radiotélégraphiques qui fonctionnent dans les bandes attribuées en exclusivité au 
service mobile maritime entre 4000 kHz et 27 500 kHz ne doivent pas faire de 

transmissions du type 2 (voir le numéro 4216). 


NOC 8107 4256 (4) Les stations còtières radiotélégraphiques qui utilisent des émissions de la 
1148 classe AIA ou FIB à une seule voie et qui fonctionnent dans les bandes attribuées 
en exclusivité au service mobile maritime entre 4000 kHz et 27 500 kHz ne doivent 

en aucun cas utiliser une puissance moyenne supérieure aux valeurs suivantes: 


Bandes Puissance moyenne 
maximum 

4 MHz SkW 

6 MHz SkW 

8 MHz 10 kW 

12 MHz 15 kW 

16 MHz 15 kW 

22 MHz 15 KW 
NOC 8108 4257 (5) Les stations còtières radiotélégraphiques qui utilisent des émissions télé- 
1148A graphiques multivoies et qui fonctionnent dans les bandes attribuées en exclusivité 


au service mobile maritime entre 4000 kHz et 27 500 kHz ne doivent en aucun cas 
utiliser une puissance moyenne supérieure à 2,5 kW par largeur de bande de 


500 Hz. 
MOD 8109 4258 $ 24. Les numéros 4200 à 4209 et les colonnes correspondantes de l’appen- 
1149 dice 31 indiquent celles des parties des bandes attribuées en exclusivité au service 


mobile maritime entre 4000 kHz et 27 500 kHz qui sont à utiliser pour la radiotéléè- 
graphie par les stations cétières et les stations de navire. 
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NOC D2. Appel et réponse 
MOD 8110 4259 $ 25. (I) Pour entrer en communication avec une station cétière, toute station de 
1160 navire emploie une fréquence d’appel appropriée de l’une des bandes énumérées au 


numéro 4204. 


MOD 8111 4260 (2) Les fréquences des bandes d’appel en télégraphie Morse de classe AIA 
1161 sont assignées à chaque station de navire conformément aux dispositions des 
numéros 4277 à 4285. 


MOD 8112 4261 $ 26. Afin de réduire les brouillages, les stations de navire doivent, dans la 
1162 mesure des moyens dont elles disposent, s’efforcer de choisir pour l’appel la bande 
dont les fréquences présentent les caractéristiques de propagation les plus favorables 
pour établir une communication satisfaisante. En l’absence de données plus précises, 
toute station de navire doit, avant d’émettre un appel, ècouter les signaux de la 
x station avec laquelle elle désire entrer en communication. La force et l’intelligibilité 
des signaux regus donnent alors des renseignements utiles sur les conditions de 
propagation et indiquent dans quelle bande il est préférabie de faire l’appel. 


NOC 8113 4262 $ 27. Afin de réduire les brouillages sur les voies communes d’appel, celles-ci 
1162A ne doivent ètre utilisées que lorsqu’un navire ne peut pas employer une fréquence 
d’appel du groupe approprié désigné comme voie de réception pour la station 
còtière avec laquelle le navire désire entrer en communication, ou lorsque la station 
còtière a indiqué qu’elle n’assure l’écoute que sur les voies d’appel communes. 


MOD 8114 4263 $ 28. (1) Dans chacune des bandes dans lesquelles son équipement lui permet de 
1163 travailler, une station còtière utilise pour l’appel sa fréquence normale de travail 
indiquée en caractères gras dans la Nomenclature des stations còtières (voir les 

numéros 4207 et 4209). 


NOC 8115 4264 (2) Une station còtière, lorsque c’est possible en pratique, transmet ses 
1164 appels à des heures déterminées, sous forme de listes d’appels, sur la ou les 
fréquences indiquées dans la Nomenclature des stations còtières (voir les 

numéros 4722 et 4726). 


SUP 8116 
1164A 
MOD 8117 4265 $ 29. Les fréquences exclusives pour l'appel sélectif numérique comprises dans 
1164B les bandes indiquées au numéro 4208 (voir le numéro 4684) peuvent ètre assignées à 
une station còtière quelconque; ces fréquences sont à utiliser conformement aux 
dispositions du numéro 4681. 
MOD 8118 4266 $ 30. A moins que la station appelante n’en ait désigné une autre, la frequence 
1165 de réponse à un appel est: 
MOD 8119 4267 a) pour une station de navire, l’une des fréquences d’appel qui lui ont 
1166 été assignées dans la mème bande, compte tenu des dispositions du 
numéro 4262; 
NOC 8120 4268 b) pour une station cOtière, sa frequence normale de travail de la 


1167 bande dans laquelle elle a été appelée. 
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NOC 8121 4269 $31. Pour chaque station còtière, les administrations indiquent quelles sont les 
1168 bandes d’appel de navires et les voies de réception de stations còtières sur lesquelles 
cette station fait l’ècoute, et, autant que possible, l’horaire approximatif de cette 
écoute en Temps universel coordonné (UTC). Ces renseignements sont insérés dans 
la Nomenclature des stations cétières. 


NOC 8122 4270 532. Exceptionnellement, une station còtière peut indiquer qu'elle fait l’ecoute 
1168A sur des fréquences d’appel autres que celles qui sont définies comme étant ses 
propres fréquences de réception. 


NOC 8123 4271 $ 33. Afin de réduire les brouillages sur les fréquences d’appel, les stations 
1168B còtières doivent prendre les mesures voulues pour assurer, dans des conditions 
normales, la réception rapide des appels (voir le numéro 4755). 


NOC D3. Trafic 
MOD 8124 4272 $ 34. (1) Une station de navire, après avoir établi la communication sur une 
1169 fréquence d’appel (voir le numéro 4259), passe sur l’une de ses fréquences de travail 


pour transmettre son trafic. Les fréquences des bandes d’appel ne doivent pas étre 
utilisées pour d'autres émissions que pour l’appel. 


MOD 8125 4273 (2) Les fréquences de travail sont assignées aux stations de navire conformé- 
1170 ment aux dispositions des numéros 4288 à 4306 inclus. 

NOC 8126 4274 $ 35. (1) Toute station còtière transmet son trafic sur sa fréquence normale de 
1171 travail ou sur les autres fréquences de travail qui lui sont assignées. 

NOC 8127 4275 (2) Il convient que les pays qui partagent une voie dans l’une des bandes 
1172 exclusives attribuées au service mobile maritime entre 4000 kHz et 27 500 kHz, 


accordent une attention spéciale à ceux d’entre eux qui ne disposeraient pas d’une 
autre voie dans cette bande et s’efforcent d’utiliser leur voie principale dans la plus 
large mesure possible, afin de permettre à ces derniers de satisfaire aux besoins 
minimums de leur exploitation. 


SUP 8128 
1173 
SUP 8129 
1173A 
SUP 8130 
1173B 
MOD 8131 4276 E. Assignation des fréquences aux stations de navire 
NOC El. Fréquences d’appel des stations de navire 
SUP 8132 
1174 
MOD 8133 4277 $ 36. Chacune des bandes d’appel comprises entre 4000 kHz et 23 000 kHz et 
1176A indiquées au numéro 4204 est divisée en quatre groupes de voies et deux voies 


communes. La bande des 25 MHz est divisée en trois voies, dont l’une est une voie 
commune (voir l’appendice 34). 
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NOC 8134 4278 $ 37. (1) Lorsquelles assurent un service international indiqué dans la Nomencla- 
1176B ‘ture des stations còtières, les stations còtières assurent la veille sur les voies d’appel 
communes de chaque bande pendant toute la durée de leur vacation dans cette 

bande, et sur la ou les voies correspondant à leur groupe pendant les heures 

chargées. Les périodes pendant lesquelles l’écoute est faite sur la ou les voies du 

groupe sont indiquées, pour chaque pays, dans la Nomenclature des stations 


còtières. 
NOC 8135 4279 (2) Si c'est nécessaire, les stations còtières indiquent dans leurs émissions les 
1176C voies sur lesquelles elles assurent la veille. 
NOC 8136 4280 $ 38. Dans les bandes comprises entre 4000 kHz et 23 000 kHz, l’administra- 
1177 tion dont relève une station de navire lui assigne au moins deux fréquences d’appel 


dans chacune des bandes que la station peut utiliser '. Dans chaque bande, l’une des 
fréquences d’appel doit ètre comprise dans l’une des voies communes de réception 
des stations còtièéres dont la liste figure à l’appendice 34; une autre doit étre choisie 
parmi les autres voies dont la liste figure à l’appendice 34, compte tenu de la ou des 
voies de réception de la station còtière avec laquelle la station de navire entre le 
plus fréquemment en communication. Dans la bande des 25 MHz, les administra- 
tions assignent aux stations de navire relevant de leur juridiction une frequence dans 
la voie commune. Dans cette bande, une autre fréquence d’appel doit étre choisie 
dans la voie A ou B de l’appendice 34, compte tenu de la voie de réception de la 
station còtière avec laquelle la station de navire entre le plus fréquemment en 


communication. 
NOC 8137 4281 $ 39. Chaque fois que c'est possible, il convient d’assigner à une station de 
1177A navire des fréquences d’appel supplémentaires (voir le numéro 4262). 
NOC 8138 4282 $ 40. Afin d’obtenir une répartition uniforme des appels, les administrations 
1177B qui n’ont pas l’intention de faire assurer la veille sur toutes les voies de réception de 


leur groupe fixent la ou les voies sur lesquelles elles feront assurer la veille, mais 
seulement après coordination, dans toute la mesure du possible, avec les autres 
administrations faisant partie du mème groupe (voir la Résolution 312). 


NOC 8139 4283 84. Les administrations qui assignent à leurs stations de navire des 
1177C frequences dans plusieurs voies d’appel de leur groupe, prennent les mesures 
nécessaires pour répartir ces assignations de manière uniforme dans l’ensemble des 

voies qu’elles utilisent. 


(MOD) 8140 ‘© 4284  $ 42. Afin d’assurer une répartition uniforme des appels sur les voies d'appel 
1177D communes, il convient que les administrations autant que pratiquement possible 
assignent des fréquences de chacune des deux voies à un nombre égal de stations de 

navire. 
NOC 8141 4285 $ 43. Les administrations doivent autant que possible faire en sorte que les 
1177E stations de navire relevant de leur juridiction soient capables de maintenir leurs 


emissions dans les limites de la voie qui leur est assignée (voir l’appendice 7). 


NOC 8136.1 4280.1 ' Jusqu'au 1°" janvier 1980, les stations de navire dont les émetteurs ne peuvent utiliser 
1177.1 que trois fréquences dans chacune des bandes comprises entre 4000 kHz et 23 000 kHz 
peuvent exceptionnellement se voir assigner une seule fréquence d'appel dans chacune des 
bandes dans lesquelles elles peuvent émettre. Cette exception ne peut étre faite que si 
l’administration intéressée considère que l’assignation, à la station de navire, d'au moins deux 
frequences de travail dans chaque bande est nécessaire pour assurer son service. 


13 — Suppl. straord. GU. n. 342. 
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CHAP. XI — RR60-13 


SUP 8142 
1179A 
MOD 8143 4286 $ 44. Les frequences exclusives pour l’appel sélectif numérique, comprises 
1179B dans les bandes indiquées au numéro 4205 (voir le numéro 4683), peuvent ètre 
assignées à une station de navire quelconque; ces fréquences sont à utiliser 
conformément aux dispositions du numéro 4681. 
MOD E2. Fréquences de travail des stations de navire 
NOC 4287 a)  Espacementdes voieset assignation des fréquences 
MOD 8144 4288 $ 45. Dans toutes les bandes, les fréquences de travail des stations de navire 
1180 équipées de systèmes télégraphiques à large bande, de fac-similé ou de systèmes 
spéciaux de transmission sont espacées de 4 kHz. Les fréquences à assigner sont 
spécifiées à l’appendice 31. 
MOD 8145 4289 $ 46. Dans toutes les bandes, les fréquences à assigner pour les transmissions 
1180A de données océanographiques sont espacées de 0,3 kHz. Les fréquences à assigner 
sont spécifiées à l’appendice 31. 
MOD 8146 4290 $ 47. Dans toutes les bandes, les fréquences de travail des stations de navire 
1180B qui utilisent des systèémes à bande étroite de télégraphie à impression directe et de 
transmission de données, à des rapidités de modulation ne dépassant pas 100 bauds, 
y compris les freéquences appariées avec les fréquences de travail à assigner aux 
stations cétières (voir le numéro 4207), sont espacées de 0,5 kHz. Les fréquences à 
assigner aux stations de navire et qui sont appariées avec les frèquences utilisées par 
les stations còtières, sont spécifiées à l’appendice 32 (voir aussi le numéro 4202). Les 
fréquences à assigner aux stations de navire, et qui ne sont pas appariées avec les 
fréquences utilisées par les stations còtières, sont spécifiées à l’appendice 33 (voir 
aussi le numéro 4203). 
MOD 8147 4291 $ 48. Dans toutes les bandes, sauf dans celle des 6 MHz, les freéquences de 
1182 travail des stations de navire qui utilisent la télégraphie Morse de classe AIA à des 
rapidités de modulation ne dépassant pas 40 bauds, sont espacées de 0,5 kHz; dans 
la bande des 6 MHz, elles sont espacées de 0,75 kHz. (Voir aussi la note e) de 
l’appendice 31.) Les fréquences extrèémes à assigner dans chacune de ces bandes sont 
spécifiées à l’appendice 31. 
NOC 8148 4292 $ 49. Dans les bandes des 4, 6, 8, 12 et 16 MHz, un certain nombre de 
1183 fréquences sont en relation harmonique, ainsi qu’il est indiqué à l’appendice 35. 
NOC 4293 bb) Fréquences de travail des stations de navire qui sont équipées de systèmes 
télégraphiques é large bande, de fac-similé ou de systémes spéciaux de 
transmission 
SUP 8149 
1188 
MOD 8150 4294 $ 50. (I) Chaque administration assigne à chacune des stations de navire qui 
1189 relèvent de son autorité et qui emploient des systèmes spéciaux de transmission, de 


fac-similé ou des systèmes télégraphiques à large bande, au moins une série des 
frequences de travail réservées à cet effet (voir l’appendice 31). Le nombre des séries 
à assigner à chaque navire doit ètre déterminé en fonction des besoins de son trafic. 
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CHAP. XI — RR60-14 


NOC 8151 4295 i (2) Aux stations de navire équipées de systèmes spéciaux de transmission, de 
fac-similé ou de systèmes télégraphiques à large bande, auxquelles toutes les 
fréquences de travail d'une bande ne sont pas assignées, les administrations intéres- 
sées assignent des fréquences de travail selon un système ordonné de permutation tel 


que toutes les fréquences soient assignées approximativement le mème nombre de 
fois. 


MOD 8152 42% (3) Toutefois, dans les limites des bandes spécifiées au numéro 4200 les 
1191 administrations peuvent, pour satisfaire les besoins de systèmes déterminés, assigner 

des fréquences différentes de celles qui sont spécifiées à l’appendice 31. Cependant, 

les administrations tiennent alors compte, dans la mesure du possible, des disposi- 

tions de l’appendice 31 qui concernent la distribution des voies et l’espacement de 


4 kHz. 
NOC 4297 ©) Fréquences de travail des stations de données océanographiques 
SUP 8153 
II91A 
MOD 8154 4298 $ Sl. Les bandes de fréquences spécifiées au numéro 4201 peuvent également 
1191B étre utilisée$ par les stations de bouée pour les transmissions de données océanogra- 
phiques et par les stations qui interrogent ces bouées. 
MOD 8155 4299 $ 52. Chaque administration peut assigner à chacune des stations des types 
1191C énumérés aux numéros 4201 et 4298 qui relèvent de son autorité, une ou plusieurs 
des freéquences à assigner qui sont spécifiées à l’appendice 31. 

NOC 4300 dd) Fréquences de travail (appariées avec celles qui sont indiquées au 
numéro 4207) des stations de navire qui utilisent des systémes à bande étroite 
de télégraphie à impression directe et de transmission de données, à des 
rapidités de modulation ne dépassant pas 100 bauds 

SUP 8156 

119ID 
NOC 8157 4301 $ 53. Les fréquences appariées à assigner aux stations còtières et aux stations 
119IDA de navire qui utilisent des systèmes à bande étroite de télegraphie è impression 
directe et de transmission de données, sont indiquées à l’appendice 32. 
NOC 8158 4302 $ 54. Lorsqu’elles assignent les fréquences énumérées à l’appendice 32 pour la 
1I9IE télégraphie à impression directe à bande étroite et la transmission de données, les 
administrations appliquent la procédure décrite dans la Résolution 300. 

NOC 4303 e) Fréquences de travail (non appariées) des stations de navire qui utilisent des 
systémes à bande étroite de télégraphie à impression directe et de transmission 
de données, è des rapidités de modulation ne dépassant pas 100 bauds 

SUP 8159 

1191F 

NOC 8160 4304 $ 55. Lorsqu’elles assignent les fréquences enumérées à l’appendice 33 pour 

1191G des systèémes à bande étroite de télégraphie à impression directe et de transmission 


de données, les administrations doivent tenir diment compte des renseignements 
inscrits au Fichier de référence en application de la procedure de notification décrite 
dans la Résolution’301. 
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NOC 4305 N Fréquences de travail des stations de navire qui utilisent la télégraphie. Morse 
de classe AIA 


SUP 8161 
1196 
NOC 8162 4306 $ 56. Chaque administration assigne à chacune des stations de navire qui 
1200, relèvent de son autorité des fréquences de travail choisies dans les bandes des 4, 6, 
8, 12, 16, 22 et 25 MHz, en nombre suffisant pour répondre aux besoins du navire. 
Dans chaque bande ainsi utilisée, il convient d’assigner de préférence au moins 
deux fréquences de travail à chaque navire. Les administrations doivent assurer une 
répartition uniforme des assignations dans l’ensemble des bandes. 
MOD 8163 4307 $ 57. Aux fins exclusives des communications avec des stations du service 
1200A mobile maritime, une ou plusieurs fréquences de travail peuvent étre assignées à une 
station d’aéronef dans les bandes indiquées au numéro 4206. L’assignation de ces 
frequences s’effectue selon le mème principe de répartition uniforme que pour les 
stations de navire. 
NOC 4308 gg) Abréviations pour l’indication des fréquences de travail 
NOC 8164 4309 $ 58. Dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz, on peut, pour 
1203 désigner une fréquence de travail, utiliser les abréviations suivantes: 
NO@E 8165 4310 a) si la fréquence, exprimée en kHz, ne comporte pas de décimales, on 
1204 en transmet les trois derniers chiffres; 
NOC 8166 4311 b) si la fréquence, exprimée en kHz, comporte des décimales, on 
1204A transmet les trois derniers chiffres de sa partie entière, suivis du 
premier chiffre décimal. 
NOC Section III. Emploi des fréquences en télégraphie 
. à impression directe à bande étroite 
NOC 8167 4312 A. Généralités 
NOC 8168 4313 $ 59. Les fréquences assignées aux stations còtières sont indiquées dans la 
999H Nomenclature des stations còtières (Liste IV). Cette Nomenclature contient en outre 
tous les renseignements utiles concernant le service assuré par chacune de ces 
stations. 
NOC 8169 4314 B. Bandes comprises entre 405 kHz et 535 KHz 
NOC 8170 4315 $ 60. (I) Toute station de navire pourvue d’appareils de télégraphie à impression 
9991 directe à bande étroite destinés à fonctionner dans les bandes autorisées comprises 
entre 405 kHz et 535 kHz doit pouvoir faire et recevoir des émissions de la 
classe FIB sur au moins deux fréquences de travail (voir le numéro 4237) ca 
NOC 8170.1 4315.1 ' Dans la Zone européenne maritime, l’emploi de ces émissions de la classe FIB est 
9991.1 subordonné à des arrangements particuliers entre les administrations intéressées et celles dont 


les services sont susceptibles d’étre défavorablement influencéès. 
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CHAP. XI — RR60-16 


NOC 8171 4316 (2) La télégraphie à impression directe à bande étroite est interdite dans la 
999) bande 490 - 510 kHz. 

NOC 8172 4317 C. Bandes comprises entre 1 605 kHz et 4 000 kHz 

NOC 8173 4318 $ 61. (1) Toute station de navire pourvue d’appareils de télégraphie à impression 
999K directe à bande étroite destinés à fonctionner dans les bandes autorisées comprises 


entre 1 605 kHz et 4000 kHz doit pouvoir faire et recevoir des émissions de la 
classe FIB sur au moins deux fréquences de travail. 


NOC 8174 4319 (2) La télégraphie à impression directe à bande étroite est interdite dans la 
999L bande 2 170 - 2 194 kHz. 

NOC 8175 4320 D. Bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz 

NOC 8176 4321 $ 62. Toute station de navire pourvue d’appareils de télégraphie à impression 
999M directe à bande étroite destinés à fonctionner dans les bandes autorisées comprises 


entre 4000 kHz et 27 500 kHz doit pouvoir faire et recevoir des émissions de la 
classe FIB sur au moins deux fréquences de chaque bande nécessaire à l’exécution 
de son service. Les fréquences à assigner sont indiquées aux appendices 32 et 33. 


NOC 8177 4322 E. Bandes comprises entre 156 MHz et 174 MHz 
NOC 8178 4323 $ 63. Toute station de navire pourvue d’appareils de télégraphie à impression 
999N directe à bande étroite peut fonctionner dans les bandes autorisées comprises entre 


156 MHz et 174 MHz en se conformant aux dispositions de l’appendice 18. 


NOC Section IV. Emploi des frequences en radiotéléphonie 

NOC 8179 4324 A. Généralités 

SUP 8180 
1319 

NOC 8181 4325 $ 64. Sauf en ce qui concerne les dispositions de l'article 12 relatives à la 
1321A notification et l’enregistrement des fréquences, les fréquences destinées aux émis- 


sions radiotéléphoniques à bande latérale unique doivent toujours ètre désignées par 
la fréquence porteuse. La fréquence assignée est déterminée conformement aux 
dispositions du numéro 4194. 


MOD 8182 4326 $ 65. Les stations còtières ne doivent pas occuper de voies radiotéléphoniques 
1321B libres en émettant des signaux d’identification produits, par exemple, par des 

boucles ou des bandes d’appel. A titre exceptionnel et à la demande d’une station 

de navire, une station còtière peut, en vue d'établir une communication radiotélé- 

phonique, émettre des signaux de réglage de récepteur pendant une durée maximale 


de 10 secondes. 
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CHAP. XI — RR60-17 


NOC 8183 4327 $66. La Nomenclature des stations còtières mentionne les fréquences d'émis- 
1322 sion (et de réception lorsque ces frèéquences sont associées par paires comme dans le 

cas de la radiotéléphonie duplex) assignées à chaque station còtière. Elle donne, de 

plus, toutes les autres informations utiles sur le service assuré par chaque station 


còtière. 
NOC 8184 4328 $ 67. Les appareils à bande latérale unique des stations radiotéléphoniques du 
1322A service mobile maritime qui fonctionnent dans les bandes attribuées à ce service 


entre 1 605 kHz et 4 000 kHz et dans les bandes attribuées en exclusivitéè à ce service 
entre 4000 kHz et 23000 kHz doivent satisfaire aux conditions techniques et 
d’exploitation spécifiées à l’appendice 17 et à la Résolution 307. 


NOC 8185 4329 $ 68. Lorsqu’il est fait usage de systèmes à compresseurs et extenseurs couples, 
1322AA leurs caractéristiques doivent étre conformes aux spécifications du paragraphe a) de 
l’appendice 40. 


NOC 8186 4330 $ 69. Les caractéristiques des appareils à bande latérale unique associés à des 
1322AB systèmes à compresseurs et extenseurs couplés doivent ètre conformes aux spécifica- ‘ 
tions de l’appendice 17; il convient qu’ils soient en outre conformes à celles du 
paragraphe b) de l’appendice 40. 


NOC 8187 4331 B. Bandes comprises entre 1 605 KHz et 4 000 kHz 
NOC BI. Mode de fonctionnement des stations 
MOD 8188 4332 $ 70. (1) Excepté dans les cas spécifiés aux numéros 2973, 4127 et 4342, les 
1322B classes d’émission à utiliser dans les bandes comprises entre 1 605 kHz et 4 000 kHz 
sont: 
4333 a) la classe A3E; ou 
4334 b) les classes H3E, R3E et J43E. 
4335 Cependant, sauf spécifications contraires contenues dans le présent 


Règlement (voir les numéros 2973, 3004, 4127, 4342 et 4354): 


4336 — la classe d’émission A3E ne doit pas étre utilisée par les stations 
cÒtières; et 


4337 — après le 1°" janvier 1982, la classe d’émission H3E n’est plus auto- 
risée pour les stations còtières et les classes d’émission A3E et H3E 
ne sont plus autorisées pour les stations de navire. 


(MOD) 8189 4338 (2) La puissance en créte des stations còtières radiotéléphoniques qui fonc- 
1322BA tionnent dans les bandes autorisées comprises entre 1 605 kHz et 4000 kHz ne doit 
pas dépasser les valeurs suivantes: 


4339 — 5kW pour les stations situées au nord du parallèle 32° Nord; 
4340 — 10 kW pour les stations situées au sud du parallèle 32° Nord. 
NOC 8190 4341 (3) Le mode normal de fonctionnement de chaque station còtière est indiqué 
1322C dans la Nomenclature des stations còtières. 
NOC 8191 4342 (4) Les émissions dans les bandes 2 170 - 2 173,5 kHz et 2 190,5 - 2 194 kHz 
1322D faites respectivement sur les fréquences porteuses 2 170,5 kHz et 2191 kHz sont 


limitées aux classes d’émission R3E et J3E et à une puissance en créte de 400 watts. 
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CHAP. XI — RR60-18 


Cependant, la fréquence 2 170,5 kHz est également utilisée, avec la mème limite de 
puissance, par les stations còtières, pour des émissions de classe H2B, lorsqu’on 
utilise le système d’appel sélectif défini à l’appendice 39 et, de plus, è titre 
exceptionnel, dans les Régions 1 et 3 et au Groenland pour des émissions de 
classe H3E afin de transmettre des messages de sécurité. 


B2. Appel et réponse 


$ 71. (1) La fréquence 2182 kHz! est la fréquence internationale de détresse en 
radiotéléphonie (voir le numéro 2973 pour les details de son utilisation pour les 
communications de détresse, d’urgence, de sécurité et pour les appels des radioba- 
lises de localisation des sinistres). La classe d’émission è utiliser en radiotéléphonie 
sur la fréquence 2 182 kHz est la classe A3E ou H3E (voir le numéro 4127). 


(2) La fréquence 2 182 kHz peut également étre utilisée: 


a). pour l’appel et la réponse conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 65; 


b) par les stations còtières pour annoncer l’émission de leurs listes 
d’appels sur une autre fréquence (voir les numéros 4925 à 4929). 


(3) De plus, toute administration peut assigner à ses stations d'autres 
fréquences à utiliser pour l’appel et la réponse. 


$ 72. Afin de faciliter la réception des appels de détresse, toutes les èémissions 
sur la fréquence 2 182 kHz doivent ètre réduites au minimum. 


$ 73. Il convient que les stations de navire ouvertes à la correspondance 
publique assurent autant que possible la veille sur la fréquence 2 182 kHz pendant 
leurs vacations. 


$ 74. (1) Avant d’émettre sur la fréquence porteuse 2182 kHz, une station doit 
&couter sur cette fréquence pendant un laps de temps suffisant, afin d’étre certaine 
qu’aucun trafic de détresse n’est en cours (voir le numéro 4915). 


(2) Les dispositions du numéro 4350 ne s'appliquent pas aux stations en 
détresse. 


' Lorsque les administrations font assurer par leurs stations còtières une veille sur 
2 182 kHz pour recevoir des éèmissions des classes R3E et J3E ainsi que des emissions des 
classes A3ZE et H3E, les stations de navire se trouvant au-delà de la distance à laquelle elles 
pourraient communiquer avec ces stations còtières au moyen d’émissions des classes A3E ou 
H3E peuvent appeler, aux fins de sécurité, les stations còtières en utilisant les classes 
d’emission R3E ou J3E. Cette utilisation n'est autorisée que lorsque les appels effectués avec 
des emissions des classes A3E et H3E ont été infructueux. 
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— 388 — 
B3. Trafic 


$ 75. (1) Les stations còtières qui utilisent pour l’appel la fréquence 2 182 kHz 
doivent étre en mesure de faire usage d’au moins une autre fréquence choisie dans 
les bandes autorisées comprises entre 1 605 kHz et 2 850 kHz. 


(2) Les stations cétières autorisées ‘à faire des émissions radiotéléphoniques 
sur une ou plusieurs freéquences autres que la fréquence 2 182 kHz dans les bandes 
autorisées comprises entre 1 605 kHz et 2 850 kHz doivent ètre en mesure de faire, 
sur ces fréquences, des émissions de la classe A3E ou des émissions des classes H3E, 
R3E et J3E. Cependant, après le 1°" janvier 1982, les émissions de la classe H3E ne 
sont plus autorisées, sauf sur la fréquence 2182 kHz (voir également le 
numéro 4342). 


(3) Les stations còtières ouvertes au service de la correspondance publique 
sur une ou plusieurs fréquences comprises entre 1605 kHz et 2850 kHz doivent 
pouvoir, de plus, faire des emissions de la classe H3E sur la fréquence porteuse 
2182 kHz et recevoir des émissions des classes A3E et H3E sur la fréquence 
porteuse 2 182 kHz. 


(4) L’une des fréquences que les stations còtièéres doivent ètre en mesure 
d’utiliser conformément au numéro 4352 est imprimée en caractères gras dans la 
Nomenclature des stations còtières pour indiquer qu'elle est la fréquence normale de 
travail de la station. Les fréquences supplémentaires éventuelles sont indiquées en 
caractères ordinaires. 


(5) Les fréquences de travail des stations còtières doivent étre choisies de 
maniéère à éviter des brouillages avec les autres stations. 


B4. Dispositions additionnelles applicables 
à la Région I 


$ 76. La puissance en créte des émetteurs des stations radiotéléphoniques de 
navire qui fonctionnent dans les bandes autorisées comprises entre 1605 kHz et 
2 850 kHz ne doit pas dépasser 400 watts. 


$ 77. (1) Il convient que toutes les stations de navire effectuant des voyages 
internationaux soient en mesure d’utiliser: 


a) les fréquences de travail navire-còtière suivantes, si les nécessites de 
leur service l’exigent: 


— la fréquence porteuse 2046 kHz (fréquence  assignée 
2 047,4 kHz) et la fréquence porteuse 2049 kHz (fréquence 
assignée 2050,4 kHz) pour des emissions des classes R3E et 
33E; 


— la fréquence porteuse 2049 kHz également pour des emissions 
des classes A3E et H3E jusqu’au 1° janvier 1982; 


b) les fréquences navire-navire suivantes, si les nécessités de leur 
service l’exigent: 


— la frèquence porteuse 2053 kHz (fréquence assignée 
2 054,4 kHz) et la fréquence porteuse 2 056 kHz (fréquence assi- 
gnée 2 057,4 kHz) pour des émissions des classes R3E et J3E; 
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4364 — la fréquence porteuse 2056 kHz également pour des émissions 
des classes A3E et H3E jusqu’au 1°" janvier 1982. 


4365 Ces fréquences peuvent ètre utilisées comme fréquences supplémentaires 
navire-còtière. 


NOC, 8212 4366 (2) Ces fréquences ne sont pas utilisées pour le trafic entre stations de mèéme 
1346 nationalité. 

NOC 8213 4367 $ 78. (1) Les navires qui échangent fréquemment de la correspondance avec une 
1348 station còtière d’une nationalité autre que la leur peuvent utiliser les mémes 


fréquences que les navires ayant la nationalité de cette station lorsque les adminis- 
trations intéressées en sont ainsi convenues. 


NOC 8214 4368 (2) Dans des circonstances exceptionnelles, si l’utilisation des fréquences 
1348A . conformément aux dispositions des numéros 4358 à 4365 ou du numéro 4367 se. 

révéle impossible, une station de navire peut utiliser l’une des frèéquences navire- 

còtière qui lui sont assignées à l’échelon national pour communiquer avec une 

station còtière d’une autre nationalité, sous la reserve expresse que la station còtière 

aussi bien que la station de navire, en application des dispositions du numéro 4915, 

prennent les précautions voulues pour que l’utilisation de ladite frequence ne cause 

pas de brouillage préjudiciable au service pour lequel l’emploi de cette fréquence est 


autorisé. 
NOC BS. Dispositions additionnelles applicables 
aux Régions 2 et 3 
NOC 8215 4369 $ 79. Il convient que toutes les stations de navire effectuant des voyages 
1351 internationaux soient en mesure d’utiliser, si les nécessités de leur service l’exigent, 


les frèéquences porteuses navire-navire: 


2635 kHz (fréquence assignée 2 636,4 kHz) 
2 638 kHz (fréquence assignée 2 639,4 kHz). 


Les conditions d'utilisation de ces frèquences sont spécifiées au 
numéro 4193. 


NOC 8216 - 4370 CC. Bandes comprises entre 4000 kHz et 23 000 kHz 

NOC C1. Mode de fonctionnement des stations 

MOD 8217 4371 $ 80. (I) Les classes d’émission à utiliser pour la radiotéléphonie dans les bandes 
1351A comprises entre 4 000 kHz et 23 000 kHz sont les classes H3E ', R3E et BE. 

NOC 8218 4372 (2) Le mode de fonctionnement normal de chaque station còtière est indiqué 
1351B dans la Nomenclature des stations'còtières. 

SUP 8217.1 
1351A.1 

MOD 82172 4371.1 ! Pour l'utilisation de la classe d'emission H3E voir les numéros 2982 et 2986. 


1351A.2 
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MOD 8219 4373 (3) Les stations còtières radiotéléphoniques qui utilisent les classes d’émis- 
135IC sion H3E!, R3E ou J3E dans les bandes comprises entre 4000 kHz et 23 000 kHz 
doivent avoir la puissance minimale nécessaire pour couvrir leur zone de service et 

ne doivent en aucun cas avoir une puissance en créte dépassant 10 kW par voie. 


MOD 8220 4374 (4) Les stations radiotéléphoniques de navire qui utilisent les classes d'émis- 
1351D sion H3E', R3E ou J3E dans les bandes comprises entre 4000 kHz et 23 000 kHz 
ne doivent en aucun cas avoir une puissance en crète dépassant 1,5 kW par voie. 


NOC ; ‘C2. Appel et réponse 
MOD 8221 4375 $8I. (1) Les stations de navire peuvent utiliser pour l’appel en radiotéléphonie les 
1352 fréquences porteuses suivantes: 
4125 kHz”° 
6 215,5 kHz* 
8257 kHz 
12392 kHz 
16 522 kHz 
22062 kHz 
MOD 8219.1 43731 
1351IC.1 
' Pour l’utilisation de la classe d'émission H3E voir les numéros 2982 et 2986. 
MOD 8220.1 4374.1 
1351D.I 
MOD 8221.1 4375.1 2 Aux Etats-Unis et au Canada, l’utilisation en commun de la fréquence porteuse 
1352.1 4 125 kHz par les stations còtières et les stations de navire pour la radiotéléphonie simplex à 
bande laterale unique est également autorisée sous réserve que la puissance en créte de ces 
stations ne dépasse pas 1 kW (voir aussi le numéro 4376.2). 
MOD 8221.2 4375.2 3 Dans la zone des Régions | et 2 située au sud du parallèle 15° Nord, y compris le 
1352.2 Mexique, et dans la zone de la Région 3 située au sud du parallèle 25° Nord, l’utilisation en 
commun de la fréquence porteuse 4125 kHz par les stations còtières et les stations de navire 
pour la radiotéléphonie simplex à bande latérale unique pour l’appel, la réponse et la sécurité 
est également autorisée, sous réserve que la puissance en créte de ces stations ne dépasse pas 
1 kW. Dans ces zones, l’utilisation de la fréquence porteuse 4125 kHz comme fréquence de 
travail n’est pas autorisée (voir aussi les numéros 2982, 3030 et 4375.1). 
MOD 8221.3 4375.3 4 Dans la zone de la Région 3 située au sud du parallèle 25° Nord, l’utilisation en 
1352.3 commun de la fréquence porteuse 6 215,5 kHz par les stations còtières et les stations de navire 


pour la radiotéléphonie simplex à bande latérale unique pour l’appel, la réponse et la sécurité 
est également autorisée, sous réserve que la puissance en créte de ces stations ne dépasse pas 
I kW. Dans cette zone, l’utilisation de la fréquence porteuse 6 215,5 kHz comme fréquence de 
travail n’est pas autorisée (voir aussi le numéro 2986). i 
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(2) Les stations cétières peuvent utiliser pour l’appel en radiotéléphonie les 
fréquences porteuses suivantes ': 


4 419,4 kHz? 

6 521,9 kHz? 

8 780,9 kHz 
13 162,8 kHz 
17 294,9 kHz 
22658 kHz 


$ 82. Les stations de navire et les stations còtières qui emploient l’appel 
sélectif numérique mentionnéè au numéro 4681 peuvent utiliser les fréquences indi- 
quées respectivement aux numéros 4683 et 4684. 


$ 83. Les vacations des stations còtières ouvertes à la correspondance publique 
et la ou les fréquences sur lesquelles une veille est maintenue sont indiquées dans la 
Nomenclature des stations còtières. 


$ 84. (1) Dans la zone des Régions I et 2 située au sud du parallèle 15° Nord, y 
compris le Mexique, et dans la zone de la Région 3 située au sud du parallèle 
25° Nord, avant d’émettre sur la fréquence porteuse 4 125 kHz ou 6 215,5 kHz, une 
station doit écouter sur cette frèéquence pendant un laps de temps suffisant afin 
d’ètre certaine qu’aucun trafic de détresse n'est en cours (voir le numéro 4915). 


(2) Les dispositions du numéro 4379 ne s’appliquent pas aux stations en 
détresse. 


C3. Trafic 


$ 85. (1) Pour l’exploitation en radiotéléphonie duplex, les fréquences d’émission 
des stations còtières et des stations de navire qui correspondent avec elles sont 
appariées, ainsi qu'il est indiqué dans l’appendice 16 sauf, provisoirement, lorsque 
les conditions de travail interdisent l’utilisation de fréquences appariées pour 
répondre aux besoins d’exploitation. 


(2) La section B de l’appendice 16 indique les fréquences à utiliser pour 
l’exploitation en radiotéléphonie simplex. Dans ce cas, la puissance en créte des 
emetteurs des stations còtières ne doit pas dépasser | kW. 


(3) Les fréquences indiquées dans l’appendice 16 pour l’èmission des 
stations de navire peuvent étre utilisées par les navires de toutes catégories selon les 
besoins du trafic. 


' Ces frequences peuvent, de plus, étre utilisées par les stations còtières pour des 
emissions de la classe H2B, lorsqu’on utilise le système d'appel sélectif défini à l'appendice 39. 


2 Dans les Régions 2 et 3, l'utilisation en commun des fréquences porteuses 4 419,4 kHz 
et 6 521,9 kHz par les stations còtières et les stations de navire pour la radiotéléphonie simplex 
à bande latérale unique est également autorisée sous réserve que la puissance en créte de ces 
stations ne dépasse pas | kW. Il convient que l’utilisation à cet effet de la fréquence porteuse 
6 521,9 kHz soit limitée aux heures de jour (voir aussi le numéro 4375.1). 
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MOD 8230 4384 (4) Les caractéristiques techniques des émetteurs utilisés pour la radiotélé- 
1358 phonie dans les bandes comprises entre 4000 kHz et 23 000 kHz sont spécifiées à 
l’appendice 17. 


NOC 8231 4385 D. Bandes comprises entre 156 MHz et 174 MHz 

NOC DI. Appel et réponse 

MOD 8232 4386 $ 86. (1) La fréquence 156,8 MHz est la fréquence internationale de détresse, de 
1359 sécurité et d’appel en radiotéléphonie pour les stations qui font usage de fréquences 


des bandes autorisées comprises entre 156 MHz et 174 MHz (voir le numéro 2994 
pour les détails de son utilisation). La classe d’émission à utiliser pour la radiotélé- 
phonie sur la fréquence 156,8 MHz est la classe G3E (voir l’appendice 19). 


MOD 8233 4387 (2) La fréquence 156,8 MHz peut aussi étre utilisée: 
1359A 
4388 a) par les stations còtières et les stations de navire pour l’appel et la 
réponse, conformément aux dispositions des articles 62 et 65; 


4389 b) par les stations céòtières pour annoncer l’émission, sur une autre 
fréquence, de leurs listes d’appels et de renseignements maritimes 
importants (voir les numéros 4925 à 4929). 


NOC 8234 4390 (3) La fréquence 156,8 MHz peut étre utilisée par les stations de navire et 
1359B les stations còtières pour l’appel sélectif. 

NOC 8235 4391 (4) Les administrations peuvent, si elles le désirent, utiliser pour l’appel une 
1361 des voies de correspondance publique désignées à l’appendice 18. Il en est alors fait 


mention dans la Nomenclature des stations cOtières. 


Y 


MOD 8236 4392 (5) Les stations còtières et de navire du service de la correspondance 
1362 publique peuvent utiliser, pour l’appel, une fréquence de travail dans les conditions 
prescrites aux articles 62 et 65. 


NOC 8237 4393 (6) Toute émission dans la bande 156,725 - 156,875 MHz! pouvant causer 
1363 des brouillages préjudiciables aux émissions autorisées des stations du service mobile 
maritime sur 156,8 MHz est interdite. 


NOC 8238 4394 (7)  Afin de faciliter la réception des appels de détresse, toutes les émissions 


1363C sur la fréquence 156,8 MHz doivent étre réduites au minimum et ne pas dépasser 

une minute. 
MOD 8239 4395 (8) Avant d’émettre sur la frequence 156,8 MHz, une station doit écouter sur 
1363A cette fréquence pendant un laps de temps suffisant afin d’ètre certaine qu’aucun 


trafic de détresse n’est en cours (voir le numéro 4915). 


NOC 8240 4396 (9) Les dispositions du numéro 4395 ne s’appliquent pas aux stations en 
1363B détresse. 
NOC 8237.1 4393.1 ' A partir du I°" janvier 1983, cette bande deviendra 156,7625 - 156,8375 MHz (voir la 


1363.1 Résolution 308). 
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D2. Veille 


$ 87. (I) Il convient quwen plus de la veille prescrite au numéro 3057, les stations 
Còtières ouvertes au service international de correspondance publique assurent, 
pendant leurs vacations, la veille sur leur fréquence de réception ou sur les 
fréquences qui sont indiquées dans la Nomenclature des stations còtières. 


(2) La veille sur la ou les fréquences de travail ne doit pas étre moins 
efficace que la veille assurée par un opérateur. 


(3) Lorsqu’elles se trouvent dans la zone de service de stations còtières du 
service mobile maritime radiotéléphonique dans les bandes comprises entre 
156 MHz et 174 MHz, et lorsque c’est possible en pratique, il convient que les 
stations de navire assurent la veille sur la fréquence 156,8 MHz. Il convient que 
celles qui ne sont pourvues que d’appareils radiotéléphoniques fonctionnant dans les 
bandes autorisées comprises entre 156 MHz et 174 MHz assurent, lorsqu’elles sont 
en mer, une veille sur la fréquence 156,8 MHz. 


(4) Lorsqu’elles sont en liaison avec une station portuaire, les stations de 
navire peuvent, à titre exceptionnel et sous réserve de l’accord de l’administration 
intéressée, continuer à maintenir la veille seulement sur la fréquence prévue pour les 
opérations portuaires, à ‘condition que la station portuaire maintienne la veille sur la 
fréquence 156,8 MHz. 


(5)  Lorsqu’elles sont en liaison avec une station cétière du service du 
mouvement des navires, les stations de navire peuvent, sous réserve de l’accord des 
administrations intéressées, continuer à maintenir la veille seulement sur la 
fréquence appropriée du service du mouvement des navires, à condition que cette 
station còtière maintienne la veille sur la fréquence 156,8 MHz. 


$ 88. Les stations cétièéres du service des opérations portuaires situées dans 
une zone où la fréquence 156,8 MHz est temporairement utilisée pour des communi- 
cations de détresse, d’urgence ou de sécurité, assurent pendant leurs vacations une 
veille supplémentaire des appels émis sur la fréquence 156,6 MHz ou sur toute autre 
fréquence du service des operations portuaires figurant en caractères gras dans la 
Nomenclature des stations cétiéres. 


$ 89. Les stations cétières du service du mouvement des navires situées dans 
une zone où la fréquence 156,8 MHz est utilisée pour la détresse, l’urgence et la 
sécurité, assurent, pendant leurs vacations, une veille supplémentaire sur les 
fréquences du service du mouvement des navires figurant en caractères gras dans la 
Nomenclature des stations còtières. i 


D3. Trafic 


$ 90. (I) Lorsque c’est possible en pratique, les stations còtièéres ouvertes au 
service international de correspondance publique doivent pouvoir fonctionner en 
duplex ou en semi-duplex avec les stations de navires équipées à cet effet. 


(2) Il convient que le mode de fonctionnement (à une freéquence ou à deux 
fréquences) spécifié pour chaque voie dans l’appendice 18 soit employé dans les 
services internationaux (voir la Résolution 308). 
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NOC 8250 4406 $91. Les messages échangés dans le service des opérations portuaires doivent 
1371 étre limités à ceux qui concernent la manutention, le mouvement et la sécurité des 
navires et, en cas d’urgence, la sauvegarde des personnes. Sont exclus de ce service 

les messages qui ont le caractère de correspondance publique. 


NOC 8251 4407 $ 92. Les messages échangés dans le service du mouvement des navires doivent 
1371A étre limités à ceux concernant le mouvement des navires. Sont exclus de ce service 
les messages qui ont le caractère de correspondance publique. 


NOC 8252 4408 $ 93. (I) Les stations còtières qui utilisent la fréquence 156,8 MHz pour l’appel 
1372 doivent pouvoir utiliser au moins une autre voie autorisée pour le service mobile 
maritime international radiotéléphonique dans la bande 156 - 174 MHz. 


NOC 8253 4409 (2)  Lorsque c'est possible en pratique, les administrations assignent aux 
1373 stations còtières et aux stations de navire, pour les services internationaux qu’elles 

Jugent nécessaires, des fréquences de la bande 156 - 174 MHz conformément au 

Tableau des fréquences d’émission qui figure à l’appendice 18 (voir la Résolu- 


tion 308). 
MOD 8254 4410 (3) L’ordre normal dans lequel il convient que les voies soient mises en 
1373A service dans la bande 156 - 174 MHz est indiqué par les numéros inscrits dans les 


colonnes correspondantes de l’appendice 18. 


NOC 8255 4411 (4) Il convient que les administrations fassent en sorte, autant que possible, 
1373B que les stations de navire disposant des voies qui correspondent aux numéros 
encercles du tableau de l’appendice 18 puissent obtenir une utilisation raisonnable- 

ment suffisante des services disponibles. 


NOC 8256 4412 (5) En assignant des fréquences è leurs stations còtières, il convient que les 
1374 administrations coopèrent dans le cas où des brouillages préjudiciables sont à 
craindre. 
NOC 8257 4413 (6) Les voies sont désignées par des numéros dans le Tableau des fréquences 
1375 d’émission qui figure à l’appendice 18 (voir la Résolution 308). 
NOC 8258 4414 $ 94. (1) En assignant des fréquences aux stations des services autres que le 
1376 service mobile maritime, les administrations doivent éviter de causer des brouillages 
au service maritime international dans les bandes comprises entre 156 MHz et 
174 MHz. 
MOD 8259 4415 (2)  L'’utilisation des voies par le service mobile maritime à des fins autres 
1377 que celles indiquées dans le Tableau des fréquences d’émission qui figure à 


l’appendice 18 doit èétre- telle qu’aucun brouillage préjudiciable ne soit causé aux 
services fonctionnant conformémetit à ce tableau et ne doit causer aucun préjudice 
au développement de ces services (voir la Résolution 308). 


NOC 8260 4416 $ 95. La puissance de l’onde porteuse des émetteurs des stations de navire ne 
1379 doit pas dépasser 25 watts pour les appareils mis en service après le 1°" janvier 1970. 


à NON attribués. 
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N58/37A ARTICLE 61 


NOC Ordre de priorité des communications dans le service mobile maritime 
et dans le service mobile maritime par satellite 


MOD 8361 4441 L'ordre de prioritè des communications ' dans le service mobile maritime 
1496A et dans le service mobile maritime par satellite doit ètre l’ordre donné ci-après, sauf 
impossibilité pratique dans un système entièrement automatisé; cependant, mème 

dans ce cas, la priorité doit ètre donnée aux communications de la première 


catégorie: 

1. Appels de détresse, messages de détressè et trafic de détresse. 

2. Communications précédées du signal d’urgence. 

3. Communications précédées du signal de sécurité. 

4. Communications relatives aux relèvements radiogoniométriques. 

S. Communications relatives à la navigation et à la sécurité des mouve- 
ments des aéronefs participant à des opérations de recherche et de 
sauvetage. 

6. Communications relatives à la navigation, aux mouvements et aux 
besoins des navires et des aéronefs, et messages d’observation 
météorologique destinés à un service météorologique officiel. 

à 7. ETATPRIORITENATIONS — Radiotélégrammes relatifs à l'appli- 
cation de la Charte des Nations Unies. 

8. ETATPRIORITE — Radiotélégrammes d’Etat avec prioritéè et 
communications d’Etat pour lesquelles le droit de priorité a été 
expressement demandé. 

9. Communications de service relatives au fonctionnement du service 
de télecommunication ou à des communications prèécédemment 
écoulées. 

10. Communications d’Etat autres que celles indiquées à l’alinéa 8 
ci-dessus, communications privées ordinaires, radiotélégrammes 
RCT? et radiotélégrammes de presse. 
4442 
à NON attribués. 
4664 
ADD 8361.1 4441.1 ' Le terme communications employé dans le présent article englobe les radiotele- 
grammes, les conversations radiotelephoniques ainsi que les communications radiotélex. 
ADD 8361.2 4441.2 ? RCT (Red Cross Telegrams): télégrammes concernant les personnes protégées en 


temps de guerre par les Conventions de Genève du 12 aoùt 1949. 
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ARTICLE 62 


Procédure relative à l’appel sélectif 
dans le service mobile maritime 


Section I. Généralités 


$ 1. (1) Dans la bande 1605-4000 kHz, Fappel sélectif peut ètre émis sur des 
fréquences de travail appropriées à la radiotéléephonie dans les sens còtière vers 
navire et navire vers còtière, et entre navires. 


‘(2) Des appels sélectifs peuvent étre émis sur la fréquence 156,8 MHz et sur 
des fréquences de travail appropriéesgà la radiotéléphonie, dans les sens còtière vers 
navire et navire vers còtière, et entre navires. 


Section II. Système séquentiel à une seule frequence 


A. Généralités 


$ 2. Les caractéristiques du système international d’appel sélectif séquentiel à 
une seule fréquence doivent ètre conformes aux dispositions de l’appendice 39. 


B. Méthode d’appel 


$ 3. (1) L’appel se compose: 


a) du numéro d’appel sélectif ou du muméro ou signal d’identification 
de la station appelée, suivi 


b) du numéro d’appel sélectif ou du numéro ou signal d’identification 
de la station appelante. 


Toutefois, en ondes métriques, lorsque l’appel émane d’une station 
còtière, le numéro. de la voie à utiliser pour la réponse et pour le trafic peut ètre 
substitué au numéro ou signal d’identification de la station còtière. 


Cet appel est transmis deux fois. 


(2) Si une station appelée ne répond pas, il convient normalement d’attendre 
au moins cinq minutes avant de répéter l’appel; ensuite, il convient d’attendre 
encore quinze minutes avant de renouveler l’appel. 
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CHAP. XI — RR62-2 


(MOD) — 8395 4674 (3) L’utilisation d’un «appel à tous les navires» est restreinte aux cas de 
999CA détresse et d’urgence dans les bandes des ondes hectométriques et décamétriques, 
ainsi qu’à l’annonce d’avis d’une grande importance pour la navigation émis dans 
ces bandes; en outre, il peut étre utilisé aux fins de sécurité dans la bande des ondes 
métriques. L’«appel à tous les mavires» ne peut étre utilisé que pour compleéter, le 
cas échéant, les procedures de détresse spécifiées aux numéros 3101, 3102, 3116 et 
3117 et ne doit en aucun cas se substituer à ces procedures, notamment aux signaux 
d’alarme mentionnés dans les numéros 3268 et 3270. 


NOC 8396 4675 C. Réponse aux appels 
NOC 8397 4676 54. La réponse aux appels doit se faire: 
999D 
4677 a) en radiotélégraphie, conformément aux dispositions des numéros 


4767 et 4769; 


4678 b) en radiotéléphonie, conformément aux dispositions des numéros 
4982 à 5002. 
NOC 8398 4679 D. Fréquences a utiliser 
MOD 8399 4680 $ 5. Il convient que les appels sélectifs soient émis sur une ou plusieurs des 
999E fréquences porteuses ci-dessous: 
500 kHz 
2 170,5 kHz! 
4125 kHz 
4 419,4 kHz 
6 521,9 kHz 
8 780,9 kHz 


13 162,8 kHz 
17 294,9 kHz 


22658 kHz 
156,8 MHz” 
NOC Section III. Système d’appel sélectif numérique 
NOC 8400 4681 $ 6. Il est possible d’utiliser un système d’appel sélectif numérique qui soit en 
999F tous points conforme aux dispositions des Avis pertinents du CCIR tenant compte 


de tous les aspects techniques, d’exploitation et de compatibilité qui entrent en jeu. 


SUP 8401 
1013AB 

MOD 8399.1 4680.1 * Cette frequence a remplacé la fréquence porteuse 2 182 kHz pour l’appel sélectif, sous 
999E.1 reserve des dispositions du numéro 2976. 

MOD 8399.2 4680.2 2 Normalement, il convient que l’appel sélectif sur cette frequence se fasse seulement 
999E.2 dans le sens còtière-navire ou entre navires et que les appels sélectifs de navire à station 


cétiére soient chaque fois que possible èmis sur d’autres fréquences appropriées figurant dans 


l’appendice 18. 
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MOD 8402 4682 $7. Les fréquences qui peuvent ètre assignées aux stations de navire et aux 
(ex 8739). stations còtières pour l’appel sélectif numérique sont les suivantes: 
1238B 
* MOD 8403 4683 a) Stations de navire 
(ex 8740) 
1238C 4 187,6 kHz 
6 281,4 kHz 
8 375,2 kHz 


12 562,3 kHz 
12 562,8 kHz 
16 749,9 kHz 
16 750,4 kHz 
22248 kHz 
22 248,5 kHz 


MOD 8404 4684 b) Stations còtiéres 

(ex 8741) 

1238D 4357 kHz 

6506 kHz 

8 718,5 kHz 

13 100 kHz 

13 100,5 kHz 

17232 kHz 

17 232,5 kHz 

22595 kHz 

22 595,5 kHz 


4685 
à NON attribués. 
4709 
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CHAP. XI — RR63-I 
N60 ARTICLE 63 


NOC Procédure générale radiotélégraphique 
dans le service mobile maritime 


NOC Section I. Dispositions générales 
MOD 8423 4710 SI. La procédure detaillée dans le présent article est obligatoire, sauf dans 
1000 les cas de détresse, d’urgence ou de sécurité, auxquels sont applicables les disposi- 


tions du chapitre IX. 


MOD 8424 4711 $2. L’emploi des signaux du code Morse figurant dans l’Instruction pour 
1003 l’exploitation du service télégraphique public international est obligatoire. Toutefois, 
pour les radiocommunications d’un caractère spécial, l’usage d'autres signaux n'est 
pas exclu. 
MOD 8425 4712 $3. Les abréviations réglementaires définies à l’appendice 14 doivent étre 
1005 utilisées. 
NOC Section II. Obpérations préliminaires 
NOC 8426 4713 $4. (1) Avant d’émettre, une station prend les précautions voulues pour s’assurer 
1007 que ses émissions ne brouilleront pas des transmissions en cours; si un tel brouillage 


est probable, la station attend un arrèt opportun de la transmission qu'elle pourrait 
brouiller. Cette obligation ne s’applique pas aux stations qui peuvent fonctionner 
sans surveillance par des moyens automatiques (voir le numéro 3863) sur des 
fréquences destinées aux systèmes à bande étroite de télégraphie à impression 


directe. 
NOC 8427 4714 (2) Dans le cas où, mème en opérant ainsi, l’émission de cette station vient 
1008 à brouiller une transmission déjà en cours, on applique les règles suivantes: 
MOD 8428 4715 a) la station de navire dont l’émission brouille la communication entre 
1009 une station mobile et une station còtière doit cesser d’émettre à la 
première demande de la station còtière; 
MOD 8429 4716 b). la station de navire dont l’émission brouille les communications 
1010 entre des stations mobiles doit cesser d'émettre à la première 
demande de l’une quelconque de ces stations; 
NOC 8430 4717 c) la station qui demande cette cessation doit indiquer la durée 
1011 approximative de l’attente imposte à la station dont elle fait 
suspendre l’èmission. 
NOC Section III. Appels en radiotélegraphie 
NOC 8431 4718 A. Généralités 
MOD 8432 4719 $ 5. Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables au service 


1064A mobile maritime par satellite. 
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MOD 8433 4720 $ 6. (1) En régle générale, il incombe à la station de navire d’établir la commu- 
1065 nication avec la station cétière. A cet effet, la station de navire ne peut appeler la 
station còtière qu’après étre arrivée dans sa zone de service, c’est-à-dire dans la zone 
où, en utilisant une fréquence appropriée, la station de navire peut ètre entendue 
par la station còtière. 


MOD 8434 4721 (2)  Toutefois, une station còtière qui a du trafic pour une station de navire 
1066 peut appeler cette station si elle a des raisons de croire que celle-ci se trouve dans sa 
zone de service et assure l’écoute. 


MOD 8435 4722 $ 7. (1) De plus, chaque station còtière doit, pour autant que cela est possible en 
1067 pratique, transmettre ses appels sous forme de «listes d’appels» formées des 
indicatifs d’appel, classes par ordre alphabétique, des stations de navire pour 
lesquelles elle a du trafic en instance. Ces appels ont lieu à des moments déterminés 
par accord entre les administrations intéressées, espacés de deux heures au moins et 
de quatre heures au plus, pendant les heures d’ouverture de la station còtière. 


NOC 8436 4723 (2)  Toutefois, dans les bandes comprises entre 4000 kHz et 27 500 kHz, les 
1067A listes d’appels peuvent étre transmises à des moments espacés d’une heure au moins. 

NOC 8437 4724 (3) Il convient que les stations còtières évitent de répéter continuellement ou 
1068 fréquemment leur indicatif d’appel ou le signal CQ (voir les numéros 1799 à 1803). 

MOD 8438 4725 (4) Toutefois, dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz, une 
1068A station còtière peut transmettre son indicatif d’appel à certains intervalles de temps 


en utilisant des émissions de type AIA, afin de permettre aux stations de navire de 
choisir pour l’appel la bande dont les fréquences présentent les caractéristiques de 
propagation les plus favorables pour établir une communication satisfaisante (voir 
le numéro 4261). 


NOC 8439 4726 (5) Les stations còtières transmettent ces listes d’appels sur leurs fréquences 
1069 normales de travail, dans les bandes appropriées. Cette transmission est précédée 
d’un appel général à toutes les stations (CQ). 


NOC 8440 4727 (6) L’appel général à toutes les stations annongant la liste d’appels peut étre 
1070 émis sur une fréquence d’appel, sous la forme suivante: 


— CQ (trois fois au plus); 
— le mot DE; 
— trois fois, au plus, l’indicatif d’appel de la station appelante; 


— QSW suivi de l’indication de la ou des fréquences de travail sur 
la(les)quelle(s) la liste d’appels va étre transmise aussitòt après. 


En aucun cas, ce préambule ne peut étre répété. 


NOC 8441 4728 (7) Les dispositions du numéro 4727: 
1071 

NOC 8442 4729 a) sont obligatoires lorsque c’est la fréquence 500 kHz qui est utilisée; 
1071A 

NOC 8443 4730 b) ne s’appliquent pas lorsqu’il s’agit de fréquences des bandes 


1072 comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz. 
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NOC 8444 4731 (8) Les heures auxquelles les stations còtières transmettent leurs listes d’ap- 
1073 pels, ainsi que les fréquences et les classes d'émission qu’elles utilisent à cet effet, 
doivent ètre mentionnées dans la Nomenclature des stations còtières. 


MOD 8445 4732 (9) Il convient que les stations de navire écoutent dans toute la mesure du 
1074 possible les émissions des listes d'appels des stations còtières. Lorsqu’elles percoivent 
leur indicatif d’appel dans une liste, elles doivent répondre aussitòt qu’elles le 

peuvent. 
MOD 8446 4733 (10) Lorsque le trafic ne peut pas étre écoulé immédiatement, la station 
1075 còtière fait connaître à chaque station de navire intéressée l’heure probable èà 


laquelle le travail pourra commencer ainsi que, si cela est nécessaire, la fréquence et 
la classe d’émission qui seront utilisées. 


MOD 8447 4734 38. Lorsqu'une station còtière regoit pratiquement en méme temps des 
1076 appels de plusieurs stations de navire, elle décide de l’ordre dans lequel ces stations 
pourront lui transmettre leur trafic. Sa décision est fondée sur l’ordre de priorité 
(voir le numéro 4441) des radiotélégrammes en instance dans les stations de navire, 
et sur la nécessité de permettre à chacune des stations appelantes d’écouler le plus 
grand nombre possible de communications. 


NOC 8448 4735 $9. (1) Lorsqu'une station appelée ne répond pas è l’appel émis trois fois à des 
1077 intervalles de deux minutes, l’appel doit cesser et il ne doit pas étre renouvelé avant 
quinze minutes. 


ADD 8448A 4736 (2) Dans le cas d’une communication entre une station du service mobile 
1078 maritime et une station d’aéronef, l’appel peut ètre renouvelé après cinq minutes, 
nonobstant les dispositions du numéro 4735. 


“NOC 8449 4737 (3) Avant de renouveler l’appel, la station appelante doit s'assurer que la 
1079 station appelée n’est pas en communication avec une autre station. 

NOC 8450 4738 (4) S'il n’y a pas de raison de craindre que des brouillages préjudiciables 

1080 n’affectent des communications en cours, les dispositions des numéros 4146 et 4735 


ne sont pas applicables. Dans ce cas, l’appel émis trois fois à des intervalles de deux 
minutes peut étre renouvelè après un intervalle de durée inférieure à quinze minutes 
mais au moins égale à trois minutes. 


MOD 8451 4739 $ 10. Les stations de navire ne doivent pas émettre leur onde porteuse entre 
1081 les appels. 

MOD 8452 4740 $ 11. Lorsque le nom et l’adresse de l’administration ou de l’exploitation 

i 1082 privée dont dépend une station de navire ne sont pas mentionnés dans la nomencla- 


ture appropriée ou ne sont plus en concordance avec les indications de celle-ci, la 
station de navire a le devoir de donner d’office à la station céòtière à laquelle elle 
transmet du trafic tous les renseignements nécessaires à cet égard. 


MOD 8453 4741 $ 12. (I) La station còtière peut, au moyen de l’abréviation TR, demander è la 
1083 station de navire de lui fournir les renseignements suivants: 

NOC 8454 4742 a) position et, autant que possible, route et vitesse; 
1084 

NOC 8455 4743 b) prochain lieu d’escale. 


1085 
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MOD 8456 4744 (2) Il convient que les renseignements indiqués aux numéros 4741 à 4743, 
1086 précédés de l’abréviation TR, soient fournis par les stations de navire, chaque fois 
que cela semble approprié, sans demande préalable de la station célière. Ces 
renseignements ne sont fournis qu’après autorisation du coramarndant ou de la 
personne responsable du navire ou de tout autre bàtiment portant !: station. 


NOC 8457 4745 B. Appels à plusieurs stations 

MOD 8458 4746 $ 13. Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables au service 
1087A mobile maritime par sateilite. 

NOC 8459 4747 $ 14. Deux types de signaux d'appel «à tous» sont reconnus: 
1088 

NOC 8460 4748 a) appel CQ suivi de ia lettre K (voir les numéros 4750 et 4751); 
1089 

NOC 8461 474% b) appel CQ non suivi de la lettre K (voir le numéro 4752). 
1.090 

MOD 8462 4750 $ 15. Les stations qui désirent entrer en communication avec des stations du 
1091 service mobile maritime, sans toutefois connaître le nom de celles de ces stations qui 


sont dans leur zone de service, peuvent employer le signal de recherche CQ pour 
remplacer dans l’appel l’indicatif de la station appelée. L’appel doit alors étre suivi 
de ia lettre K (appel général à toutes les stations du service mobile maritime, avec 
demande de réponse). 


MOD 8463 4751 $ 16. L’emploi de l’appel CQ suivi de la lettre K est interdit dans les régions 
1092 où le trafic est intense. Par exception, il peut étre utilisé avec des signaux d’urgence. 
NOC 8464 4752 $ 17. L’appel CQ non suivi de la lettre K (appel général à toutes les stations 
1093 sans demande de réponse) est employé avant la transmission des renseignements de 


toute nature destinés à étre lus ou utilisés par quiconque peut les capter. 


NOC 8465 4753 $ 18. L’appel CP suivi de deux ou plusieurs indicatifs d’appel ou d’un mot 
1094 conventionnel (appel à certaines stations réceptrices sans demande de réponse) n°est 
employé que pour la transmission des renseignements de toute nature destinés à étre 

lus ou utilisés par les personnes autorisées. 


NOC Section IV. Méthode d’appel, réponse è l’appel 
et signaux préparatoires au trafic 


NOC 8466 4754 A. Méthode d'appel — Télégraphie Morse 
SUP 8467 
1013A 
NOC 8468 4755 $ 19. (1) L’appel est constitué comme suit: 
1013B 


— deux fois, au plus, l’indicatif d’appel de la station appelée; 


— le mot DE; 
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— deux fois, au plus, l'indicatif d’appel de la station appelante: 


— les renseignements demandés au numéro 4761 et, éventuellement, 
aux numéros 4764 et 4765; 


—  lalettreK. 
NOC 8469 4756 (2) Pour l’appel normal, lorsque les conditions du numéro 4261 ont été 
1013C satisfaites, l’appel spécifié au numéro 4755 peut étre transmis une seconde fois, 


après un intervalle d'au moins une minute, après quoi il ne doit pas ètre renouvelé 
avant trois minutes. 


NOC 8470 4757 B. Fréquence à utiliser pour l'appel 
et les signaux préparatoires 


NOC 8471 4758 $ 20. (1) Pour faire l’appel, ainsi que pour transmettre les signaux préparatoires, 
1014 la station appelante utilise une fréquence sur laquelle veille la station appelée. 

MOD 8472 4759 (2) Une station de navire appelant une station còtière dans l’une des bandes 
1015 de fréquences situées entre 4 000 kHz et 27 500 kHz doit faire usage d’une fréquence 


de la bande d’appel spécialement réservée à cet effet. 


NOC 8473 4760 C. Indication de la fréquence 
a utiliser pour le trafic 


MOD 8474 4761 $ 21. (1) L’appel, tel qu'il est défini au numéro 4755, doit contenir l’abréviation 
1016A réglementaire indiquant la fréquence de travail et, si c'est utile, la classe d’émission 
que la station appelante se propose d’utiliser pour transmettre son trafic. 


MOD 8475 4762 (2)  Lorsque l’appel émis par une station còtière ne contient pas l'indication 
1019A : de la fréquence è utiliser pour le trafic, cela signifie que cette station se propose 
d’utiliser pour le trafic sa fréquence normale de travail indiquée dans la Nomencla- 

ture des stations còtières. 


NOC 8476 4763 D. Indication de priorité, du motif de l’appel 
et de la transmission des radiotélégrammes par séries 


MOD 8477 4764 $ 22. (1) La station appelante transmet l’abréviation réglementaire après les 
1020A signaux préparatoires susmentionnés, afin d’indiquer s'il s'agit d'un message priori- 
taire autre qu’un message de detresse, d’urgence ou de sécurité (voir le 

numéro 4441) et d’indiquer le motif de l’appel. 


NOC 8478 4765 (2) De plus, lorsque la station appelante désire transmettre ses radiotelé- 
1021 grammes par séries, elle l’indique en ajoutant l’abréviation réglementaire pour 
demander le consentement de la station appelée. 
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NOC 8479 -4766 E. Forme de la réponse à l’appel 
MOD 8480 4767 $ 23. La réponse à l’appel est constituée comme suit: 
1022A 


— deux fois, au plus, l’indicatif d’appel de la station appelante; 


— le mot DE; 


— une fois seulement, l’indicatif d’appel de la station appelée. 


NOC 8481 4768 F. Fréquence de réponse 
NOC 8482 4769 $ 24. Sauf indication contraire dans le présent Règlement, pour transmettre la 
1023 réponse aux appels et aux signaux préparatoires, la station appelée emploie la 


frequence sur laquelle veille la station appelante, à moins que la station appelante 
n’ait désigné une autre fréquence pour la réponse. 


NOC 8483 4770 G. Accord sur la fréquence 
à utiliser pour le trafic 


NOC 8484 4771 $ 25. (1) Si la station appelée est d’accord avec la station appelante, elle transmet: 
1027 

NOC 8485 4772 a) la réponse à l’appel; 
1028 

NOC 8486 4773 b) l’abréviation reéglementaire indiquant qu’à partir de ce moment elle 
1029 écoute sur la fréquence de travail annoncée par la station appelante; 

NOC 8487 4774 c) éventuellement, les indications prévues au numéro 4783; 
1030 

MOD 8488 4775 d) si c'est utile, l’abréviation réglementaire et le chiffre indiquant la 
1031 force et/ou l’intelligibilitè des signaux regus (voir l’appendice 14); 

NOC 8489 4776 e) la lettre K, si la station appelée est préte à recevoir le trafic de la 
1032 station appelante. 

NOC 8490 4777 (2) Si la station appelée n’est pas d’accord avec la station appelante sur la 
1033 fréquence de' travail à employer, elle transmet: i 

NOC 8491 4778 a) la réponse à l’appel; 
1034 

(MOD) 8492 4779 b) l’abréviation réglementaire indiquant la fréquence de travail è 
1035 utiliser par la station appelante et, s’il y a lieu, la classe d’émission; 

NOC 8493 4780 c) éventuellement, les indications prévues au numéro 4783. 
1036 

NOC 8494 4781 (3)  Lorsque l’accord est réalisé sur la fréquence de travail que la station 
1037 appelante doit employer pour son trafic, la station appelée transmet la lettre, K. à la 


suite des indications contenues dans sa réponse. 
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NOC _ 8495 4782 H. Réponse à la demande 
de transmission par séries 


NOC 8496 4783 $ 26. La station appelée, répondant à une station appelante qui a demandé è 
1038 transmettre ses radiotélégrammes par séries (voir le numéro 4765) indique, au 
moyen de l’abréviation réglementaire, son acceptation ou son refus. Dans le premier 


cas, elle spécifie, s'il y a lieu, le nombre des radiotélégrammes qu'elle est préte è 
recevoir en une série. 


NOC 8497 4784 I. Difficultés de réception 
NOC 8498 4785 $ 27. (1) Si la station appelée n'est pas en mesure de recevoir le trafic immédiate- 
1039 ment, elle répond à l’appel comme il est indiqué aux numéros 4771 à 4776, mais 
elle remplace la lettre K par le signal - — - - - (attente) suivi d’un nombre 


indiquant en minutes la durée probable de l’attente. Si cette durée probable dépasse 
dix minutes (cinq minutes dans le cas d’une station d'aéronef communiquant avec 
une station du service mobile maritime) l’attente doit ètre motivée. 


NOC 8499 4786 (2)  Lorsqu’une station regoit un appel sans étre certaine qu'il lui est destiné, 
1040 elle ne doit pas répondre avant que cet appel ait été répété et compris. Lorsque, 

d'autre part, une station regoit un appel qui lui est destiné, mais a des doutes sur 

l’indicatif d’appel de la station appelante, elle doit répondre immédiatement en 

utilisant l’abréviation réglementaire au lieu de l’indicatif d’appel de cette dernière 


station. 
NOC Section V. Ecoulement du trafic 
NOC 8500 4787 A. Fréquence de trafic 
MOD 8501 4788 $ 28. (1) En régle générale, une station du service mobile maritime transmet son 
1041 trafic en employant l’une de ses fréquences de travail de la bande dans laquelle 


l’appel a eu lieu. 


NOC 8502 4789 (2) En plus de sa fréquence normale de travail, imprimée en caractères gras 
1042 dans la Nomenclature des stations còtières, chaque station còtière peut employer 
une ou plusieurs frequences supplémentaires de la mèéme bande, conformément aux 

dispositions de l’article 60. 


“ 


MOD 8503 4790 (3) A l’exception du trafic de detresse (voir le chapitre IX), l’emploi des 
1043 fréquences réservées à l’appel est interdit pour le trafic. 

NOC 8504 4791 (4) Si la transmission d’un radiotélégramme a lieu sur une autre frèquence 
1044 et/ou une autre classe d'èémission que celles utilisées pour l’appel, cette transmission 


est precédée: 
— de, deux fois au plus, l’indicatif d’appel de la station appelée; 
— dumot DE; 


— de l’indicatif d’appel de la station appelante, une fois seulement. 
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NOC 8505 4792 (5) Si la transmission a lieu sur les mémes fréquence et classe d’émission 
1045 que l’appel, la transmission du radiotélégramme est précédée, si c'est nécessaire: 


— de l’indicatif d’appel de la station appelée; 
— du mot DE; 


— de l’indicatif d’appel de la station appelante. 


NOC 8506 4793 B. Numérotage par séries quotidiennes 
MOD 8507 4794 $ 29. (1) En régle générale, les radiotélégrammes de toute nature transmis par les 
1046 stations de navire sont numérotés par séries quotidiennes, en donnant le numéro 1 


au premier radiotélégramme transmis chaque jour à chaque station différente. 


NOC 8508 4795 (2) II convient qu'une série de numéros commencée en radiotélégraphie soit 
1047 continuée en radiotélephonie et inversement. 

(MOD) 8509 4796 C. Radiotélégrammes longs 

NOC 8510 4797 $ 30. (1) Dans le cas où les deux stations sont pourvues de dispositifs leur 
1048 permettant de passer de l’émission à la réception sans manceeuvre de commutation, 


la station transmettrice peut poursuivre sa transmission jusqu’à la fin du message ou 
Jusqu’à ce que la station réceptrice l’interrompe au moyen de l’abréviation réglemen- 
taire BK. Au préalable, les deux stations se mettent généralement d’accord sur une 
telle méthode de travail au moyen de l’abréviation réglementaire QSK. 


(MOD) 8511 4798 (2) Si cette méthode de travail ne peut pas étre employée, les radiotélé- 
1049 grammes longs, tant ceux en langage clair que ceux en langage secret sont, en règle 
générale, transmis par tranches, chaque tranche contenant cinquante mots dans le 

cas du langage clair et vingt mots ou groupes dans le cas du langage secret. 


NOC 8512 4799 (3) A la fin de chaque tranche, le signal - «- — — - - (?) signifiant «Avez- 
1050 vous bien recu le radiotélégramme jusqu'’ici?» est transmis. Si la tranche a été 
correctement regue, la station réceptrice répond en transmettant la lettre K, et la 

transmission du radiotélégramme est poursuivie. 


NOC 8513 4800 D. Suspension du trafic 
MOD 8514 4801 $31. Lorsqu’une station de navire transmet sur une fréquence de travail d’une 
1051 . station còtière et brouille les émissions de ladite station còtière, elle doit suspendre 


son travail à la première demande de celle-ci. 


NOC Section VI. Fin du trafic et du travail 
NOC 8515 4802 A. Signal de fin de transmission 
NOC 8516 4803 $ 32. (1) La transmission d’un radiotélégramme se termine par le signal : — - — © 


1052 (fin de transmission), suivi de la lettre K. 
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(2) Dans le cas d’une transmission par séries, la fin de chaque radiotélé- 


gramme est indiquée par le signal - — - — - (fin de transmission) et la fin de 
chaque série par la lettre K. 


B. Accusé de réception 

$ 33. (I) L’accusé de réception d’un radiotélégramme ou d’une série de radiotéle- 
grammes est donné sous la forme suivante: 

—  l’indicatif d’appel de la station transmettrice; 

— le mot DE; 

—  l’indicatif d’appel de la station réceptrice; 

— la lettre R suivie du numéro du radiotélégramme; ou 

— la lettre R suivie du numéro du dernier radiotélegramme d'une série. 


(2) L'accusé ‘de réception est transmis par la station réceptrice sur la 
frequence de trafic (voir les numéros 4788 et 4789). 


C. Fin du travail 


$ 34. (1) La fin du travail entre deux stations est indiquée par chacune d’elles au 
moyen du signal - - . — . — (fin du travail). 


(2) Lesignal:- - - — . — (fin du travail) est aussi utilise: 


— è la fin de toute transmission de radiotélégrammes d’information 
générale, d’avis généraux de sécurité et d’informations météorologi- 
ques; 


— è la fin de la transmission dans le service de radiocommunication à 
grande distance avec accusé de réception différé ou sans accusé de 
réception. 


Section VII. Direction du travail 


$ 35. Les dispositions de la présente section ne s’appliquent pas aux cas de 
détresse, d’urgence ou de sécurité (voir le numéro 4710). 


$ 36. Dans les communications entre station còtière et station de navire, la 
station de navire se conforme aux instructions données par la station còtièére pour 
tout ce qui a trait à l’ordre et à l’heure de transmission, au choix de la frequence et 
de la classe d’èmission, à la durée et à la suspension du travail. 


$ 37. Dans les communications entre stations de navire, la station appelée a la 
direction du travail selon les indications du numéro 4812. Cependant, si une station 
còtière estime nécessaire d’intervenir, les stations de navire se conforment à ses 
instructions. 


407 
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NOC Section VIII. Essais 
MOD 8527 4814 $ 38. Lorsqu’il est nécessaire pour une station de navire d’émettre des signaux 
1061 d’essai ou de réglage susceptibles de brouiller le travail de stations còtières voisines, 


le consentement de ces stations doit étre obtenu avant d’effectuer de telles èmissions. 


MOD 8528 4815 $ 39. Lorsqu’il est nécessaire pour une station du service mobile maritime de 
1062 faire des signaux d'essai, soit pour le réglage d'un émetteur avant de transmettre un 
appel, soit pour le réglage d’un récepteur, ces signaux ne doivent pas durer plus de 
dix.secondes. Ils doivent ètre constitués par une série de VVV suivie de l’indicatif 
d’appel de la station qui émet pour essais. 


4816 
à NON attribués. 
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N61 ARTICLE 64 


NOC Procédures générales applicables 
à la télégraphie à impression directe à bande étroite 
dans le service mobile maritime ' 


NOC Section I. Généralités 

MOD 8580 4841 $ 1 Les stations utilisant la télégraphie à impression directe à bande étroite 
1062AA doivent satisfaire aux dispositions des articles 59 et 60. 

NOC 8581 4842 $2. Il convient que les procédures spécifiées dans le présent article soient 
1062AB appliquées, sauf dans les cas de détresse, d’urgence ou de sécurité. 

NOC 8582 4843 $ 3. (1) Le trafic peut éètre échangé avec ou sans emploi de dispositifs de 
1062AC correction d’erreur. 

NOC 8583 4844 (2) Dans les communications entre deux stations, il convient d'’utiliser le 
1062AD mode «correction d’erreurs avec circuit de retour» (ARQ), si les deux stations 


fonctionnent selon ce mode. 


NOC 8584 4845 (3) Dans les transmissions d’une station còtière ou d’une station de navire à 
.1062AE destination de plusieurs autres stations, il convient d’utiliser le mode «correction 
d’erreurs sans circuit de retour» lorsque les stations en cause fonctionnent selon ce 
mode. 

NOC 8585 4846 $4. Les services assurés par chaque station ouverte à la correspondance 
1062AF publique doivent étre indiqués dans la Nomenclature des stations còtières et dans la 
Nomenclature des stations de navire, ainsi que des renseignements concernant la 

taxation. 
MOD 8586 4847 $5. Lorsque la transmission emprunte les voies de télécommunication 
1062AG ouvertes à la correspondance publique, à l’exclusion des voies de télecommunication 


du service mobile et du service mobile par satellite et ses liaisons de connexion, il 
convient de tenir compte des dispositions du Règiement télégraphique et des Avis 
pertinents du CCITT. 


NOC Section II. Procédures applicables à l’expioitation manuelle 

NOC 8587 4848 A. Généralités 

MOD 8588 4849 86. Dans le cas de l’utilisation de systèmes de télégraphie à impression 
1015A directe ou de systèmes similaires dans une bande de fréquences attribuée au service 


mobile maritime, l’appel peut étre émis, selon accord préalable, sur une fréquence 
de travail dont ces systèmes peuvent disposer. 


NOC A.N61 A.64 ! On peut également se reporter aux Avis pertinents du CCIR. 
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NOC 8589 4850 B. Sens navire-station cétiére 
NOC 8590 4851 $ 7. (1) L’opérateur de la station de navire établit la communication avec la 
1062AH station còtière par téleégraphie Morse de classe AIA, par téléphonie ou par un autre 


moyen, en appliquant les procédures normales d’appel. Il lui demande ensuite une 
communication à impression directe, échange avec elle des renseignements concer- 
nant les fréquences à utiliser et, le cas échéant, lui indique le numéro d’appel 
sélectif de la station de navire pour l’impression directe, attribué conformément aux 
dispositions de l’appendice 38. 


NOC 8591 4852 (2) L’opérateur de la station còtière établit alors la communication à impres- 
1062AI sion directe sur la fréquence décidée d’un commun accord, en utilisant l’identifica- 
tion appropriée du navire. 


NOC 8592 4853 $ 8. (1) L'’opérateur de la station de navire peut également avoir recours è 
1062AJ l’équipement à impression directe pour appeler la station còtière sur une fréquence 
de réception prédéterminée de celle-ci; il utilise alors le signal d’identification de la 

station còtière attribué conformément aux dispositions de l’appendice 38. 


NOC 8593 4854 (2)  L'opérateur de la station còtière établit alors la communication à impres- 
1062AK sion directe sur la fréquence d’émission correspondante de sa station. 

NOC 8594 4855 C. Sens station cétiére-navire 

NOC 8595 4856 $9. (1) L’opérateur de la station céòtière appelle la station de navire par télégra- 
1062AL phie Morse de classe AIA, par téléphonie ou par un autre moyen, en appliquant les 


procédures normales d’appel. 


NOC 8596 4857 (2)  L’opérateur de la station de navire applique alors les procedures décrites 
1062AM aux numéros 4851 ou 4853. 

NOC 8597 4858 D. Communications entre navires 

NOC 8598 4859 $ 10. (I) L’opérateur de la station de navire appelante établit la communication 
1062AN avec la station de navire appelée par télégraphie Morse de classe AIA, par 


téléphonie ou par un autre moyen, en appliquant les procedures normales d’appel. 
Il lui demande ensuite une communication à impression directe, échange avec elle 
des renseignements concernant les fréquences à utiliser et, le cas èchéant, lui indique 
le numéro d’appel sélectif de sa station à utiliser pour l'impression directe, numéro 
assigné conformément aux dispositions de l’appendice 38. 


NOC 8599 -4860 (2)  L’opérateur de la station de navire appelée établit alors la communica- 
1062A0 tion à impression directe sur la fréquence décidée d’un commun accord, en utilisant 
l’identification appropriée du navire appelant. 
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NOC Section III. Procédures applicables à l’exploitation automatique 

NOC 8600 4861 A. Sens navire-station cétiére 

NOC 8601 4862 $ Il. (I) La station de navire appelle la station còtière sur une fréquence de 
1062AP réception prédéterminée de celle-ci, en recourant à l’èquipement à impression directe 


et en utilisant le signal d’identification attribué à la station cétière conformément 
aux dispositions de l’appendice 38. 


NOC 8602 4863 (2) L'équipement à impression directe de la station còtière détecte l'appel et 
1062AQ la station còtière répond directement, soit automatiquement, soit par un procédé 
manuel, sur sa fréquence d’émission correspondante. 


NOC 8603 4864 B. Sens station cétiére-navire 
NOC 8604 4865 $ 12. (1) La station còtière appelle la station de navire sur une fréquence d’émis- 
1062AR sion prédéterminée de station còtière, en recourant à l’'équipement à impression 


directe et en utilisant le numéro d’appel sélectif de la station de navire pour 
l’impression directe, attribué conformément aux dispositions de l'appendice 38. 


NOC 8605 4866 . (2) L'équipement à impression directe de la station de navire, accordé pour 
1062AS recevoir la fréquence d’émission prédéterminée de la station cétière, détecte l’appel; 
la station de navire répond alors selon l’une ou l’autre des méthodes suivantes: 


NOC 8606 4867 a) elle répond soit immédiatement sur la freéquence de réception corres- 
1062AT pondante de la station còtière, soit après un certain délai, selon la 
procédure décrite au numéro 4853; ou 


NOC 8607 4868 b) son émetteur se met en marche automatiquement sur la fréquence de 
1062AU réception correspondante de la station céòtière; l'équipement è 
impression directe du navire émet alors des signaux appropriés pour 

indiquer qu'il est prèt à recevoir le trafic par voie automatique. 


NOC Section IV. Forme des messages 

NOC 8608 4869 $ 13. Lorsque la station còtière dispose des installations appropriées, le trafic 
1062AV peut étre échangé avec le réseau télex: 

NOC 8609 4870 a) soit selon le mode «conversation»: les stations intéressées sont alors 
1062AW directement reliées, automatiquement ou manuellement; 

NOC 8610 4871 b) soit selon le mode «enregistrement et retransmission»; les messages 
1062AX sont alors mis en mémoire à la station còtière jusqu'à ce qu’un 


circuit puisse étre établi automatiquement ou manuellement avec le 
poste appelé. 


(MOD) — 8611 4872 $ 14. Dans le sens station còtière-navire, il convient que la forme des messages 
1062AY soit conforme à celle qui est normalement utilisée dans le réseau telex. 
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(MOD) — 8612 4873 $ 15. Dans le sens navire-station còtière, il convient que la forme des messages 
1062AZ soit conforme à celle qui est normalement utilisée dans le réseau télex, moyennant 
l’adjonction d’un préambule établi comme suit: 


NOC 8613 4874 a) dans le mode «conversation», le préambule se compose des carac- 
1062BA tèeres DIRTLXyz+ transmis à la suite les uns des autres, précédés 
d’au moins un signe «retour de chariot» et d’un signe «changement 
de ligne», «y» représentant le code télex de destination conformé- 
ment aux Avis pertinents du CCITT, «z» représentant le numéro 
telex de l’abonné è terre et «+» indiquant la fin de la séquence; 


NOC 8614 4875 b). dans le mode «enregistrement et retransmission», le préambule se . 
1062BB compose des caractères TLXyz+ transmis à la suite les uns des 
autres, précédés d’au moins un signe «retour de chariot» et d’un 
signe «changement de ligne», «y» représentant le code télex de 
destination conformément aux Avis pertinents du CCITT, «z» repré- 
sentant le numéro télex de l’abonné à terre et «+» indiquant la fin. 
de la séquence. 


NOC Section V. Procédures applicables à l’exploitation avec 
«correction d’erreurs sans circuit de retour» 


NOC 8615 4876 $ 16. Aux termes d’arrangements préalables, les messages. peuvent  ètre 
1062BC transmis à partir d’une station còtière ou d’une station de navire à destination d’une 
ou plusieurs stations de navire selon le mode «correction d’erreurs sans circuit de 

retour», dans les cas suivants: 


NOC 8616 4877 a) la station de navire qui doit recevoir le message n’est pas en mesure 
1062BD d’utiliser son émetteur ou n’est pas autorisée à le faire; 

NOC 8617 4878 b) le message est destiné à plusieurs navires; 
1062BE 

NOC 8618 4879 c) il est nécessaire d’effectuer la réception sans surveillance selon le 
1062BF mode «correction d’erreurs sans circuit de retour» et l’accusé de 


réception automatique n’est pas exigé. 


NOC 8619 4880 $ 17. Il convient que tous les messages transmis selon le mode «correction 
1062BG d’erreurs sans circuit de retour» soient précédés des signes «retour de chariot» et 
«changement de ligne», transmis au moins une fois. 


NOC 8620 4881 $ 18. Les stations de navire peuvent accuser réception des messages transmis 
1062BH selon le mode «correction d’erreurs sans circuit de retour», par télégraphie Morse 
de classe AIA, par téléphonie ou par tout autre moyen. 


à NON attribués. 
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N62 ARTICLE 65 


NOC Procédure générale radiotéléphonique 
dans le service mobile maritime 


NOC Section I. Dispositions générales 
MOD 8671 4903 $1 La procédure detaillée dans le présent article est applicable aux stations 
1209 radiotéléphoniques, sauf dans les cas de détresse, d’urgence ou de sécurité, auxquels 


sont applicables les dispositions du chapitre IX. 


NOC 8672 4904 $ 2. (I) Le service des stations radiotéléphoniques de navire doit ètre assuré par 
1211 un opérateur satisfaisant aux conditions fixées à l’article 55. 

NOC 8673 4905 (2) Pour les indicatifs d’appel ou autres moyens d’identification des stations 
1212 radiotéléphoniques céòtières ou de navire, voir l’article 25. 

NOC 8674 4906 $3. Il convient que le service radiotéléphonique ouvert à la correspondance 
1213 publique à bord des navires soit, si possible, exploité en duplex. 

(MOD) — 8675 4907 $4. (1) On peut utiliser des dispositifs émettant un signal qui indique qu’une 
1214 communication est en cours sur-une voie, à condition de ne pas causer de brouillage 


préjudiciable au service assuré par les stations c6tières. 


NOC 8676 4908 (2) L'’utilisation de dispositifs émettant des signaux d’appel ou d’identifica- 
1214A tion continus ou répétés n’est pas autorisée. 

NOC 8677 4909 (3) Une station ne peut pas émettre des informations identiques simultané- 
1214B ‘ment sur plusieurs fréquences lorsqu’elle communique avec une seule autre station. 

NOC 8678 4910 (4) Les stations ne doivent pas èmettre d’onde porteuse entre les appels. 
1214C 

MOD 8679 4911 (5) Il convient que les stations radiotéléphoniques soient autant que 
1215 possible, equipées de dispositifs leur permettant de passer instantanément de l’émis- 


sion à la réception et vice versa. Ces dispositifs sont nécessaires pour toutes les 
stations qui assurent des communications entre les navires et les abonnés du réseau 
téléphonique terrestre. 


MOD 8680 4912 $ 5. (1) Les stations équipées pour la radiotéléphonie peuvent transmettre et 
1216 recevoir les radioteleégrammes en radiotéléphonie. Les stations còtières qui assurent 
un tel service et qui sont ouvertes à la correspondance publique doivent étre 

signalées dans la Nomenclature des stations còtières. 


NOC 8681 4913 (2) Pour faciliter les radiocommunications, les abréviations de service indi- 
1216A quées à l’appendice 14 peuvent étre utilisées. 
NOC 8682 4914 (3)  S'il faut épeler certaines expressions, des mots difficiles, des abréviations 
1216B de service, des chiffres, etc., on utilise les tables d’épellation phonétique de l’appen- 
dice 24. 


14 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 
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NOC Section II. Obpérations préliminaires 
NOC 8683 4915 $6. (1) Avant d’émettre, une station prend les précautions voulues pour s'assurer 
1217 que ses émissions ne brouilleront pas des transmissions en cours; si un tel brouillage 
est probable, la station attend un arrét opportun de la transmission qu'elle pourrait 
brouiller. 
NOC 8684 4916 (2) Dans le cas où, méme en opérant ainsi, l’émission de cette station vient 
1218 à brouiller une transmission déjà en cours, on applique les règles suivantes: 
MOD 8685 4917 a) la station de navire dont l’émission brouille la communication entre 
1219 une station mobile et une station còtière doit cesser d’émettre à la 


première demande de la station cétière; 


MOD 8686 4918 b) la station de navire dont l’émission brouille les communications 
1220 entre des stations mobiles doit cesser d’èmettre à la première 
demande de l’une quelconque de ces stations; 


NOC 8687 4919 c) la station qui demande cette cessation doit indiquer la durée 
1221 approximative de l’attente imposée à la station dont elle fait 
suspendre l’émission. 


NOC Section III. Appels en radiotéléphonie 
MOD 8688 4920 $ 7. (1) Les dispositions de la présente section relatives aux intervalles entre les 
1297A appels ne sont pas applicables à une station opérant dans les conditions de détresse, 


d’urgence ou de sécurité. 


MOD 8689 4921 (2) Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables au service 
1297B mobile maritime par satellite. 

MOD 8690 4922 $8. (I) En régle générale, il incombe à la station de navire d’établir la commu- 
1298 nication avec la station còtière. A cet effet, la station de navire ne peut appeler la 


station còtière qu’après étre arrivée dans sa zone de service, c’est-à-dire dans la zone 
où, en utilisant une fréquence appropriée, la station de navire peut ètre entendue 
par la station còtière. 


MOD 8691 4923 (2) Toutefois, une station còtière qui a du trafic pour une station de navire 
1299 peut appeler cette station si elle a des raisons de croire que celle-ci se trouve dans sa 
zone de service et assure l’écoute. 


MOD 8692 4924 $9. (1) De plus, chaque station cétière doit, pour autant que cela est possible en 
1300 pratique, transmettre ses appels sous forme de «listes d’appels» formées des 
indicatifs d’appel ou autres moyens d’identification, classes par ordre alphabétique, 
des stations de navire pour lesquelles elle a du trafic en instance. Ces appels ont lieu 
à des moments déterminés ayant fait l’objet d’un accord entre les administrations 
intéressées, espacés de deux heures au moins et de quatre heures au plus, pendant 
les heures d’ouverture de la station còtière. 


NOC 8693 4925 (2) Les stations còtières transmettent ces listes d’appels sur leurs fréquences 
1301 normales de travail dans les bandes appropriées. Cette transmission est précédée 
d'un appel général à toutes les stations. 
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NOC 8694 4926 . (3) L'appel général à toutes les stations, annongant la liste d’appels, peut 
1302 étre fait sur une fréquence d’appel sous la forme suivante: 
— trois fois, au plus, «appel à tous les navires» ou CQ (épelé à l’aide 
des mots de code CHARLIE QUEBEC); 
— le mot ICI (ou DE épelé à l’aide des mots de code DELTA ECHO 
en cas de difficultés de langage); 
— trois fois, au plus, «... Radio»; 
— «Ecoutez ma liste d’appels sur... kHz». 
En aucun cas, ce préambule ne peut étre répéeté. 
NOC 8695 4927 (4) Toutefois, dans les bandes comprises entre 156 MHz et 174 MHz, l’appel 
1302A décrit au numéro 4926 peut, lorsque le contact est facile à établir, ètre remplacé par 


l'appel décrit ci-après: 


— une fois «appel à tous les navires» ou CQ (épelé è l’aide des mots 
de code CHARLIE QUEBEC); 


— le mot ICI (ou DE épelé à l’aide des mots de code DELTA ECHO 
en cas de.difficultés de langage); 


sali n 
— deux fois, «... Radio»; 


—  «Ecoutez ma liste d’appels sur la voie ...». 


En aucun cas, ce préeambule ne peut èétre répeté. 


NOC 8696 4928 (5) Les dispositions du numéro 4926 sont obligatoires lorsque les freéquences 
1303 2 182 KHz et 156,8 MHz sont utilisées. 

NOC 8697 4929 (6) Les heures auxquelles les stations còtières transmettent leurs listes d’ap- 
1304 pels, ainsi que les freéquences et les classes d’èémission qu’elles utilisent à cet effet, 


doivent étre mentionnées dans la Nomenclature des stations còtières. 


MOD 8698 4930 (7) Il convient que les stations de navire écoutent, dans toute la mesure du 
1305 possible, les emissions des listes d’appels des stations còtières. Lorsqu'’elles pergoi- 
vent leur indicatif d’appel ou leur signal d’identification dans une liste, elles doivent 

répondre aussitòt qu’elles le peuvent. 


MOD 8699 4931 (8)  Lorsque le trafic ne peut pas étre écoulé immédiatement, la station 
1306 còtière fait connaître à chaque station de navire intéressée l’heure probable è 
laquelle le travail pourra commencer ainsi que, si cela est nécessaire, la fréquence et 

la classe d’émission qui seront utilisées. 


MOD 8700 4932 $ 10. Lorsqu’une station còtière regoit pratiquement en méème temps des 
1307 appels de plusieurs stations de navire, elle décide de l’ordre dans lequel ces stations 

pourront lui transmettre leur trafic. Sa décision est fondée sur l’ordre de priorité 

(voir le numéro 4441) des radiotélégrammes ou des conversations radiotéléphoniques 

en instance dans les stations de navire, et sur la nécessitè de permettre à chacune 

des stations appelantes d’écouler le plus grand nombre possible de communications. 


MOD 8701 4933 $ Il. (1) Lorsqu'une station appelée ne répond pas è l’appel émis trois fois à des 
1308 intervalles de deux minutes, l’appel doit cesser. 
MOD 8702 4934 (2)  Toutefois, lorsqu’une station appelée ne répond pas, l’appel peut ètre 


1308A repété à des intervalles de trois minutes. 
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MOD 8703 4935 (3) Dans les zones où il est pratiquement possible d’établir, en ondes 
1308B métriques, des liaisons sùres avec les stations còtières, la station de navire appelante 
peut répéter l’appel dès qu'il est certain que la station cétière n’écoule plus de trafic. 


NOC 8704 4936 (4) Lorsqu'il s’agit d'une communication entre une station du service mobile 
1309 maritime et une station d’aéronef, l’appel peut étre repris cinq minutes plus tard. 

NOC 8705 4937 (5) Avant de renouveler l’appel, la station appelante doit s’assurer que la 
1310 station appelée n’est pas en communication avec une autre station. 

MOD 8706 4938 (6) S'il n'y a pas de raison de craindre que des brouillages préjudiciables 
1311 affectent des communications en cours, les dispositions du numéro 4936 ne sont pas 


applicables. Dans ces cas l’appel, émis trois fois à des intervalles de deux minutes, 
peut étre renouvelé après un intervalle au moins égal à trois minutes. 


MOD 8707 4939 (7)  Toutefois, avant de renouveler l’appel, la station appelante doit s'assurer 
I311A . qu’un nouvel appel ne risque pas de causer des brouillages à d’autres communica- 
tions en cours et que la station appelée n’est pas en communication avec une autre 
station. 
MOD 8708 4940 (8) Les stations de navire ne doivent pas émettre leur onde porteuse entre 
1312 les appels. 
MOD 8709 4941 $ 12. Lorsque le nom et l’adresse de l’administration ou de l’exploitation 
1313 privée dont dépend une station de navire ne sont pas mentionnés dans la nomencla- 


ture appropriée ou ne sont plus en concordance avec les indications de celle-ci, la 
station de navire a le devoir de donner d’office à la station cétière à laquelle elle 
transmet du trafic tous les renseignements nécessaires à cet égard. 


MOD 8710 4942 $ 13. (I) La station còtière peut, au moyen de l’abréviation TR (épelée à l’aide 

1314 des mots de code TANGO ROMEO), demander à la station de navire de lui fournir 
les renseignements suivants: 

NOC 8711 4943 a) position et, autant que possible, route et Vitesse; 
1315 

NOC 8712 4944 b) prochain lieu d’escale. 
1316 

MOD 8713 4945 (2) Il convient que les renseignements visés aux numéros 4942 è 4944, 
1317 précédés de l’abréviation TR, soient fournis par les stations de navire, chaque fois 


que cela semble approprié, sans demande préalable de la station còtière. Ces 
renseignements ne sont fournis qu’après autorisation du commandant ou de la 
personne responsable du navire. 


NOC Section IV. Méthode d’appel, réponse à l’appel 
et signaux préparatoires au trafic 


NOC 8714 4946 A. Méthode d’appel 
NOC 8715 4947 $ 14. (1) L’appelest constitué comme suit: 
1222 


— trois fois, au plus, l’indicatif d’appel ou tout autre signal d’identifi- 
cation de la station appelée; 


— le mot ICI (ou DE épelé à l’aide des mots de code DELTA ECHO 
en cas de difficultés de langage); 
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— trois fois, au plus, l’indicatif d’appel ou tout autre signal d'identifi- 
cation de la station appelante. 


NOC 8716 4948 (2) Toutefois, dans les bandes comprises entre 156 MHz et 174 MHz, l'appel 


1222A décrit au numéro 4947 peut, lorsque le contact est facile à établir, ètre remplacé par 
l’appel décrit ci-après: 


— une fois l’indicatif d’appel de la station appelée; 


— le mot ICI (ou DE épelé à l’aide des mots de code DELTA ECHO 
en cas de difficultés de langage); 


— deux fois l’indicatif d’appel ou tout autre signal d’identification de 
la station appelante. 


NOC 8717 4949 (3)  Lorsqu’une station de navire appelle sur une fréquence de travail une 
1222B station còtière qui fonctionne sur plusieurs voies en ondes métriques, il convient 
qu'elle inclue dans son appel le numéro de la voie employée. 


NOC 8718 4950 (4) Après l’établissement du contact, l’indicatif d’appel ou tout autre signal 
1223 d’identification ne peut étre émis qu’une seule fois. 

NOC 8719 4951 (5) Si la station còtière est munie d’un dispositif d’appel sélectif et si la 
1224 station de navire est munie d'un dispositif de réception des appels sélectifs, la 


station còtière appelle le navire en émettant les signaux de code appropriés; la 
station de navire appelle la station còtière à la voix, selon la procédure indiquée au 


A numéro 4947 (voir aussi l’article 62). 
(MOD) 8720 4952 $ 15. Les appels pour les communications internes à bord des navires qui se 
1224A trouvent dans des eaux territoriales sont constituèés comme suit: 
NOC 8721 4953 a) appels émanant de la station principale: 
1224B 


— trois fois, au plus, le nom du navire suivi d'une seule lettre 
(ALFA, BRAVO, CHARLIE, etc.), indiquant la sous-station; 


—- le mot ICI; 
— le nom du navire suivi du mot CONTROLE; 


NOC 8722 4954 b) appels émanant de la sous-station: 
1224C 


— trois fois, au plus, le nom du navire suivi du mot CONTROLE; 
— le mot ICI: 


— le nom du navire suivi d’une seule lettre (ALFA, BRAVO, 
CHARLIE, etc.), indiquant la sous-station. 


NOC 8723 4955 B. Fréquence à utiliser pour l’appel 
et les signaux préparatoires 


NOC 4956 BI. Bandes comprises entre | 605 kHz et 4 000 kHz 

NOC 8724 4957 $ 16. (1) Lorsqu'une station radiotéléephonique de navire appelle une station 
1225 còtière, il convient qu’elle utilise pour l’appel, par ordre de préférence: 

NOC 8725 4958 a) une fréquence de travail sur laquelle la station còtière assure la 


1226 veille; 
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NOC 8726 4959 b) la freéquence porteuse 2 182 kHz; 
1227 

NOC 8727 4960 c) dans les Régions | et 3 et au Groenland, la fréquence porteuse 
1227A 2 191 kHz (fréquence assignée 2 192,4 kHz), lorsque la frèquence 


porteuse 2 182 kHz est utilisée pour la détresse. 


NOC 8728 4961 (2) Lorsqu’une station radiotéléphonique de navire appelle une autre station 
1229 de navire, il convient qu'elle utilise pour l’appel: 

NOC 8729 4962 a) la frèéquence porteuse 2 182 kHz; 
1230 

NOC 8730 4963 b) une fréquence navire-navire, où et lorsque la densitéè du trafic est 
1231 élevée et lorsqu’il a été possible d’en convenir à l’avance. 

NOC 8731 4964 (3) Sous réserve des dispositions du numéro 4967 et selon les règlements de 
1233 leur pays, les stations còtières appellent les stations de navire de leur propre 


nationalité, soit sur une fréquence de travail, soit, lorsqu’il s’agit d’appels indivi- 
duels à des navires déterminés, sur la fréquence porteuse 2 182 kHz. 


NOC 8732 4965 (4) Toutefois, dans le cas où une station de navire mainuent à la fois une 
1234 veille sur la fréquence porteuse 2182 kHz et sur une fréquence de travail, il 
convient de l’appeler sur cette fréquence de travail. 


NOC 8733 4966 (5) En régle générale, il convient que les stations cétières utilisent la 
1235 fréquence porteuse 2 182 kHz pour appeler les stations radiotéléphoniques de navire 
de nationalité autre que la leur. 


(MOD) — 8734 4967 (6) Les stations còtières peuvent appeler les stations de navire équipées pour 
1235A recevoir des signaux d’appel sélectif conformément aux dispositions de l’article 62. 


4968 B2. Bandes comprises entre 4 000 kHz et 23 000 kHz 


MOD 8735 4969 $ 17. (I) Lorsqu’une station de navire appelle une station còtière en radioteélé- 
1236 phonie, elle utilise soit l’une des fréquences d’appel mentionnées au numéro 4375, 
soit la fréquence de travail associée à celle de la station còtière, conformément è la 

section A de l’appendice 16. 


MOD 8736 4970 (2)  Lorsqu’une station céòtière appelle en radiotéléphonie une station de 
1237 navire, elle utilise à cet effet l’une des fréquences d’appel mentionnées au 
numéro 4376, l’une de ses fréquences de travail indiquées dans la Nomenclature des 
stations còtières ou l’une des deux fréquences porteuses 4125 kHz et 6 215,5 kHz 
conformément aux dispositions des numéros 4375.2 et 4375.3. 


NOC 8737. 4971 (3) Les opérations préliminaires à l’établissement des communications radio- 
1238 téléphoniques peuvent également s’effectuer en radiotélégraphie suivant la procédure 
propre à la radiotélégraphie (voir les numéros 4758 et 4759). 
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MOD 8738 4972 (4) Les dispositions des numéros 4969 et 4970 ne s'appliquent pas aux 
communications entre stations de navire et stations còtières sur les frequences pour 
l’exploitation simplex spécifiées dans la section B de l’appendice 16. 


SUP 8739 
à 
8741 
(deviennent 
8402 
à 
8404) 
NOC 4973 B3. Bandes comprises entre 156 MHz et 174 MHz 
MOD 8742 4974 $ 18. (1) Dans les bandes comprises entre 156 MHz et 174 MHz, il convient qu’en 
1239 rèégle générale l’appel entre les stations de navire et l’appel dans le sens station 
còtière vers station de navire soient effectués sur la fréquence 156,8 MHz. Toutefois, 
l’appel dans le sens station cétière vers station de navire peut étre effectuè sur une 
voie de travail ou sur une voie à deux fréquences destinée à l’appel, qui a été mise 
en service conformément au numéro 4391. Sauf pour les communications de 
détresse, d’urgence ou de sécurité, pour lesquelles il convient d’utiliser la fréquence 
156,8 MHz, l’appel dans le sens station de navire vers station còtière doit, autant 
que possible, étre effectué sur une voie de travail ou sur une voie à deux fréquences - 
destinée à l’appel, qui a été mise en service conformement au numéro 4391. Il 
convient que les navires désirant participer au service des opérations portuaires ou 
au service du mouvement des navires appellent sur une fréquence de travail destinée 
au service des opérations portuaires ou au service du mouvement des navires, 
indiquée en caractères gras dans la Nomenclature des stations còtières. 
NOC 8743 4975 (2) Si la fréquence 156,8 MHz est utilisée pour des communications de 
1240 détresse, d’urgence ou de sécurité, une station de navire désirant participer au 
service des opérations portuaires peut établir le contact sur 156,6 MHz ou è l’aide 
d’une autre fréquence du service des opérations portuaires imprimée en caractéres 
gras dans la Nomenclature des stations còtières. 
NOC 4976 B4. Procédure à appliquer pour appeler 
une station assurant un service de pilotage 
NOC 8744 4977 $ 19. Lorsqu’une station radiotéléephonique de navire appelle une station assu- 
1240A rant un service de pilotage, il convient qu'elle utilise pour l’appel, par ordre de 
préférence: 
(MOD) — 8745 4978 a) une voie appropriée des bandes comprises entre 156 MHz et 
1240B 174 MHz; 
NOC 8746 4979 b) une fréquence de travail choisie dans les bandes comprises entre 
1240C 1 605 kHz et 4 000 kHz; 
NOC 8747 4980 c) la fréquence porteuse 2 182 kHz, mais alors seulement pour désigner 


1240D la fréquence de travail à employer. 
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NOC 8748 4981 C. Forme de la réponse à l'appel 
NOC 8749 4982 $ 20. La réponse à l’appel est constituée comme suit: 
1241 


— trois fois, au plus, l'indicatif d’appel ou tout autre signal d’identifi- 
cation de la station appelante; 


— le mot ICI (ou DE épelé à l’aide des mots de code DELTA ECHO 
en cas de difficultés de langage); 


— trois fois, au plus, l’indicatif d’appel ou tout autre signal d’identifi- 
cation de la station appelée. 


NOC 8750 4983 D. Fréquence de réponse 
NOC 4984 DI. Bandes comprises entre 1 605 kHz 
et 4000 kHz 
NOC 8751 4985 $ 21. (1) Lorsqu'une station de navire est appelée sur la fréquence porteuse 
1242 2 182 kHz, il convient qu'elle réponde sur cette mème fréquence porteuse, à moins 


qu’une autre fréquence n’ait été indiquée à cet effet par la station appelante. 


NOC 8752 4986 (2)  Lorsqu'une station de navire est appelée au moyen de l’appel sélectif, 
1242A elle doit répondre sur une fréquence sur laquelle la station còtière assure la veille. 

NOC 8753 4987 (3) Lorsqu’une station de navire est appelée sur une frequence de travail par 
1243 une station còtière de sa nationalité, elle doit répondre sur la frèéquence de travail 


normalement associée à la fréquence utilisée par la station còtière pour l’appel. 


NOC 8754 4988 (4) En appelant une station còtière ou une station de navire, une station de 
1244 navire doit indiquer la fréquence sur laquelle la réponse doit lui étre transmise, è 
moins que cette fréquence ne soit celle qui est normalement associée à la fréquence 

utilisée pour l’appel. 


NOC 8755 4989 (5) Une station de navire qui échange fréquemment du trafic avec une 
1245 station còtière d’une nationalité autre que la sienne peut, lorsque les administrations 
interessées sont d’accord à cet effet, utiliser la mèéme procédure de réponse que les 

navires de la nationalité de la station còtière. 


NOC 8756 4990 (6) En régle générale, une station còtière doit répondre: 
1246 

NOC 8757 4991 a) sur la fréquence porteuse 2 182 kHz, aux appels transmis sur cette 
1247 méme fréquence porteuse, à moins qu’une autre fréquence n’ait été 

indiquée à cet effet par la station appelante; 

NOC 8758 4992 b) sur une fréquence de travail, aux appels transmis sur une fréquence 
1248 de travail; 

NOC 8759 4993 c) dans les Régions | et 3 et au Groenland, sur une fréquence de 
1248A travail, aux appels faits sur la fréquence porteuse 2 191 kHz 


(fréquence assignée 2 192,4 kHz). 


NOC 4994 D2. Bandes comprises entre 4 000 kHz et 23 000 kHz 
MOD 8760 4995 $ 22. (I) Une station de navire appelée par une station còtière répond soit sur 
1249 l’une des fréquences d’appel mentionnées au numéro 4375, soit sur la fréquence de 


travail associée à celle de la station céòtière, conformément à la section A_de 
l’appendice 16. 
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NOC 8761 49% (2) Une station còtière appelée par une station de navire répond en utilisant 
1250 l’une des frèéquences d’appel mentionnées au numéro 4376, ou l'une de ses 
frequences de travail indiquées dans la Nomenclature des stations còtières. 


MOD 8762 4997 (3) Dans la zone des Régions | et 2 située au sud du parallèle 15° Nord, y 
1250A compris le Mexique, et dans la zone de la Région 3 située au sud du paralléèle 
25° Nord, lorsqu'une station est appelée sur la frèéquence porteuse 4 125 kHz, il 
convient qu'elle réponde sur cette mème fréquence porteuse, à moins qu'une autre 
fréquence n’ait été indiquée à cet effet par la station appelante. 


MOD 8763 4998 (4) Dans la zone de la Région 3 située au sud du parallèle 25° Nord, 
1251 lorsqu’une station est appelée sur la fréquence porteuse 6 215,5 kHz, il convient 
qu'elle réponde sur cette méme fréquence porteuse, à moins qu’une autre frequence 

n’ait été indiquée è cet effet par la station appelante. 


MOD 8764 4999 (5) Les dispositions des numéros 4995 et 4996 ne s’appliquent pas aux 
I25IA communications entre stations de navire et stations còtières sur les fréquences pour 
l’exploitation simplex spécifiées dans la section B de l’appendice 16. 


NOC 5000 D3. Bandes comprises entre 156 MHz 
et 174 MHz 
NOC 8765 5001 $ 23. (I) Lorsqu’une station est appelée sur la fréquence 156,8 MHz, il convient 
1252 qu'elle réponde sur cette fréquence à moins qu'une autre fréquence n’ait été 


indiquée à cet effet par la station appelante. 


NOC 8766 5002 (2)  Lorsqu’une station còtière ouverte à la correspondance publique appelle 
1253 une station de navire, soit à. la voix, soit par appel sélectif, sur une voie à deux 
fréquences, la station de navire répond à la voix sur la frequence associée à celle de 
la station còtière; inversement, une station còtière répond à un appel d'une station 

de navire sur la fréquence associée à celle de la station de navire. 


* 


NOC 8767 5003 E. Indication de la fréquence 
a utiliser pour le trafic 


NOC 5004 El. Bandes comprises entre 1 605 kHz 
et 4 000 kHz 
NOC 8768 5005 $ 24. Si le contact est établi sur la fréquence porteuse 2 182 kHz, la station 
1254 còtiére et la station de navire doivent passer sur des fréquences de travail afin 


d'échanger leur trafic. 


NOC 5006 E2. Bandes comprises entre 4 000 kHz et 23 000 kHz 
NOC 8769 5007 $ 25. Après l’établissement du contact entre une station de navire et une 
1255 station còtière, ou une autre station de navire, sur la frequence d’appel de la bande 


choisie, le trafic doit ètre èchangé sur les fréquences de travail respectives de ces 
stations. 
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NOC 5008 ‘E3. Bandes comprises entre 156 MHz 
et 174 MHz 
NOC 8770 5009 $ 26. (1) Une fois que le contact a été établi entre une station còtière du service 
1256 de correspondance publique et une station de navire sur la fréquence 156,8 MHz, ou 


le cas échéant, sur la voie d’appel à deux fréquences (voir ie numéro 4392), les deux 
stations passent sur l’une de leurs paires de fréquences normales de travail pour 
échanger leur trafic. Il convient que la station appelante indique la voie sur laquelle 
elle propose de passer, en identifiant cette voie, soit par la fréquence exprimée 
en MHz, soit, de préférence, par le numéro qui désigne la voie. 


NOC 8771 5010 (2) Une fois que le contact a été établi sur la fréquence 156,8 MHz entre 
1257 une station còtièére du service des opérations portuaires et une station de navire, il 
convient que la station de navire indique la nature du service qu'elle désire 
(renseignements sur la navigation, instructions au sujet du mouvement dans les 
bassins, etc.); la station còtière fait alors connaître la voie à employer pour 
l’éechange du trafic en identifiant cette voie, soit par la fréquence exprimée en MHz, 
soit, de préférence, par le numéro qui désigne la voie. 


NOC 8772 5011 (3) Une fois que le contact a été établi sur la fréquence 156,8 MHz entre 
1257A une station còtière du service du mouvement des navires et une station de navire, la 
station còtière fait connaître la voie à employer pour l’échange du trafic en 
identifiant cette voie, soit par la fréquence exprimée en MHz, soit, de préférence, 
par le numéro qui désigne la voie. 


NOC 8773 5012 (4) Il convient qu’après avoir établi le contact avec une autre station de 
1258 navire sur la fréquence 156,8 MHz, une station de navire fasse connaître la voie 
navire-navire qu'elle propose d’employer pour l’échange du trafic, en identifiant 
cette voie, soit par la fréquence exprimée en MHz, soit, de préférence, par le 

numéro qui designe la voie. 


NOC 8774 5013 (5) Cependant, il n’est pas nécessaire qu’un bref èchange de trafic, qui ne 
1258A doit pas durer plus d’une minute, concernant la sécurité de la navigation, ait lieu 
sur une fréquence de travail lorsqu’il importe que tous les navires qui se trouvent 

dans la zone de service recoivent l’èmission. 


NOC 8775 5014 (6) Les stations qui pergoivent une émission concernant la sécurité de la 
1258B navigation doivent écouter le message jusqu’à ce qu’elles aient acquis la: certitude 
que le message ne les concerne pas. Elles ne doivent faire aucune émission 

susceptible de brouiller le message. 


NOC 8776 5015 F. Accord sur la fréquence 
a utiliser pour le trafic 


NOC 8777 5016 $ 27. (1) Si la station appelée est d’accord avec la station appelante, elle transmet: 
1259 

NOC 8778 5017 a) l’indication qu’à partir de ce moment elle écoute sur la fréquence ou 
1260 i la voie de travail annoncée par la station appelante; 

NOC 8779 5018 b) l’indication qu'elle est prèéte à recevoir le trafic de la station appe- 
1261 lante. 

NOC 8780 5019 (2) Si la station appelée n’est pas d’accord avec la station appelante sur la 
1262 fréquence ou la voje de travail à employer, elle transmet l’indication de la frequence 


de travail ou de la voie qu'elle propose. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


4 


3 


TTT TTZORÒRTTTTTTITZTZYTY9Y">5"%"*3*7*""“***=«—=—|mI;».Ttgve———  _— =—=—=-=-__—€ +——_—_-_->-_-_v-_-_v-v->_—_ _ =" 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


NOC 


MOD 


NOC 


MOD 


8786 
1266 


8787 
1267 


8788 
1268 


8789 


8790 
1269 


8791 
1270 


8792 
1271 


5020 


5021 


5022 


5023 


5024 


5025 


5026 


5027 


5028 


5029 


5030 


5031 


CHAP. XI — RR65-11 


(3) Dans une liaison entre une station còtière et une station de navire, la 
station còtière décide finalement de la fréquence ou de la voie è utiliser. 


(4)  Lorsque l’accord est réalisé sur la fréquence ou la voie de travail que 
devra employer la station appelante pour son trafic, la station appelée annonce 
qu'elle est préte à recevoir le trafic. 


G. Indication du trafic 


$ 28. Lorsque la station appelante désire écouler plusieurs communications 
radiotéléphoniques ou transmettre un ou plusieurs radiotélégrammes, il convient 
qu'elle l’indique après la prise de contact. 


H. Difficultés de réception 


$ 29. (1) Si la station appelée n’est pas en mesure de recevoir le trafic immédiate- 
ment, il convient qu’elle réponde à l’appel comme il est indiqué au numéro 4982, 
puis qu’elle fasse suivre sa réponse de l’expression «attendez ... minutes» (ou AS 
épelé à l’aide des mots de code ALFA SIERRA... (minutes) en cas de difficultés de 
langage), en précisant la durée probable de l’attente en minutes. Si cette durée 
probable dépasse dix minutes, l’attente doit étre motivée. Au lieu de cette procédure, 
la station appelée peut faire connaître par tout moyen approprié qu’elle n’est pas 
préte à recevoir le trafic immédiatement. 


(2)  Lorsqu’une station regoit un appel sans étre certaine que cet appel lui est 
destiné, elle ne doit pas répondre avant que cet appel ait été répétè et compris. 


(3) Lorsqu’une station regoit un appel qui lui est destiné, mais a des doutes 
sur l’identification de la station appelante, elle doit répondre immédiatement en 
demandant à celle-ci de répéter son indicatif d’appel ou tout autre signal d’identifi- 
cation qu'elle utilise. 


Section V. Ecoulement du trafic 


A. Fréquence de trafic 


$ 30. (1) Il convient que chaque station utilise pour l'ècoulement de son trafic 
(communications radiotéléphoniques ou radiotélégrammes) une de ses frèéquences de 
travail de la bande dans laquelle l’appel a eu lieu. 


(2) En plus de sa fréquence normale de travail, imprimée en caractères gras 
dans la Nomenclature des stations còtières, chaque station còtière peut employer 
une ou plusieurs fréquences supplémentaires de la mème bande, conformèment aux 
dispositions de l’article 60. 


(3) A l’exception du trafic de detresse (voir le chapitre IX), l’empioi des 
freéquences réservées à l’appel est interdit pour le trafic. 
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NOC 8793 5032 (4) Lorsque le contact a été établi sur la fréquence à utiliser pour le trafic, la 
1272 transmission d'un radiotélégramme ou d’une communication radiotéléphonique est 
précédée: 
NOC 8794 5033 — de l’indicatif d’appel ou de tout autre signal d’identification de la 
1273 station appelée; 
5034 — du mot ICI (ou DE épelé à l’aide des mots de code DELTA ECHO 


en cas de difficultés de langage); 


5035 — de l’indicatif d’appel ou de tout autre signal d’identification de la 
station appelante. 


NOC 8795 5036 (5) Il n'est pas nécessaire que l’indicatif d’appel ou tout autre signal 
1274 d’identification soit émis plus d’une fois. 
NOC 8796 5037 B. Etablissement des communications 


radiotéléphoniques et transmission 
des radiotélégrammes 


NOC 5038 Bl. Etablissement des communications 
radiotéléphoniques 
MOD 8797 5039 $ 31. (1) Pour écouler une communication radiotéléphonique, il convient que la 
1275 station còtière établisse aussi rapidement que possible la liaison avec le réseau 


teléephonique. Pendant ce temps, la station de navire doit rester à l’écoute sur la 
fréquence de travail indiquée par la station còtière. 


MOD 8798 5040 (2) Toutefois,-si la liaison ne peut pas étre établie rapidement, la station 
1276 còtière doit en informer la station de navire. Dans ce cas, cette dernière peut: 

NOC 8799 5041 a) soit rester à l’écoute sur la fréquence appropriée jusqu’à ce que la 
1277 liaison puisse étre établie; 

NOC 8800 5042 b) soit reprendre contact avec la station còtière au moment convenu. 
1278 

NOC 8801 5043 (3) Lorsqu’une communication radiotéléphonique a été ècoulée, la procedure 
1279 indiquée au numéro 5054 est applicable sauf si d’autres communications sont en 


instance à l’une des deux stations. 


NOC 5044 B2. Transmission des radiotélégrammes 
NOC 8802 5045 $ 32. (1) Il convient que la transmission d’un radiotélégramme s’effectue de la 
1280 fagon suivante: 


—  radiotélégramme commence: de ... (nom du navire ou de l’aéronef); 
— numéro... (numéro de série du radiotélégramme); 

_ nombre de mots ...; 

— date...; 


— heure... (heure à laquelle le radiotélégramme a été déposé à bord 
du navire ou de l’aéronef); 


—  indications de service, s’il y a lieu; 


— adresse...; 
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—  texte...; 
— signature... (le cas échéant); 


— transmission du radiotélégramme terminée, à vous. 


MOD 8803 5046 (2) En règle générale, les radiotélégrammes de toute nature transmis par les 
1281 stations de navire sont numérotés par séries quotidiennes, en donnant le numéro | 
au premier radiotélégramme transmis chaque jour à chaque station différente. 


NOC 8804 5047 (3) Il convient qu'une série de numéros commencée en radiotélégraphie soit 
1282 continuée en radiotéléphonie et inversement. 

NOC 8805 5048 (4) Chaque radiotélégramme est transmis une seule fois par la station 
1283 transmettrice. Toutefois, il peut en cas de nécessité ètre répétè intégralement ou en 


partie par la station réceptrice ou par la station transmettrice. 


NOC 8806 5049 (5)  Lors de la transmission de groupes de chiffres, chaque chiffre est 
1285 transmis séparement et la transmission de chaque groupe ou série de groupes doit 
étre précédée des mots «en chiffres». 


NOC 8807 5050 (6) Les nombres écrits en lettres sont prononcés comme ils sont écrits en 
1286 faisant précéder leur transmission par les mots «en toutes lettres». 

NOC 5051 B3. Accusé de réception 

NOC 8808 5052 $ 33. (I) L'’accusé de réception d’un radiotélégramme ou d’une série de radiotéle- 
1287 grammes est donné sous la forme suivante: 


— l’indicatif d’appel ou tout autre signal d’identification de la station 
transmettrice; 


— le mot ICI (cu DE épelé à l’aide des mots de code DELTA ECHO 
en cas de difficultés de langage); 


— l’indicatif d’appel ou tout autre signal d'identification de la station 
réceptrice; 


— «Regu votre N°..., à vous» (ou R épelé à l’aide du mot de code 
ROMEO... (nombre), K épelé à l’aide du mot de code KILO en 
cas de difficultés de langage); ou 


— «Regu vos N°... à N°..., à vous» (ou R épelé à l’aide du mot de 
code ROMEO... (nombre), K épelé à l’aide du mot de code KILO 
en cas de difficultéès de langage). 


NOC 8809 5053 (2) La transmission ne doit pas étre considérée comme terminée en ce qui 
1288 concerne un radiotélégramme, ou une série de radiotélégrammes, tant que cet accusé 
de réception n’a pas été dùment recu. 


NOC 8810 5054 (3) La fin du travail entre deux stations est indiquée par chacune d’elles au 
1289 moyen du mot «terminé» (ou VA épelé à l’aide des mots de code VICTOR ALFA 


en cas de difficultéès de langage). 
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NOC Section VI. Durée et direction du travail 
MOD 8811 5055 $ 34. (1) La transmission de l’appel et des signaux préparatoires au trafic sur la 
1290 frequence porteuse 2 182 kHz ou sur la freéquence 156,8 MHz ne doit pas dépasser 


une minute, sauf dans les cas de deétresse, d’urgence ou de sécurité, auxquels 
s’appliquent les dispositions du chapitre IX. 


MOD 8812 5056 (2) Dans les communications entre station còtière et station de navire, la 
1291 station de navire se conforme aux instructions données par la station còtière pour 
tout ce qui a trait à l’ordre et à l’heure de transmission, au choix de la fréquence, à 

la durée et à la suspension du travail. 


MOD 8813 5057 (3) Dans les communications entre stations de navire, la station appelée a la 
1292 direction du travail selon les conditions indiquées au numéro 5056. Cependant, si 
une station còtière estime nécessaire d’intervenir, les stations de navire se confor- 
. ment à ses instructions. 
NOC Section VII. Essais 
MOD 8814 5058 $ 35. Lorsqu’il est nécessaire pour une station de navire d’émettre des signaux 
1293 d’essais ou de réglage susceptibles de brouiller le travail des stations còtières 
voisines, le consentement de ces stations doit étre obtenu avant d’effectuer de telles 
emissions. 
NOC 8815 5059 $ 36. (1) Lorsqu’il est nécessaire pour une station de faire des signaux d’essais, 
1294 soit pour le réglage d’un émetteur avant de transmettre un appel, soit pour le 


réglage d’un récepteur, ces signaux ne doivent pas durer plus de dix secondes et 
doivent comprendre l’indicatif d’appel ou tout autre signal d’identification de la 
station qui émet pour essais; cet indicatif ou ce signal d’identification doit ètre 
prononcé lentement et distinctement. 


MOD 8816 5060 (2) Les émissions d’essai doivent étre réduites au minimum en particulier: 
1295 


sur la frequence porteuse 2 182 kHz; 
— sur la fréquence 156,8 MHz; 


— sur la fréquence porteuse 4 125 kHz dans la zone des Régions | et 2 
située au sud du parallèle 15° Nord, y compris le Mexique, et dans 
la zone de la Région 3 située au sud du parallèle 25° Nord; 


— sur la fréquence porteuse 6 215,5 kHz dans la zone de la Région 3 
située au sud du parallèle 25° Nord. 


NOC 8817 5061 (3) H est interdit ‘de faire des émissions d’essai du signal d’alarme radiotélé- 
1295A phonique sur la fréquence porteuse 2 182 kHz et sur la fréquence 156,8 MHz, sauf 
s'il s'agit d'un matériel de secours qui ne peut émettre que sur ces fréquences; dans 
ce cas, il y a lieu de prendre les mesures qui s'imposent pour éviter le rayonnement. 
Il faut également prendre des mesures visant à empécher le rayonnement provenant 
des essais du signal d’alarme radiotéléphonique sur les fréquences autres que les 
frequences 2 182 kHz et 156,8 MHz. 


à NON attribués. 
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CHAP. XI — RR66-1 


ARTICLE 66 


Correspondance publique dans le service mobile maritime 


et dans le service mobile maritime par satellite ' 


Section I. Généralités 


$ 1 Les dispositions du Règlement télégraphique et celles du Règlement 
télephonique, compte tenu des Avis du CCITT, sont applicables aux radiocommuni- 
cations tant que le présent Règlement n’en dispose pas autrement. 


Section II. Autoritè chargée de la comptabilité 


$ 2. Les taxes pour les radiocommunications dans le sens navire-terre doivent 
en principe, et conformément à la législation et à la pratique nationale, ètre pergues 
auprès du détenteur de la licence de station mobile maritime: 


a) par l’administration qui a délivré la licence; ou 
b) par une exploitation privée reconnue; ou 


c) par tout (ou tous) autres(s) organisme(s) désigné(s) par l’administra- 
tion mentionnée dans le numéro 5087. 


$ 3. Dans le présent article, l'’administration ou l’exploitation privée reconnue 
ou l’(les) organisme(s) désigné(s) sont déenommés «autorité chargée de la comptabi- 
lité». 


$ 4. Le(s) nom(s) et adresse(s) de l’(des) autorité(s) chargée(s) de la comptabi- 
lité doivent étre notifiés au Secrétaire genéral en vue de leur publication dans la 
Nomenclature des stations de navire; le nombre de ces noms et adresses doit étre 
aussi reduit que possible, compte tenu des Avis du CCITT. 


Section III. Comptabilité 


Pi 


$ Ss. L’échange et la vérification des comptes doivent ètre effectués conforme- 
ment au Réglement télégraphique et au Règlement téléphonique, compte tenu des 
Avis du CCITT. 


$ 6. Les comptes sont envoyés aussi rapidement que possible et en tout cas 
avant la fin du troisième mois suivant celui auquel ils se rapportent. 


dl; En principe, un compte doit ètre considéré comme accepté sans qu'il soit 
nécessaire d’en notifier explicitement l’acceptation à l’administration (ou exploita- 
tion privée reconnue) qui l’a présente. 


$ 8. Cependant, toute autorité chargée de la comptabilité a le droit de 
contester les éléments d’un compte dans un délai de six mois à compter de sa date 
d’envoi. 


! Voir Resolution 201. 
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8911 5096 89. Tous les comptes radiomaritimes doivent ètre réglés sans retard par 
l’autotité chargée de la comptabilité et au plus tard six mois après l’envoi du 
compte. 

8912 5097 $ 10. , Si les comptes radiomaritimes internationaux ne sont pas réglés au bout 


- ‘de six mois, l’administration qui a délivré une licence à une station mobile doit, sur 
demande, prendre toutes les mesures possibles, dans les limites de la législation 
nationale en vigueur, pour obtenir du détenteur de la licence le règlement des 
comptes en souffrance. 


8913 5098 $ 11. Dans le cas signaléè au numéro 5095, si le compte subit un retard 
important en cours d’acheminement, il convient que l’autorité chargée de la compta- 
bilitè qui attend le compte informe immédiatement l’administration (ou exploitation 
privée reconnue) d'origine que les demandes de renseignements éventuelles et le 
règlement sont susceptibles de subir des retards. Toutefois, le retard ne doit pas 
dépasser trois mois à partir de la date de réception du compte. 


8914 5099 $ 12. L’autorité débitrice chargée de la comptabilité peut refuser le règlement 
et la rectification des comptes présentés plus de dix-huit mois après la date de dépòt 
des radiotélégrammes ou après la date d’établissement des communications radiotélé- 
phoniques ou des communications radiotélex auxquels ces comptes se rapportent. 


Section IV. Paiement des soldes 


8915 5100 $ 13. Le paiement des soldes doit ètre effectuè conformément au Réglement 
télégraphique et au Réèglement téléphonique, compte tenu des Avis pertinents du 
CCITT. 


Section V. Archives 


8916 5101 $ 14. Les originaux des radiotélégrammes et les documents y relatifs, ainsi que 
ceux concernant les communications radiotéléphoniques et les communications 
radiotélex doivent étre conservés par les administrations (ou exploitations privées 
reconnues), avec toutes les précautions nécessaires à la sauvegarde du secret, 
jusqu’au règlement des comptes qui s’y rapportent et, en tout cas, pendant six mois 
à dater du mois au cours duquel les comptes ont été envoyés. Les administrations 
(ou exploitations privées reconnues) peuvent conserver ces informations par tout 
autre moyen, tel que enregistrements magnétiques ou électroniques. 


8917 5102 $ 15. Toutefois, si une administration (ou exploitation privée reconnue) juge 
utile de détruire les originaux des radiotélégrammes ou de n’importe quel autre 
document ou enregistrement mentionnés dans le numéro 5101 avant l’expiration des 
délais indiqués ci-dessus et si, de ce fait, elle ne se trouve pas en mesure d’effectuer 
une enquéte concernant des prestations dont elle est responsable, cette administra- 
tion (ou exploitation privée reconnue) doit en supporter toutes les conséquences, 
aussi bien pour le remboursement des taxes que pour les differences qui pourraient 
étre constatées dans les comptes en cause. 


à NON attribueés. 
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NXII CHAPITRE XII 
NOC Service mobile terrestre 
SUP ARTICLE N63 


Autorité du commandant ou de la personne responsable 
des stations mobiles du service mobile terrestre 


SUP 8918 


SUP ARTICLE N64/21 


Inspection des stations mobiles du service mobile terrestre 


SUP 8946 


430 
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NOC 


MOD 


MOD 


NOC 


MOD 


MOD 


MOD 


N65 


8978 
955 


8979 
957 


8980 
958 


8981 
959 


8982 
960 


8983 
961 


RR67-1 


5128 


5129 


5130 


5131 


5132 


5133 


ARTICLE 67 


Conditions à remplir par les stations mobiles 
du service mobile terrestre 


$ 1 Les stations mobiles terrestres doivent ètre établies de manière à ètre 


conformes aux dispositions du chapitre III, en ce qui concerne les fréquences et les 
classes d’émission. 


$ 2. Les freéquences d’émission des stations mobiles terrestres doivent étre 


vérifiées le plus souvent possible par le service d’inspection dont ces stations 
relèvent. 


Die L'énergie rayonnée par les appareils récepteurs doit ètre aussi réduite 
que possible et ne doit pas causer de brouillage nuisible aux autres stations. 


$ 4. Les administrations prennent toutes les mesures pratiques nécessaires 
pour que le fonctionnement des appareils électriques ou électroniques de toute 
nature installes dans les stations mobiles terrestres ne cause pas de brouillage 
préjudiciable aux services radioélectriques essentiels de ces stations lorsqu’elles 
fonctionnent conformément aux dispositions du présent Règiement. 


$ 5. (1) Les changements de fréquence dans les appareils émetteurs et récepteurs 
de toute station mobile terrestre doivent pouvoir étre effectués aussi rapidement que 
possible. 


(2) Les installations de toute station mobile terrestre doivent permettre, une 
fois la communication établie, de passer de l’émission à la réception, et vice versa, 
dans un temps aussi court que possible. 


NON attribués. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


SUP 


SUP 


SUP 


SUP 


1496 


CHAP. XII — RRN66/N67-1 


ARTICLE N66/37 


Ordre de prioritè des communications 
dans le service mobile terrestre 


ARTICLE N67 


Procédures générales applicables à la radiotélégraphie 
dans le service mobile terrestre — Appels 
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N68 ARTICLE 68 


NOC Procédures générales applicables è la radiotéléphonie 
dans le service mobile terrestre — Appels 


MOD 9078 5159 $1. (I) Une station mobile terrestre ne peut appeler une station terrestre 
1298 qu'après ètre arrivée dans sa zone de service, c’est-à-dire dans la zone où, en 
utilisant une fréquence appropriée, la station mobile terrestre peut ètre entendue par 

la station terrestre. 


MOD 9079 5160 (2) Une station terrestre qui a du trafic pour une station mobile terrestre 
1299 peut appeler cette station si elle a des raisons de croire que ladite station mobile 
terrestre se trouve dans sa zone de service et assure l’ecoute. 


SUP 9080 
1307 
SUP 9081 
1308 
SUP 9082 
1310 
SUP 9083 
1311 
MOD 9084 5161 82. Les stations mobiles terrestres ne doivent pas émettre leur onde porteuse 
1312 entre les appels. 
SUP 9085 
1313 
SUP 9086 Ù 
1314 
SUP 9087 
1315 
SUP 9088 
1316 
SUP 9089 
1317 


à NON attribués. 
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CHAP. XIII — RRN69 à N72.1 


SUP CHAPITRE NXIII (Art. 69 à Art. 72) 


Radiotélégrammes, conversations radiotéléphoniques 
et communications radiotélex 


SUP (dans sa totalité) 


SUP REÉGLEMENT ADDITIONNEL DES RADIOCOMMUNICATIONS 


SUP (dans sa totalité) 
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NXIV CHAPITRE XIII 


N73 ARTICLE 69 


Entrée en vigueur du Règlement des radiocommunications 


MOD 9357 5187 $I1. Le présent Règlement des radiocommunications, qui est annexé à la 
1629 Convention internationale des téléecommunications, entrera en vigueur le 
1° janvier 1982, à l’exception des dispositions des numéros 5188 et 5189. 


ADD 9357A 5188 $2. L’article 25 et l’appendice 43 — mais non les appendices 42 et 44 relatifs 
à cet article — et l’article 66 du présent Réglement entreront en vigueur le 
1° janvier 1981. 


ADD 9357B 5189 $3. Le «Plan d’allotissement de fréquences pour le service mobile aéronau- 
tique (R)» ainsi que les dispositions de l’appendice 27 Aer2* au présent Régle- 
ment qui s’y rapportent directement entreront en vigueur à 0001 heure UTC le 
1°" fevrier 1983. 


ADD 9357C 5190 $ 4. A la date d’entrée en vigueur de l'article 25 et de l'article 66 du présent 
Règlement, spécifiée au numéro 5188 (1° janvier 1981), les dispositions révisées du 
Réglement des radiocommunications (Genève, 1959): 


a) article 19 — è l’exception des dispositions des numéros 745 à 747 et 
des appendices qui s°y rapportent — et 

b) les articles 38, 39, 40 et 40A — y compris les appendices 21, 21A et 
22 y relatifs — ainsi que le Règlement additionnel des radiocommu- 
nications 


seront abrogées et remplacées respectivement par les dispositions des articles 25 
et 66 du présent Règlement. 


MOD 9358 5191 $ 5. A la date spécifiée au numéro 5187 (1° janvier 1982), toutes les autres 
1630 dispositions du Règlement des radiocommunications (Genève, 1959), révisées en 
partie par: 


a) la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunica- 
tions chargée d’attribuer des bandes de fréquences pour les radio- 
communications spatiales (Genève, 1963), 

b) la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunica- 
tions chargée d’élaborer un Plan d’allotissement révisé pour le 
service mobile aéronautique (R) (Genève, 1966), 

c) la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
chargée de traiter de questions concernant le service mobile mari- 
time (Genève, 1967), 

d) la Conférence administrative mondiale des télecommunications 
spatiales (Genève, 1971), 


* Note du Secrétariat général: Voir le numéro 1314 et la Resolution 400. 
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e) la Conféèrence administrative mondiale des radiocommunications 
* maritimes (Genève, 1974), et par 


N la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du 
service mobile aéronautique (R) (Genève, 1978), 


seront abrogées et remplacées par les dispositions du présent Règlement. 


ADD 9358A 5192 $6. Conformément è l’invitation formulée par la Conférence administrative 
mondiale des radiocommunications chargée d’établir un Plan pour le service de 
radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences 11,7 - 12,2 GHz 
(Régions 2 et 3) et 11,7 - 12,5 GHz (Région 1) (Genève, 1977), les dispositions et le 
Plan associé adoptés par cette Conférence sont annexés, sous une forme appropriée 
qui n’altère ni leur contenu ni leur intégrité, en tant qu'appendice 30 au présent 
Règlement dont ils font partie integrante. 


437 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘9190/010939W E] 9p sosIgijixne 
S9p 9014495 Np 2119) B SUONE]S Sp J9 sasIEJOYy xneufdis 3p 
39 uo[ej9 sa9uanbasj ap suoreis sap ‘UONEsI[FIO][OIpe1 93p 
S91}S9419] SUOIBIS SIp ‘uOneSiABUOIpEI 3p sasIS9LI9) SUONEIS 
s9p ‘s9J31s9J19] SUOINEIS SIAp ‘UOISRIIJIpoipei 23p SUonE;s 
S9p SE2 3] SUEp 2[ejuowepuoy anbisigiorieo gun sed 1S9,N 


‘uonda99I 
ap uoneis ej 2a9n3is 359 no anbiyde;8099 auoz no sfed 


‘9130]0109J9W! E] 9p sasieijixne 
S9p 9914195 Np 2119) E SUONE]S SAp 39 SasieJoy xneugis 9p 
]9 UO]ej9 sa0uanbalj ap suoneis sop ‘UOnNEsI[edo[oIpeJ 9p 
S9J]S91I9] SUONEJS SIp ‘UONESIABUOIPpeI dp S913S91I9] SUONEIS 
Sap ‘so4Js9LI9) SUONBIS S9p ‘UoIsni;iporpei 2p SUolEIS 
S9p SE2 9] sUEp o[ezuawEpuoj anbi;siJ9;9eIEI dun sed 159,N 


‘uo1}d9991] ap UOnEIs E] ap WON 


‘IN9}9UI9 | Sp 3uawtvE]dwia | ap apmne 39 apniuo] 


*UOIS 
«SI p UonEIS E] 99nIs 359 no anbiydes3093 duOoz no sAed 


*UOISSIU9,Pp Uo!NEisS E] op LION 

*1‘SS07 0J9unu ne uonsanb 3s9 JI 3UOp SUOIBIS 

S9p seo 3] suep o[eluawepuoy anbisisgioriIeo sun sed 1S9,N 
‘(uoneoygnuapip [eudis) jadde p jjeoipu] 


*901419S U9 asiuI ap eq 


‘soudisse aduInbal4 


SUONBIUNUIWIOICIPBI SIP Zuawt9[dIY NP 


qs 9UUo|oj 


eg QUUO|OI 


9 2UUO[OI 


qQp 2UUOo|oI 


ep 2uUUO[OI 


£ QUUO[OI 


97 QUUO[OI. 


] 2uuU0]oI 


LITI 8 DIZI SOSZUINU SAP SIULII] XNE UOI}EII}I}OU FUNp SUI 3] SUEP 


ATUINO) È SAjBzuawIEpuoj Sanbiysis9} 9 BIE) ‘V U01)33IS 


T-(Y ‘199S) Idv 


(COM) 


uoisnjjipoipei ej Inod sonbiyde19098 souOz soap sue ‘ax2UUV 


39U9J3]91 OP J9IYSI] Np sioUUO[OI 


SOSJOAIP S9| SUEp UONdisosui Ina] ap ana Ua 3UY9I) PI 
SUEp J9JgsuI BE SJUOWIUTIASUSI SI] ZUEUISIIUOI SNON “II 


O 


so[es9u9d SON ‘I 


so|e19U93 SUONONIISU] 
UOnNEvI;I]OU ap aYoy IP 2/IPOW 


SUOINBE.IUNUI 


-UIOSOIPpeI SAp JUOUIS[FIY NP BIZI OIQUINU NP SsoUII9] XNE 
uonesijijou eun Iinod Janbiunuwioo E sua wdUTIISUIY 


x 


SUONPIIUNUILIODOIPEI SIp 3U9w19]FIY 
np LZZI ® EZZI SOIQUNU Sp Saul] Yne Uoneoiji]ou 


SUN, p SEI 9] SUEPp JIUINOJ E SA[EIUIWUEPUO] SONDIISIIZIOLIEO 


SUONEoIUNUIWIOIOIPeI 


SOp 1U9WI9[FIY NP 6171 OJQUNU Np souil9) XNE UONEoiji]ou 
SUN, p Seo 9] SUEP JILINOJ E SA[E]IUOWUEPUO] SONDUSLIMNILIEI 


SUONEIIUNUIIOIOIPeI Sp JUSTIN 
np LIZI ® PIZI SOIQUINU SOp Soulo) xne Uol}eojHou 


x 


Un, p SEI 2] SUEp JIUINO] E SAJEIUIWEPUO] SINDIISIIZOLIEI 


4 U01399S 


g U01199S 


q 1013925 


I UOn199S 


g 1013995 


y U01399S 


‘ax9UUE dun p 19 SUONIIS xIS ap asodwoo as | 291puoddy,7 


(ZI A]9IME.] HOA) 


I HOIONHAddy 


UOnINPpos3u] 


IdV COW 


I-IdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


438 


‘sa JI BUUOIEISO9T SIN[[RIES SAP 9INIQIO | 
ap s9539p s101) ap snjd ap sed 2ueo9,s dU |EWIXEUI qua wWdUUOARI Np UonoaJIp P| 
IS no 3UUd1119]) UONEIS 2UN,p UOIEUIpiooo dp d2UOZ Bj SUEp 239MIS JS9 UONEIS EI IS anb 
9J3ap ap ausIixIp un,p UuoisidaId dun 92AB IUSNOJ Blas du UR AUdIASUII I , 


‘ssgnbipui 3uos [6 2UU0]09 E] 9p 
soguUUOP sa IS o[ejuowrepuoj anbisisggoeteo sun sed 159,N 


uawsuuofeI ap |edioulid aqo] np sInusano p 9]Fuy 


‘| 9499p 
9p auwsgixip un,p uoisiogsd sun done IUSNOJ 219 3Op 
[I ‘9459] 9P UONEsIUNUWIODOIpeI dp so%IA19S xne Ja o]eneds 
UONEdIUNUWodoIpeI ap sovIns9s xne aSelied U2 ss9nquizze 
ZH9) | & soJnarJsadns sapueq so] SUEP JUBUUOI}IUOJ SUONEIS 
so] Jnod anb o;ejuowepuoj anbisisgorIe> 2UN 3S9,N 


‘AewIxew 359 9NANIANIP E] JPnba] Inod 37NS ap 9/Buy 
‘*WUNWIXBUI ZUOLIIUUOALI NP INWIZY 


‘(MEP) 29uessIing 


‘ZHY 00$ LZ 39 ZHY 000 £ 91309 9014495 99 P_S9INQUINE 
sopueq So] SUEp aXIy 9914598 Np SUoneIs xne suoneuSisse 
s9p se2 2] suep onb a|e1uswEpuoy anbisisg;oRIEo GUN 1S9,N 


‘uoneufisse, | ap }Ua WU UONIUO] Ip asse]) 


*UOISSIWUSUCI] V| 
dp dINIEU 19 aI1esso0gU apueg ap InoFIe] ‘UOISSILIA,P ISSETO 


‘9M199]jJ9 SOIAJ9S NP dINIEU 19 UONEIS E] ap esser. 


p-(y 11995) IdV 


96 2UUO[OI 


qQ6 QUUO[oI 


e6 2UUO]OI 


g 2uuo|oI 


qL 2Uuo|oI 


e, QuUO[|oI 


9g duuUo|od 


‘ps 9UUO|O9 E| SUEp 21U1Jap 
Uaiq quowwEsIjjns sed 159,U SuUOZ E] IS 1USwW2|N9S Jasinn YV 


‘saJieJoy xneufis ap 13 ucjelo sovuanbali 9p sUOnNEIS 
sop 19 UONESI[PIO[OIpeI ap Saijsalt9] SUONEIS sap ‘Uon 
-ESiABUOIpeI 9p S913}S9113] SUONEJS SOp ‘S91}S9119) SUONPIS 
sap seo 9] suep anb a[ezuowepuoy anbisLigjoieo dun 1S9,N 


‘u011d9991 Ap aJIE[nosio QuUOZ Bj 9p (unj) |euIltOLU UOALY 


‘ps 2UU0]o9 E| SUEp 21UI1JIp 
Usiq rue wWESI]jns: sed 159, U 9UOZ Bj IS JUILIA[Nas Jasiun W 


‘sosizioy xnéuSis ap 39 uo[ei9 savuanbalj ap suoneis 
s9p 39 UONESI[EdO[OIPEI 9p S24)S9119) SUONEJS SOp ‘UO 
-ESIABUOIPEI 9p So1]s9JI9] SUONE]S SAP ‘S9JJSOLI9] SUONPIS 
sap seo 2] suep anb a[e]uowepuoy anbusisg;oRIEI FUN 1S9,N 


‘uo1)d999I 
9p aJie[noJio QUOZ E| 9p 9J]ju39 np apmne 33 apniZuo] 


JS auUUO]oOI 


95 2UUO[OY]) 


‘ps 9UUO]O9 E] SUEP 21UIJIPp 
Uoiq JuUIwWIWESIJ}ns SEd ]59,U dUOZ PB] IS JUILUA]NAS JOSI]IIM E JS 19 96 FUUO|OI 


‘s9JIBJOY xXneugis 9p 
19 U0[eJ9 sovUAnbalj ap suorneis sap j9 UOIESI[ED0[OIpeI 3p 
S91}S9119] SUOI]B]S SAP ‘UONESIABUOIPeI dp s9JISILI9] SUOI)BIS 
sop ‘s9JIS94J9] SUONE]S SIp ‘UOISRYJIPoIpei 9p Suo1)eIS 
sap seo 2] suep anb a[ejuawepuoy anbi:sis9;oesE9 FUN 1S9,N 


‘uo1r)d9991 ap SUOlnEIs SA] 
saoniis juos (sajjanbsa]) ajjanbe] suep (s)ouoz no 931[290] 


‘9180/010919W E] 9p sa4eijixne 
S9p 9014498 Np 9419] P SUONEIS SOp ]9 saliesoy xneugis ap 
19 uo[ej9 saouanbalj 3p suonEeIS Sap ‘UONESI[Foo[oIpe1 3p 
S91}S9119] SUONE]S SOP ‘UONESIABUOIPEI 9p S91}S91I9] SUONEIS 
SAp ‘S951S9119] SUONEIS SAp ‘UoIsnIJIpoipei 9p SuoneIs 
S9p sE2 9] sUEp o[eluowrepuoj anbijsisgioIEO sun sed 1S9,N 


‘uo d999J 
op UOnEIs E| ap Juawsve|dua,|] ap apnne] 33 apnuiZuo] 


ps 2UU0jOI 


96 QUUO[OI 


€-(V 1995) IdV 


439 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘UOISIA9[9) ap ucIssIUII sun p a3ewI,] ap j9 
uos np sasnaiod sapuo sap sasuanbalj sa] no ‘soquep 
-uòdapui sojes9]e] sopueq e no anbiun a|eJ9]e] spueq E 
UcISSIU sun, p 9}Iinpel asna;Jod apuo | ap 29Uuanba1) EI 
ajdwaxa Jed ‘auoduioo uo 29U1W1U19)9p uoIssI sun nb 
slo; anbeyo s0u9/9/91 Ip so2uanb91j Sa] No e|j sonbipui (E 


:soJIezuawIgjddns suo w3udIaSsUIN 


*S9UI9IUOI S99IALIS ]}9 SApueq sa] Inod 


\ gjejuawepuoj anbisigjorieo gun JS9 Juowsd? UdIASUII 99 


‘SUO NE sIU IU pe saline p d9A2 UOIBUIpio0I 


‘a9uanbalj ap 
uoneufisse | ep JU ULUONIUO] ap (DLN) |BULIOU a1Ie1OH 


‘soanbipui 3uos 96 19 96 SAUUO]09 SIp 
sogUUOp S9] IS 2[ejuawEpuoy anbiisisgiorIEo dun sed 1S9,N 


‘(«souu9UE p sswwWIEITEI]» 
9[mnui YIDI NP [enuey 3] soa) auugQuep adAi 


‘€ UO1S9% PI 
sup sanbisj9Wwo]99Yy sapuo,p sapueg Sa] SUEp 19 | UOIS9IY 
B]| suBp ‘sanbilj9uroj99y 39 sanbingwo]iy sapuo,p sopueq 
S9] SUEp JuEeUUONIUO) UOISNYJIPoOIpei 9p suoneJs sa] 1nod 
e[ejuowrepuoj anbrsitggoriIeo sun 3s9 quow9ufdiasuaI 3I 


‘sIN9]99S SO] SUEP SIUIPpe |ELIIXE LI }UQUUQUUOALY 


‘€ UOI59À PI 
suep sanbis9uroj99Y sopuo,p sapueq Saj SUEP 19 ] UO1T9Y 
e| suep ‘sonbijgwo]99y 19 sanbisjowo]iy sapuo,p sapueg 
S9[| suBp }ugUUOnNIUO,. UOISNIJIPoOIpEI ap SUONEIS Sa] inod 
a[gzuowepuoj anbrisisggorIeI sun 1s9 quow93uSiasudI 99) 


‘IBIA pion ne poddei 
ied (onuow aunp sajindie sop suss aj suep) s9139p 
US ‘ANUI] ZUILUIUUOALI Ip SIN9IOIS SI] JUESSIUIJIp SINWIZWY 


9-(V ‘199S) Idv 


|] 9UUO[OI 


q01 2UU0]0I 


f6 suUO[oI 


16 9UUO[OI 


Y6 QUUO|OI 


‘sognb 
-Ipui juos l6 2UUO[03 E] ap SoQUUOP Sa[ IS NO 8g 2UUO[09 
E] suep oagijgou 3sa “ad ej no ‘aguuofei uasedde 
souessind E] IS ajejuowepuoj anbusisgiorieo dun sed 3S9,N 


‘(SB5 9] UO]as ‘opuo-Iwap 
lojgnop un e puoddei Jed no 9jIn0I a|eoljiaA 2UU9ZUE 


v 


gun è uoddel Jed ‘odo1josi) |ewIXEUI 2UUZUE,p o UIEr) 


Y 


‘JOW E] ap uafowi neaaIU np snssap-ne 
soJ]jow ua gnbipui 9139 3IOp |] ‘2159 9p Se0IA19s 39 xneneds 
sooiAJ9s asjua sagfelied 3uos Inb zHO | BP soJnogdns 


sopueq so| SUEp 3ueuUUonOUO] 2159] 9p SUonEIs so] 1nod 
ajeluawepuoj anbisisgjgorIeo dun 159 JuOwWd9USIASUII 99 


‘soolidoldde sa9uaJ9jU09 
S9p SJBUIj S9J9Y S9[| SUEp IUlJ9p 3S9 [] ‘UOISNJJIpoipei 
ap suusgdoInI 19 FUIEDIIJE SIUOZ SA] SUEP SONbIIIZUITDIP 
]9 sonbuigui sopuo E UoIsnjJiporpei ap suoneis so] Jnod 


ly 


a[riuowepuoj anbusisorIeo 9un JS9 ]uowo°udiasudI 39 


‘eUU9ZUE | ap aquajeammba ojeunxewi InvINEH 


‘€ UOI89%A PI] 
suep sonbiJj9Woj99Y sapuo,p sopueq sa| suEp 39 | uOI1S9Y 
e] suEp ‘sonbisj9uIo]99Y 39 sonbiljgwo]iy sapuo,p sapueq 
S9] SUEp JUEUUONOUO] UOISN]JIPorpeI 9p suoneis so] Jnod 
o[eruowepuoj anbisis9;oeIt> aun ]s9 JuowosufiasusI 29 


‘ajd uns 
ojeonzoa suusjue sun JInod (s91]9U) cuu9gue,p InyneH 


‘UOISNIjIpoipei ap auus9doIna 19 QUIEI 
-1je SoUOZ sa] suep ‘sanbizzouroop jo sanbinigui sapuo,p 
sApueq so] SUEp JUBUUOIIUOJ UOISNYJIPOIPEJ 9p SUOIEIS 
Sa] JNod 39 9119] 9p uonesiunIUOvOIpeI ap 19 ajeneds 
UONEVIUNWUWOIOIpeI Ip s90InJos xne oSelsed ua sagnquine 
ZH | ® saJnarsodns sapueq s2] SUEp JUEUUONIUOS SUOI 


\ 


-gJs so] inod anb ojejuowepuoj anbisisgorIEI 2UN IS9,N 


*UO[)esiIe[Od 


36 2UUO|OI 


J6 QuUO|oI 


96 2UUO[OI 


p6 2UuOo[od 


S-(V ‘(399S) IdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


440 


*99IA19S U9 asiui ap 21ed 


‘saudisse s9UInb914 


È SUONEIIUNUIWICIO/PeI SIp Juaws9[dIy NP 


7 


21111(0](<}9) 


] 2uUO|oI 


LIZI 8 EZZI SOIZUINU SAP SQUIIA) XNE UONBIIJIOU IUN,p SEI 3] SUEP 


AIUINO] E SA[ezuawiBpuoj sanbisiig BIBI) ‘I UO!}99S 


‘P10992 199 ap nu9zuoo 19 ‘uaw|SIY JuasaId 2] SUEp 
soNLlosoId SQNUII] Sa] Jossedap ap ana Ud NUO. 939 
E piosog un ajjanbe] sone UOnNENsIUTWPe 2)n0) ap wou (q 


‘pSII ® 8pII SOJZUINU 


sep souls)  xne  asinbos  uoneuIpiooo — NO (E 


‘sone zuow9|ddns s1uawIdUTIASUIY 


‘s9uanbaJj ap 
uoneufisse, | sp quos UUONIUOJ ap (OLN) |ewIOU 331210H 


‘(MAPp) 20uessIing 


*UOISSIWISUPI) B| IP 2IM}LU 79 AIIESSIIIU 
opueq ap In93se| ‘sojiqoi SUONEIS SIP UOISSIUII, passero 


‘9n309JJ9 901AJ9S NP SINZEU 39 SIJIQOUI SUONEIS SIP OSSETD 


‘uo1)d999I ap uUonEeIs 
E] op Juows39e|dwa,] ap (somui Ud 39 s959ap us sp 
-Ne[ 39 apnyZuo]) sonbiyde13093 sa9uU0pioo09 s9] Jonbjpu] 


‘uonda991 
ap uoneIs E] 99mIs ]s9 ne anbiyde:3093 2uoz no sAeq 


‘uo11d9991 ap UOnEIs E] ap WON 


8-(9 19995) IdV 


901 


8 


eL 


IS 


qs 


es 


2] ti(0}(c0) 


211 1!(0)(6J®) 


2uuo]oI 


dUUO]OY]) 


21 L'(0)(.J9) 


QUUO]OI 


=]! 1'(0)(<J0) 


‘(soouanbalj sap a[euoneulauUI SI] 
E| © 996JIId ®| 2u2w9]ES9 JioA) ‘939 ‘sanbiyde18093 souoz 


INUVIZ ‘dINVIZ ajduioxa Ied ‘s99sIjRUIIOU S99UIIIJII 


SO] SUEp Snu9juoo sojoquifs sap Uu240u ne 99Ss!|EWIOU 
uoniuijap dun agsixa JI ajjonbe] Inod suoz sun Jonbipu] 


“UOISSIUUS,p 
AIIE[noslo 9UOZ EJ 9p (uy) eunuou uofei 2] Jonbipu] 


*UOISSIU9 p 
AJIE]nosio QUOZ E] ep 9I3us9 np (somnunw ]9 s91Tap us apmi 
-ne] 39 apniduo;) sonbiyde:9098 sa9uUOpio09 sa] J9nbIpu] 


*UOISSIU9 P_SojiQOUI SUONEIS SA] 
ssannis juos no anbiyde:3093 suoz e|j no sed 2] Jonbipu] 


‘(opiqow 
Inod) «|» 9119] E| SILIOSUI :UOISSIWI,p UONE]S E] 9p WON 


‘991AJ9S US SSIUI 9p dec 


‘a9uSisse avuanbalJ 


SUONEUNUIUIOIOIPBI SIP Ju wIA[dIY NP 
6171 013UNU np sauLII) XNB UONEIIJNOU IUNp SEI 3I 


9} 2UUO[oOI 


py 2uUUO[OI 


9 2UUO]OI 


qQp 2UUOo|oI 


Ep 9UUO[OI 


97 2UUO|OI 


j 9UUO[OI 


suEp 


AIUINO) B SI[EZUIUBPUO] SANbIISIIMIBIED ‘ff UO139IS 


‘*p1099t 199 ap nu9uo9 19 ‘juawa[FIy JuasgId 9] SUEp 
SolosaId SOI] so] Jassedap ap ana ua NjouoI 319 


e pioo9e un a[jonbe] o9Aè UONENSIUITIPe 9jn0) ap wou (9 


‘SII ® 8pII SOS9UNU 


sop soul»  xne  osinboi 


UOnNEUIpioo0d 230) (qQ 


L-(f 11998) ldWw 


441 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘(uoneoinuapi p [eudis) Jodde, p jneoIipu] £ 2uU0]OI 


‘souanbal; ap uoneufisse | 


9p ao9IAJas U2 asiui e] Inod a9sodosd 2ep e|j Jonbipu] 


*901A19S U9 asi 9p ec 97 2uU0]JOI 


‘souanbaJj 37199 191J 
-lo9ds ‘s9uIU119)Ip a9UInba1; sun Ins alod apueuiap ej IS ‘7 


‘uonsonb us uosiei] e] inod savuanba1j ap nafl unp 
no 29uanba3} sun, p xIOY5 2] Ins auod apueuisp è] IS 991 
-9j9id apueq ej Jonbipui no vuUE|q us 2UUO[o9 339 I9SSIET ‘| 


‘souanbaJ.J ] 2UUO[OI 
UOnEIISIUIUpEe,] Jed HUINO] E SJUIWSIUSIASUIYN w 
‘Jonbijdde, s 


quows9[ed9 1USANSd .J U0NH099S E] SUEp soguUOP SUONONIISUI SIT (0 


‘EYALI 
ap  SoImaligign  SOYPIOYIII SA] Jojuario Jueanod sjuaewi 


-9UFiasusI salne sno] 39 saonbiuyos) squawIsUdiasUAI SQ — 
1S99J]UODUII SAI[NOIJJIp sep 2[esau93 uondisosap sun ® — 
:eliuinoj UOnRENsIUIwpe,T (q 


*99IAJ9S 9I 


e ssonquine ZHY 00S LZ 19 ZHX 000 £ 21Uua sasisduioo savUanbaJlj ap sapueq 
SO] SUEp ‘oxIj SoIAI9S np uoneis sun e uoneudisse sun Inod sa9uanb91j 


x 


sInaIsnjd ap no aun,p xIOY9 2] Ins alod QUAI. 9p soueIsIsse,]T (E 


sajesgu?8 suononIISU] I 


SUONBIUNUIUIOIOIPrI SIP 3uaw31Î3) np 
8IZI 013UINU np sIuLI) XNE UonEevIziz}ou sun Inod 
Janbrunwwio> E squawsudiasuag *( U0133S 


01-(qA ‘399S) idv 


‘p1099€ 199 ap nuajuo9 19 ‘iuaw3/Î9Y Ju9s9I1d 9] SUE 
sapiosaJd SoNiulij s9] Jassedap ap ana ua njouoo 339 
E pioooe un ajjanbe] 99Ag UONETISIUIUIPe 2]n0) Sp Wou 


‘salme zuawgjddns sjuawauBIasUIY 


‘aouanbalj ap 
uoneuSisse | ap 3uowsduuo PUO) ap (OLN) [EwIOU alieloH —QOI Quuo|od 


‘(Mqp) 29uessIind g QuUO|]OI 


*UOISSIWUSUPI) E] 
Op sIMEeU 19 allessasgu apueq ap InodIe] ‘UOISSIWUI,P ISSE]I) e, 2uuO|OI 


‘9N199]J9 SIIAJOS NP AIM}eU ]9 UONEIS E] ap ossei. 9 9UUO|OI 


‘so0U9nb91] SOp ojeUoneuiz ui SIT E] E 29eJI1d 
e] suep sanbipui sojoqufs saj quesiin ua ‘99SI[2WLIOU 


uoniuIiJgp sun a]sIixa ]i aljanbe] Inod suoz sun Janbipu] 9p FUUO|OI) 
J 
*UOISSIUI P 
aJIejnosio 2UOZ E| 9p (wy) |eunwuou uoAti 3I Jonbipu] Py 2UUO|OI 
"UOISSIU9, p 
SJIE|noJIO dUOZ E| ap aJjuso np (soinuiwi 39 s91%Ap Ud Apm 
-ne] 139 apn:duo;) sonbiydes3093 s99UUOPpio09 SA Jonbipu| 9g QUUO|OI 


‘Py 19 9] NOS “Quawrajnos ap NOS Ji]dus9I ‘9 2UUO|O9 E] Sp 9IS91 3] INOT 


*UOISSIUI p UOlEis 
E] 99mis 359 no anbiydesF099 suoz ej no sKed | Janbipu] qQp 2UUO|OI 


- 6-(9 1998) idv 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


442 


‘9UU0[o9 93199 SUEP «IN» SILIOSUI 
‘Jijoalip 39JJo SUES UOISSIUI,p euuUSUE sun asian UO] IS 


‘anuow eun p sajjindie 
SOp SUas 9] SUEp IEJA pion np nued E ‘s9199p ua ‘QUUI) 
“UE 9]}99 ap wnwixew juowsuuoAgi np inwize,j Jonbipui 
‘jnoalip 39JJo E UOISSIUIAp euuque sun asijin UO] IS 


x 


*UNUIxeuI JUOWUUOARI NP nwuIzy 


‘(sajqiuodsip sjuawauFiasudI 
S9] sno] Janbipur) UcISsIUII p dUUZUE,] Ap sonbUsiIIRIEI 


‘eS 9UUO]OI 
E] suep saguuonuzuI UOI]d2991 ap SsoUOZ NO S9IN[EIO] SAP 
SUNOEYI SIDA 9d9si[mn juowr|euisoU aduessInd E| Jonbipu] 


‘QUALI 
Jed sg]jno[jeo 9139 Hop eouessInd e] IS DUE[qQ Ud Jossie] (0 


‘(ISI 0J9UNU 
9] JIOA) snssap-19 (e ua uonsanb 359 |I JUOp Sa]j99 onb 
omne uoissiug sun, p udE,s [1,S (Xd) 93919 ud souessind (q 


‘(7SI 019UINU 9] J1OA) S9UNDbII] 
ap UONE[npows p ucISsIW9 sun,p no s9jndiuew uou 


i) 


912[duroo asnaliod apuo e apmijdue,p uonejnpow 


x 


è uoissiu9 aun,p NSE,s [IS (Ad) suua4ow svuessind (È 


:(MAP) uu) 
-Ug.] 9p UOnezuawI]e,p 9ui] e] è orusno; 99uessind 


x 


e] oJueaIns UOSEJ E] 9p JonbIPUI ‘UOISSIWII p ISSEJO E] UO|9S 


‘(ME P) 20uessIing 


‘9 avipuadde | E 19 p 9[IINIE.] E JU LIFUWUJOJUOI 

‘UOISSIWISUEI] E] 9p dI1N}eu Ej Ja dllesso99U apueg Ip InoSIe| 
E] ‘UOISSIWI9,] IP OSSEO EI ‘ES QUUO[OO E] SUEP SIZUUONUU 
u01}d9991 ap saUOZ NO S9N[PIO] SAP IUNIEBUYI inod ‘Janbipu] 
*UOISSIWUSUP]) P| 

ap aIMEU 19 alless999U Ipueg 9p Ino31e] ‘UOISSIUII,P ASSE] 


zI-(a 11995) IdV 


E6 9uUUO[OI 


6 2UUO[0I 


8 QuUOJOI 


g/ QUUO[OI 


‘9n]99]jJ9 SOIAI9S NP aInjeu e|j jo UOIEIS e] ap asse]jo e] Jonb 
-Ipui ‘g1 99ipuodde j E JueIndi} sajoquifs sap usAouIi ny 


‘9M)99]J9 IOIAIJOS NP SINIeU 79 UONEIS E] ap assejo 


‘uonnda991 ap 
uoneIs e] op 3u9wS9E]dws9 | ap (samnurui 39 S9I1FAp ud apm 
-Me] 39 apnuZuo]) sonbiyde:S0o99 saguuopioo9 sd] Janbipu] 


; ‘uo1)d999J 
ap uonels el 99nzis 359 no anbiydes3093 suoz no sAeq 


‘uo1)d9991 ap 2uoz e| Joxiwijap inod 
JUESIJjns SUOINE]S Ap aiquiou UN J9iji}ou ap Vijjns Ji ‘uone3 
-edoid e] ap ana ap quiod np a9uanba:j ej ap uonesijn p 
SUONIpuod S| JuoulasIe JioA9Id Inod aninpal 3UawrwEsizjns 
19 eiurjop Uarq pos uoI]da99I ap auoz ej ‘o9uUOp 2UOZ 
gun suep ‘onb uomipuoo y ‘99n3Is ]S9 ajja ajjanbej suep 
no a9ufisap 159 uorlda99I ap uoneis e] Janba| Jed 911]Ee90] 
E] 9p wou 2| Jonbipuj ‘uonda09I ap UoneIs E] 9p WoN 


‘u0Nd9991 Ap UONEIS E] ap sanbilsligorIeI> 


‘ININa WI] ap rue wssoEe]dwa, | ap (samnuii 33 s91F9p ud apni 
-Me] 39 apnyiSuo]) sonbiyde1099 saguuopiooo so] Jonbipu] 


‘sevuanb 
-91} SOp o|BUONEUIQUI 2]SI] E] B 998JIIg Bj SUEP 3UEI 


x 


-n31] SOjoquufs sa| 19JJo 199 È Jasi[nn, p JUSIAUOI ]] ‘UONEIS 


iS 


e] sanzis 159 no anbiydes9098 suoz e] no sAed 2] Jonbipu] 


‘99n1IS ]S9 [jo ojjonbe] suep no a9ufdisap 159 UOIS 
-siu9 p uoneIs e] [anba] 1ed 91je90] e| ap wou 2| Jonbipu] 


‘UOISSILUI p UOnEIs E] ap sanbusisgioRIBI 


9 Quuo[oI 


95 2UUO[O]) 


qs 2uuo[0I] 


ES 2UUO[OI 


Ss auuo]oI 


dp 2UUO[OI 


qp suuo[oI 


ep 2UUO[OI 


p 2UUO[OI 


II-(A ‘1399S) Idv 


443 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘s9IM}Nj SI0UI19JUOI SOp SIXAULOI SUOISIOIP S| 33 a9ipuadde 
JuasgId np sosiezuawi9;da1 suoinisodsip sap 931[e30] E] 19)9adSsal E aJgluELU dp 
UONESIJIOU ap 2YoI} ap a[apow un Inof e Juan 39 N[qe? WOI) IT 


UO1}EDIJHOU dp 2YDIS 3P A1IPOM ‘A U0H99S 


‘uo1}da991 ap suugUE | 3ueu 
-J99UO9 Sojqiuodsip squow9udiasusI sa] sno] Janbipui 


dOWN 


‘song zuaw9jddns s}u9wIUTIISUIY 


*UONEIS E] 9A9[9J JUOP UON 
-ensiuiwupe,j op anbiydes89]9) assaspe 39 a|eisod assaspy 


‘Quezio,dxa sruedwioo no uonensiU IU py 


*5999NS 
D9AE 99mM99JJO 919 E azuauIiod UONEUIPi1i009 E] |anba| s9AE 
anbiydes8093 suoz E| no sfed a| Janbipui ‘jue9ys9 SEI 37 


‘SUONEJISIUILUIpe Sonne, p d9A? UONEuUIpiooI] 


‘(LH) uomnsuen 
ap apolzgd ua soIAJs ap aliesoy.j no (NH) 9auIn3o0u 
‘(fH) 2UInIp quewssLUOnNIUO] ap salnay sa] Janbipui ‘UoUuIS 
‘(6SE7 ® 0000) S9Ijgiuo anenb ap adnos3 unp uafow 


x 


ne (O.LN) guUOpiooo |asioAIun sduia) ua 3JI21OY | J9NbIPU] 


‘souanbaIl) ap 
uoneufisse | ap Juow uo noUO] ap (OLN) [ewIoU 311210H 


vi-(A 1998) ldv 


q7zI 2UU0]OI 


ez] 2UUO[0I 


I] 2UUOJOI 


q0I 2Uu0]0I 


‘*JuapIuui19}uI jS9 UOSIEI] E| ap Juo 
-2UUONIUO] 9] sajjonbsa] 1uepuod soponsad Sa] «1» 9IN9I 
e] Jed Jonbipui ‘osrezuawr9ddns quaw93udiaosual Ip 91M) V 


‘2UOZ NO 9}1[e20] anbeyo SIA 
UOSIRI[| B| 9P JUFUWIIUUONZUO] IP (O.LN) wunwixew 2JIe10H 


‘ua wo nNIuUo] Ip alIe1OH 


‘96 19 96 SIUUO[OI SI] SNSSAP-i9 HIOA "HIDI NP «SQUUNUE.P 
ssuWwEISEL» |jaonueyy ne sgudoldde 39U919JI1 EI Janbipu] 


(MIDI NP 
«SQUUUE p sowWwEISEI(]» |PNUEN 9| 310A) FUUNUE,P odA,L 


‘(psi 0J3UINU 9] JIOA) 39UDISSE 
souanb91j E] Inod wnunxeuw quewsduUoABI Np UOono9JIp 
E] SUEp auUUUE |] 2p jne]ai ured 9| Jonbipui,p JUa1AUOd ]I 


‘au QUE p Uler) 


*UNuiIXeuI ]UIUIUUOALI Np Uo1931Ip 
e] suep squuofeI aduessInd è] ? Ep € 9P snjd op aJnalJgjui 
sed ]s9,u onbuoojanb uonoasip sun suep 29UUOALI 39UES 
“sind e] [onbnp Inaligzui,j E ‘s9199p ua ‘[ewtixEUI 3US UU 
-UOfeI np UonoaJip ej JuEUUOI UEJd Un SUEp o|EJUOZIIOY 
uonoafosd us 2Insaw [e10) 2]Fue, | Jonbipur,p JUAlAuo9 |I 


uewsuuofeI ap [edioulid aq0] np asnusano p 2/Fuy 


‘f6 9uUUO] 
-09 ©] SUEp 99U919J91 ej Jonbipur ‘NIDO NP «SQUUI] 
-Ue,p SoUIWUEISEI(]) [PNUEIN 9] SUEP ]UIANOI) 2S JU9UI 
-auuofei ap sanbusisgoriIeo so] anbsio] ‘96 19 26 SQUUOI 
-09 S9] SUEp SQpueursp sjUIWIFUTIOSUAI S9] FILIOSUI “YTDI 
9] Jed So9pueuIioda] SanbisismorIEO SOp JUSI9JJIip 29U 
-J90UO9 AUUZUE | AP JUQLUIFUUOALI IP SONDUSIIZOLIEI S9] IS 


eg] Quuo[OI] 


0] 2uuOo[o0I 


l6 2uuUo[0I 


96 2uuO[0I 


96 2uUO[oI 


56 19 
96 sQUUO[OI 


£I-(q 11998) IdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


444 


‘191 sonbipui! 3J)92 JUSA10P 
9NUIO) NE IOAUS UOS 9p 2]ep ei 19 YI] E] ap allos ap cI9UINU 9] 


‘uoneuS 
-ISSE dUN,p S9gIjijou SINDbIISLINORIEO SAP 9N[EI0] è] ap UONEenuue | 
E NEI] E 9UYOI} Bj anbsio] aseo 97)99 SUEp «X» 9119] BI 19U0d 


D 


‘sogmnuue sonb 
-IISUZIORIEO SO] no ej ‘sosayzuased axnuo ‘NEI 39 ap 2109 E no 
snossap-ne JouuUonUIWI dp 39 auidosdde 3uowsve|dwa,| è nen 
un Jed 1999 Jonbipur,p quomuoo Ji ‘senbusugiorIeo sIneIsnid 
ap no aun p Uonejnuue,j Ud a]SISUO, UONEBIIJIPOUI E] NO SEI NY (€) 


‘JOUSI[nos so] ap j9 sagInofe SANDIISIIZIOLIEI SA] ‘aridosdde 7ua3w 
-soejdw9,| e ‘Ionbipur,p JUAIAUOI |I ‘s9ZUEISIXO SONDNISLIZNOLIBI 
xne uonouofpe aun U9 92]SISUOI UONBIIHIPOLL E] No SEI NY (7) 


‘sagijipow: juos Inb sajeuidiIo SONDIISIIZIORIEI 
so] ‘sosouuased aJjua ‘9109 P No snossap-ne JOUUONUSWI Ip 39 


x 


Jouijnos so] ap ‘sonbiisisorIEo so]jaAnou so| ‘oludoldde 3u9w 

-soejduia | E ‘sonbipur,p Juormuo9 [I ‘s99IJipow juos (99uanbaJj 

e] Ssudwoo ) saquelsiva sonbusigorIto Sap no seo ny (1) 
‘99U919]91 IP J9IYOIK 9] SUEP AILIOSUI 


souanb91; ap uoneufisse aun,p SOnbISsLIgioRIEI YXNE UONPIIJIPOUI 
SUN E NEI] E 2YOIJ E| anbsso] aseo 27)99 SUEP «X» 91N)9] E] 19Od 


‘uone)s eun 
sed alrejuawi9gjddns a0uanbas; oun,p uonesijmn aJorw9sJld e] no — 


‘uone;s sun 1ed s5uanbalj; sun ,p uonesimn aJgiwdJd BL — 


‘PB ]IEJ) 2 9YOI) E] onbsIo] asEo 97399 SUEP «X» 94M9] EI 19310d 


9I-(4 ‘399S) IdV 


(9) 


(P) 


(9) 


(q) 


*UOnBI 
-1Jnou 9p 2UYolj E] SUEWII ]UOPp UONEJISIUIUIpe, | ap wou 3] Janbipu] (e) 


SA[B19U3I SION ‘I DON 


‘a8ew1,] ap 19 uos np sasnaiod sopuo sap sal[99 
quos Janbipui e sovuanbalj so[ ‘seo JIsIEd ug uowssANDadsal a9ewI dI10A e] 
19 UOS aI0A E] Inod sagzuasasd 91)9 JUIAIOP SAIIUNSIP UONEBIIJI]OU Ap saIYINJ 
s9p ‘] UOIS9Y E| ap’uoisiA9]9) ap suoneIs soj auls9uoI IND 39 Ug "S 


‘UO1)d9991 ap souUoZ No S93I[EI0] SA] UO]J9S 
Jualajjip aouessind E no uocISSIUI p asse[o e| anbsio] ajdwsoxa Jed ‘uoneu3 
-ISSE.] 9P 90]210) ej Inod sa[qejea sed quos au salja nbs1o] sanbusissoeIEo 
sa] quows9Iedas allJosuI p JuarAUo9 [I ‘0] BE ES SaUUO[o9 sa] sueq 8°) 


x 


‘(0771 059w 
“Nu 9] JHioA) uoneognou 9sp 3afqoj sed 1u0} su sa9uanbal; sap ajeu 
-OMBUIJ9UI 9SIT B| E 90EJIIA ®] E ]UOWIFUIIOJUOI UNUILIOI U9 SIISI[MN 9119 
JueAdp Sud JuawI9]doYy 3u9s9Id 3] SUEP sanIosaId sodUINbII} SIT ‘€ 


‘(1939 ‘XI ‘Od ‘HH ‘Va ajdwoxa 1ed) sotasas ap ad} anbeyo 
Inod 9940AU9 9139 NOP 2]OUNSIP IYJ sun ‘sa9IAJ9S SIUAJ9]JIP JaInsse Inod 
uoneis aun Jed sasijin 159 s9uanba1; ap uoneusisse sun, nbs10] rd 


‘90U9J9J9II Ip I19IYOI] 9] SUEP 
a]uosui s9uanb9I1; ap uoneudISsE aun,p 2]e10) Uone[nuue 9IN0) — 


‘ 90U219J91I IP J9IY9I] SQIde-Io QUWOUp ‘ssVUINbII] 
SOp |BUONEUI9]UI I0UI19JII IP J9IYIK] 3] SUEP 9ILIOSUI SIUINbIIJ 
ap uoneudisse sun,p SanbIlsisioRIEO XNE UONEBIJIPOW 9INO) — 


‘aouanbal; ap uoneufisse ajjpaanou anbeyo — 


:19ijnou Inod sovuanbaJj sap 1Uaw9I}SIdAIU, p 
[euoneuss]jui aNiuo) ne s9f0AU9 919 NOp 93UNsIp 2UoI; sun I 


Sa[e19U33 SUOMONISU] ‘4 UO193S 


SI-(H 13995) Idw 


445 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘9UU91149] 


UONEIS UN p UOlEuIpio009 dp dUOZ E] SUEp 29mIs 159 UONEIS E] no sed a] suep anb 
dINUILI dp QUIFIXIP UN,p UoISI.9IA dUN SIAE SIIIJIHOU ]UOIIS IU SIPUOIIS SIT , 


‘(spJd 91F9p ap awssIixIp Un RP 
QUU9ZUE | IP WUNUIXEUI ZUILIFUUOALI NP INULIZE, | ‘e6 QUUO] 
-09 E] SUEp ‘9 sognuiwi 739 S9JTAp ua apmne] Eej 19 apn} 
-I8uo| e] Jonbipui Issne inod uo :, sad sInuiu ep QU IXIp 
Un R sapuosas 79 semnuiui ‘s91Tap us apnine] 39 apnnS 
-uo|) sonbiyde18098 s99UUOpioo09 sj Jonbipui ‘ajeneds uon 
-BOIUNWWIODOIPel 9p 39 allaJ 9Pp UOIEsIUNUIWIOSOIPpel 3p 
S90IA19S S9] Jed aFened ua sa9sijizn sopueq so] sUep ZHD | 
ap snssop-ne 20uanb91; ap suoneufisse p ndEe,s |, nbs10] 
‘IN9NIwII, | ap ruows2vE|dwra | ap (scinurmi 39 s9199p Us pn) 
-H]e] 39 apnarSuo]) sonbiyde:3093 s99uUOpio09 sa] Janbipu] 


‘soouanb 
-91} SOp 9[BUONBUIZUI 2ISI7]T EB] B 99EJ9Id E] SUEP 3UEI 
-nF1j S9jOQUIAs s9| 39JJ9 199 E J19SI[I]}N,P ZUIIAUOI [] “UONEIS 
E] 29n3is 159 no anbiyde:8099 suoz e] no sKed aj Jonbipu] 


‘99n3IS ]S9 al[o oljonbe] suep no 39udIsap 159 UOIS 
-siW9,p uoneIs e] [onbo| JEd 931[E00] E] ap wou a| Jonbipu] 


:S9]UBAINS 
S9] JUOS p 9UUO[O9 EB] SUEP SILIOSUI PB Sajezuawepuoj sanb 


«ISLI9IOBIEI SAI LIZI P vIZI SOJ9UNU xne sogijioods s90UE1 
-SUODJIO S9] SUEp 9gsijian 159 s9uanboly ap uoneufisse,] IS 


*UOISSIUI,P UONPEIS E] IP SINDIISIINOLIEI 


"6171 049W 
“nu ne sagiyiogds SI0UEISUODIIO SA] SUEp Uuonda99I E] 
p_oasijin 90uanbasj sun, p 31dE,s ji, nbs1o] no |'S$07 19 LZZI 
E p771 sosgunu xne uonsanb 1s9 JI JUOp Sed sa] suEp gnes 
‘jejuowepuoj anbnsLgjorIE> sun ]s9 Juowsufiosuas 939 


*S7 S[DIIE.] OP SOULII) XNE aSI[in UoI) 
-BoIjnuapi,p [euis anne ino) no jadde,p jiesIpur,|j 2 ILIOSU] 


‘(uoneognuapi p jeudis) Jadde.p unesipul 


81-(H 12998) 1dVy 


op 2uuo[oI] 


qp 2UUO[OI 


ep 2uUO[0I 


p 2uUO[OI 


£ 9uUO[OI 


‘713V L7 929ipuadde | 3p as1A31 7L/L7 ayde;8gsed 
| HoA ‘(X) anbuneuolge ajiqouI 391A19S Np suUonEIs sa] 2UI39UOI inb 99 UT 


‘P6 Ip OJ2UINU 3| JIOA ‘QUI 


-IIEUI ajiqowI 291A19S Np sanbiuoydajaioipe1 SUONE]S SI] IUISZIUOI inb 39 UT 7 


‘992Wi,| ap 39 UOS np sosnaod sapuo sap Salj39 JUOS 49141]}OU 
E sa9uanba) SI] ‘] UOITIY E] Ap UOISIA9[9) Ip SUONEIS SI] 2UJIZUOI inb 39 UG, 


‘9jeluowepuoy anbisisgiorIeo dun 159 JuowduFiasudI 2) 


‘SB9 9] UO]as ‘onagId no 3AN99]ja UONPILHIPOW 2191UJ9P 
E] ap all99 9119 NOp auuojoo 97}39 SUEp SJlJosuI E 93ep 
è] ‘]j no eo] ‘Ep ‘€ SOUUO|OI Sa] SUEpP qualndiy Inb Sa|j99 
ap uoridaoxa | E ‘soipuadde 3uosold 2] SUEp SaluIjap 7Juos 
sa[ja,nb sa[[a) ‘uoneudisse oun,p SsajezuawIEpuo]) sanbnsil 
-gogIeo sep anbuoojanb aun.j ap Uoneoijipow 2un,p SIOT] 


‘aouanbaJ; ap uoneudISSE | 
ap ‘seo 9] uojas ‘anagid no 24AM99jja 901A19S US asi 
ap ep ej Jonbipui ‘uoneudisse ajjaanou eun p seo | SUECT 


‘a0IA19S U9 asiul ap 21eq 


‘gjeluawrepuoy anbisisgioeIEI dun ]s9 JuawdUSIAsUII I 


‘ZHW 006 01 ap snssop-ne ZH U9 
19 suduoo ZHIN 006 01 E.nbsnf 19 ZHX 000 87 9P snssap-ne 
ZHW u9 ‘siuduoo ZHX 000 87 è.nbsnf ZHY Ud :1 APIUE. E 
alutjap 359 aljo,nb 9]9I «7, 99UTISSE sd5uanbal; e| Janbipu] 


‘aoufisse avuanbal4 


39U313]91 dp 191421] NP SIUUO[OI SAS1IAIP SA[ SUEP 
UOnNdIISSUI IN3] ap ana ud 3Y2I] E] SUEP 
J9JISUI E SJUIWIIUTIASUII SA] JUEUIIIUOI SION ‘II 


LI 


97 QuUO[OI 


|] 2UUO[OI 


(4 ‘399S) IdV 


15 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 


446 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘939 ‘NZ 
‘V-NZ aldusaxo Jed ‘NZ 2]oqufs np ans Ej E 290e]d 
2IOUNSIP 319] sun Jed neasgI anbeyo 19USISIP ap JUeIAu09 
I ‘UONENSIUIWUPe SuIguI E] dp 3UEA9[II xneosoI sInoIsnjd 
Jed ogsijin 159 a9uanbasj awsdui E] anbsio] ‘NZ 3[OQUIAS 
9] BS duUUO]oo E[ SUEp aJliosui ‘aouanbalj SuwI E] INS S|]? 
aljua juenbiunuiuioo suonejs ap neasai Un,p seo 2] SUET 


‘9UUO[o9d 9739 
suep nos 99 anb lonb eJlJosur,p alressao9gu sed 159,0 [I ‘913 
-0]0109]9UI E] Ip SaIIPI[IXNE SOp 291AI9S MP 9119) PB SUOIEIS 
SAp 19 salresioy xneudis op 19 uo|el9 sovuanbaJ; ap suon 
-B]S SOp ‘UONESsI[Eoo]oIpel dp sallsali9) SUONEIS sop ‘Uon 
-eSIABUOIPeI 9Pp S9I)S9II9] SUONP]S SOp ‘s911S9JI9] SUONP]S 
SOp ‘UOISNJJIpoIpei ap SUoneIs soap SEO 92| SUEp ‘sS10J9MMOL 


‘uo1)d9991 
ap 2uoz Ej Joxiwijap Iinod 3uesijjns SuoneIs dp 31QUIOU 
un Jaljnou ap 3Jns pi ‘uoneFedolsd e| ap ana ap quiod 
np eouanbaJ; e] ap uonesijan,p SUONIPuo. SI] 7JUawIISIE 
Jioa9Jd JInod aunpai JuawWESI]ins 39 alutjap Ualgq }10s 
u01)d9991 9p 2uUoz Ej ‘ax1} a0IAIJ9S 9] suep ‘onb uonipuoo y 


‘99M}IS ]S9 allo 2jjanbe] suep 
no agufisap 159 uo1ds091 ap uoneIs ej jonba] sed 931[e90| 
E] ap wou 2] Jonbipuj ‘uorrda091 ap UoneIs e] ap WON 


‘sogugAINS 
S9] ]JUOS $ 9UUO[O9 Bj SUEp 9JIJOSUI E SojezuawEpuoy sonb 


ti 


-ISII9IONIEI SAI ‘LIZI BP DIZI SOJFIUNU xne s99lJ109ds s99UEI 
“SUODJIO S9] sUEp sgsijn 159 30uanb91y ap uoneudisse,] IS 


‘uo1d9991 ap UonEIs E| Ip sanbNSsITNILIEI 


‘so9uanb91) SOp e][guonEuUImUI 9ISI] EI E 29EJIId 
e] suep quein3i; sojoquifs saj 3uesijyn uo ‘99sI[PULIOU 
uoniuijap sun agsIixa JI aljonbej Inod 2uoz aun Jonbipu] 


‘UOISSIU9,p 
aJrE|noJio QUOZ è] 9p (Ux) |euIwou uoAgi 9| Janbipu] 


07-(4 ‘109S) IdV 


es 2UUO[OI] 


Ss 2uuo[oI] 


dp 2UUO[OI 


pp 2UU0[0I 


“UOISSIWII,P 


SIIEJNOIIO FUOZ E] op 9Jjuso np (samulwi 39 s9Jdap ua api 
-ne] 39 apniSuo;) sanbiydes8093 saguUOpioo9 so] Jonbipu] 


dp FUUO[OI 


‘Py 19 04 9p nos ‘uaurojnas ap ap nos asoduloo 9s f 2UUO]OI E| ap SII IT 


‘ssvuanb 
-9J] SOp ajBUONEuIUI dISI] ®| B 99EJIId EJ SUEp JUEI 


-nd1y so[oquifs s9| 39JJ9 199 PE J9SI]IIN,p JUIIAUOI [|] ‘UONEIS 
EJ agniis 359 no onbiydesS093 auoz e no sked 9] Janbipu] 


‘sogugAINS 
S9] JUOS f 9UUO[O9 E] SUBp aJisosuI E sojezuowepuoj sonb 


-IISIIZIORIEI SOI ‘LITI P_ €271 SOIRUINU Xne sogigivads s99UEI 
«SUODJIO SA] SUEp 99sijian 159 29uanbolj ap uoneuSisse,| IS 


‘(ssouanbalj sep 2]/BUONEBUIZZUI 2ISIT 
E] E 20€J9Ig E| 2uowI9[eS9 IloA) ‘919 ‘sanbiyde18099 souoz 
‘INUVIZ ‘ANVIZ ‘ajdwaxa Ied ‘ss9osijeWuJou s39U319JII 
SO] SUEp SNuzjuoo sSejoquifs sap U2/0uI ne 99SI[EWLIOU 
uUoniUIJap dun 2]sIx9 JI ajanbe] Iinod 3uoz sun Jonbipu] 


“UOISSTU3,p 
AJIEjnozio 9UOZ E] 9p (Wu) |eunwou uofei 9] Janbipu] 


*UOISSIUII, p 
SJIE]NOJIO SUOZ E| 9p anuso np (somnurw 39 s919ap ua apmi 
-ne] 19 apnarSuoj) sonbiyde13099 so9UUOpioo9 SI] Janbipu] 


‘saouanb91] SOp ejEUOnNEuIIZUI dISI] E] E 9IEJIJK 
e] suep JueIndij sojoquifs sa| 39JJ9 199 E 19SI]IN,p JUIIAUOO 
Il ‘ajgesuodsa; sfed a] Janbipui ‘sked un suep sa9nus 
sed juOS 9U SUOI]E]S SO] IG ‘UOISSIUI p SojiqoUI SUOIE®IS SI] 
sagniis Juos no anbiydes8098 suoz e] no sfed 3] Jonbipu] 


‘anqow 
Inod) «JN» 31N9] BJ SILIOSUI :UOISSIUII p UONEIS E] 9P WON 


‘SoJjugAINS Sa] JUOS 
f 2UUO[O9 B| SUEp 9JIJOSUI P_ SO[BIUOWIEPuoj SAnbIISsLI9JoEI 


“BO S9/ ‘6171 OJ9UNU ne sagiyioods So9UFISUODIIO SI] SUEP 
uonda991 E| e sosijnn 1s9 s0uanboly ap uoneudisse,| IS 


qp 2uUUO[oI 


9 2UUO[OI 


py 2uuo[oI 


9% 2UUO[OI 


qQp 2UUO[0I 


ep 2UUO[OI 


61-(4 ‘199S) dv 


447 


» 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 198] 


‘96 AUUO]OI B| SUEP 9NEJ 9132 
nop suepuodsalioo uondisosui sun ‘a9sIji]amn ]S9 JS FUUO]OI 
E| IS ‘ps 9UUO[O9 E] SUEp aluljap Ualq JUSUIWESIY}NS 759 
Uonda991 ap duUoz e] IS Josijin è sed 1S9,U SUUO[OI 9799 


\ 


‘uo d9991 ap allejnosio SuUOZ è| ap (un) uoAei | Jonbipu] 
‘u01)d9091 dp alle[noJsio 3UOZ E| ap |eulwuou UOAeY 


‘JS 9UUO[O9 E|j SUEp aNnej 31)? 
Niop a}uepuodsaJioo UondiJosuI sun ‘agsijmn ]S9 96 IUUO|OI 
E] IS ‘ps 9UUO[O9 E| SUEp aluijap U9I1q quownwesijjns 353 
uo1]da991 ap dUOZ EJ IS Josijijn p sed 159,U 9UUO[O9 27399 


x 


‘(somu 
-1u 39 s2139p) sonbiyde13093 saguuopiooo sa] Jonbipu] 


‘uond9991 
ap allejnozio QUOZ E| 9Pp 2I}u39 np apnine] 19 apnuiFuo] 


*JG 19 9G SAUUO]oOI 
SO] SUEp QUOZ 97)99 PB SJNEjoI SIUSWIIUTIOSUIIJ SO] 9ILIOS 
-uI ‘seo 2] SEd 3s9,U [3] IS ‘agsijeuuIoU uordisosap eun, p 
19fgo,] MEJ alla IS anb uonda991 ap auoz aun Janbipuru ‘913 
-0[0109]9UI E| 9p SAIILIJIXNE SOp 291AJ9S NP 93119) B_ SUONEIS 
SO] 39 SAJIEIOY XNEUSIS op ]9 Uo[e}9 savuanba1) op suonEeIs 
So] ‘UONESI[Eoo[oIpeI ap s9o1s9119] SUONEIS sa] ‘uoneSiABU 
-OIpeI 9p s9oJ}saJ19] SUONEIS SI] ‘S9JISAII9] SUONEIS SO] INOK 


quou 
-nuod |euoiS91 pioose un suep uoneoigioods jnes ‘sanbini 
-92u199p/sanbingu no sonbi139W0192Y/s9nbL139U0]1] sepuo, p 
sapueq s9] SUBp JUEUUOIIUO] UOISNIJIPOIDEI 9p SUONEIS 
sap seo 9] suep a[eruowepuoy anbisigporIeo sun sed 1S9,N 


*JS 39 9g SOUUO]o9 sj Jijduroi INEJ JI 
‘snssap-19 SIQIUEUI E] 9p aiuljop 219 nad su uondas9I 
ap suoz e| IS ‘asipuadde ]uasosd ne e9gxIUUE 3UPI 
ej ins s99nuijop sonbiyde;3093 souoz sap sunj no — 


‘(ssouanbaIljz 
SOp 2jEUONEUI9UI 9ISI]T EI E 929EJ91d) (s)onbryde13093 
(sysguoz no sfed sep no un queufisop sjoquifs no — 


T-(4 3998) IdV 


JS auuo[oI 


95 2UUO[OI 


‘(AINI) aInougiuI  — 


:Q]UBAINS SJIIULUI E] 
Op 99SsIIgIoEIEI 21)9 NOP suoz anbeyo ‘uonda991 ap 3uoz LI 
JonbIpui,p 3UAIAUOI |I ‘UOISNJJIPoIpe1 2p suUoneIs sd] INOd 


‘(8)agnnis (uos) 159 uo1d3991 ap (s)uon 
-eIs (s9]) e| (sojlonbsoj) ajjanbe] suep (s)ouoz no 371]E50] 


‘aUU0]09 97)99 SUBp NOS 99 
onb ionb aJuosui,p aJressaogu sed 1S9,U JI ‘9190/0109 PI 
9p SalIBIJIXnE sop 9oIAJ9S Np 9119) E SUONEIS SOp ]a SAIIBIOY 
xneudis ap 19 Uo|jej9 soouanbal; 9p suoneIs Sap ‘UOn 
-ESI]R9O|OIpel 9p s9oJ)S91J9] SUONEIS SOp ‘Sa1)S91J9) SUONP3IS 
S9p ‘UCISnJJIPoIipel 9p SUonEIs Sop SEI 2] SUEP ‘SI0J9INOL 


‘uonda991 ap UonEeIs 
E] ap 3uowsse|dua,j ap (somuru ua 73 soJFop ua apn} 
-ne] 39 apnyduo;) sanbiyde19093 saguuUOpioo9 Ss Jonbipu] 


‘aUU0]09 9})39 SUBP ]OS 99 
anb lonb allosui,p alressaogu sed 3S9,U [I ‘9190[010919W! EI 
9p SallBijixne SOp 201A19S NP 9119) E SUONEIS SIP 19 SIJIEIOY 
xneudis ap 39 uo[e19 so9uanbal; ap suoneIls Sap ‘UO 
-ESIABUOIPEI 9P S9I)SIII9] SUONPIS SOP ‘S9IISILI9] SUONEIS 
SOp ‘UOISnJJipoIpel ap SsuUonejs Sap SEI 93| SUEP ‘S10J9INOL 


‘so9uanbalj 
SOp 9|BUONEuUIZUI 93ISI] B| E 99E]IId PI SUEP queInDiy 


SOJoquIfs s9] 39jJ9 399 E Josijian,p Jualnuoo [I ‘Uonda991 


x 


ap uoneis ej somis 159 no anbiyde:Fo9? suoz no sked 


‘s0uanbal; e| ap uonesijun, p 
suoMipuoo sa] JHoagId 3uawssie ossind uo ‘uoneSedosd 
ap suonipuoo sep nua) alduoo ‘onb Inod auImp9l JZU9wuwES 
“IJjns 39 9IUIjgp usIq nOS auoz 97)99 anb nainod ‘s9uanb 
-91Jj E] op uonesijin,p 2uoz ej Joxlwijap Inod 7uestjjns 
SUONE]S op aIquiou Un juawIa|nas I9IJIMOU ap allessa99U 189 
|! ‘oguiuI9)Ip auoz sun suep s9uanbgsj Qusw EJ quosi[mn 
UONEISIUNUpe QuIZUI IUN,p ]UEA9[pI SUONE]S SOSsnIIQUIOU 


ap no seo aj suep anb ausdwI ap ‘ness9I Un,p seo 2] SUEG ‘| 


ps 2UU0[0I 


96 QUUO]OI 


qs Quuo[oI 


17-(4 19998) IdV 


448 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘(ESI 019U 
-nU 9] JIOA) AE assejo ap 9I0UOS UCISNIZJIpoipel 9p 
uoissiw9 dUn,p 1SE,s [I,S (Zd) asnaod e| ap s9uessind (E 


:QUUYUE | 
op uoneuewI[e,p 9uS!] e| e oruIno; ‘MEp us ‘eouessind 
E] aJueAInS UOSEJ E] op Janbipui ‘UoIssiUI9 p assejo E] UO]9S 


‘(M@P) 20essIin 


‘sageioipnfa1d saFe]jino1q 
SO] 9I}UO9 anuuodzII JU we UO NeuIdjUI 
uotoa]zosd ap sed 3ueaixo,u 9AI9S9I U9 
a[[auuoIsesIo uonesijin inod uoneudissy — I ojoquXs 


‘UO BoIUNUILI099]9) ap ud AowI 
anne un iInod 9249891 ap uoneufisse 
SUILIOO 99SIjIIn 31)? E 29UNSIp UOneuUdISsy — gf 9]JOQuAS 


DI 


*UOI] BO IUNUILIOI 
-9191 ap questejsnes uofow anne un Jed 
aginsse sed 3so,u Inb aJpijn891 uoneNo]dxa 
Inod agsifim 91)? E aguIsep UONEUSISSY — V 9joquiAs 


O 


‘3InS QUILUOI 
o no g ‘y sa[oqus sap ussow ne uoneudisse,| ap 3U9U 
-9UUon9uoy Ip assejo e] Jonbipu! ‘ZHY 006 LZ 39 ZHY 000 € 
al]jua  9014J9S 99 EP Ssognquize ssouanbay ap sapueq 


S9] SUBp 9XIy 99IAJ9S Np suoneIs sap P SUONEUSISSE SI] INOd 
‘ajeluowrepuoj anbrnsisgiorieo dun so Juow°ufiosusI 29) 


‘UONEBUSISSE,] Ip jUa LILLO NOUO] ap assel) 


12112) 
-‘uowepuoj sanbiysisgioriEI Sap JUOS sIUOWFUSIASUSI SII 


‘so[iqouI SUOIEIS SIP Sa[ja9 JUOS Jonbipui e sanb) 
-SLIZIORIRO SA] ‘6I7I 0I9UNU NE sog1jio9ds SA9UEISUOIIIO SI] 


suep uorda991 E] p_ 99sI[n souanba:j sun p uSe,s I,nbsso] ‘7 


p7-(4 11998) IdV 


g 2uuo]oI 


Qi Quuo[oI 


‘9 avipuadde | è 19 p [PIPE | E JU UIIUIIO]UOI 
‘UOISSIWSUEI) E] 9p SIMEu E] 19 SIIESSIIIU Apueq ap IN2TIE] 
E] ‘UOISSIUI9,] IP ASSE]o E] ‘ES 9UUO]05 E] SUEp SIFUUONUIUI 
uonda991 Ip SOUOZ No s9II[eo0] sap sunoeyo Inod Jonbipu] 


*UOISSIWISUPI) P| 
ap dIMIeU 39 dIIESsI99U apueq ap InNadIe| ‘UOISSIUII P_ asse] 


‘UA LI FUUONIUO] IP assejo 19 UOCISSIUII p asse]i 


‘S9[P1 


1 


-uowepuoj sonbisLgorIEI Sap Juos sijuawesufiasuaI SO] ‘E 


‘Tonbipur,p querauo9 |I,nb zuon] 
-99]J9 sallo nb 901AJ9S Np aINIeu E] 39 SAjiqoUI SUONE]S SIp 
aSSE[O E] 159,9 ‘GIZI OJQUINU NE s99IJIOIdS SIDUPISUOIIIO SI] 


suep uornda991 E| E sesijiin souanbgj aun,p ude,s J,nbsioq] ‘7 


‘9N199JJ9 FO1A19S NP oIMyeu Bj ]9 UONEIS E] ap assejo e] Jonb 
“pur ‘gi aoipuadde | è JueIin3ij sojoquifs sap uafow ny 


‘9N199JJ9 SOIAI9S NP oIMeu ja UONEIS E] ap asselo 


‘S aUU0]o9 e| suep 31os 99 anb ronb aJllosuI,p alesso99U 
sed 1s9,U JI ‘LZ7I E EZZI SOIQUINU Xxne sagijioads So9UEI 
“SUODIIO SO] SUEP. egsijmn 359 20uanb91) ap uoneuSisse | IS 


‘uonda9931 ap uonEIs 
E] ap }uaws29e]duio | ap (somnurui ua 39 s91S9p ua apm 
-ne| 19 apnuFuo]) sonbiyde19098 saguuopiooo SI] Jonbipu] 


*so9uanbal]j 
SOp 9JBUONEUIAUI 9ISI] BI E 99EJIIJ E] SUEPp queIndyj 


sojoquifs sa] ‘19JJ9 399 E ‘Iosimun.p Juarnuo9 [] ‘uondassI 
ap uoneis ej sons 159 no anbiyde13098 3uoz no sAed 


‘99m11s 359 9]ja a]janbe] suep 
no 939uUfis9p 159 uonda991 ap uoneIs E| [anboj 1ed 931[290] 
E| ap wou 92| Jonbipuj ‘uotjda991 ap uUonEeIs è] ap WON 


:SO]UBAINS SO] JUOS $ 9UUO[O9 E] SUEP AJLIOSUI P Sa|eJUI EP 
-uUoJ sanbusisgiorIEo S9] ‘6171 O49unu ne sogijioods S99UE] 
-SUO9JI9 SA] SUEp sosijin 159 a0uanboly ap uoneusisse, | IS 


I 


E. Q2UUO[OI 


£ QuUUO[OI 


9 2UUO[OI 


95 2UUO[OI 


qs 2uuo[0I 


ES 2UUO[OI 


EX-(H 1998) IdWw 


449 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘9UU91119) 


UOnNEIS dUN,p UONEUIPi00d dp dUoZ Ej SUEP 99mIIS ]S9 UONEIS E] NO SEO 9| Suep anb 
dINUILU ap augixip Un,p uocIsio9Id FUN 9IAE SI9IJHOU }UO19S IU SIPUOIIS SIT , 


2 ‘s9JIBUUONEISO9T S9IN[[INES SIP ANUQIO | 
ap s931F9p s101] ap sn[d ap sed auesa,s dU |EWIXEWI }US LUI VUOAEI Np Uonoa1ip El 
IS NO 9UU1119) UONEIS dUN,P UONEUIPio0d ap 2UOZ E] SUEp 99n3IS 159 UONEIS E| 1S anb 
9J99p sp augixIp un, p uocisiogId un SD9AP 1UINO] VIS au JU wIIUZIASUII 39 | 


‘| 219p 
ap @ugixip un,p uoisig9sid sun 9948 IUINOJ 219 HOP 
[I ‘94119] 9p UONBIIUNUIUIOIOIPeI dp sovIAJ9S Yne ]9 o[eneds 
UONE.IUNUILUODOIpei 9p sogialos xne aSelied ua s99nquHne 
ZH | ® saJnarsadns sapueq sa] SUEp JUEUUOIDUOJ SUOI 


-8Js sa] inod anb ojezuawepuoy anbisisgiorIE> dUN ISI,N 


‘aJeWIIXEWI 359 9NANIIIP e] [onbo| Inod 3)S ap 3jIUy 


‘6171 
oJgunu ne s9gIJio9ds SI0UEISUOISIO SI] SUEP UOI}d9991 E] 


E spsijiin 2o9uanboi; sunp no LZ71 ® €771 sSosswunu 
xne uonsanb 3s9 ji Juop suonels ap 31SE,s ]i,nbsso] ynes 
‘[ezuowrepuoj anbisigioeIeo eun ]s9 Juow9ufiasUdI I 


‘op dUUO] 
-00 e] suep agijiogds 339 sed EU (,9INUIUI ap QU IXIPp 
un) soanbipui 309 3uoa!top sanbiyde;30398 so9UUOpio09 
SO] allanbe] o9A8 uoisIivgId e] no seo sa] suep , 9199p 
ap 9wsgIXxIP un,p uocisiogId aun v3Ae inwize, | Jonbipui ‘ojen 
-eds UONBoIUNUIUIOdOIPeI Ip saoIAJ9s }9 allo, 9p UoneI 
-IUNWIWIODOIPeI dp s301A19S 3J)uI sA9FELEd sopueq sa] sUEp 
ZH I ® soinotsodns 20Uuanb91; ap suoneudiISSE SI] INOK 


N 


‘aUUO[o9 9]}99 SUEP «(NY dILIOSUI 
‘Jnoalip }9jJo sues UcISsIUII p duUZUE dun osijnn uo] IS 


‘anuow sun p sajjindie 
SOp SUaSs 3] SUEp IEIA pion np Iued e ‘soap us ‘SuU) 
“UP 93)39 9p Wnunxeu JuowsdUUOAtI np inuize,j Jonbipui 
‘jijoalip 19jjo E UOISSIUIÀ p auuauE gun asijpn uo] IS 


O 


*WUNUIXEUI QUOLISUUOALI Np Inwizy 


*UOISSIWU9,p dUUNZUE | IP SANDUSLINOLIBI 


Yi 


97-(4 11995) ldv 


qQ6 2uuO[0I 


E6 2UUO[0I] 


6 suuo|oI 


‘ajeluowepuo; anbis149]esR> dun )S9 JUQwIIUTIASUII II 


‘Janbipui,p quormuo9 |i,nb 3949/93 snjd 
e] souessind E| 159,9 ‘aouessind aUIguI Ip sano] sed 3uos 
QU 19-S9][99 IS ‘S9OjiqOUI SUONEIS Sp a9UEssINd E] Janbipul p 
JUAIAUOI |I ‘6171 01QunU ne sogigio9ds SIIUEISUODIIO S9I 
suep uonda99) E| E 29sijijn svuonb91j aun.p uSde,s |, nbs10] 


‘uo011d9991 ap soUoZ NO S9N|EIO] Sap 
SUNIEYI SIA 99siIIN JuowdjewJou aduessind E|j Jonbipu] 


‘«I 91}}9] B| ap IAS 
9119 Nop apoqufs 90 “aid ej ap ude,s |LS ‘«9» 91M! 
e] 9p tains 219 Hop ojoqufs 29 ‘equuofei aquasedde 
souessind e] ap }1de,s |I,S ‘aouessind E| ap Inajea EI ap UO 
-B9Ipui,j asAINS NOP Xd NO Ad ‘Zd 911dosdde 9]oqus 37 


‘(Ss1 019wnU 3] HOA) (‘9*1"1"d) 93U9| 

-eAInba aguuoAeI 0donosi souEssInd E| 191]I}OU ap JUAIAUOI 
|! ‘91J9] 9P UONPIIUNUIWIODOIPEI ap saoiAJ9S XNE 79 ajeneds 
UONBIIUNUIWIODOIPeI apo Sso9IAJ9S XNE adeied np aseq 
E] Ins soonquiie ‘ZH | è solnalsgdns sapueq s9j sueq 
‘(9g1 oJ9uNU 9] H10A) aguuoAeI uasedde a9ues 

-sind e|j J9IjHOU ap qUeuo9 JI ‘LZ7I P €771 SOJSUINU xNE 
SOISIA UONBOIJIOU ap SsQUIl) SIp ue) uondaoxa 3119] 9Pp 
UONE.IUNUILIOdOIpeI ap seoIAI9s XNE 39 ajeneds uonesIunUI 
-UIOD0IpeI ap sooIAJ9s xne aFelsed np aseq ej Ins ssgnquine 
sed juos au Inb ZHY 000 87 ® SaInaliodns sopueq sa] SUEC 


‘(ISI OJQUINU 9] JIOA) JEDI ASSE] 
op (o3eui) UuocisiA9[9) 9p SUuocIssiW9 SI] siJdUIOO 
£ ‘snssap-19 (Q 39 (e ua uonsanb 159 JI ZUOP S9[[99 anb 
aljne uoissiv9 eun, p nd, s [IS (Xd) 93949 U9 souessind (0 


‘(7SI 0JQUINU 9] JH10A) s0uanb9I) 
ap UOnEjnpoui E UOISSIUI' SUN,p no ‘aJ0UOS UOIS 


O 


“njjiporpei ap uoissiv9 aun,nb anne ‘sgjndiuew uou 
a]ejduioo asnajod apuo e apmijdue p uonejnpow 


iS 


è uoissiw9 ounp uSe,s [Is (Ad) suuSAOwI souessind (qQ 


o 


ST-(4 13998) 


IdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


450 


sun ins aguuoAei 2a3uasedde svuessind aun e NO A 00€ 
ap (‘ur05'3) soLowowAo 29105 auUn è uoddei sed ‘gp us 


v 


‘IM9]99S 9] SUEp SIWPe |EwIXEWI JUewdUUOAEI 3] JonbIpu] 
‘SJM9]09S S9] SUP SIUIpe [EWIIXEWI ZUR LUI UUOAEY 


‘€ UOIS9Y4 E] 
suep sanbilj9wo}99y sSapuo,p sapueq So] SUEP 19 ] uo1d9Y 
Bj SUEp Ssanbilzow0399Y 19 sonbi139Wo[Iy sopuo,p sapueq 
so[ SUEp JUBUUOIIUOS UOISNYJIPOIPeI 2p SUOnEIS Sal inod 
a[ezuowepuoj anbusisggorIeo PUN JS9 quowdudiasudI 39) 


‘auouw dun p sajjindie sap 
SUOS 9] SUEP IBIA pioN np siped e s91S9p Ua 9uwUII] JUSUI 
-9UUOAEI op SIn9jo9s SO] JUESSIUIJAp SINWIZE so] Jonbipu] 


‘eJjuow. eun, p 
sa[jinSie sop sUuas 3| SUEp IEIA pioN Np iued è S9139p 
U9 9IIUI] JUIWIGUUOALI ap SIN9joIS So] JUESSIUIJIp SINUIIZY 


‘g QuUUO/ 
-09 EJ suep 9gijou 39 ‘9°1°1°d e] no agUUOARI uasedde 
souessInd E[ IS 9[eluawepuojy anbiisis9;ogIEI FUN sed 159,N 


‘(psi 0I9UNU 3] JI0A) a9udISSE 
s9uanb9Jj è] Inod WNWIXEW JUOWIIUUOAEI np Uon991Ip 
E] SUEp 2UUZUE,] 9P JNejoi uIES o| JOnbIPULP JUAAUOO II 


‘(Seo 9] UO0|as ‘apuo-1U19p 
Jolgnop un è uoddei Ied no 93UNnoI e|eoloA 3UUNUE 


x 


sun RP uoddei Jed ‘adonosi) [ewIXEW FUUSUE,p UIED 


| ‘J9UW E] 9p U9/0U! nesnIU Np snssop-ne 
sasJgw uo sanbipui 2119 JIOp Inejney 93399) ‘21491 9P UONED 
-IUNUIWOIOIPpEI dp SI9IAISS 19 ajeneds UONEdIUNUUOIOIpEI 
ap S99IA19S 9J3UI sogFeued 3uos Inb zHD | P sasnaLigdns 
sopueq so] SUEp JUEUUONIUO) 3159] IP SUONEIS SA] Inod 
ajezuowrEpuoj anbIIsLgozIEO 2UN JS9 quawo9udiasudI 23) 


‘sup 


-U0ds21109 S99U919]UOI SIP SjEUIJ S9JIV SI] SUEP 9IULYIP 159 
Ingney 01199) ‘UOISnYJIpoipei ap auusgdosna ]9 9UIEDIIJE 
S9UOZ S9| SUEp sonbiniguo9p 19 sanbizipui SApuo,p Ssapueq 


87-(4 9998) IdV 


I6 2UUO[OI 


Y6 2UUO[0I 


86 2uuOo[oI 


SO] SUEp JUEUUONIUOJ UOISNYJIPoIpei 9p suoneis so] 1nod 
ajejuewrepuoj anbnsisggoeIR> aun 39 Juowsufiasuai 99 


‘9UU9]UE | Ap oewiixewI 2Zua]eAInb9 INAINEH 


‘€ UOIT9Y PI 
suep sanbisj9uoj99Y Sopuo,p sopueq sSa| SUEP 39 | uo1SIY 
E| suep sanbisj9wo:99Y 39 sonbizzguo;1y sapuo,p sapueq 
sa] SUBp JUBUUONIUOj UOISRIJIpOrpeI ap SUONEJS S9] inod 
a[pzuawepuoj anbusisgorIEI PUN 359 quow9ugiasuaI 39) 


‘ajduris 
a|EoIlian ouu9jue sun Inod (s91]9U) suuUUEp InaneH 


‘UOISNJJIpoipei ap suus9doINna 39 QUIBIIIJE 
SQUOZ S2| suep ‘sonbiszguiogp 19 sanbilzguu sopuo,p sopueq 
SO] SUEp JUEUUONIUO) UOISIIJIPoIpei ap suonels so] Jnod 
19 9559] 9P UONESIUNWIODOIpeI 9p 39 o[eneds uonesIiunwI 
-uo90Ipei dp so9ias9s xne afeed ua so9nq11ne? ZHD | P 
soJnorsgdns sopueq so] suep 1uEUUONOUO) suoneJs sa] snod 
ajezuowepuoj anbusugiorieo eun 359 Juows3udiasuaI 99 


‘UONEsiIe|od 


*UNMUIINEUI ZUILWUIUUOALI NP UONIAIIPp 
e| suep aguuofei a9uessind e] E gp £ 9p snjd ap almaugjui 
sed ]so,u anbuoojanb uonosJip sun suep 29UUOAEI 39UES 
-sind e| [onbnp Inougzui,| è ‘591S9p us ‘qeunixewi USI SU 
-UOABI Np Uono9JIp e] JueU2]UO9 uEjd un SUEP 3|e}UOZIIOY 
uonoafosd uo 2InseuI [210] 3|Fue,] Jonbipui,p JU! AUOO II 


quowsuuofei ap [edioulid 2q0| np asmusano p 0]/dUy 


‘f6 2UUO] 
-09 è] SUEp 99U9J9JII E| Jonbipui ‘«s9UUZIUE, p souw JT 
-BI(> 9]MINUI Y[DI NP [PNUEN 9| SUEp JUSANOI] 9S JUI LU 
-auuofgi op sanbusigorieo SA] anbsio] ‘86 19 96 SIUUO] 
-09 S9| SUEp SQpuewiddp SJUILIIUTIASUII SI] FILIOSUL “YTDI 
9] Jed S99puEeusmiodaI SONDIISIINORIEI SIP JUJ9]JIp 39U 
-J9OUOI IUUZZUE,] IP JU WIUUOALI Ap SANDIISIIZIORIEI SA] IS 


J6 2uuUO[oI 


96 2UUO]OI 


P6 2uuo[oI 


96 QUUO[O] 


36 19 
96 2UUO[OI 


LT-(A 11998) IdV 


451 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘sadosdde 


90UIJ9JII Ip 91N9| E] NO gSIqUuIoOU 2| Jasijiin,p JUSIAUOI |I ‘saouanbalj sap a|jeuon 
-EUJ9]UI IST] B| R 998JIIg Bj SUEp efop jualndij sfuawssudiasuaI s39 anbsso7 + 


*«JIN» UONESIpur | 2J1JOSUI ‘AJIeJ]}UOI SEI 9 
SUEP ‘aYo1) e] ap aridosdde 3uaursve|duia | E piosoE 199 JAUUONUIW ‘391AJ9S 
ap no |euoid31 piosse Unp uonnsgxa U9 aNE) 1S9 UONEBUTISSE | IS 1 


‘UL E] SUEP 19jJ9 199 E nagId alpeo 2] SUEep 19INDIj 
nop uonensiuiupe | Jed tumnoy axrezuaw9jddns 3uaw9uFi9suzI Ino, 


saJtezuowgjddns sjuowo9uSIasUdY 


‘ae? 
-uowspuoj anbisis9;oeleo dun sed 1S9,U JUQWSUSISUII II 


‘(77 S[9IUE, | NOA) UOSIEI] e] ap anbiuyo9) UO 
-enio[dxa | R soAnEjai suonsanb so] 39 sucISSIUII sap anqenb 
Ej ‘SoFe[jinoIq so] JUEUIFIUOI 23UIFIN UONEIIUNUILIOI IINOZ 
JoXOAU2, p JUAIAUOI ]JI Salfonbxne saj[99 Juos sassaJpe s99 


‘4 UOIEIS E] 9A9[9I JUOP UON 
-ensiuupe,] 2p anbiydes89[9) ossoJspe 39 a[eisod assalpy 


‘sfed 
sIna:snjd suep suorjeIs sop azrofdxa Inb uonesiueSio sun p 
1Se,s |, nbsJo] JIUINO] 2] 9p 9puewiwodoI 359 JI SIBW ‘9[E? 
-uowepuoj anbisugioeIeo sun sed 1s9,U Juaw93udiasuI I 


*+ 9uepio]dxa aruSeduoo no UONEIISIUIWUpy 


“S9UI9IUOI SIDIAIIS S9] 39 SAPuEq s2] Inod 
e[ezuawepuoj anbnsisgorIeo sun 159 Juow93ufSiasuaI 99 


‘(osine No |euo13 
-3J pIioo9® ‘SUONEIIUNUIWIOIOIPeI Sap JUSwI9|FoY np 0J9U 
-nu) UONEUIPio09 97399 Marnbal Inb uonisodsip e| Jonbipui 
19 SQIONS DIA 39NII9JJO 919 B UONEUIPi00d Ej (a]ponbe] 
no) janba] sone anbiyde;3098 suoz ej no sAed 2] Jonbipu] 


‘SUO NEIISIUIUIPpe SIJINE p daAg UONBUIpioo0I) 


0€-(4 (199S) Idv 


qzI 2Uu0[oI 


ez] QUUO[OI 


J] QuuUo[OI 


‘ajezuawepuoy anbnsisgiorIEo sun )s9 JuowdudIASsUAI 2I) ‘7 


‘(LH) uomisuEl) ap 291A19S 
no (NH) unu ap asiasas ‘(fH) Inof ap 9911198 ‘3INS FUILUOI 
]UOWISUUONIUO] dp 231 210Y.] Jonbipul ‘aliesoy 399 910U3! 
uo | IS ‘asuanbalj ap uoneufisse,j ap 3U9UWUSUUONIUOS 


ap (OLN) [EwWdJoU aJiesoy.| ‘NeuuoI 3] UO !S ‘Jonbipu] ‘I 


‘aguanbal; ap 
uoneuZisse, | ap IuewssUUONOUOJ ap (OLO) |EWIOU aste10H 


qoI 2UU0[0I 


‘ypeluowepuoy anbusisg;orieo sun sed 1S9,N ‘E 


‘JuapniuLi9juI jS9 UOSIBI] è] ap JU UI 
-2UUOnIUO] 9] sajjanbsa] 1uepuad sapolsad Sa] «I» 91M! 


e] Jed Jonbipui ‘osrezuawgjddns quowsaudiosuaI ap 211) VT 


‘s9|iQOWI SUOIEIS SIp 
IN[39 159 JOnbIPpui E 1U9WUFUUONIUO] Ip WUNWIXEW 92JI210U,| 
6IZI 019UNU ne s99IJI99ds SADUEISUOIIIO SI] SUEP uo1da99] 
e] e agsijin 9o0uanb91) sunp nSe,s qu no seo 2] SUEC 


‘9UOZ No 931[e90| anbeyo s19A 
UOSIEI] è] op JuawssuuonIUO; ap (O.LN) Unwixew aJIe10H 


AUILIIUUONIUO] Ip aJIBIOH 


‘snssap-10 96 39 96 SOUUO[OI SI] HIOA CHIDI NP «SQUURUE,p 
sowwEISEIg» [onueNy np a91idoldde 290919591 EI Jonbipu] 


(MIDI NP 
«SIUUUE p sewWEISEI]) |PNUE]N 9| JIOA) QUUUE,p adAlL 


‘€ UOI18 
-9Y E/ SUEp sanbisj9wo;99y sapueq sSoj SUEP 19 | uo1d9Y 
e] suep sonbisj9wo]99Y 19 sonbinguro[ny sopuo,p SIpueg 
S9] SUEp ]UEUUOHIUO, UOISNYJIpoipei 3p SUONBIS So] inod 
o[eluowuepuoj anbisisgorIEI dun JS9 quow°?ugiasuaI 99) 


“solod sossoAIp s9| Inod aSJew sues ‘auuSUE,] op anbi109Y] 
UIES 9] 19 In9]j9w9,] 9p ejeuiwou souessInd EI soJde p 
guII19]IP ‘MXN I 9Pp (ATE) ano, a[eot9A 2UUZIUE 


I 


EQ] QuUuO[oI 


0/ 2uuo[0I 


l6 2uuo]oI 


67-(4 11998) IdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


452 


‘so[ezjuawrEpuoy sanbijsii9}oRIBI SIP JUOS d9N99]j9 919 E UON 
«EUIpI1i009 93399 afjonbe] v941e UONEINISIUIWUPe 2100] 9p wou 2] 39 29uanbasj 
E] 9p UONnEsijn,j 9p ona Ua 29Y9J9Y99I 9]9 E UONEUIpio09 gun a[jonbe; ap 
sesdne UOnElIsIUIUpe 21N0] 9p wou 2] ‘SII E 8pil sosgunu xne uonsanb 
359 JI JUOP 9119] 9P UONESIUNUIOIOIPEI IP SIIIAIIS SIP SUONEIS SIP SEI 9/ 
suep ‘uepuado9 ‘snssap-10 7 19 | soydesSesed sa] suep uonsanb 359 JI 3uOop 
XM99 JIUUOPp 3p IpuEwILioda21 ]S9 ]I SIE ‘sajeluowepuojy sanbisisgoeIEI sap 
quos snssap-10 € aydelSesed ne soljioods squaowasufiosusi S9] sjnos "S 


‘uoneSedold ap suonipuoo sa] sgide,p a[gissod 159 E[39 no 
sd) 9] 1N0) Juepuad a9s1nn sed 159 U 29U2nb91] E] IS NO 3]UIINSAI 359 UON 
“esin 97399 IS ‘991JHOU a9uanba1} e] ap uonesijiim,j JueuI99UoI sqUIwI SUI 
«l9sUdI sop usiq no ‘uew]Iy JuasgId np Zpf CIQUINU NE 3UAwIFUIIOJUOI 
agsijmn elas uonsanb ua uoneufisse | anb uoneosipur] ‘ofduaxa 1ed ‘uou 
-tuod 98nf uonensiunupe j anb 3u9w2UFISSUII dIINE In0) J9}nofy ‘t 


‘99udIsse svunba1j E| 19 asna;sod 
apuo a1ne,j ap 29uanba1; ej stoj ej e ‘oliejuawrojddns quows9udiasusI ap 
911 E ‘Ionbipui NOp UOnEvIJIou ap ay; anbeyo ‘] UOISIY E| Ap UOISIA919) 
9p Suone]s so] ausS9UOI IND 39 UY ‘UCISIA9[3] 9p uoissiu9 sun ,p 929ewi] 
ap 13 uos np sasna;sod sapuo sap sasuanbajj so] no ‘sojuepuadapui so[e19)e] 
seopueq e no anbiun a|el9];e] apueq e uocissiT9 eun p 2unpal asnaziod 
apuo,| ap a9uanbal; ej ajduraxa Ied ‘o310duo9 US s9UIWUII9]IP UOISSIUI 
eun nb sio; anbeyo 39U9J9JII ap saouanbal; sa] no e|j Jonbipu] ‘€ 


‘agsiin pieios uonsanb uao s9uanba1j e] onb ‘uoneuip1009 
B| ap anssi,[ E ‘NUSAUOI 979 E [I so[[anbso] suep souoZz sj no E| ‘]ue9Y99 seo 
9| ‘onbipui ‘ZHYX 000 87 2p snssap-ne ssouanb91) ap spueq sun suep LZ7I 
B EZZI SOIQUINU SOPp SOULI9] XNE UOIBIIJI]OU dun, p seo 9] SUEC ‘«JIN» UON 
+ BOIpur,j SJJOSUI ‘Nol] na EU UONEUIpioo0d aunone is ‘s0uonb91) E] ap uon 
-esijnn,| INod 99n)99]Ja 979 E UONEUIPi1i009 sun ajjanbe] done uonensIUIUIpe 
9IN0] 9p UwioU 2] «TYOOI” 92/0oqus np 927ns el e sJonbipuf và 


v 


I€-(4 ‘199S) IdW 


453 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


or I x v 
I 
i n 
1) 
3 Ù ; | 
0s i I n ran aa 
Y 
V I 
. I . 
[ID 
oc FT . i cr, 


ov ce 0 oe ov 


OZ 


Leal 


CEITIWV 


ov 0° 0 


THEDIONIddW.T VAIXINNV 


cei) È d 1 
% © | ; 
3 ere {ee A | 
CI 
Ì ui A 
Ì i p 
e Pure) n . DI 14 = 
RS al Y 
Ù > È | 


TZ a e 
Ei z L 
DO) 
9 Va x 
“a => _ o aa _ lui ba 
ve ov i 


7 .® 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


454 


‘“sogpnuue sanbrisi19]oE1eI sa[ no Ej ‘sasauzuased annua ‘Nes 39 
ap 27109 E no snossap-ne JaULONUUI dp 33 oridosdde 3usw39e]dwa, | 
g gie.) un Ied 1999 Janbipur, p 3uarauo9 [I ‘sonbnsrigzoeIeo sInarsn]d 
ap no aun, p UOnMNEmnuue,| U? 2]SISUOO UONCIYIPOLI E] NO seo ny (€ 


‘JoudI|nos s9] ap 19 soginofe saonbizsisglorIEO SI] ‘orid 
-oJdde juowrsse[dwi9,| è ‘sonbipur, p quorauo9 JI ‘soquersIXa sanbrasia 
-939gIeI xne uonouofpe sun ua 2)sIsUoI UONEIYIPOLI E] NO SEI NY (7 


‘ssogipow juos Inb sajeurdiso sonbrsisg]orIEo S9] ‘S9S2U] 
-uaIed 31)U9 ‘9109 E no snossap-ne J9UUONUIUI ap 79 19UTI[NOS S9| Ap 
‘sonbnsrIm9zogIto sojjaanou so ‘aridosdde juaw3v9Ee[dwa, | è ‘Jonbipui, p 
JUIIAUOI ]I ‘ss9YIPoLI ZUOS saZuEISsIXA SONDIISII9IORIVI SOp no seo ny (I 


“UOSIES Sun, p sonbIingUESIp SOpuo R UCISNYJIPOIPLI 9p a E1OH,| SUEP 
oquosui s0uanbzI; ap uoneufdisse sun, p sanbusisnorIeo XNe Uoneoy 
“IPOUI SUN R NEI] E AYIF E] anbsio[ asEo 97}99 SUEP « X » 9119] E] J9N1OdT (0) 


‘a9utop uosres sun juepuod uonezs sun Ied 30uanbg1} aun p uorzestun 
aJgruoId E] R 3161] è SY] E] anbsio| asta 9]}90 SUEP « X » 91]}9] E] I9V1Od (Q) 


‘9011 BOgIHOU UOHEeIsruTUIpe,[ sp wou 2] Jonbipu] (e) 


s9qu29099 5930N ‘I 


‘UOnd9991 Ip SUOIFII NO SAUOZ S9] UO[9S JUAI2IJIP ZUILUIUUONIUO] IP IINEIOY, | 
no auu9ue,] ap sanbnsisgorIEo sa] ‘souessind è| onbsio] ejduroxo Jed ‘uoI) 
-2USISSE,] IP 9IE101 E] Inod sajqejea sed juos au sajja,nbs1o] sonbiystmgzoeIeo 
sa] quow9Iedos SILIOSUI, p quarauoo JI ‘][ E g 19 ES SOUUO]o9 sd] suecg ‘7 


*UOSIES dun, p sonbIsj>UIEsIP SAPuo  UCISNYIPOIPEI 9p 2JI2IOH | 
suep juemSg s0uanbal; ap uoneudisse sun, p uUone/nuue NO) — 


‘uosies aun,p sanb 
-11}9UUEI9P SOPUO R UOISNYIPOIPeI ap alte 10H,| SUEp 3ueInTJ sound 
-21} ap uoneufisse sun,p sonbusisg;orIeo xNE UOnNBIYIpou: 33N0) — 


‘99UIUI19)IP UOSIES 
Un, p sImoo NE d01A19S U9 2I}duI R aVUNbI1} ap uoneufisse anbeyo — 


:19gnou Inod gHHJI.I ? 9940409 31}? HOP 9IOUNSIP dYY UN ‘I 


$9[B32U9Î SUONINIISU]  *Y UO}93S 


dv 


è DI è] 2 DI 
i |j 
(] CH 
| i |: 
ò > ca; 
E $3 > o 
SURANO i li | 
Î B S BE. & 
I: i. | 53 
i $ È ER g5 
"53 El . °F} 
25 : aa Qi. 
[UA "dale | dir [af 885 
i METER: (TE ii | GBE 
Lu s}afigili pe F lip dei. 
Bol TE CRE $ Fidi 5g° s5 n 
Hi s ef83|? N Es *Pas È 
SE Sis |Els î, Fil di gF?GE® 
> i Sl - ssgif 
d $ n A 8 si | 735 
È Lilo al 8 
k (CURO E 
si : 
E ì L] : E° 
: i |i i 
"OLE LR? È 
epslizii — i 
_gtessti| sl [sg ? È 
“agiselilg] (Bi 1 
id 1118: da > 
Li È Be Q 
FRE 
È i R 
8 = 8 E 
ali E 
=Jel l $ 
249II PP ARPON *V uopo9s 
(LI 9PNIE,] 1104) 
7 H9IONAddy Td V DON 


I-TdW 


455 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘91juow 
gun, p so[[mSre sop suas 9] SUEP IRIA pionN np Imsed p ‘s9199p 
U9 ‘9009]UE 37}}39 op UINUITXEUI JUILUIUUOALI NP muIZE,] 
Janbrpur ‘JM90.ITp 199 E UOISSTUIS, p su UE FUN asian UO] IS 


*UNUMYEWI ZUSUIFUUOALI np mUNZYy 


I 


DE 2uU0]OI 


uo:ssIiu3,p auudzuD,] Ip Sanb1)s1493901DI) 


‘9UU9]UE, | Sp Lone zUIUI]E,p audi] e] R_IM9) 
-J9w9,] Jed orumoJ asna;zod apuo, | ap souessmd E] Janbipul 


‘(MX U9) svuessmq 


‘9 aorpuadde,| ? 39 f 2JPILe |] g qUAwIRUTIOJUOI ‘olTes 
-S999U Spueq 9p mmadIe] E] 39 UOISSIUI9,P asse]o e] Jonbipur 


*alressoogu opueq ap Imode] 39 UOISSIUIA, P_assel) 


*alressao9u Inod nuo) 159 Juows3uI 
«I9su9I 99 anbsio] ‘so1}F TO U9 SOIAJ9S Op UmMUNnXEUI SOUEI 
“sp e] oxrezuama;ddns 3uomeud:asUSI ap 913} g_ Jonbipuf 


‘ssouanb91] SIP efeuoneuiuIi SIT BI R 
9OVJIId e] suep 3uommfy mb sojoquifs sop usdowi ne ‘aqgissod 
np omsaw E] suep ‘s9udissp Nos aj, nb 19 sKed un,p arued 
sun è no sked un R apuodsalioo a]a, nb juerauoo JI ‘91209 
suoz sun nb anpua]9 surowi 159 UOI)d2991 9p uoldsI1 EI IS 


‘I aoipuadde | E e9xAUUE 2JIEI E] IMS SI9INUNIP 
quos sal[a,nb sala) Uorjdao9I op souoz sa] no èj sonbipur 


‘uonda99I sp (s)uoi891 no (s}ouo7 
‘IM99 9] Sp ju wIsve]dwsa,] ap (SI 
-nuru1 39 s91S9p us) sonbrqdesS033 so9uuop1009 s9] JonbIpuy 


*‘s90U09nDII} SOP 9[BUONEuI9]UI 
9ISI]T E] E SOEJSIA VI SUEP JueINTZ sojoquaAs so] 199 199 E 
IoSTmIn, p JUoIAUOO [] ‘99nys 159 UOHE;S E| no sked a] Jonbipu] 


y<dV 


8g 2uUO[o]) 


£ 2UUOOI 


DI 2UU0JOI 


QU 


‘99nJIS 359 IP ajpanbe[ suep no 99UdISIp 159 
UoIsstw9,p UonEIs E] Jonbo] IEd 9NU]ESO] SP WOU 2] Jonbrpu] 


*MOISSIU9,p UOnEIS E] sp Juowrsoejdwl9 39 ION 

*S7 2jPIME,] IP SUI) XNE 9SI]IN UON 

-gOgnuepr,p [EudIS aJIne NO] NO [odde,p jueoipur,] SIIISUI 
‘(uoneognuapi,p |eudis) odde,p JuEeoIpuI 

‘399 390 E 

nagid quowssse[dwa,] È SILoSUI 9132 NOP EP 9}}99 ‘JOIUUOSIES 


oxg1OY,] op uoneodde uo ostui op ep EI anb anne 9ep 
MO] RE S9Ipow j59 NO IOIA19S 9 917}IUI RISI uoneudisse, | IS 


‘agsifmn eJ9S UONEUSISSE | sajjonbsa[ juepuad suosres xne no 
E] è juopuodsazioo mb sasto so] NO E] SUYP 9QUUE, | Ip saoIprgo 
SIOIUIOP MP S9] AILIOSUI “JOMUUOSIES IMTEIOU,] ap uoneordde 
Ud 9STUI Ap 2jEp Bj f SolAIOs U9 9IN}AuI R 159 uoreudisse, | IS 


‘uoSres E] JuEpuad s0IAI9S U9 asti op 2}ecd 


i ‘snssop-? QI 
39 ei soydersSered sop sauJ9) YNE sgnbipui 359,0 2000nb91] 
SUNONE IS ‘ZH U9 e9IIs9p soouonbpi; ap apueq I USIq no 


‘zHX ua ‘a9sodold 230U9nb91} aJINE 9INO? Jonbipu] 


*] 9pIUE,] È IUBINTY LUOMULIP 
8] Y JUOWIFUTIOJUOO ‘ZHY U9 eguFisse a0Uanb9I] EI Jonbipu] 


‘9009nb91H 


3YDIY 8] 3p SIUUO[OI SISIZA[P 59I 
SUBp 19195U) $ SQUIwIIUT:ISUII SI] }UBUIIILOI S3)ON *II 


ep 


p 2uU0]oI 


£ 2UU0]OI 


I 
37 2UuU0[0I 


I 


QI 


2I 


] 2uu0]0I 


‘101 spnbipur 91)9 
QUOAIOP 9INMIO) NE TOAU9S UOS Ap 9JEp E] 19 9YIJ E] SP 9W9S P osunu 27 (9) 


‘toneudisse dun, p 


SO9YTIOU SoNDIISLI9IOBIRO SOP 9N[EIO] E] AP ‘UOSIES PI PP sInoo ne ‘uon 
“enuue,] R Iren è aYoy E] anbsio] asEo 9NSI SUEP « X » 91M191 PI Jou1od (P) 


€-<dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


456 


‘saudoldd8 390919331 9p d1)9] E] NO SIQUUOU 2| J9SITNN, p JUAIAUOI [I ‘seouanb91; sep 
9|BUONEUIIUI 9ISI] E] E 99V/RId E SUEP EfAp 3UaInTY SIUSWISUTISSUII SII INbSIOT + 


9]E01}19A 9ANI9IIP UOU dUUZUY VIA 
9[E]UOZIIOY 9AMNISIIP UOU IUUNUY YJOH 


auu2]u8,p s2d4) Suas9gp Xn Juepuods31109 S9[OqQuIAS ‘III 


‘sonbifdde 359 uorzes 
“1uoIqoUAS ap anbiugoa) e] IS no ‘ourewIas E] ap sinof surez199 anb sosqun 
189,U no ‘01 9UUO]oo e] suep pnbipur anesog.] 1n0) Juepuod sasiun sed 
189,U 99U9nb91] E] IS NO 9IUIII]SAI 159 UOIZESI[IIN 97)90 IS ‘99YNOU FIUINDbII] 
E] 9p UOnesignn,| JUEUIIIUOI SJUIWIIUT:PSUII SAP no ‘somQguiolii 000 7 ® 
QIMALIFJUI 159 10-9][30 anbsIo] ‘9014198 Ap WnNwIXEUI FOUEISIP E] o]dusoxo sed 
*quourniad 98nf utonensiurupe,| anb JuowRUdIAsTAI arlne 3n0) I9NOfy ‘7 


«TN» 
UONPIIpur,j AJrosuI ‘e9n109ga 3)9 E, U UonEeuIipiooo aunonE IS ‘a0u9nbp1) 
E] ap uonesitmn,| Mod s9n)99p9 919 E UOIEUIpio09 sun al[anbe] S9AL UONEI] 
«STUTUIPe 23N0] ap WoU 9] « CHYOOI » 9]0qua”s np ayuns e| g Jonbipul ‘| 


‘ao ©] SUEp 799 199 R NADIA sIpeo 2] sup Jomig 
iop uonensiuupe, | ed rumo; omeuowsddns 7u9w9USISUII InOL 


saspjuawipjddns s1uauzudia sua N 


‘(77 9JOHNIE,] JI0A) onbrugo9] uone) 
“Io]dx9,] ? S9AME]9I suonsanb so] 19 SUOISSIUI? SOP ouqenb e] 
‘soFejfmolg so] }UEUI29U0I 2UITIN UONENUNUWIOI 9INO) 
19K0AU9,p 3uUornuo9 |I Sajpanbxne s9][39 3UOS SaSsoIpe S99 


+2 UONEIS B| 9A9|9I ZUOP 
uonensiuupe,] op anbrqdes89]9) assaIpe 39 9]eIsod assospy q97/ 2U00/09 


9dV 


*UOoIS91 FUILI 
E] ap uoneurjsap gr wwIEIBOId SUIZUI 2] INOÀ JUSWIFUEINUIIS 
sogsifn soouanboij sonne sa] IanbIpul ‘are 1juoo seo 3] SUE 


*9UUO[o9 3Z}}99 SUEP « [IN » SILIOUI ‘tonsanb us aJresoy.] 
Inod o9siin e9uonb91; ajnas E] 159 sognou ev9uanbalj E[ IS 


‘(s)uorBa1 (s)owguI sep no e] sp uoneunsap e swwEISOId 
Quigui 9] Inod 3uowpue:nuiIs ss9sipn soouanbal; sasny 


‘(0.LN0) 1U9W3UUONIUO] Ip dIIEIOH 


‘(uorjoos 9}uasgid E] ap III UONI9S-SNOS E] 
JI0A) SUONONI]SUI S9ZUISIIA SAP UT E] R SPIFUINU9 ]UOS UU] 
-ue,p sodA} SJuaJ9gip SOT “MIDI NP « 9UUUE, p sowwEIS 
-2I(] » S9p eIMejouewIoU E| ‘afgissod 159,9 onbsio] ‘J9simn 


‘euu gue, p odAL 


‘Te}uoziIO] uejd 9] coAE wnumew: quo FUUOAEI 
Np UOnsanp E] sp ojFue,j ‘s9199p us ‘Ionbipur,p Juorauo9 I 


‘Is op 2/duy 


‘9903 


-tsse 9UINb91) E] IMOd WNUITYEWI ZUIMIUUOALI NP UOnIINP 
E] SUEp 2UUUE | Sp puejoi Ured 0] JonbIPUI,p JUAIAUO9 I 


(EP) suu9UE, | sp WED 


“Um UunxXe I quIuIdUUOALI 


np uon99IIp | suep aguuoAtI 29UEssINA è] E Ep 9 9P snjd 
9p ainatigjui sed 359,0 anbuoojanb uorjoasIp sun suep 9930 
-uofti souessind è| [onbnp InoLigzuI, | R ‘s9189p U9 ‘Teruoziiog 
ue[d 9] ins uonoofosd us [210] 9]FUE,| JonbIPUL,p quos uoo ]] 


‘quowsuuofeI ap [ediourid aqo] np amisoano p 9jFUy 


*9UU0]O09 9799 SUEP « (IN ” 9ILIOSÙI 
‘foommp 19]9 SUES UOISSIUI9,P IUUAUE sun asia uo] IS 


[I 2uu0]0I 


. 


OI 2uu0]0I 


36 2Uu0OI 


P6 2uu0]0I 


96 2uu0]0I 


Q6 2uu0oI 


S-TdV 


457 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘(fos np snssap-ne apuo,p inanSuo] 7°0 9p Inomney sun e 
(293uei sed sojodip | 19) s99FUEI anyenb g a[eordo1) uoIsnTIP 
“orpe1 e] Inod suuque :agIudis z'o/v/OUL :91dw9xg) 


(opuo p sinonduo] u2) jos np snssap-ne INIINEH 
so9FUtI ap aIQuIiON 


ajeotdo;] 9UO7 E] SUEp UOISNEJIPoIpeI EI Jnod UU UV 


‘(_S9 IN9LI9)UI afdue-ItSp ‘opuo,p InanFuo] p‘0 [os np 
snssop-ne Insiney ‘opuo,p sInanFuo] 6‘7 9199 UN p InonFuo] 
‘oFueso] uo suU UE :9YIUTIS 59/p‘0/s‘7/OHY :91dwaxg) 


oFueso] np InoiszUI 9due,] op AINON 

(apuo,p sinanFuo] US) jos np snssap-ne adueso] np InameH 
(opuo,p sinonduo] u3) FUESO] np 97309 NP ImanZuo] 
oBueso] ua dUUUY 


‘(SI 9FE|eo9p ‘]os np snssop-ne puo, p 
sInonSuo] 7 ® 99NNS SINALIJUI A]EZUOZIIOY 99FULI ‘sojodip 
9p So[BoIisAa SF9ZULI £ ‘SA ezUoOZiIION SOOSULI |p ‘INDII9IPII 
S9AE [eIUOZLIOY 9wI9ISAS :agrudis SISZ/E/y/SHH :91dwoxg) 


JuE9YI9 SEI 9] ‘oSEleo9p ap 2]BUy < 


(opuo p sImonFuo] us) asseq 

‘snjd è| S}uUOWI9]P,P e9FurI E] op Jos mp snssop-ne ININEH 
9[EonIoA 99FURI IEd Spuo-1U19p SIUFWI]I,P IIQUON 
ajezuoZIIOYy 99FutI IEd opuo-1u19p sjUIW9]?, P_IIQUON 
99[eo9p sUUZUY 

IN9IYII IIAW 

xNEquoziIioY sojodip us nespii-2UU9)Uy 


(1N9399]J9I 
9A? [e]UOZIIOY 2jodip :9131udIs YHd(A :a]dwaxHg) 


IN9I9GII IIAW 
[POHIIA 
[B}UOZUOH 
9jodig 


OUL 


LtdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


458 


‘Zr01 019uUNU 
np sowsl93 xne  asinbos  agdionue uoneosifgnd èe|j 3ueu 
-9]U09 GUAI. 9P 25Iepewropqay aJrejnoJio e|j E 20UaI9J91 sun (2 


‘uoneufisse sun ,p 
s9gIJnou sanbisiIgoRIEI SOp 931[e30] ej ap uonejnuue,j è (£ 


‘(S91URI 
-sixa sonbnsizaoeIeo sop uonejnuue eun no uonpuofpe 
eun ‘juawssvoe|duroi UN U2 2ISISUOI UOI]BIIJIPOWI 93JI9I IS 
Janbipui) 900919591 Ap 19IYPIJ 2] SUEp a]uosui aduanba1} ap 
uoneufisse oun,p sonbnsisgorieo xne uoneoijipow sun e (7 


‘uone3s sun Jed s0uanbaoij sun, p uonesijin asgiwald ele (I 
nre) è duo] e| anb uonesipulj (P 


‘aJlieuuone;s099 931[[azes 
Un,p seo 9] suep 9ajengio uonisod ej siuduoo £ ‘ojeneds no 
9UUL1I9] UOIEIS E| EJIUUONIUO] |onba] SUEp IoIjnonied 931][91Es 
® NeasgI 9] Joljnuapi,p a1mawad Iinod souesijjns soquuop sap (0 


‘aUW_II ||? JUOp UONEnNSsIUIUPe, | ap wou d|  (q 


‘gu uo, 
ne IOAU9 UOS 9Pp 923Ep ej 19 9UYOI) E] 9p alias ap cIQUINU dj (E 


:SJUBAINS aseq 
ap SJUALIIUSIASUII SI] JIU9]UOO NOP UONEIIJOU 3p 2UI) anbeyo ‘| 


‘giu ne 297uas3Id 31)9 inad 
sajeneds suonels 590 sano] Inod ajqejeAa onbiun ayoi) sun ‘sed 
[tared us ‘(juepusose pn0u np uonisod e] ap UoISnIXA | E) 91Iq 
-J0,p SOnNbHNSIINORIEO SQUIQUI SA] 19 SONbINI9|P0IPeI so9uanbaI1j 
xne sanbusisgogIEo SQUQUI S| 3]UO  S9I][9ZES sinoisnjd 18 
jnes ‘olieuuorne]js093 UOU 93I|[a]}es UN,p pioq E 999ejd 189 a[jd ISO — 


‘aJieuuone1s098 911]j[ares un,p pioq e 299eId 19 alja 15° — 


:uonda991 ap 19 uoISssITU9 p 20uInb9Ij 
ap suoneufisse saj Inod ‘ojemeds uoneis anbeyo inod 970) ne a9juossId 
9119 Op 930unsIp aYolj sun ‘sajeiguId sanbiisisorIEo SQUIQUI Ap sojeneds 
suoneIs sInoIsnjd Juetodwoo s93!][9}ES P 2UI2]SAS UN,p seo 2] SUEC ‘€ 


T-(V 11998) €£dV 


“uo neoi;nou 
eun, p ]9fqo | aJIEJ JueAIOpP UOI}d9991 E] }9 UCISSIWUI | INOd S9UUI11I9) SUONVIS 
xne suUOneudisse sa| sojnos ‘sin9jo9[jal SaNij[ozes e 3uI21SAs un p seo 2] sueq 
‘ss9udisse sovuanbalj sap 23s1[ E] JUEUUOP 79 so[ezuawepuo] sanbiusisgoeieo 
SO] S9INO) 3UEnbipui ayoij 37)99 ‘asiunos 3139 INod UONEvIJIOU ap aYoIj anos 
oun ‘s9usnbal; e] ap uondsoxa |] è ‘sanbnuapi 3uos sajezuawepuoj sanbi 
-SIJ9IORIEI S9] anbsio[ ‘seo s99 ap unseyo sue( ‘ajeneds no 2UU91119) UONEIS 
aun è uoneufisse anbeyo inod annuo) ne 293uas9Id 31)9 2IOPp NIUNSIP UON 
-B91j0U 9p aYoI; sun ‘uonda591 ap no uocissimIa p ssvUanbaIj ap nude, s [i,nb 
UO|as I6PI P 88P] SOJFUINU SAp Ss9UIII) XNE S99IJIHOU Sajeneds 39 SOUUILII9] 
suoljeIgs xne 29uanbaJjj ap suoneufdisse sa] suI99UOI INb 99 ug pa 


‘90U9J9J9I Op 1914914 9] SUEP 
ajuosui 29uanbaJ} op uoneufdisse sun p 2[e30) uonejnuue 23n0) — 


‘90U919J91 9P J91Y2I.] SQIde-19 QuwIOUIp ‘so9UInbI1] 
SOp [BUONEUI9]UI 20UI19JII IP J9IYOIY 9] SUEp oniosui s9UanbaIj 
ap uoneufisse sun,p SaOnDbIISIIZIORIEO XNE UONEoijIipow 2IN0) — 


‘uond9991 e] no uoissiwia | Inod ‘ajeneds 
uonejs eun E no ‘uorido991 E] no uocissiva | Inod ‘suudii 


x 


-J9) uonezs eun e souanbal; ap uoneufisse ajjaanou anbeyo — 


x 


:Jaljnou Inod so9uanbgi) sap Ju2w191)sId91U9 p |EUONEUIZUI 
Quwio) ne 99X0AU9 91)? NOp 2I9UNsIp UONE.Ijnou ap 2UY2I) 2U( 1 


S9[B19UzI suonona;su] ‘Y U01399S 


(€119 LE S9]PIME S9] JIOA) 


FIWUOUOI]SEOIPRI ap 39 3[eizuds UONBIUNUMIOIOIPBI IP 
SUOIE]S XNE SIANB[II UONBII}I}OU dp SIN] 


€ 3D5IONHddV VIdv CON 


Y 


1-€dV 


459 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


*UONEIISIUIUIpe 2I}ne dun p 2110)1119) 3] INS 31 AW9 IUUIIIIJA] 
UONEIS E] Ap UOlEUIpio09 ep auoz e| IS anb aJiessa99u 3S9,U UONEWIOJUI INIT |, 


e 


‘9399JJ9 30IAJIS NP dIN]eu E] 39 UONEIS E] ap assejo e] Jonb 
“ipui ‘g1 avipuadde | è JueIinFi} sajoquifs sop usfow ny 


QoIAJ9S Np eIJNjeu 33 UONEIS E[ 9p oSSETI 


‘aeriqio uonisod es Issne Jonbipui ‘oJieUUOn 
-E]S09 ai[[azes un,p seo 2] sueq ‘(s)agloosse quos IN] inb uon 
-d3091 ap (s)auual19) (s)uone3s (Sop no) e] sp quaw99e]dwsa | 39 
9NTIOIES NP 9NIUPI] ‘IN9I09[J9I 9N[[P}es Un,p seo 9] suEp ‘U9Iq 
no ‘ogudoldde uo$ej aljne 31N0) ap no soAne[o1 A SUONEIJI}OU 
xne ]uUEJ9J9I 9s Ud duuzlII9) UONHEIS E] E (s)agioosse uonda991 
ap (s)oxeneds (s)uoneis (sop no) EI 9p 9WIUz PL] Janbipul 


2199 
91]9 }IOp UONESIUNWIWIOI E] (sajjanbsa]) ajponbe soAE (s)uoneIs 


‘s91d 2]NUILI dp dWILIXIP UN E, SIpuooss SI] Ju w9]ed9 JonbIpu] 
‘(samuii 39 s91d9p us apmine] 39 apnz:duo]) 1n939w9 | ap 1U9wI 
-soejdua,] op sonbiyde;F093 saguuopioco so] Ionbipul (0 


‘sa0uanba1j SOp a[EUONEUIZUI SIT EJ E 9OVJ9Id E] SUEP 
queindi; sojoquiss sa] 39JJa 199 E J9SI]I]M,p JUIIAUOI [I ‘99NIIS 1S9 
uoneis e] no anbiyde13093 suoz ej no sfed 3| Jonbipu] (q 


‘990IS ]S9 9][9 ajjonbe] suep 911]e90] Ej op wou 
9] no s9ufisap 159 UOIEIS E] [nba] snos wou 2] Jonbipul — (PE 


UOISSIUI9 P IUU11J9] UONEIS E] ap Juowssve|duio 39 9NIUP] 


‘sB9 9] UO|Jas ‘onagId no 3A199]J9 UONBIIIPOW 3191UJ9P 
E] 9p aldo an2 nop Jsonbipui E ep el (#9 Ju10d ne oInDij 
inb ajjao op uondeoxa.j E ‘uonoos 2uassId Ej SUEp saglzio9ds 
quos sagja,nb saj[9ì ‘uoneufisse eun, p sajezuawepuo] sanbusi 


“qoeIeo sep anbuoojanb sun.j ap uoneoIipow sun, p s107  (q 


t-(f 12095) €dv 


9 3u10d 


£$ 3UIOd 


p 3U10d 


‘aouanb91j op uoneud 


-ISSE.] ap ‘seo 9] uo[as ‘onagid no 2A1)99JJ9 291A19S ua asiu ap 
ojep e] Jonbipui ‘uoneudisse ajjpanou 2Un,p SEI 9I sued (e 


991AJ9S U9 asiui ap eq 


‘(Ip1 OJQUINU 9] 4104) ZHY U9 
‘soufisse sovuanb91) op apueq ej sp InaSie) ei Jonbipu]. 


agufisse soouanbalj ap apueg 


“ZHIN 006 01 9p snssap-ne zHD U9 19 snjou!I ZHW 005 OI 
e,nbsnf ZHX 000 87 9P snssap-ne ZHIN u9 ‘snjou! ZHY 000 87 
e, nbsnf zHX us ‘(7pI 059WwNU 3I JIOA) | 9[9IHe.j op Uuon 
-1u1Jgp èj uo]os (s)agu3isse (s)seouanbalj (s9]) è| Jonbipu] 


(s)aguisse (s)o0uanba14 


2UU1113]} UON}B)IS dUN,p UoISSIWII,P 
aduanba1; aun,p Uo!}Boi}i}0U | ap SEI 2j SUEP 
JIUINO] R SIA[ezuawrEpuojy SanbisLig BI) ‘fl UO139S 


‘99UlU119)9p aporsgd sun, p 2UIJ3] 
ne sonduiolIa]uI JUaWIAANRIUI]Jap JuUoJIS 19-9][99 9p SUoISssiu9 
S9| IS ‘apeneds uoneIs sun è dANE]9I UONE9IJI]OU ap 2Yolj FUN.p 
uSe,s ji, nbsio] ‘no 93Ut91)S91 159 UONESI]INN 97339 NO SEI 9] SUEp 
23Inou 29uonb91} è] ap UONEsI]IIN,| JUEUIIIUOI sjuowsduUTIASUII 
sop ‘7pf OJQUNU NE JUIUIFUIIOJUOI 2ISI[Mn BIS uoneudisse | 
onb ajjanzuon9 uonesIpulj onb ISUIE ‘UONEUIpio09 3ap 3UOZ 
e] JouIw19]9p Inod g7 avipuadde | ap suonisodsip sep uoneI 
-i]dde |] ap suo] UONEJRPISUOO US SIIT INDIIEJ INOI aiduoxa 1ed 
suouniad 99nf uonensiuupe,] onb QUA WUIUSIASUII aJINe ]no] 


‘so 9] uojas J no d ‘dI 
‘ff SUO1)99S SA] SUEp SoIUIJIp SajezuourEpuo] sanbIsLIgzILIBI S2/ 


€ 3UIOd 


7 3U10d 


] 3U10d 


(3 


G 


£-(f (1998) £dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


460 


*‘UONBIISIUIVWIpe 1}ne eun DIA UONEuIpioo9 E| 19NJI3Jja 


Inod aseq auswoo IAJ9S E 9][a IS anb allessa99gu 3S9,U UONELIIO;UI 9NII , 


‘J9UI E] ap USAOUI nesaIu 
np snssap-ne auu2]ue | ap songu ua apmnje,j Jonbipu[ (4 


(6p1 19 8PI 
SOJQUINU S| JIOA) ‘9JIEguI] }59 2;j9 NO SEO | suEp uonesiejod 
E] 9p ue[d 9| 19 AxIe[nosio 3s9 o][o no seo 3] suep uonesie]od E] 
ap suos aj issne Jonbipu! ‘jeuxewi quewdUUOARI NP UonI9IIPp 
E] suep asi apuo.| ap uonesejod ap ad) 2] Jonbipul ,(# 


‘uonezio]dxa.j 3Uepuad 191J2A 
inod auuU9uUe | ap [eulixeui 1UO WS UUOABI np uono2lip EI Ip 
inunze | sof[anbso[ 93}uU9 soNiunj s9j ‘arjuow: aun,p sajjindie sop 
SUS 9] SUEP IRIA pion np Iued © ‘s919ap ua ‘Ianbipuf G 


‘aUUZUE | 9p [ewixewl Juaws FUORI Np 
Uo1]99JIP è] ap ‘uomeno[dxa ua na9id ‘ewuitI 93IS op 92jFUuE ] 
‘fezuozuoy uejd ne poddei sed ‘s9189p us ‘Ianbipu] (9 


‘9UU91119] UONEIS E] ap Inogne INWIZE anbeyo SUEp UOZIIOY | 
ap 9uS ap ajFue | guenbipu: ew3YIS UN aYoij e] è aspuror — (P 


*UONEBUIpio09 E] INod Iosijnn è 99U919J21 Ip JUS WF UUOALI 
ap awwreideip 93] Jonbipui no ‘0U919]31 QUILIOI |EwIXELI 
JuoWIIUUO ARI Np o uorn99JIp Eej queuolid U9 9INSIU FUUZUE ] 
ap qu2wS3UUOAEI ap ewwEISEIP 93] 2Y9I} EI P_ QIpuior (0 


‘(onb1139U1£S 
sed 3s9,U JUQWISUUOAEI dp aQwwIEITEIP 9] IS 99/[IE19P uondiso 
-sop eun JIUUOP) INIOUI Ip 3INP9I 159 souessind E| sa[janbsa[ 
SUEp SUOnovJIp sj 1ed QuI10] 2jFUL | ‘s919p uo ‘Jonbipur (Q 


(SI 0I9UI 
“nu 9| JIOA) [EUNIX©W JUIWUFUUOAEI Np o Uonvsalip El SUEp 
suugue,| ap (gp) njosge no adonosi ure3 2] Janbipuy (e 


UOISSIWI,P IUUNUE,] AP SINDISIIMILIEI 


9-(H ‘199S) €dV 


6 3UI0d 


*Z)Jay Jed s0uEssind ap a|eLuIXEUI 9JISUIP E] ap jnojeo ne anbifdde,s ajjo no sInsaw 
e] SUEP YIDI NP Z6L Hoddey np uoIsiaA 3]U9991 Snjd E] JOSIMn,p JUAAUOI [] 7° 


*UONEIISIUIUIpe SIINE SUN DIAL UONEUIpi009 E| 1an}99]Ja 
Inod aseq 2uILIOI 1AJ9S PB alja IS anb aJiess999u ]S9,U UONEWIOJUI 3NII | 


‘9UU9ZUE | Op d9n1Ua | E aluInoj 21219 ua asuessind 
E] 9p ojewnuiui Inojea ej ‘osnoiod anbeyo Inod ‘sonbipuf  , (0 


‘(ZHD SI ® sasnatiadns 
sasna;1od sa| Inod s9s11oABJ9p snjd è] ZHIN | 9P spueq e|j suep 
no ZH SI E soInanggui sosnaiod sa| Inod s9s10AeJ9p snjd E] 
ZHX p 9p apueq t] SUEp agjnojeo FUUSA0UI INAjEA) SUUZUE | IP 
99NUua,| e sruInoJ , ((ZH/M)fP) ZH sed svuessind ap ajeunxew 
Qusuap EI 19 (MEP) 97219 ua a[e10) souessind ej Janbipul (Q 


‘9UU9]UE,] Ip 291)UA, | E alUINOJ (MEP) 
919159 ua ssuessind e] ‘osnouod anbeyo Inod ‘IJanbipu] , (E 


UCISSIUII |] op aouessInd ap sonbusismorIe> 


‘UOISSIUSUEI) E] 9p dImMeu e] 
]9 SIIEssaogu apueq ap InaFIe] ej ‘UoISSIUII p assejo 
è| ‘ouI9)sAs np suoneufdisse sop spueq ap Indie] 
9inad snjd ej queAe osnaziod ej Inod ‘sanbipui ,(P 


‘UOISSIWSUPI) E] 
9p aINjeu t| ]9 aliessaogu apueq ap InadIe| e] ‘UOIS 
-sIU9 p assejo ej ‘osno;iod anbeyo Inod ‘sanbipui (2 


{UOISSIW ] 
sp (s)osnaiod (s)aouanbg1j (so] no) ej Janbipui ,(Q 


‘UOISSIUI9 p assejo e] Jonbiput (è 
:9 soipuaodde | E 39 f 3|oIIEe,.| E JURWFUIOJUOI 


UOISSIWISUPI] 
E] IP 9IMZeU ]9 ollessoogu apueq ap Inadse] ‘UOISSIUII p_asselo 


8 3U10d 


£ 3u10d 


S-(f ‘399S) Edy 


461 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


(77 9PHIE,] 1104) 
SUONEBIS sep anbiuyoa; uonezioldxa, | è soane]oi suonsanb s2| 
]a suocIssIu9 Sap anfenb ej ‘sofe[pinolg sa] jueuI199UOI 3IUSFIN 
UONEIIUNUIMoOI 2)N0) JAA0AUS, p 3USIAUOI [I afjonbe] e uone, 
sstunwupe,] ap anbiyde:39/9) }9 a|eisod sassalpe sa] 19 auenoldxa 
oluTedwI09 E| ap no uonensiuiuIpe | ap wou | Janbipu] 


aueno|dxa s1uSEdUIOI NO UONBIISIUIUPYy 


*pI1o99P 199 
ap nuauoo 2] anb Isuie ‘Juauio[Fey }uasgId a] suep saziJossld 
SANIWIT]| SO] Jossed9gp Inod njouoo 933 E piosse un a|janbe]j 942 
UONBISIUIUpe 23N0]) ap WIoU | ‘nei; è 4 qs ‘Jonbipu] 


Spio99y 


‘99n399JJ9 
UOU SIEUI ‘a9YP19YIII 939 è 29Uanbal; e| ap uonesijan | 9p 
UO18UIpi009 E| ajjonbe] ap sesdne uonensIUIUIpe 9]jn0) ap wou 
a] ‘1UE9Y99 SEI 3] ‘19 LOL 19 0901 SOJQUINU XNE 3UILUQUIIOJUOI 
‘s399NS 948 29UUOpioco 3]9 è s9uanba1; e| ap uonesijin | 
ajjonbe] soA] uonensIUIUpe 3)n0) 9p wou | Jonbipu], 


UONEuIpiooI 


‘asnazzod anbeyo ap a9uanba1) e] 
Ins (O.LN) 1Uew3ULONIUO] ap |[ewIOU 9IIE1OY.] Janbipu] 


JU9UUUOIIUO] 3p |ELUIIOU 3JIBIOH 


‘uoisIadsIp ap 
apuo,| 9p ZHX adeAfejeq ap 29uanbalj è] 39 (ZHW). 
aduanbal; ap 23919 E 239J5 UuoisInoxa | anb sa]]9) 
‘9191909 ] ap uocisiadsIip ap sanbustsgjorieo so| Jonb 
-Ipui ‘asiqun uonejnpow ap ad} 3] nos anb |anb G 


‘aFejjinosq ap opm9 
aun Inod sajiin 3139 juananad Inb s1USW3UTIISUII SI] 
Janbipui ‘uonejnpou ap sadA3 saline sa| sno} Inod (2 


8-(f 12098) Edy 


pv] 3JUIOd 


€] 3UI10d 


CJ 3U10d 


[| 3U10d 


‘UONEsIsiLI pe d1}ne dun 3A UOIBUIPIO0I E| Jon3ajJo 
Inod aseq aUILIOO IAJIS E ajjo iS anb asiessosgu ]Sa,U UONEUIJOSUI 279I | 


‘asijiin apnyijdue,p uonejnpow ap ad 
9] 39 juejnpow |eufis np ainzeu ej ajgissod anb 
asivgId Issne uodej ap Janbipui :(anbiun a]esge! 
apueq e siuduioo £) apni:jdue ua sgjnpow asnauod —(p 


‘soseyd ap aJquiou 
9] 39 asteuiq NQ9Ip 2| sonbipu  :(4AN/DIM) 
aFepoo 19 suoisindui Jed uonejnpow e |eudis un 
1ed oseyd ap Juaw9ve[dop Jed sojnpow asnaiod È) 


‘xneufis seJine,p no 
(s)uos (s)o] voAR 98ewi |eudis np aFexajdijnui ap 
SOnNDUSLINORIBI S| ‘noij è A ji,s uowa]ed9 Janbipui 
‘uonNenzuasoEgId ap anbijsLigioRIEI 37)99 39 UONENI 
-u999e9Id sp anbiisiigiorIEo e] ap Joaid a9uanba:j 
e] Jnod so9uanbg;; sp uocisinoxa | ‘(Iinanoo e] 
Inod 99sHHN Quo E| ‘nai; è A |r,s ‘siiduioo X) uoIs 
-1A9[9) 9p [|Eudis np aulioU E| Janbipul :UOISIA9[9) 
ap jeufis un sed s9uanba1j ua s2/npow asnaliod —(qQ 


‘aseq ap apueq 
E] ap 9s9uanbalj; | ap uorouo; Ua ressa p 9)1[EuU0] 
E| 9p 99E91]Ja 920Uanbal) ap UucisInoXa |] }9 9seq 
ap apueq e|j op analsadns 39 sInalsajui savuanbaJj 
so] Jonbipui :99uonbasj us uoInIEds! E saIoAnInu 
onbiuoydaj9) aseq ap apueq aun 1ed 93uasa1da1 3139 
queanod |eudis un Jed no (H4IN/HXMW) 939uanba1) 
ua uoniedo;i E saroalgnu anbiuoyda|9) aseq 


O 


ap spueq sun Jed s9uanbai; ua aggnpow asnauod — (È 


ISQ]UBAINS SANDISIIAOLIEI 
co] Jonbipui ‘uonejnpow ap ad) 2] uojas 33 asnauod E| JuE] 
“npow |euSis np sImeu e] uojas ‘osnauod anbeyo Inog 


UOnHE|npoui ap sonbisis9:oeIed 


L-(Q (3995) €£dV 


101 3UI10d 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


462 


*UONEJISIUILUpe d1]jNe SUN, p 9231031119] 9] INS 9)91CUII FUUI11I9] 
UONEIs E] ap UonEUIpi009 ap auoz Ej IS anb asiessaogu 359,U UONEUIIOJUI INIT | 


‘JIOA999I 
E UCISSIWUISUPI) B| 9p UcISSIUII p assejo e] Jonbipui (e 


:9 a0ipuadde | E 39 p [PIE] E JU WZULIOJUOI 


| JIOA999I B UOISSIWISULI) 
E] op 2Injeu ]9 aJlessso9u apueq dp Inofie] ‘uoIssIU9 p asse) = / 3U/0d 


‘9]99]J9 S0IA19S NP SINIEU V| ]9 UONEIS E] ap asse[o e] Jonb 
-ipui ‘gi ooipuodde | è jueIndi) sojoquifs soap usfow ny 


991A19S NP oIMeuU )9 UOIEIS B| ap assej) = 9 JUI0d 


‘jeliqJo uoi]isod es Issne 


‘Janbipui ‘oJieuuone1s099 271][9zes UN,p seo dj SUEC ‘(s)99100SSE 


quos inj Inb uoissiwIÀ p (s)auu91119) (s)uoneIs (op no) e| sp 79 
911][91es np aIMmuapi,| ‘IN9j09]J9I 9N][9TES UN,p seo aj suEp ‘U9Iq 
no ‘solidoldde uodej anne 97n0] ap no soAne]9I f suoneoijizou 
xNE }UEI9J91 as U9 ‘OUUALII9] UOIEIS EJ E (S)99100SSE UOISSILUI,p 
(s)openeds (s)uones (Sop no) e] 9P 9NIUPLI Jonbipu] 


‘919€? 
91)9 NOp uonesIUnNWILIOO E] (sagjonbsoj) aljanber sone (s)uoneIs S$ 3UIOd 


‘soId SInuILI ap QuI.IXIp UN E , SIpuodss SI quaw9|ed9 19nbipu] 
‘(sonuri 39 S9139p ud apmne[ 39 apniduol) Ina;d9991 np 3U9w 
-aoejduso,j op sonbiydes9093 sSo9UUOPio09 SI] Jonbipu] (0 


01-(9 13998) £dV 


‘ssouanbal) sop ojeu 
-ONBUIQUI SI] B| E 90EJ9Ig E| suep JueIndi) sojoquufs so] 39]J9 
199 PB Josijrin,p JUerAUOI [] ‘99miIs ]s9 Uond3991 op 2UU119] 


uoneis ej no anbiyde:3098 suoz e| no sfed 2| Janbipu]l (Q 


‘99n3IS 159 9[]9 
ojjonbe] suep 91[Es0| E] op wou 9] no s9ufisap 1s9 Uo1d3991 
9p 9uuaLii9) uoneIs Ee| Jonbo] snos wou 9] Jonbipu] (è 


U01d3991 ap 9Uu91119) UONEIS e] op juowssve|dwo 39 NUIP] p JUIOd 


‘SB9 9] UO]9S ‘anagId NO 9AN99]JI UONBIIPOW dI2IUIIP 
E] 9p a[[o9 9139 nop IJanbipui e ep e] (Ep 3u10d ne sIndij; 
inb ajj9o ap uornzdaoxa.j E ‘uonsas 2quasasd e suep sagijioads 
quos sapo, nb soj[9) ‘uoneudisse sun p so[ezuowrepuoj; sanbusia 


-2ogIEI soap onbuoojonb sun j ap uonesIJIPowI sun p sio] (qQ 


‘a9ufisse souanbalj e|j Ins uo1da99I 
E] 99UIUILIOI a[[onbej E ‘seo 3] uojas ‘anagid no 3A1399JJ9 
2ep ej Jonbipui ‘uoneudisse a[jaanou sun p seo 3] sueq (e 


QOIAJOS U9 asi 2p eq £ 3U10d 


‘(IpI 019UNU 9] JHIOA) ZHY U9 
‘sgudIsse sooUanb91) Ip apueq e op InoSse] ej Jonbipul 


agufdisse ssvuanbal} ap apueg z 3uI0d 


‘ZHW 00 0I 


ap snssap-ne ZHO ua 39 snpou! ZHIN 006 01 E. nbsnl zHX 000 87 
op snssap-ne ZHJN ua ‘snjoui ZHX 000 87 e.nbsnf zHy ua 


sé 


‘(ZpI CIQUNU 9] JIOA) | 9]9IIE,.|] SP UOIIUIJIP E] UO[as 1H10A39II 
R_ uocIssIW9 | 9p (s)o9gudisse (s)o9uanb91) (s9]) è] Jonbipuj 


(s)o9uisse (s)avuanb91y [ 3UIOg 


QUU31119]) UOIBIS dUN,p 
uond33931 ap 29uUanb31) aUnN,p uo g::jmou Bj 3p sB> 3] SUBp 
AIUINO) R SIjEzUIwIEpuo]) sambi:sis9)3B1E) ‘I UOH9Ig 


6-(9 1998) fdV 


463 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


UONEIISIUILUpe 31}NE SUN DIAP UONEUIPIOCI E| 19NI99]Ja 
Inod aseq aUlUIOI 1AJ9S E aJja 18 onb oJlessas9U ]S9,U UONEWJSOJUI 3799 i 


‘asnauod anbeyo ap s0uanbai) ej ins 
uo1}d3991 ap |ewullou 2JIEIOY.] DLN SAw3) ua Jonbipuj 


uo1n}da991 ap [eulioU d1EIOH 


‘9UU9IIJ9] 
uUonEels Ee| ap uoi]da591 sp 2eUUZgUE. | ap eros e] è ojeneds 
UONEIS E] ap Uond399I ap 2UU9IUE | Ip aros E] ap anjeag,s UOIS 
-SIWUSURI)} ap uied 3] ‘snssap-i0 (Q 6 JuIOd ne a9UUOp 9V][ozes 
Jed UuOSsIBI] e| ap oJuajeainbo 3iniq ap aslnjesgdus; anbeyo 


B 9IOOSSE UCISSIWISUEI] ap ue np inojea e] Jonbipu] TÉ) 


D 


‘(89] 0J9UINU 2] JIOA) uoneUSISSE 
anbeyo Inod snssap-19 (2 6 JUIOd np suonipuoo so] SUEp 9VN[[9zes 
1ed uosIei] e] ap sozuajeaInbo 3Iniq op sosmesodwa) sajqrej snjd 
so] Jonbipui ‘sgloosse afeneds uone;s Ej op pioq è sasijin 3uos 
aouanbas; ap sinoFueyo-sIino)odo1 sajduits ap anbsIo] (q 


‘9]IS ap ajdue,j ap o[ewTuItI INAjea ej Inod ‘seo sosIine sal 
SUEp ‘o aJieuuone]so99 aijazes un,p pioq E 999E[d 159 99100SSE 
UOISSIUI9,P UONBIS EJ NO SEI 3] SUEP 93NS 9p ojFue,|j ap ojeunwuou 
Inajea ej Jnod Janbipur e ]s9 INajeA 37)99 ‘«QUI]EI jalo» 93p 
SUONIpuoo so] SUEPp ‘oUUL113) UOIEIS è] ap uUonds591 ap duUu9] 
-UE,] ap anos E] e a9uoddei ‘[e30] uorda991 ap auss3;sAs np 
uniq ap s1messdwz) ajgie; snjd e| ‘sura[oy us ‘Ianbipu] (e 


UOISSIWUSUEJ) ap 
UIES 39 UOSIEI] e] ap piniq ap eImesadua) ‘Jiniq ep cIimessdwa] 


‘67 29ipuadde | E 1USUIULIOJUOI 33N[[9IES E xnEeasII sane, p 
S9AE UONEUIPioOoI E] ap 371SSS99U E] JSUIUII9}IP 9Pp ona us ZU I 
-aUdiasuSI 39 ap a|eJgu98 uonesipnn,j Inod souuOp 3159 uones 
-Uogne ] IS 7Uow3|ed9 Jonbipu] ‘uonesisejod ap uejd 9] Jonbiput 
‘audijizo91 uonesie]od e] ap seo 2] sueq ‘(6pIl 19 gyI SOJ9UINU 
SO] JIOA) SUS aj Janbipui ua ‘asrejnoJio uonesiejod e| osp 
SEO 9] SUEq ‘9uuUUE | ap uonesiejod ap ad} 3] Janbipul (4 


TI-(O ‘09S) Edy 


0] 3U10d 


6 3U10d 


*UONENISIUIUpe dJ]jne sun DIAL UONEUIPIOOI E| J9MIAJJ9 
Jnod aseq GUILIOI IAJ9S PB afjo 18 anb aJtessoogu ]S9,U UONPBWIOJUI 2IP9I | 


‘JA WI è] ap USAOUuI NESAIU 
np snssop-ne FUUZZUE | ap sozguI Ud 2pnznje, | JonbIpu] (8 


‘uoneno]dxa, | Juepuad J9LIBA 
inod suU9ue | ap |ewixewi juowsduuoAtI np uongglip el 2p 
Inunze | sajjanbsa] 9 Ua soNiwuij so] ‘onuowi eun p sajjinSie sap 
SUIS 9] SUEp IBJA pion np inied e ‘s9139p ua ‘Janbipuj G 


‘aUU9]UE | 9p |ewixewi Quo wsduUUoABI np 
Uon99JIp E| ap ‘uoneziojdxa uo nagsIid ‘ewtUIWI 3NS dp a]jdue.] 
‘teuozuoy uejd ne uoddei Jed ‘so;ap us ‘Ianbipuf (@ 


‘9UU91119) UONEIS E] op Inone Iinwize anbeyo suep UOZIIOY | 
ap ans ap ajFue.j Juenbipui ewdyos Un 9Y9I) e| E aspuror (P 


*UONEBUIpioco ej Inod Josi[ian e 99U219J9I ap qua wsduUoAEI 
ap ewwrEeiseip 9} Jonbipui no ‘s9U3J9JII SUOI [BUWIXEBUI 
quewdUUOARI np Uon99JIp Eè| queusid U9 alnsaur 2UU9ZUE | 
ap ]uowsuuOARI op euweiSEIp 93] 2Y9IJ e| e asputor (0 


‘(onb1139w1 As 
sed 1s9,U juowsuUOALI ap awwE€ISEIp 3] IS s9]jte}op Uondi1osop 
gun JQUUOPp) anioui op 2Iinpel is9 svuessind e] sajponbsa] 
SUEp suonoaJip sd| 1ed auzIo] ajFue.|j ‘s919ap ua ‘Jonbipu] (qQ 


‘(psi cJ9wUNU 


9] JHIOA) [ewIxeu ]UIwdUUOARI np o UOI}9IJIP è] SUEp 
suugzUE | 2P (gp) njosge no adonosi ue aj Janbipu] (e 


QUUIIIJ9] 
UOnHEIS E| 9p uonds99I ap 2UuUgUE | ap sanbusisgporiIe> 


*UOISSILUSUBI] E| ap sIMEU E] }a aJiessa99u 
apueq ap inofie| e| ‘uoissIua po assejo Bj “IIOA 
-3991 e asnaliod s9uanbaij anbeyo Inod ‘Jonbipur ,(0 


v 


{110A9399J B UOISSIWISUEI] 
e] 9p (s)osnasod (s)oouanbaij (s9| no) ej sanbipur ,(9 


8 3UI10d 


II-(9 139985) £dWw 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


464 


‘fp LONNjosIY E| ISSNE JIOA 


‘sagI0OSSE JUOS IN] INb 201A19S ap souoZ NO SQUUALI 
-J9) SuOnEIsS sap Jiued PR _.0] SUIOUI ne,p aus ap 
ojfue un snos algisia 359 ajeneds uonels Ej jonba] 
Ins SOJIBUUONEISO9T S9N[[9IES SOP 9NQIO | IP IE] (I 


:9UU91119) UOI]E]S dun done anbiunUILIOI 2JIEUUONEIS09I 
amjozes un,nb na9Jd 359 JI no seo 2] suep ‘juawsa[ed9 sonbipu] 
‘sona9Id UOSIBUI[DUI,p UOISINOXI,] 19 9ApnuZuo] Ip 99UEI9]0] 
e] anb isure ‘solieuuOnNEIs093 saNi[[a]}es Sop 23110, ] INS a|euIIoU 
anbiyde:9093 opniSuo] e] Jonbipur ‘asreuuone1s09d 971{[9]ES 
un,p pioq g 299e[d ajeneds uones aun,p seo 3] sUEq (e 


93IQIO |] ? SJIE[9I SJUIWIIUTIOSUIY 


‘()oreneds (s)uoneis (sap no) e] ap 9muapi,j JonbIpu] 


(s)oeneds (s)uoneIs (sap no) e| ap 3ImuzpI 


‘sE9 9] UO]9s ‘onagId no 3A199JJI UONEIIJIPOWI 3I191UISP 
E] 9p 2aj[o 9138 Nop sanbipui E 2ep ti $4Ju/0d ne andy 
Inb aj[oo ap uondaoxa,| E ‘uo199s ouuasgI1d e] SuEp s991ji09ds 
quos solja,nb sa[[a) ‘uoneudisse sun,p sojezuowrEpuoj sanbusii 
«gioeIgo sap anbuoojanb sun] ap uonEvIJIPOWI aun,p sio] (9 


‘99uanb91; ap uoneud 
-ISs@,] ap ‘sto 9] UO]as ‘anAgid no 2An99Jjo 991A19S U9 asi dp 
a1ep ei Jonbipui ‘uoneudisse afjaAnou dun,p sed 3] SUEC (e 


| 9ANAI9S ua SsIuI 2p 3)ec 


‘(IpI 0J9UWUNU 3] JIOA) ZHX U9 
‘ao9ufisse soouanb91j ap apueq tI 3p IinoFie| e} Jonbipu] 


agufisse ssvuanba1; ap apueg 


pi-(d ‘199S) €dV 


Ss 3uIOd 


p JU10d 


£ 3UIOd 


Z 3u10d 


‘930 UNSIP UONESIJNOU 3p 2YoI) sun suIoLI ne p 39fqo | 
assej auuzUE p JuowsduuoALI ap nesosie; anbeyo anb quorruoo 
II ‘'ZHWN 006 0I 2Pp snssap-ne zHO Us 33 snpouI ZH 0056 01 
e.nbsnf ZHX 000 87 9p snssop-ne ZH U9 ‘snjou! ZHX 000 87 
e,nbsnf ZHX U9 ‘(7pI OIQUNU 9] JIOA) | 9[9IME,] SP UOHIUIJIP 
E] uojas ‘(s)aguisse (s)oouanba1j (so; no) ef Jonbipu] 


(s)aouBisse (s)avuonbalj 


sapeneds suone;s ap uo:ssiWa p 
29U2nbz1} sun p UonEIJI}ou è] ap SEI 3| SUBp 
JIUINO) E SIjEZUaIEpuoy SAnbIzsianI BIBI) ‘( U01)939S 


‘(77 2[91Ue, | H10A) suoners soap anbiuyoa) uoneno[dxa | 
E SoAME]9J suonsanb soj 39 sodejjino1g so] JueuI99UOI 33USSIN 
UONEIIUNULIOI 33N0) 19AOAUI po JUAAUOI |I a[fanbe] e uonen 
-stUWIpe,j ap anbiyde19[9) 39 a[eisod sassalpe sa] 39 ueno]dxo 


9IUSEdUIOI E] op no UONENsIUIWUpe,j 9p wou | Jonbipu] 


queziojdxa o1uSeduoo no uoneNsIUIWUPYy 


*pio99® 399 
ap nu9juoo 9] anb isure ‘juow9jFay JuasaId è] suep saniosald 
SONUII] So] Jossedgp Inod njouoo 339 è piosse un a[janbej s9A€ 
uonensiutupe 92)n0) ap wou 2] ‘Na; è A pis ‘Janbipuf 


Spio99y 


‘99N399JJ9 
UOU siEwI ‘S9YD19Y99I 9)9 è oouanbalj e| op uonesijunj ap 
UOHEuIpioo9 ej a[onbe op sgidne uoneElnsIUILUIpe 9)N0) ap wou 
9| ‘3UE9Y99 SEI 9] ‘19 LOLI 19 0901 SOIZUINU XNE ]UOWIZUIIOJ UO 
‘S900NS D9AB 99UUOpiooI 939 è 20uonba1; e] op uonesijan | 
aljanbej 99AB UONESIsIUITIpe 2]3N0) op woU 2] Jonbipu] 


UONEUIpiooI 


| 3u10d 


€] 3UI0d 


ZI 3U10d 


II 3U10d 


£I-(q ‘199S) €fdvw 


465 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


*“Zu9oy Jed souEssInd op o[ewiIxewI ISUIP E] ap jnojeo ne anbijdde,s a[ja no alnsaui 
Ej SUEP NIDI NP 76£ HOddey np uoIsiaA 33U399I SA|d E] Josi[H}n,p JUAIAUOI |I 7 


*UONBJISIUILIpe 9JI}Ne Un DIAL UONEUIpioo09 Bj 19NJ9a]Ja 
Inod aseq SUILIOO 1AJ9S E a[ja IS anb alressaogu 1S9,U UONEWIOJUI 2NII | 


‘9UU9ZUE | Ap 29]Ua | E eluInoJ 93919 ud avuessInd 
E] op ojewnurui Inojea e] ‘osnoiod anbeyo Inod ‘Tanbipuf  , (0 


‘(ZHD SI ® solnatigdas 
sasnaziod so] inod s9s110AEJ9p snjd è| ZHW | 9p apueq vj suep 
no ZH SI & saInaliggui sosnazod sa] Inod sgs1ioAEJap snjd e] 
ZHX p 9p apueq e] suep sojnojeo FUUAAOWI IN2jeA) SUUZZUE.] IP 
s99N]ua | P_aruInoj , ((ZH/M)&P) ZH sed s0uessind ap ojewIxewI 
Qususp EI 19 (MEP) 93919 US 2]210] souessind ej Jonbipu] (qQ 


‘9UU UE] IP 9917UI | E AIuINOJ (MEP) 
3}2I9 ua souessind e] asnoiod anbeyo inod Ianbipuj ,(E 


UOISSIUII,| 9p avuEssInd ap sanbISsLINoRIEI 


*UOISSIWUSUPI) e] Sp dJMeu E] 
]9 aJressa99u apueq ap InaFIe] E] ‘UCISSIUII,P osselo 
E] ‘ow91S4s np suoneufisse sap apueq ap InodIe; 
amad snjd ej zueAe osnood e|] Inod ‘sonbipui ,(P 


i ‘UOISSIWSUPI) E] 
ap dIMEU E] ]9 aJIessa99U Apueq ap Indie] ej ‘UOIS 


-siu9 p assejo e] ‘osnouod anbeyo inod ‘sonbipui ,(0 


‘ UOISSIWISU®]] 
E| ap (s)osnaod (s)aouanba:j (sa no) e] sonbipui ,(q 


91-(A ‘099S) €£dv 


6 3UIO0d 


‘UOISSIWUSURI) B| ap UOoISSIUII,p osselo EI Jonbipul (e 
:9 aoipuadde ] E 19 p 2[ONUE.| E JUIIFULIOJUO)) 
UOISSIWSUEI] 
E] 9p dIMEU 79 aliessa99U apueq 9p InoF1e| ‘UoISsIUII P_assel. 


‘an399JJa 
991AJ9S Np aIMEU e] 19 (S)uOonEIS (sap no) e| ap asse]jo LI Jonb 
“pui ‘91 ooipuodde j e JueInDd1Yy sajoquifs sop uafowu ny 


2oI1AI9S Np sIJnjeu 39 UONEIS Ip asset.) 


3 ‘ao1idosdde 
uodej anne ano] ap no soAnE|a] A SUONBOLI]OU XNE JUEI9JII OS 
Uo soj[a,p aUnOEYI sp 9mzuapi,] Jonbipui ‘sajeneds suoneIs Sap 
Juos sagioosse Uonda091 ap SUONEIS SA] no Seo 9] SUECT (q 


‘uot)d9991 ap uorneis anbeyo 29n3Is 359 No anbiyde13099 suoz 
e] no sfed np 39 9U[P90] E] 9p WoU 2|j NO 21J9L B| INS (s)onaaJd 
991AJ9S 9p (s)ouoz (s9| no) tI Jonbipui ‘so9uuaLII9) SUONPIS SIP 
quos sagioosse uo1d3991 ap SUOnNEIs So] no SEO 9] SUEC (e 


uonda991 9p (s)uoneIs no 914198 ap (s)9UOZ 


‘sgsijmmn saN][a}es op asquuou 9] anb Isute (s)oeneds 
(s)uoneis (sop no) ej ap 9981U9d np 39 29Z0de | ap (s91392UI0|IN 
U9) sopmnje soj 39 apoliad EI ‘911QIO,] IP UOSIEBUI]IUL] Jonbipui 
‘soJieUUO1}E}s093 uou san][9res sIneisnjd ap no un,p pioq E 
sagoejd sojeneds suoneis sIneIsnjd no sun,p seo dj SUEC (qQ 


‘sa JIBUUONEISOIZ S93][9JES 
SOp 9liqio,| Ins squwi9Ixa sino] ap anbiyd 
-818093 apnyiSuo] e] ed nuijap E quOS (7 
(| seguije xne uonsanb 159 |I JUOp SoIE SIT ‘970N 


‘9QUII9JJIP 

9])99 9p suosieI s9] Jouuop “juap9991d (] e2UIE.] 

e uonsonb 1s9 |I Juop Injao anb imod snjd 1789 
snssap-19 (7 eguije,j e uonsanb 159 JI JUOP dIE] IS (E 

‘s9gl00SSE quos In] INb 391AJ9S Ip 

SOUOZ NO SQUUSIIII] SUONEIS SI] DIAP SINDAI 39IAI9S 

a] 19insse yesinod ajeneds uoneIs E] janbnp uo] 
9] SQJIBUUONEISO9F S9aN[[PIES sop aNUQIoO.I IP 9IE.I (7 


8 3UI0d 


L 3U10d 


9 3UI0d 


SI-(A ‘299S) £dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


466 


‘UONEnsIUI WU pe dJ]}me SUN DIAL UONEUIPiooI E| J9MI2]ja ‘UO Ne nsIiUIUpe aJIne sun 3IAB UONEUIpioo9 E|j 1an}99]ja 
Inod aseq dUILIOO 1AJ9S E alfa IS anb aJiessao9u 1S9,U UONEBWJO]UI 9NII , Inod aseq IUIUOI 1A19S E afja IS anb allessa99U ]S9,U UONEWIJOJUI NI | 


JIOA) UOHESIE]Od e] ap suas a[ Jonbipui ‘asrejnozio 
uonesize]od sun ,p seo 2] sue ‘Suu QUE | Jed si 
1uawsuuoArI np uonestejod ap ad 2] Janbipur ,(0 


‘aseq ap apueq 
è] 9p souanbz:} ©] sp Lois uo) Ua Iessa,p 9Njeuo] 
E] 9p 90toI;ja acusnba;; 9p uocIsInIxa] 19 aseq 
ap apuea e] op sinauodns 35 asnalggui sIVUanbaI1J 
soj Jonbipui :souanbal; u9 uonniedas e sI0AN[nu 
anbiuoyd9j9) aseq sp spurq sun Ied 93uasaldal 
2139 jueanod [eudis un sed ro (4IN/AYN) 2a09uanb 
-95;} uo uonniedai e sioanjnu anbiuoyda;9]1 aseq 


ap apueq sun sed s0uonba:j Ho azinpow asnaiod — (E 


‘JEUNXEU ]USWIDUUOALI dp UongsJIp B| SUEp 
ured 9] 99U9J9j9I Inod 3ueusid u? ‘suUS9UE 37399 
9p JUOLIFUUOALI 9p SQUIWIEISEIP 9| ]9 |EWIXEWI JUSUI 
-QUUOARI 9p uotn99Ip el suep 2jeneds uoneIs e] ap 
UOISSIWU9 p euuUUE |] 9p njosge no ado,osi UIES 2| 
Jonbipui ‘oJieuuonNe;s093 uUou 9]Ij[a}es Un,p pioq © 
999e[d ajeeds uoneIs sun, p seo aj SUEp no 9r][ores 
aljne un SJ9A 9Fi1ip 359 SUUNZUE |] Ip JUS WI UUOALI 
ap nesosiej 9] ]juop alieuuonNeIs09 a|[ares un,p 
pioq è s99e]d s[eneds uoneis sun p seo a] suep (q 


:s0U2AINS sonbi)si:9)024RO SS] Jonbipul 
‘uonejnpow: ap ad} 9] uojas 39 esnsuod e: 3ueInpow |eudIS 
np elimeu e] uojos ‘osnauod sziianbalj anbeyo Ino4 


uonempou sp sonbusumorie) |// JU10d 
‘neojgqe) un, p 


Qu10j snos no onbisguinu uonenbg sun,p 2U110] 
snos sgnbipui 919 quews|ed9 Juaress9p ajeneds 
UOnEejs è] 9p UcISsIU9,p QuUUNUE] op ure3 np 
sINOUOI sd ‘ogissod anb sio; anbey> ‘osressasgu 
IS EP 01 U9 EP 0] 2p auns ap ISuIe }9 ‘o[ewIIxEuI 


‘9[€::qIO 
apniZuo| e| ap uorouo] ud ‘aunsa suud;uE: p stes 
9] Juenbipur swwEeldeip un,p uafovi ne ‘o319] è] 
Jed sagijno90 sed quos au Inb salieuuone1s099 39] 

-[9]eS SOp 91QIO,] 9p SomIed sap Uonsa:Ip è| suep ImojeA el è gp 07 ‘01 ‘9 ‘p ‘7 op Inouggui ured 
UOISSIUI9, p oeneds UONB]5 | 9p dUUZIUE. | ap uIe3 un e ]uepuodsaJ109 IN0)uo9 anbeyo Ins njosqe 
9] Issne Jonbipui ‘aJl9 I SI9A 99edsa suas a] SUEp 19 no adonosi ure3 o] Jonbipuy ‘9n1j[mres ne 2119] el 
aoedsa SIOA 2li9] SUS 2] SUP 29nNgi1e opuegq dun ap 91]u29 2] JueuSiof axe.] E axrejnorpuadiad uejd 


SUEp ]UBUUONIUO] alreuuone;s09d 9N[jares Un,p un ins 79 axes np Inised e ajeipes uo1noafold 
pioq © agIjeisui ojemeds uoneis sun,p seo 9j SUEp (9 oun suep 99U9J9j9Id ap ‘a1s9119) 29V]INS PE] 9p 
9]4eI dun INS SF9L1] UIES op sInojuoo sa] 79 ajeneds 

‘auu9QUE | ap 9FEIUIOd ap uoIsi99Id EI UONEIS E| 9p UCcISSIUI p eUUZUE] Ipo |EWIXEUWI 


PONS 
Tati 


Jonbipui ‘olieuuonejs093 931[[91es UN,p SEI d| SUEP uted 9] Jonbipui ‘ouu91113) UOneIsS eun s9AE Jonb 


-IUNUIWIOI E 99UNSIp ‘oJieuuUonEeIs093 271][9)es un.p 


b 


«911j[sses Np pioq e 290e]jd ojeneds uoneis sun,p seo | suep (E 
na apuo,] ap anbis)99[9 Ina]99A ne jeoienbo uejd 
np nesosie; np axe,.j e [ewiou uejd aj suep ‘asuow ‘AUUUE,] SP IUSwSUUOAEI 
oun,p Ssaljindre soap  asioAUI SUS 92| SUEp 315 ap nesssiej anbeyo no ‘ooiAJ9s ap auoz anbeyo: inod 
-2u ‘s9199p us ‘ojdue,j Jonbipui ‘audijno9s uones 
“yejod aun.p seo 9] SUE ‘(6PI 19 8pI SOIQUINU S9/ ajeueds uonEIs E] 9p ucISSIUII p euu UE |] ap sonbusisgioeie)  0/ 20/04 


81-(q 11095) £dV LI-(A 13998) £dy 


467 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘(Ipl 0JQUWUNU 2| JIA) ZHX U9 
‘ag9ufisse soouanbal) ap apueqg e|j ap inoSiej e|j Jonbipu] 


seudisse sovuonba1; sp apueg 


‘90 UNSIP UonEvoIjnHou ap 9YoI; eun suiowi ne p }9fqQ0 | 
ossej suu>jue p juowsduuoALI ap nesssiej anbeyo anb 3uatAuo9 
II ‘ZH 006 01 9Pp Ssnssop-ne zHO u2 39 SsnpuI ZH 006 01 
e,nbsnf ZHX 000 87 9p snssap-ne ZH U9 ‘snpoui ZHY 000 87 
e,nbsnf ZHY us ‘(7pI OJQUNU 3| HIOA) | 2[PIIE,.| Sp Uomnuizap 
e] uo[os ‘(s)aguSisse (s)ovuanbaij (so] no) ej IJonbipu] 


(s)o99u3isse (s}oouonbaJ.4 


sapsneds suons)s ap uonda331 ap 
aduanba1; aun,p UonE:;;izou Bj ap SBI 3| SUBP 
Nuimoj E saprzuawspuoy sanbysizz:o gie)‘ UO9IS 


‘(77 A19IUE,| 3104) 


«suone]s sop anbiuyso) uonezno]dxa,| B soAne[os suonsanb sa] 


]9 suoIssIiI9 sap aNierib e] ‘soSeljinoJg so] >ueuJaDUOI UTIN 
UONBIIUNUILIOI 2)N0] J9AOAUS,p JUesAUOI [I a[[anbe] e uone, 
-siulwupe,| ap anbiydes39[9) 39 a]eisod sassalpe sa| 39 aJuEeNio]|dxa 
aIuSEdwI09 E] sp no uonensiUIUIpe,] ap woU 3] J9nbIpu] 


aquezioldxa arudeduIoo no uonessIUIUpy 


"pIiod9E 399 
ap nu9]uoo 92] anb isure uawso;Foy 3u9s9Id 3] suep sapuosasd 
SONUWI] So] Jossedap Inod njouoo 37)9 è piosoe un ajjanbe] sant 
UONEernsiUIIpe 9IN0) ap wou 9] ‘noi è A is ‘Jonbipuj 


Spiod9y 


oz-(A 9995) €dvy 


7 3u10d 


| 3UIOd 


SI 3U10d 


Vv] 3U10d 


‘0901 019WUNU ne }uowIZUIIOJUOI ‘s999nS 
99AB S9UUOPio09 9])9 E a|eneds uonPIs E| Juaruedde [onbne 
9}I][9}es e neasoI np Uonesijyn | [anbo] 99AB  SUONEnNsIUIU 


x 


-pe,p adno;3 no uonensiuiupe 2]n0] ap wou 9] Jonbipu] 


UOnNeuIpiood) 


‘asnauod anbeyo ap e9uanbalj EJ 
Ins juowisuTonIUOj dp (OLN) [EwIOU asie1oy.| 19nbipuf 


JU WII UUONIUO] IP |BWIJOU d11BIJOH 


‘913J9U9,] IP 
uoisladsip ap sanbusLigorIEo S9| ‘nor; è 4 js ‘Jonb 
“pui :asijin uonejnpow ap 9dA) a] nos anb jonb G 


‘adejjinolg ap apo 
aun Inod sa]jin 9139 quonnod Inb s7uaw3UDIISUII SI] 
Janbipui :uonejnpow ap sodA) sane sa] sno) inod @ 


‘asijin apryigdure p uonejnpow ap ad) 
9] 79 juejnpow: |eudis np aimeu ej ajgissod anb 
asivasd Issne uodej op Jonbipui :(anbiun 92|e1978] 
apueq è siiduioo 4) spmijdue ua s9jnpow asnouod — (p 


tsoseyd ap aJquou - 
9] 19 alieuiq 2Q9p 9j Jonbipui :(4GN/DIN) 
aSepoo 19 suoisindwi Jed uonejnpow e jeudis un 
sed aseyd ‘op 3uowsove|dop Ied s9jnpow asnaiod È) 


‘xneudis saline, p no 
(s)uos (s)o[ soar adewi [eudis np a3exa[duinu ap 
sonbusugorieo so] ‘noi e 4 jI,s ‘quowa]ed9 Jonbipul 
‘uonemuesoeaId ap anbI:sLigioRIEO 97)99 19 UONEN] 
-ua99egId ap anbusisgioeieo E] ap 30A1d asuanbai) 
e| inod as5uanbal; ap uoisinoxa] ‘(Inanoo EI 
Inod sasijiin auJou E| ‘n9ij è A ]I,s ‘suuduo9 4) UOIS 
-1A49]9} 9p [BUSIS np 2uJou e| Janbipul :UoIsIA9]9] 
ap [eudis un Jed svuanbaij; us s29jnpow asnouod (q 


£I 3UI10d 


CI 3UIOd 


61-(( ‘199S) €dVw 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


468 


‘UOMEJISIUIUIpe 2Jjne sun SIAE UONEUIpiooI Ej Jon}Iaz}9 


Jnod aseq QUILIOI 1AJ9S E 2alja iS anb alless999u 1S9,U UONEBwWIOJUI 99I | 


‘110/9991 P (S)UOISSIWUSUBI) (Sp no) 
E| 9p (s)osnoziod (s)o0uanbai] (sa] no) ej sonbipur ,(9 


‘II0A999I E (S)UOIS 
-SIUSUE.I] (sop no) ap uciIssILI9 p assejo e] Janbipui (e 


19 soipuadde.] E 39 fp S[OINIE.] E ZUIWIFUIOJUOI 


JIOA999I P (S)UOISSIWUSUEI) (SOp no) 
E] 9p eImeu ]9 alresso99gU apueg ap InaFIej ‘UCISSIWII,p asse] 


‘9399]J9 
991AJ9S Np oJMeu e] 19 (s)juoneis (sep no) e] ap assero ej Jonb 
-ipui ‘Qi avipuadde ] E 3ueINTI) sopoquifs sop uofow ny 


29IAIJIS ND DIMEQU 79 UOI]EIS dp asselI 


‘agiidosdde uodej anne 
a]no] ap no soAne|jai A SUOnNEvoijiou xne 3uEeI9JI1I as u9 ‘(s)o]en 
-eds (s)uoneis (xne no) EJ E (s)ogtoosse uoissitu9 p (s)a]eneds 
no (s)auua1119) (s)uonEIS (SIp no) e] ap 3mMuzpri| Jonbipu] 


(s)agioosse uoIssIUI9 p (s)ajeneds no (5)9uu91113) (s)UONEIS 


‘s9SHn 
S93I]|{9]ES Sop siquiou 2] anb isure (s)oeneds (s)uoneis (sop 
no) ej ap 299119d np 19 2990de | ap (s9/jguIo[1] U9) sapnnze 
Ss] 39 apolsgd e] ‘911QI0,] 9p UOSsIEUIjPuI.] Jonbipur ‘soneu 
-uone1s098 uou saÌi[jajes sinoisnjd op no un,p pioq E s999ejd 
sojeneds suonezs sIinsisnfd op no aunp sto 2] SUeg (qQ 


‘SOIIBUUONEISO9I S9N[9IES 
sop 93Iqio,| Ins sQuiw91jx9 suna] op onbiyd 
- 118093 apniSuo] e] Jed 1nuijap e Juos (7 39 
(1 seguije xne uonsanb 159 [I Juop sole SIT ‘2J0N 


‘9OUI19 HIP 
9})99 9p suosiIgI soj Jouuop ‘juap9991d (| EQUIJE I 
e uonsanb 389 JI 1uop injao anb inad snjd 159 


x 


snssap-19 (7 Eguije,.| e uonsanb 3S9 JI ]UOp DIE | 18 (£ 


T7-(4 1998) £dv 


8 3U10d 


L 3UIOd 


9 3U10d 


‘ UONN]OSIY WH ISSNE JIOA | 


‘s9gI00SSE Juos In] Inb ao1A19S ap 
SOUOZ NO SQUUIIII9) SUOIEIS SA] SIAE SINDAI 991A19S 
9j Jolnsse ugiinod e]jeneds uoneis e] |pnbnp Fuo] 
9] SQNIBUUOI]EISO9T S9N[[a}es sap 9NqIo.| 9p de] (7 


‘59919 
-OSS® ]uos In] INb 901AJ9S 9p SoUOZ no SQUUdIII9] 
suoneis sep 1ied E 0] SUIOW ne,p 93S 9p 


ojfue un snos a[gisia 3s9 ajeneds uones e|j [anbo] 
INs SOJIBUUONE]S09d sa]i[jo]jes sap 9nqIo | ap dI3e2I (I 


:9UU91119) UOIE]S sun done anbiunuwo9 aJieuUonE)s098 
91i][jayes un,nb nagId 1s9 JI no seo 2| suep ‘Juawi9;ed9 Jonbipu] 
*‘sonA9Jd UOSIBUI]JOUI, po UocISINIXA |] 39 9apmiduo] ap 929UEI19]0) 
e| onb Isuie ‘soJiEUUO01E)S09d s9aN][azes sap 931qIO | INS ajeulwoU 
onbiydes8099 spny:uo] e] Jonbipui ‘alieuuone;so99 aN]9res 
un,p pioq e 299e]jd o]enneds uoîje;s oun p seo 0| sued (E 


9]IQIO] B SINE|j9I SJUIUIUTIOSUIYN 


*uo13d9991 
ap (s)o[eneds (s)uone3s (sep no) e] ap 9;Muapr| Janbipu] 


uond9991 9p (s)ojeneds (s)uont3s (sap no) e| ap 9mMuspI 


‘SB 9] UO[as ‘onAgid no 9A1}99Jj9 UONBIIJIPOWI 3J9IUJIP 
t] 9p olo 219 nOp Jonbipui E 2Ep ej 47u0d ne ainij 
inb a[j9o op uoudeoxa] è ‘uonoas 29Juasald è] suep sagijiogds 
Juos sajjo,nb sa][?) ‘uoneudisse sun, p sojezuawEepuoj sanbisia 
-gpogIgo sap onbuoojanb sun j ap uonesijipow: aun p sioT (Q 


‘s9ufdisse s9uanb91j e] Ins uond3991 
E] SOUSUILIOO a]onbe] E ‘seo aj uojas ‘anagid no 9A1399JJa 


iS 


9ep ej Jonbipui ‘uoneufdisse ajjpanou sun p seo 3] sueqg (E 


| 99IAJ9S U9 asiui ap eq 


$ 3uIOd 


p 3UI0d 


£ 3UIOd 


IX-(A 11998) edy 


469 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘UONEsISIUIUIpe d1)NE dUN DINE UOIBUIPIO0I E] JONJIAJJI 


‘UOEJISIUILIpe a1)ne dun 39AP? UONEUIPioo9 E] 19N}I9JJ9 
inod aseq auWIwWio9 1A19S E afjo IS anb aJiessa99u ]Sa,U UONBWIOJUI 2399 | 


Imod aseq aWwoI IA19S E alja IS anb allessa99u 1S9,U UONEWJIOJUI 9N29I | 


‘[EWIIXE WI ZU LUIUUOALI Ap Uonoslip e| SUep UIES 2| 
99U219J91 Inod JueudId ua ‘SUUZUE 97)39 9p 3US LAU 
-uofei ap ewwEISEIP 9| )9 |EWIXEWI ZUR WSUUOALI 


‘agi 
Sefpds: uonzis sl opruandsssi ap uono9Jip e| suep ajeneds uoneIs E] ap Uon 
ap 2UUUE.] 2p eros e] E uor]do991 sp 2U9)SAsS np o[quios ) -da991 ap suugue | ap njosge no adoxnosi Ure 2] 
-Ua [| 9p imiq ap sImelsgdu] ej ‘suiAajoy ua ‘Ianbipu] tembi ‘ i 9 D D: 
Ipul ‘olieuUoie1s098 uUOU a31][a}es un,p pioq E 


999e]d o|jeneds uoneIs aun,p seo 3] SUEP no 93][zes 
alÌne un sSI9A 9F1IIP 159 FUUZUE | Op 3U9WIFUUOALI 

9p NESOSIEJ 9] 3UOp alieuuole1s093 31[jpjes Un,p 
pioq e 299e]d o|eneds uoneis sun, p seo 2] suep (qQ 


uiniq sp siMmesedw3] 0/ JU10d 


x ‘9[eliqIo apn] 
-IBuo] e] ap uonouoj us ‘aunso suu9UE p uIed 9] 
quenbipui suweldeip un,p usfow ne ‘o119] è| Jed 
sognoso sed juos su Inb soxieuUOnNEIS09I S9N]]9IES 
sop 9xIqQIO,.| 9p soied sop Uonv9JIPp E] SUEp Uol 
-d399J ap ajemeds uoneis e| sp euu9gUE.| ap uied 
| Issne Jonbipui ‘aJJ9] SISA 20edsa suss 2] suEp 19 
90edso SI9A 9119] SUS 9] SUEP s9nquje spueq eun JnojeA EI P EP 07 ‘01 ‘9 ‘ ‘7 9p Inouajui uied 
SUEp JUEUUONOUO] aleuuone:s098 aNjares un,p un e puepuodsasioo Inojuoo anbeyo ins njosqe 


pioq E saljeisui ajeneds uoneis sun p seo 9] sUeEp (è no adonosi ure3 a] Jonbipuj ‘an]janes ne allol EI 
ap 9nus9 2| 1ueufiof exE.|j è aliejnoipuadiad uejd 


un Ins 79 9ppozes np Iued e ajeipei uonoafold 
sun suep 929U9J9JaJd ap ‘a1s9119]) 20E;Ins e| 9p 
9]JBO SUN INS SQ9E1) UIES ap sINOUOI SA] 33 ajeneds 
UOnNE]JS e| ap Uo1}da99JI ap 2UU9UE | 9p |ewIXEUI 
ure8 9] Jonbipur ‘ouuoisI9) uone]s aun v9Ae Jonb 
-IUNUILIOO E 9QUINSIp alieuuo1]e)s093 91|ja}es un,p 


vs 


pioq è 2s99e[d ajeneds uone]s sun,p seo 2] SUEp (e 


‘neo;gqe); un,p 
9uJoj snos no anbisgunu uonenbz aun,p 210 
snos sonbipui 01)9 3Juowa|ed9 Juoresaop ajeneds 
uoneis e] ap uondeo91 ap suuquE |] ap uieS ap 
SINO]UOI SJ ‘o[gissod anb sto; anbeyd ‘anessas9gu 
IS EP OI U9 HP CI 9p auns ap Isure 39 ‘o[ewIxei 


‘aUU9UE [| ap aFezurod ap uoisisgId e| 
Jonbipui ‘oxreuuone1;s093 91]ja;es un,p seo 2] suep  (p 


‘67 99Ipuadde | E 1U9W9UIOJUOI 9N[[9IES 
R XNBOSII SOIINE,P _i9AE UONEBUIPio09 E| p 93Iss999U 
E] JOUIULI9]}IP 9p ana ud JUSWIUTISSUII 99 Ip el 
-9U93 uornesijnn,j IMod 29UUOp 9)9 EB UONESIIONE ] 


IS J3uaw9|eda JonbIipu] ‘331][9}es np na spuo] 9p 

anbi1}59]9 In9]59A ne [ellozenba ue]jd np nesosiej :uonda991 ap suugue,p nesoste; anbeyo Inog 

Np axe,j f |eulou ueld un suep anuow sunp ojeneds UONEIS E] ap uonda991 ap auu9uUe | ap sanbusugiorie) 6 JU/0d 
Sa[[inSie  sop asioAUI SUS 92] SUEp gainsowi ‘59193 ° ° 

-sp us ‘ojFue j Janbipui ‘oudijoa: uoneste;od e] ‘JIOA999I E (S)UOIS 

ap seo 9] sUEC ‘(6PI 19 8pI SOIQUINU SA] JIOA) SUS -SIWUSU®I] (sop no) ej ap aImzeu ej 79 allessa99u 

9] Jonbipui us ‘olrefnozio uonesise]od è| ap seo 9] apueq ap inofiej e] ‘uoIssiU9 p assejo E] ‘IIOA 

sueg ‘uu UE ] ap uonesue]jod ap ad} 9] Janbipur ,(0 -999J1 PE asnaziod s9uanba:; anbeyo Inod ‘sanbiput , (0 


17-(A 098) dv €2-(A 139958) €dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


470 


‘99119Sgo 29UanbaIj 
e] ins uondeo91 sp (ILN) [EwioU aneioyj Jonbipu] 


u01]d3991 9p |[EWIJOU aJIBJOH 


‘9]IS 9p 2]due uos 39 INUWIZE UOS 
Jouea quannad saj[anbso] 91)UI SANI] SA] 39 2AND9]Ja 9208JINS 
es ‘oUU9UE] op suocIsUSwIIP S| 39 9dA) aj Janbipuf 


QuUU9UE, | ap sanbusisgoriIeI 


‘SUONBAI9SQO S9] JZuaziod a[janbe] Ins 
(ZHX Uu9) soouanbaJj; ap apueq e] ap Ina3se| e] Janbipu] 


apueq 9p InodIe] 


‘(sonuii 39 s9139p us apmne] 19 apn3iduo]) UOIEIS E| ap quawI 
-20ejdwo,j op ‘sonbiyde;s3098 ss9uuopiooo sa] Janbipul (P 


‘ss0uanbal; sap aj/euonEeuIdjUI 3SI] E] RP 20€J91d è] SUEP 
queInfdi) sojoquufs s9| 39jJ9 399 E Jasijian,p JUAIAUOI [] ‘99NIIS 159 
uonezs e| no anbiyde:3033 suoz e] no sed 9j Jonbipu] (0 


‘suou xnop 
s99 Uaiq no ‘99mIs 59 2jja aljanbe] SUEp 9N[e90| el op wou 


‘a] no 99ufisgp 359 UONEIS Ej |anbo] snos wou 9] Jonbipul (qQ 


‘«VY” S91))9[ S9] JonbIpu] (e 


uUoI]e]s e] op juowssoE|dusa 39 WON 


‘SB9 9] UO|9S 
‘ana9Jd No 3AM99]JI UONBIIJIPOWI 9J9IUJIP è] Ap 2jj?9 9N? NOP 
Janbipui e 9)ep EI ‘(9 £ 3ur0d ne sIndij Inb aIj99 op uo1ndo9xa [ 


DS 


E ‘uo1]09s 2]uasIId E] suep sagijiogds sajezuowepuoj sanbrisia 


x 


-gogIRO sep anbuoojanb sun, j ap UONEoHIipow eun, p s107] (q 


‘savuanb91; op apueq | SUEp U01}d9991 E] 29UQUILIOI aj[onbe] 
E ‘seo 9] uo[jas ‘anagid no 9AM99]jo ep eil Jonbipu] (e 


x 


901AJ9S U9 osiuI ap 9}eq 


97-(4 13998) €dV 


9 3UIOd 


S 3UI0d 


p 3UIO0d 


£ 3UI0d 


7 3U10d 


‘ZHIN 005 01 
ap snssop-ne ZHD ua 39 soul ZHIN 00S 01 e.nbsnl ZHX 000 87 
op snssap-ne ZHIN ua ‘snpui ZHY 00087 è, nbsnf zHxy ua 
‘99419SqO saduanba1j ap spueqg e|j sp 91)Us95 2] Janbipu] 


99AJ9sqo s9Uanbal4 


FIWUOUOI]SBOIPeI ap Ssuone;s ap uonda3931 ap 
aduanba1) dun p Lonigo E] ap seo 3| SUEp 
JIUINO) E SApezuawrepuoy sanbizsis9;9EIB)  “) UO19IS 


‘(77 SOI, | HI0A) SUONE3sS sop anbiuyos) uoneno[dxa [ 
E soAmejoi suonsanb so] 39 soFejjinosg sa] JUEUISSUOI 2ZUPFIN 
UONEBsIUNUTLIOI 9INO) J9A0AU9 p quernuoo |I alponbe] e uone,) 
-SIUIWIpe, | sp anbiyde1B9]9) 39 ajeisod sassalpe s9] 39 aueRio[dxa 


aiuSedwI09 E] ap no uonensiUtupe | 2p wou 2] Janbipu] 


aquero]dxa siuSeduroo no uonensiuiwupy 


*PIOodo.E 399 
ap nu9uoo 9] anb isure ‘quowa]Fay 1uosgJd 3] SUEp saniosaId 
SONUII] so] Jossedop Inod n[jouoo 939 è piosoe un ajjanbe] vane 
UONElIsSIUILIpe 9)n0) op wou 2|j ‘noi; è A qi,s ‘sanbipu] 


spi099y 


‘0901 OJQUNU Ne 3UILIZUILIO]UOI ‘S39INS 
99AP 99UUOpiooo 939 e o|eneds uoneis ej 3uaniedde |anbne 
9NI][9}ES E meosoi np uonesijinj |anba] 99AB  SUONEIISIUIUI 


-pe,p adno13 no uonensiutupe 23n0) ap wo 2] Janbipu] 


UONEBUIpioo,j) 


‘asnaziod anbeyo ap 29uanbaij e| ins 
uo1nd9991 ap |ewiou 9s1gIOY.| ILN Sdusa) ua Janbipu] 


U01}d3991 2p |EWJOU 21IEJO}] 


| 3u10d 


bp] 3UIOd 


€] 3U10d 


ZI 3u10d 


I] 3U10d 


ST-(4 110995) €£dV 


471 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘aJiess999U 359 uonsanb ua 
quowsauFiasusI 9 anb anbipui nea[qei np auuo|oo sun suep «x» UN 0 


*SOJIESSI9IU JUOS 
quiof nea[qei np 01 19 6 SIUUO]o9 sa] suep sanbipui squawaudiasuaI sIj sqnos 
‘LOLI 0J9wunU np suonisodsip sa] Jed 219931 UONEUIP1IO09 E| INOd (q 


‘aJress999gu 159 apeneds uoneis ej e souanb91) ap (suoneudisse 
S9p) UONEUSISSE | 2p UOonEeuIipiooo E|j ‘seo salmne so] sueq 
*(S9UUALLI9) SUOIEIS SIP NO) SUUILIII) UONEIS E] 2p Surosag 
sep a1duoo Hus) Inod ajeneds uoneis e] e ‘suoneudisse sap 
no ‘uoneuîisse.] ap sojezjuowepuo; sanbusugioriIeo Yne s9u0d 
-de 339 E,U UONESIJIPOWI dunonE IS sIUINO) Juos £ 3vipuadde | 
ap Yy UOI]09s E] ap (9p 39 (op sIUIOd xne sasia SJUIWIUTIASUII 
So] ‘auu91119) UoneIs sun e souanba1; ap suoneudisse sInaIs 
-njd no sun p uonesijn,j Ip UONEuUIpiooI E] ep seo 2] sup — 


ad} 9uu9LIJ9) UoIH]Ee]S sun, p sanbusisgiorIEO SI] NOS ‘saonuuoI 
QUOS SOnDI)SLINORIEI S99 IS ‘neasoI np agI0OSSE 9[[Pal FUUAILI 
-19) UONEIS E| Op sonbusigoriIeo sa] nos “iuos € svipuadde | 
ap > no g uon9ss E[ 2p 2331) Ne HuInoj E SUIWSUTIASUII 


x 


so] ‘ojeneds uoneis sun e 20uanbg1; ap suoneudisse sIna!s 


y 


-n]jd no sun,p UOnNESI[IN,[ IP UONEUIPioo0d E| ap seo d| SUEp — 


‘20901 01QunU np suonisodsip saj Jed 91391 UONEUIPIOC9 E| INOT (e 


xnel9gu9S suaw3dudIISsUIY 


LOLI 32 0901 SO19UnU sap suonisodsip sj 18d 21d31 
UOI}BUIpio0> BJ B SIJIBSSIIZU WNWITUTWI SZUIWIUTIASUIY 


€ HOIONHAddy.1 Y IAXINNV 


87-€dV 


‘soImnj So9UJIJuoo sap saxQuuo 
np soliejuow9jd94 suomisodsip s? 
-BoLjiou ap 2UoI) ap sajopowl sap inof è 


(apeneds uone)s) 
UONEDIJIOU ap 3YNJ 3P SAIIPOIN  “H U01)93S 


‘s9IMINj SIVUAJIJUOI SOp saxIUUOI SUOISIOIP S9I 19 adipuadde 1 


9 SUOISI9IP S| 139 a9ipuodde JuasaJd 
p_931je10) Ej 19399dsa1 P SJ9IUEUI ap Uol] 
quan 39 I]9EI9 QNWOI 7] 


uasaJd 


np sosiezuawi9|F91 suonisodsIp Sap 90) PI 19]99dsal1 E aJgluedi 9p Uol) 


-g01jOU op ayolj ap sojgpow sap Inof E 1Uan 19 NIQEI9 MOD I] 


(2UU1119) UoI}B)S) 
UOnBII]}OU dp 3YI) dp soPPOIN ‘DD UOH93IS 


‘(77 29/0142] J10A) suone:s sap anbiuyoa; uonenojdxa | 
E soAnME[9IÌ suonsanb sa] 39 sodejjinosg S| JUEUJ99UOI o7u9din 
UONESIUNUWIOI 2INO] J9AOAU9I,P JUAIAUOO JI aljanbej E UONEII 
-stunuipe,| op anbiydes99|9) 39 a]eIsod sassaJpe s9| 39 quenojdxa 


a1uSEdUI09 E] ap no UonENsIUIUPE,| op Wou 2] JanbIpu] 


aueno]dxa a1uSedusoo no UONEsIsIUIuIpYy 


‘sguuoN99]19d 591) InIq ajgrej e sIna)da991 
sop 99ne,nb 19n)09Jjja mad su uo] anb sajjao JUOS fl asselo 
E] op SUONBAJ9SQO SO] ‘[amuassa Inaoej un sed 1S9,U S|I9I 
-“edde sop 91jigisuas E] Sajjanbsa] SUEP S9j[ao JUOS VW asselo EI 
ap SUONPAJASQO S9] ‘4 Ju10d ne agnbipui saouanbai; ap apueq 
E] SUEp S39n]99Jjo SUONBAIJ9SQO Sp 9ssejo èj Jonbipu] 


SUOI]BAJ9SQO Sap assel. 


‘u01)d2991 2p 2UUZZUE [ 
ap anos e| e aguoddei ‘uondas9g1 ap QuI9]SAs np a[quios 


-U9,] 9p uniq ap asnzesodusa? Eej ‘Sutra[ax u9 ‘sonbipul 


nniq ap sIinpessduia, 


6 3U10d 


8 3uI0d 


 3uI0d 


LT-(D ‘99S) £dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


472 


#+901 
+ POI + s4Q01I 
+ BOI + +96 
+ Bg + q9+ 9 
+ €ES + ZES 
+ Tes + ès 


oN JUIOd 
( U01)99S 


6 + %6 


38 + 98 + P8 
og + eg+ez 


op + qp+ e 
q£ + de 


q 
+ 
BRE LEE 


oN 1UI0d 
9 uon99s 


oN JUIOd 
{ U01)99S 


0€-€£dV 


eee 
x 


096 + P6 + +96 

+ 6 +28+9 
+ €S + ZES XxX X 

+ IBS + BS 

+tpto+tI 


x|x x 
+p+2+1 


+ 
® 
Òd 
o A 
++ 
Sa 
cao 
DCELE 


TT 
SUECCE 


‘ajqeo:jdde sunofno) 3113 SEd 3U INId ++ *Juausagnas IIUESSINA dp ISU + 


#96 + P6 + 096 
+ B6 + ®8+9 
+ ES + ZEs 

+ IBS + BS 
+p+Z+1 


oN 1U10d 
A LONG 


#+901 
+ POI + ss90I 
+ BOI + +06 

+ eg + q9g + to 
+ es + zes 

+ IBS + BS 
p+tZ+1 


oN 3UI0d 


Fas 5 Rae a ae SE 
a I N DN e DI fc 16 6 o e I 
Resa sa a eo 
sile  e i] 


X 


oN 3ZUIOd 
9 UO0N99g 


(ESE 


oN 7UIOd 
{ U01399S 


*LOTT 0s9wnU 
np suoi}isodsip xne aurIio;juo9 ‘Uot)d3991 ap euua1119] UONEIS aUn E SUONEUSISSY ‘OI 


"LOTTI 09 wNU 
np suotlisodsip xne dUIIOJUo9 ‘UOISSIUIS,p 2UuaLLI9) UONEIS dun è SUONEUTISSY ‘6 


‘(@puewiw099]9] ‘a1msaWI9[9] a]durax9 IEd) 9]UEpusosap UOSIEl] E| Ip j}9 
Q]UE]UOUI UOSIEI] B] Sp gIEdas JUIWISNIEI) UN JUENNSSIIIU SEI SA] SUEP ‘/ U9 SUIUIOI ‘8 


‘0901 0J3unU 
np suonisodsip xne aulojuoo ‘3]1][9]}eS np piog R a9usnbal; ap inaBueyo 
-In9}9d31 ajdurnis un,p 29)0p uo1}da991 ap afereds uoneis aun è suonEeudIssy */ 


‘(opuewiuI059]3) ‘oImsaui9[9) a]duraxa Ied) a]uepua9sap uosIel] e] Sp 19 
2]UE]UOLI UOSIEI] E] IP 9IEdIS JUILIIZIEI] UN ]UEIISSIIIU SEI SA] SUEP ‘GS U9 SUIWOI) ‘9 


‘0901 019wUnU 
mp suolzisodsip xnE auliojuoo ‘a31[[f9]es np pioq % a9uanbgi; ap iInaSueyo 


-Ima)9dg1 ojduns unp agjop uoissiug p efeneds uoneis sun È SUONBUTISSY ‘C 


*‘(apuewtu1099][?) ‘aInsouI9j9) ajduroxa Ied) a]uepuaosap uosIe;] E] 9p 29 
9]UE]JUOLI UOSTEI] E] Sp 91edos JU2UI93IEI) UN JUEJISSIIFU SEI SO] SUEP ‘f U9 QUIWIOI ‘fp 


‘0901 0J3UunU 
np suonisodsip xne aulojuoo ‘3)i[jares np pioq R ssuanbai; ap inafueyo 
-Ina}9d91 ajduns un,p 99)0p uonde593I ap auuaLia) UONBIS PUN R_SUONBUSISSY *£ 


*(opueuIur099[9) ‘9Ins9wI9[P) e]duroxa 1ed) s1UEpusosap UOSIEI E] ap 19 
Q]UEJUOWI UOSIBI[] V| 9p 9IEdIs JUIwIIIIEI] UN JUENSSIIZU SEI S9] SUEP ‘] U9 SUILIOI) ‘7 


‘0901 019 wNU 
np suonisodsip xne auLio;uo9 ‘a1I[[ajes np pioq g a5uonb9i; ap iInafueyo 
-In9}9dpI a/durs UN,p 33)0p UOISsIWI p 2dUUILIII] UONEIS dUN R_ SUONEUSISSy ‘| 


SOUUO[OI SOp SOIL 


osinboi uoneuIpiooo ap adAI — £ soipuaddvy | ap 2111) ne sinbal sjuawsUTIASUI N 


607-€dV 


473 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘pf UONN[OSIY ISSNE JIOA 


ts9gI00sse Juos In] Inb 991A19S ap 
SOUOZ NO SOUUILIJI]) SUOIEIS SA] SIAE SINDAJ 9IIAISS 
9] Joinsse nesinod a[jeneds uoneis e] |onbnp Fuo] 
9] SQJIBUUONE]SO9T S9N[[jares sap 33NQIO] IP DIE] (7 


+ S99II 
-OSSE 3UOS Inj Inb so1AJ9S ap soUoz NO SQUUILIJI] 
suUoleIs sap Jimed E ,0] SUICUI nep aus ap 


ajBue un snos algisia 3s9 a[eneds uoneis e|j Janba] 
Ins saJigUUonEeIs09F s3)[[2IES SAP aNqIio | 9Pp dI] (1 


‘quowsa|ed9 Jonbipul 
‘sanAgId UOSIBUI[DUI, po UciISInNIXI | 39 IpmiBuo] ap 39UEI9[0) 
e] anb IsuIE soJIEUUONEIS09T S9N[[I}ES Sap a1qJO,] INS 2|euUILIOU 
anbiyde18098 spnyiSuo] è] Jonbipur ‘aneuuone1s093 331[[9YES 
un,p pioq è 29096[d apeneds uoneis aun p seo 2] SUeq (e 


(s)ojeneds 
(s)uone3s .(sop no) ej ap aNqioj E SInejoi SJUSWIIUTIASUIY 


x 


‘UONBIUNUwoI IINO] 
JafoAU9, p quarauoo ]I (soflanbxne) ajjanbej e (s)uonensiurwpe 
(sap no) e] ap anbiydesB9[9) 19 a[jeisod sassalpe sa[ anb iIsure 
‘sodiojue uonedI[qnd Ina| ap SUIj xnE a}i][azes E NEeossI NE sJI 
-B]9J SJUOWIdUFIASUSI SI] JuessiuInO] adno13 np (suonensiulupe 
sap SUIOU S2] NO) UONEJISIUIWUPpe,] ap wou 3] Jonbipu] 


sadionue uonesijgnd e] Inod sjuaw9duFtasuII 
So] JUEssiUINOJ SUONENsIU IU pe, p adnos8 no uonensiuiupy 


‘a)i][9]es e neosal np 
SOIAIJ9S Ud asiui 2J291U9Id E] Inod anaaJd 2ep ej Jonbipuf 


| 991A19S U9 asi dp mE 


T-(H 1098) dv 


p 3U10d 


£ 3U10d 


7 3U10d 


‘JU L9]I 
UN EIONINSUOO [I QUOP SON[[PIES E 9WIISAS NP 9IMUaPpLi ‘Jue9yoI 
SEO 9| ‘39 aundiquie 3]N0) J93NA9 inod sjuesijjns sua wduTIASUII 
op usfAow ne a3ifjazes E neosgI Np 93H]U9pLI Jonbipul] 


“ 


9]1][9}ES E NeasgI Np 9IMUIpI 


apufjazEs E NEasII 
un inod nuino]z 8 saje19u29 sanbisis9o rie) ‘fl U01399S 


‘(4 UOI99S) xneasaI al] ua UONEUIpioo9 E] ap sulj xne 
sadeljinoJq sop [nojeo ne soAnejo1 SOQUUOP SAP ‘sane zuawgjddns 
squowoudiasuaI ap 9131 è ‘Huinoj elinod sgdionue uoneoijgnd 
e] Inod sjuawW3dUSIASUII SI] JUESSIUINO] ‘S99UFISIP 3US UFO 
‘suonensiviUpe,p adno;8 un,p wou ne juesside UonensiU IU pe 
sun no uonensiumupe | ‘snjd aq ‘(q uon99s) aoedsa-s9edsa 
suOSIEI] so] Inod sonbusisgiorieo SI] 19 ‘(( uonoss) «2119, 
si9A 99edso» sus 9] Inod sanbusigoIe9 SII ‘(O UONISS) 
«99Eds9o SI9A 9119]J» SUS 9] Inod sanbusimgoriIeo S| ‘Seo 2] 
uo]as ‘39 (g U01]99s) sa[e1guI3 sonbusisgIoRICO SAI quauusIdUIOI 
aniiores e neossi anbeyo Inod xuInoj E suawa3uTiasuaI SIT 


‘9I[[o]es R_neas 
-93 onbeyo inod juawrsrsedas sIUINO] 3UOS SquowIdUdIASUII SIT] 


Sa|e19U33 SUOMINI)SU] ‘VY U01399S 


(LI 9[PNIE,] IIOA) 


9]I[[9)ES E neas3I UN E 


| 3UIOd' 


C 3UIO0d 


| 3u10d 


3AnE]ja1 sadinue uonediggnd e] inod ItuInOJ E squaw3udiasudIY 


t HOIONHddV 


fldv CON 


I-vdW 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


474 


‘Z19Y Jed souessind ap o[/EwIIXEUWI 93ISUSP è| ap [nojeo ne anbijdde,s ajjo no aInsaui 


E] SUEP NIDI NP Z6L Poddey np uoIssoA 3]U9991 SN|d E| J9SIIN,P JUAIAUOO [I , 


aureo eun Ins s99e1) UIES sp sINOJuoI SI| ]9 ajeneds 
uonEe]s e] op uorlda091 ap 2UUZUE | ap [EwWIXEWI 
uie3 9] Jonbipuir ‘olreuuone;s098 a1[[9;res un,p 
pioq è 299e]d ajeneds uoneis aun,p seo 2] suep (E 


:«99edsa S19A ‘9J19]» 9201A19S ap duoz anbeyo Inod 


ajeneds uone1s e] ap uoIr]d9991 ap soUUUE sap sanNDISIINOLIEBI 


‘91101)9 9pueq E sosnaiod sap Inod 9UU91119] UONPIS EI 
ap 9uUuquE, | e aruinoj asnaliod e| ap aouessind e| op ajewiIului 
InajeA e| Jonbipui ‘aqiuodsip 359 Juawr9udiasudI 99 IS (P 


‘@UU9LII9) UOIE]S E| 9p UcISSIUII,p dUUI] 
“UE. ] 9p 991]U9| E aruInoj 3)2J9 ua aduessind Ej ‘«aoedsa SJIA 
9JJ9]» 9o1A19S ap suoz anbeyo Inod 39 uOISIA9[9) ap sasnaiod 
so] inod ‘Ionbipui ‘ajqiruodsip 159 Juawd3UFIASUII 39 IS (0 


‘UOISSIUI9,p dUUI11I1I] UOIEIS dp duUU UE p UoISUIUIIP 
anbeyo Iinod 3949] sn]jd Ej 159 [edioulid nesosie; np SIOYPp 
ua 9zuajeainbo aguuofei adonosi svuessind ap ajenoads 3nsusp 
è] |anbo] Jnod UOISSIUII P 2UUI1119) UONEIS E] 9p QUUNUE ] 
ap [991 3uowsuuofEI ap suwEIEIP 9] ‘odonosi nesAIU 9] 
29U919J91 INod 3uewuaId ud ‘«aoedsa SI9A 9119 |» 99IA19S 9p Quoz 
anbeyo inod ‘sonbipui ‘ajqruodsip 159 quowsuSiasusI 99 IS (qQ 


‘UOISSIUUI 97)I9 Ip allessa99U 
apueq ap inodiej EI 19 (MEP) 92/210) 93919 US 2ouessInd E] 
‘anUUO9 ]S3 a[[9 IS ‘]9 UOISSIWI,P dUUI1II9] UONEIS Ip QUUZUE,P 
uoisuswip onbeyo inod (13E,s JI QUOp 92oIAJ9S np aImeu el 
ap puadap sajno[eo 159 suuaAow e|] ajjanbe[ suep opueq 9p 1nad 
-J@|] ©@]) UOISSIUIQ,p SQUUALIII] SUOINEIS SOP QUUNUE,] E 2IUINOJ 
1 ((ZH/M)AP) s0uessind ap ojewixewi ajennoads 2nisuap ej Janb 
“ipui ‘«ooedsa sJOA 9119]» 901A19S ap suoz anbeyo inod (e 


asi apuo,| op s9uessind ap sonbIsisoRIEI 


p-(I 13998) tdy 


s 3u10d 


p 3u10d 


‘S99NZIS 
Juol9as sosnaiod se| a[[anbe] suep sovuanbalj sp surweS e] Jonb 
-Ipui ‘«90Edsa SIQA 9119] » 291AJ9s ap suoz anbeyo Inog 


soouanbalj ap swWwIEN) 


‘J9n399JJ9 
B SOIAJOS NP dINjBUu E] }9 9]l][a]es B neasa] Np SUOnNEIS Sap asse]o 
EI ‘01 99ipuodde |] è 31ueIndi} sajoqufs sap usfow ne ‘Ionb 


“ipui ‘«aoedsa SISA 31J9[» 991AJ9S ap auoz anbeyo Inog 
QOIAJ9S NP SINjBU j]9 SUONE]S Sp asse|I 
‘91J9L V|] 9Pp 
99PJINS E] INS (S)99I90SSE 201/195 ap (s)auoz (s9] no) e|j Jonbipui 
‘ajenneds uonei;s E] op uorjda591 ap suugzue anbeyo Inoq 


«99edsa SISA 9119] » 99IAISS IP (S)9UO7 


«298dsI S49A 3119 ])» 


SUS 3] Inod 31][9}ES E neaszI np sanbisia 9) 9 BIE) ‘I UO13IS 


‘sasijan sonbuysi 
-Q]ORIRO SOLUQUI IP S9II][9Ies sap alquiou a| anb isure (s)a]eneds 
(s)uoneis (sep no) e] ap 293119d np 39 a990de | ap (sa132U10|1Y 
U2) sopnmnje sa] 19 epolsad è] ‘a;1qIo | ap uosieuijpuI | Jonbipui 
‘salieUU01)e]15098 uou s931]|ja;es sinaisnjd no un p pioq è sa99e]d 
sojeneds suoneis sinoisnfd op no sun p seo 2] sued (9 


‘S9JIBUUONP]S09F S9N]]9Z}ES 
Sp 91qio | Ins sQiwu91}X9 sino] ap anbiyd 
-213099 apniFuoj ej 1ed 11U1J9p e 3uOs (7 79 
(| seauije xne uonsanb 359 [I }UOp SOI SOT /9J0N 


"99 USTSLHID 
9])99 9p SUosigI so Jouuop “‘uap9991d (| EZUIE | 
e uonsanb 359 |ji ]uop injao anb mad snjd 189 


snssap-l10 (7 eauije, |] e uonsanb 359 [I Zuop ciel ISO (£ 


£ 3uI0d 


7 3uIOd 


| 3u10d 


E-(O 19985) tdW 


475 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘S99N7IS 
JuoJos sasnaliod s9| a|janbe| suep sovuanbaij; op swwEs e| Jonb 
“pui ‘«o119] SISA 99Edsa» 201AJ9s ap auoz anbeyo Inog 


sovuanb9Jj ap swwWIES) 


‘J9N399JJI 
PB 90IAJIS NP SIMBU Bj ]9 93I[[9IES E neasII Np SUoIn]e]s Sap assejo 
EI ‘01 avipuadde | E queIindi; sajoquifs sep usfow ne ‘sonb 
-Ipul ‘«9Jl9]j SI9A 99edsa» 201AJ9S ap auoz anbeyo Inoq 


Qo9IAJ9S Np 2INzeu 39 SUOIE)S Sp OSSEI) 


‘91J9] E] 9p 
29EJINS E] INS (S)99I00SSE 9914195 Ip (s)9uOz (S| no) ej Jonbipui 
‘aleneds uone]s e| op uoissiuI p auugjue anbeyo Inod 


«alJa] SJ9A 99Edsa» 991A19S ap (s)9uo7 


«2113] S43A 298dsa» SUIS 3] SUEP 
33I[[3}BS P NeasaI np sanbiysti9zIBIB) ‘( UO13IS 


‘uoIsJadsIp ap apuo | 
ap (zHX) a9eAeleq op aouonbasj; è| 39 (ZH U9) s9uanba) 
ap 31219 E 2]gJo ucisIinoxa | anb saljo) 218J9UI] ap uoIs 


-Jadsip ap SonbusisgiorIEO sa] Jonbipui ‘uoIsiA9[9) ap sasnazod 
ap seo 9] suep elqiuodsip 1s9 3]uowsasudiasusI 99 IS 


uonempow: ap sonbnsiig)oeIei 


‘aJIess999u apueq ep inoSIe] ej ‘010119 apueq e sasnajiod ap 
seo 3| suep ‘Jonbipui ‘ojqruodsip 159 }u9w3UFIASUII 39 IS 


aJiessoogu apueq ap Inadie] 


‘*uonda991 Ip FUUQUE ] ap anos e] e s9uoddei uo1)d3991 
ap 9w9:sAs np e[quiosua ] ap asseq snjd EJ uniq sp dIMeI 
-adwa) e] ‘apeneds uoneIs | ap pioq E souanb91j} ap Ino3ueyo 


9-(q ‘399S) dv 


£ 3U10d 


C 3UIOd 


| 3UIO0d 


8 3U10d 


L 3U10d 


-1n9}9d91 alduis un,p ofesn mnej sed 3S9,U pr, nbsio] ‘Jonb 
-Ipui ‘«90edsa SIIA 31J9]» 991AJ9S 0p 2Uoz anbeyo Inod 


uonda991 ap ojeneds uoneIs e] sp unIq ap a1mesgdwaL 


‘9iqJo,| ap apnnuo] e| e poddei sed 
Qunsa uu QUE p ured a] 7uenbipui QwuwEeideip un,p 
usfow ne ‘0119] E] Jed sa21;[no90 sed quos au Inb 
SOJIEUUONEISO9T S9I[[9}ES SAP 9IQIO.] Ap sanied sap 
Uon99JIp e] suep ajeneds uoneis e] ap uonda99I 
op suu9gUE | ap aunsa ure3 aj 1u9w9|ed9 Jonbipui 
‘«9JJ9] SI9A 99€dsa» UONoasIp Ej suep 19 «aoedsa 
SIA 9J19]» UONI9JIP B| SUEp 9s9onquize apueq sun 
SUEp ]UEUUONIUO]j aleuuone;s098 9231[[ores Un,p 
pioq e 299e]d ojeneds uoneis sun,p seo aj SUEp (p 


‘(6pI 19 gpI SOJQUINU SA] JIOA) 
suos 9] Jonbipui us olrejnono uonesuejod aun,p 
seo 9] sueq ‘auuue,j] ap uonesuejod ap dA) 9I 
‘openeds uone:s e] ap uor)dao91 ap suuszue anbeyo 
inod ‘Jonbipui ‘ajqiuodsip 189 J7uOWUSIASUII 99 1S (0 


‘[EWIIXE WI JUILIFUUOALI 2p UO1)99JIP 
e| suep uie3 a] 99u9J9J9I Imod queusid u2 ‘euuzIUE 
97}}99 9p 1uawIdUUOALI 9p auweISEIp 9|j 39 |ewIXeWI 
quowsuuofeI ap uonoglip E] suep ajeneds uoneIs 
E] op uordo991 op suuuE. | ap njosqe no 2d0,10s! 
ure8 aj Jonbipui ‘asteuuone1s093 uou 971][9}es Un,p 
pioq e 299e|jd a|jeneds uones sunp seo 9] SUEp (q 


‘ngajge) un p 2UIIO]J 
snos no anbiszunu uonenba sun,p 2awloj snos 
sgnbipui 91)9 JuawI9|ed9 JuaresA9p 9jeneds uoneIs 
E] 9p uo4da991 op suuquUe] ap sQunso uIed ap 
sinojuoo sa] ‘ajgissod anb sioj anbeyd ‘alressa99u 
IS ‘EP 0] U9 EP ol 2Pp auns ap ISUIE ]}9 o]eLITxEUI 
Inojea el E EP 07 ‘01 ‘9 ‘9 ‘7 9p Imouggui uted 
un e 3juepuodsasioo Inojuoo anbeyo Ins njosqe 
no adonosi uie3 2] Janbipu] ‘9]i[[ares ne 2119] PI 
ap 21]u29 9] JueuSiof axe,.j e asrejnoipuodiad uejd 
un Ins anqpores np imued e ajeipei uongafosd sun, p 
uoAoui ne 39U919JIId ap 91)S9I1I9) 99EJINS Bj 93p 


S-(9 1998) tdVy 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


476 


‘uonda99] 
ap 2UUS9UE ] 9p eros e| E 29Uoddei ‘sauuz1119]) SUONEIS sap 
Uuo1]d3991 ap 2uI93S AS np ajquiasua | ap asseq snjd ej niniq ap 
aimesadui9) ej ‘o[erjeds uorzels e| ap pioq e s9uanbaij ap Ino3 
-ueyo-In939d91 o[duns un,p aesn 3nej sed 159,0 |, nbsso| ‘sonb 
-Ipui ‘«o119] SIIA 90Edsa» so1A19S ap auoz anbeyo Inoq (e 


SOUUALII9]) SUONEIS SIP UO1}d3991 Ip sInbIISIIZILIEI 


‘9)IqQJ0,] 9p apniZuo] e| e Poddei 
Jed ‘9unsI SUUSZUE.p UIES | Juesjuow! SUIWIEITEIP 
un,p usfow ne ‘allaj è] Jed s29;|jn990 sed 3uo0s 
au inb soJieuuone;s099 sa;i][9zes sap 931QIO.] 2P 
seed sop uUon99IIp e] suep ajeneds uoneis e| ap 
UOISSIWU9,P IUUNUE.] 2p 2unsI uIES 2] Juaw9[eS9 
Janbipui ‘«oLl9] SISA 90edsa» suas 2] suep 39 «aved 
-S9 SISA 91J9]J» SUS 2[| SUEp 29nquije opueq aun 
SUEp ]UEUUOI]9UO] alreuuone;s093 a1[[ares un,p 
pioq e 299e]d a[eneds uoije;s aun,p seo 3] suep (P 


‘(6PI 19 8PI SOIJQUINU SA] HOA) 
suos 2] Jonbipui ua ‘asrejnosio uonesuejod aun p 
SEO 2] sueq ‘ouuqgue | ap uoneslejod ap adA 
9] ‘openeds uoneis e] ap uoIssIW9, p uu UE anbeyo 
inod ‘Ianbipu: ‘ojqruodsip 159 3U2W9UFIISUII 9| IS (0 


SqewWIIXBUI JU VIIUUOALI Ip Uonoa1Ip 
e| suep uIed 9] 200919531 Inod jueusJd us ‘Suu QUE 
91199 ap 1u9wIFUUOALI ap dwwEITEIP 3| 39 JEWIXELI 
1UOWIUUOARI dp uonoalip e] suep ajeneds uoneIs 
E] 9p UocissiuI9,p Quugue |] ap njosqe no adonosi 
ure$ 9] Jonbipui ‘osreuuone;s093 UU 3II|j9IEs uUn,p 
pioq è a90ejd ofeneds uoneis aun,p seo 0] suep (Q 


» ‘neajqe) un,p ewoj; snos no anbisgunu uonenbg 
oun p auwloj; snos sonbipui 91393 JU9w9]ESI JULIA 
-ap ajemeds UOoneIs E] ap UoIssiu9p 92UUNUE | 
op sgun]so uneS ap sino]uo9 saj ‘ajgissod anb s10J 


8-(( ‘109S) tdV 


9 3uI0d 


*“Zuay Jed s0uessIind ap o[ewiixeui 9]ISUSP E|j ap [nojeo ne anbijdde s 2|[9 no alnsaui 


e| SUEP YIDI NP 765 Voddey np uocisisA 939991 SA[d E| 19SÌ|[I}N,p JUetAUo9 |] 


onbeyo ‘alIess999U IS ‘Qp o] U9 EP CI 2p 2uns ap 
ISUTE 79 ‘OJBUIIXEWI INA]EA E] ® Ep 07 ‘01 ‘9 ‘9 ‘7 9P 
InolJ9jui ured un e j}uepuodsa1j09 Inozuoo anbeyo 
Ins njosqe no ado1josi ue? a] 1onbipu] ‘91ijjares ne 
9119] | 9p 213us9 2] Jjueudiof axe | è alrejnoipuad 
-Jod uejd un ins 9n|pmres np iued E ajeipei uo 
-safoJd sun suep 99U2J9]aId dp ‘a1)S9119) 9IEJINS E] 
ap aueo eun INS S99E1) UIES ap SINOJUOI SA] 19 9[en 
-eds UO01}B]S E] 9p UcISSIUII p dUUZUE | Ip [EWIXELI 
ured 9] Jonbipui ‘olreuuone1so098 a1[[9res un p 
pioq e 92929e]d ajeneds uoneis sun,p seo 2] suep (EP 


1«QJI9] SI9A 99Edsa» 901A19s 9p suoz anbeyo Inod 


ajeneds uoneIs E] op UOISSIUII p SsoUUAZUE SIP SANbUSIIZORIBI 


‘9110139 9pueq P sasnaziod sap inod ‘ajenneds uontis e] 
op suuU9ue,.] e oruinoj asnaiod e| ap aouessind e| ap ajewiunw 
Inojea ej sJonbipui ‘ajqiuodsip 1s9 3uawsdUdiasUdI 39 IS (0 


tajeneds uone3Is CI 
9p UOISSIUI9,p dUUUE | Ip d91)Ua | RP SIUINO] 3}219 9 39UEssIind 
E| ‘UOISIA9[9) 9p sosnaliod saj Inod 19 aN0119 apueq e saosnanod 
so] Inod ‘ronbipui ‘ojqruodsip 1s9 JuawdudiasuaI 39 IS (Q 


tUOISSIVWII 97)99 Ip alles 
-s999U apueq ap Inodie| | 19 (MEP) 29/210) 33219 ua a9uessind 
E] ‘sonuuoo quos a]ja iS 19 (713e,s [I ]uOp aoiAJas np s1mMeu 
è] op puadap s9jnajeo 359 suusAoui E] aj[anbe] suep apueq ap 
In931e] e]) o[enmeds uoneis e| ap UCISSIUII P QUUNUE | E SIUINOJ 
1 ((ZH/M)&P) aduessind ap ajeunxew o]enoads 2:1suSp ej Jonb 
“Ipui ‘«a1J9] SI9A 99Edsa» avIAJas ap auoz anbeyo Inod (e 


UOISSIWUI,] sp a9UESsINd ap sanbIisiagorIEI 


s 3u10d 


p 3u10d 


L-(G ‘199S) tdy 


477 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘s9UUOP 31393 ZuoAnad inb sjuswsufiasuaI] ap dA} 
np UONEs.Ipui sun }ueuuop siewi ‘aAneniwij sed 359,0 IS E] 
Juop ‘sjueains szurod xne sognbipui soguuop sap ansed no ino) 
aJpuasduioo 3uaAnad sj] ‘sadionue uonesiggnd ap snssav01d 
ne sg] aFejjinosq ap s[nojeo xne HiAJas Juannod s}uowIduFIaSUII 
S9I) ‘sasiezuowrajddns s}uowdUdIaesUSI Sap Jiuinoj inod aJisep | 
Inb sa9uFisop jzuowdulwWou suonensiuiwpe,p adno;8 un, p wou 
ne 3uesside UonEelsiUIUpe sun no UOnMensiUIUpe du” 


SQNJEIZUIO 


(safqruodsip Juos sq1,s) 
sanzuawggddns squawaudiasuIg ‘3 U015IS 


‘9UU9]UE, p xnESosIEJ SOp axE,.| SUBp sojeu 
-Iwou (*3*3°1°d) sajuajeainbo saguuoAeI sadonosi ssouessind Sa] 


‘UOISSIUJI p SOsSE|o Sal 
‘uonnd3991 2p 39 uoIssIUI p sevuanbI1) sp sapueq s9] 


‘91]9J ]S9 2J9pISUOI 3N][9ZES 
nBaS9I 3[ sponbxne 33[9zes e (x)neosal (sop no) np 9muapii 


di 


| 3U10d 


(p 
È) 
(q 


(e 


:Jonbipui ‘soedsa-s0edsa suosiei] ap USA0w ne 331][93Es 


(1°) 


x Za 


238dsa-298dsa SUOSIBI] 
sa] qnod i1nuinoj 8 sanbusis9 9818) ‘f U019IS 


*U0IS 
-Jadsip ap apuo | 2p (ZHx) 2FeAejeq ap 29uanbaJj e] 39 (ZHW) 
29uanbal] ap 239195 E 23219 UuoIsInoxa | anb s9][9) 21919UI | Ip 


uoIsladsip ap saonbusisgioriIEo SI] Jonbipui ‘UOISIA9]9) Sp sasna] 
-Jod ap seo 9] suep ‘ojqruodsip 159 Juow9udiasuSI 39 IS 


UONE]npou: ap sonbisimgiorIe> 


01-(A 3998) +dw 


xneas9I saline sIinoIsnjd no un E 92i[ol ]S9 93N[[PES E NESII dI IS 


8 3uIOd 


‘(uo1)d299I 


ap auuaue p ue ina; 1ed) uo11d3991 93p SaUUAIII9) SUONEIS 2p SJUIs9JJIP sadA3) 
ap no (souessind ap ajeunxew a|e1z9ads 9usUp In9j Jed) asna;1od ap squalajjip sadA3 
ap adesn ney 159 JI, nbsJo] so}udJ9jjip suonesijnn,p Te, s i,nb esolRpiISUOI UO |, 


‘9Jlessoogu apueq ap InaSie| e| ‘0710119 Spueq E sasna]sod ap 
SEO 9] suep ‘Jonbipui ‘ajqiuodsip 159 J3UaWdUSIASUII 99 IS 


aJlesso99U apueq ap Ino31e] £ 3UIOd 


‘snssap-i9 sanbipui 
anjjores Jed uosIEI] op sojuajeainba niniq ap sosmesgduio) sap 
aunoEyo E alvosse 359 Inb swwEISEIP 9] ‘oqruodsip 159 1u9w9uT 
-I9SU9I 99 IS ‘uawso[ed9 Jonbipui ‘ajeneds uoneIs E| sp pioq E 
souanb91j; ap sinoSueyo-sina};9dol solduris ap adesn ne 150 pi,nb 
-SJO] ‘UOId3991 0p 9UUuz1119] UOIEIS ap dUUSZUE,p UoISUIUIIp 
anbeyo Inod 949[9 snjd 92] 3s9 |edioutid nesosie; np SIOY2p 
U9 NESAIU 9| JUOp UOIda99I ap QUUAL119) UONEIS E] Ip QUUIUE | 
sp [991 ]uowsuuoARI op auwwEIdelp 93] ‘odonosi nEsAIU | 
29U919J31 Inod Jueuosd us ‘«alla] SJ9A 20Eds9» 901A19S ap duoz 
anbeyo inod Jonbipui ‘ojqruodsip 159 1URwWISUSIASUII 39 1S (q 


‘9,09uu0o EJas s9uanbalj ap InaFueyo-Ina)9d91 
ojduis anbeyo afeneds uoneis e] ap uondo991 ap 
(s)auugue (s)alanb e 3u9w9|eS9 IJonbipui ‘99)af03d 
uonesijiin anbeyo INOq ‘9UU91119) UOI]EIS E] 9p Uon 
-d90991 ap Quuue | ap anJos e] B ajeneds uo1ze;s 
e] op uo1do991 Ip 2UU]UE | ap aros E] ap anjena,s 
UoIssIUSUEl) 9p uied aj ‘«ajpaes sed uosiIEi] 
op 23uòjeainbo uiniq ap 21mMes9duI2)/U0ISSIWUSUEI) 
ap uie8» 949]9 snjd o[ Moddei ne 3uapuodsa1109 
Inb ‘agi00sSsEe UOSIEI] ap a]uajeAInba 3InIQ Sp dIMEI 
-9dUI9) | ap Ì9 UOISSIWSUPI] ap Uled np SINA|EA S9| (7 
‘UOISSIWUSUPI) 
ap uleS np 99190SSE INA|EA E| 19 911][9}es Jed UOSIEI[ 
ap 21uajeninba 1iniq ap simesadwa) ajgie; snjd e] (I 
‘apeneds uo1E]s 
E] ap pioq e souanba:; ap sinoFueyo-sIinaadas sajdwis ap 
aFesn nej 159 Ji, nbsio] ‘onbipui ‘o919foJd | uonesijun onbeyo 
Inod 39 «alla] sJ9A 20Eedsa» aosIAJ9s ap auoz anbeyo Inod 


6-(G ‘199S) tdV 


16 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 


% 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


478 


‘ajin 91)9 zueAnod quowssufiosusI anne Inoj p 31UI0d 


‘(a9epoo sp so9uuop sa] Inod jnes) 
9INSIUI9]9]) ap ]9 ajinsInOd ap SUoIssiuI9 p 92UI9]SAS 
np sanbusizgoRIEO SI] 39 onbiuyos] uondiuossp E] (0 


tasnaliod ap 
ad} anbeyo Inod 33}[[a;es 99 sp uocissIUa p dUUz) 
-UE.] B 9IUINO] 2N][P}ES np uocissi9 p svuessind —(q 


O 


‘asnaod sp 
ad] anbeyo Inod (21819U9,| 9p uocisIadsIp E] ‘na 
è A JI,s ‘sliduioo £) uonejnpow: op sanbusisgoriIeo 
19 allessaogu apuegq ap Inadie] ‘UOISSIU p osseo (E 


:SJUBAINS S}UIWIIUSISSUII SO] JIUINO] Inod 
uo ‘«9119] SIDA 99Edsa» ao9IAIJ9S sp suoz anbeyo inod 


«91J9] SJ9A 99edsa» SUS £ 3UI0d 


‘(oFepos sp 
soQUUOPp sa] Inod jnes) spueuiuio99]9) ap 2UI9)SAS 
np sanbrisiagÌorIEo s9| 39 anbruyos) uondisosap e] È) 


‘QUU9I11I9) UOI]BIS Ip duuz9] 
“ue. p 2139WeIip 39 ad) anbeyo E alvosse asnaliod 


DI 


op 9d) anbeyo inod suu21119) UONES è| ap ‘e'itd (qQ 


‘asiui9 asna;iod ap 
adj anbeyo Jnod (2135909 |] 9p uoisiadsip e|j ‘n9ij 
è A JI, ‘sliduoo ) uonejnpouw; ap sanbusisgzorIE9 
19 aJlesso99u apueq ap Inadie] ‘UoISSIUI,P asse|jo (e 


:SJUBAINS S}URWIIUTIASUII SI] MIUINO] Inod 
uo ‘«soedso SISA 9419J» 901AJ9S 9p suoz anbeyo Inog 


«a9edsa sJ9A 9119] » SUIS € 3UIOd 


II-(1 11998) dv 


479 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


(@9uUE) 


9I0A E| 9p uones 

“inn aJsrwaJd e] Inod anaald eq 

ARESE ESA (uonewmnsa) SAINUILI 

ua DIJe1) ap Jaljeuinof aUWINjoA 9| (qQ 
(uoneuwmnsa) 

9ijelj np 23uIod ap salnay Sd (D 


fn A 080 Si in 


‘agissod Is Jonbipu] 


aasodold 29uanbaJj 
è] 9p nasid uonesimn,p 2JesoH 


fp u9 dUUZUE.] ap jnejaI WES | (2 
ai pedivulid aqo| np alnziaano,p a/FUE | (q 
WNWIXEUI ZUOLIIUUOARBI Np Inwize.| (D 

:Jonbipui ‘jnooNip }9jja e suugue aunp nSe,s IS TL 
« N” 9[OQUIAS a] 3JL1o 

-SUI ‘[oasip }9jja sues auu2zuE aun,p NdE,S ILS IL 


:(1 2oipuadde, | suep 
S[IB}9P JIOA) UOISSIUIS,Pp dUUIZUE |] ap sonDIISLIMIORIBI 


<&SdV 


SERE (AMY U9) 91219 ap adUEssInd ‘9 
FIRESREE RO Z0R: : UuoissiWua p assel) ‘S 
Tune ie aa (LO N0 AD ‘09 ‘dI :21dwoxa sed) 
9OIAJ9S NP 2IMEN ‘| 
Vee 0000000 S9J}QUIO]IN uI ‘UOSIEI| RI ap ae wIIXe ul Inon3uo] TE 
PP I I I I E I] apedioutid 391A19S ap FUOZ L'E "€ 
ZHX (1%%%%%%%%** agufisse a9UInbIJA (ITLI 0I9UINU) 
ZHX 1°%%%%%***** asnaiod a0uanbalJg Jaoejdui9s e avUanbIIz = £'7 
ZH (0%%%%%%%0%* aguisse s0unbalg sosodoJd 
ZH 17%%%%%*%%%* asnalod a9uanbali souanbal; anny 77 
‘I ZHX (°%%%%*%%0** agudisse s9UnbaJJ 
ZHX 11**%%%%*** ‘asnaiod s9uanbaIl 4 sasodold avuanbasz 17 ‘7 
OI III quowassnoj[e,p suoz no sAed ‘I 
‘6 (IZLI ONU) 
3U9UIIE]duI dI dp uuoNIPpe [eniui 
3uUIwIASSHO][y Ju WI SSno[]y 3U2WI3SSHNO]] VW 
‘8 
(9I 9[PNIE,.] IIOA) 
P89I 8 7891 SOJ9UNU Sp suonzisodsip xnE 
quawugUL10JU0) IMUIMOJ R SUIWIUZIISUIY 
°L S HOIUNHddW IITV ION 
I-SdW 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


480 


a = Z 3 x 


T-9dV 


‘apueq ap IinaS1e| E| ap juaws2|e19,p sonbiuyo93 S| puasdwod 4 


souanba1; ua uoniiedaI Jed adexojdnjni €77 
+ 2poo np uonnsedoi sed aFexajdninin 77 
9Fexojdujnwu ap sed |I7 


aFexajdi[nu np ssmeNn — 2/0quAs awsinbuio 


seo sal SII 

snssap-I0 SEI Sop UOSIBUIQUIOI p|'| 
Inajnoo ua 232W] £|°| 

ouejq 19 Jiou ud aSew] ZII 


npows9p |eudis 
np nesAIU 9] Jopuewswioo Inod 30uanb9ij us so[npow 
sg1edgs xnEeudis sop d9Ag ‘o[eioss ww 9Njenb op uos 11°] 


apueq ej ap aFednos9p np no so0uanbalj sap uoIs 
-JIAUI,] Ap rojduia o9Ae ajeiossuiioo 9Njenb ap uos ol'| 


(11 39 OV'I U9 SOISIA SAL 
-0F97e9 sap UcISnNJOXA,| E) a[eiosouIIOO 9NTenb ap vos 61 


(onbiuoydiupenb 
no anbiuoydo919)5) anbruoydoipei anjenb ap uos 8] 


(onbruoydouow) anbiuoydo!pei anijenb ap uog /'| 


aJgÎogIgo Un 9uasgidal s}E]9,p uosIEU 
“iquioo no 32793 anbeyo |onba] suep ‘quajeatinfd apod5 91 


(sq sinoisnjd no un,p) |eudis ap 3u9w9]? Un 
quasgsdal 1239 anbeyo jonbaj suep “quojeAunjd apo9) SI 


(sq sinoisnjd no un,p) [eudis ap juaw7]9 UN 
quasgIsda1 1839 anbeyo |anbo] suep ‘quojealipenb apod Y'| 


I SIN9JI9 P UO1}991I09 DIAL ‘99INp Ua }9 aJquiou ua 
sonbnuapi |eudis op sjuaur9|o sap s9AE ‘Qua|eAIg apo) £I 


E SIN9JI19 p UOn]o91109 SUES ‘agJnp us 39 alquiou ua 
sonbnuapi |eudis ap sjuewI9|I sap d9oAE ‘ua[jeAiq apod 7'I 


V 99Inp Ud JIOS SIQUIOU UI NOS ZUAI 
-2Jjjip inb |eudis ap sjuawI9]a sap s9A€ “uajeAarg apod VI 


(xneuis so] no) [euSis 3] }UEUIS9UOI SuelIq — 2/0QuwAS aus Len) a 


‘JoInDij 
neIA9p ajoquifs anbeyo no noJpua,j e 39e|jd nei} un JEd J9UUONUIWI 3] Ip 
quernuo9 ]JI ‘ojoquifs awrginbuio 2] IU awaLMenb | IU asijun,u uo] IS 


9Fexajdinjnui np osnzen — 2/0quAs awusIinbur] 


(xneuis 
SA] no) [Jeudis 0] queuISIUOI Spelog — 9/0QUAS 2wU211end 


:SO]UBAINS S9] JUOS (79 UONEpuELI 
-UIODIY E] ISSNE JIOA) SOANEI[NOE] So[jaUUOlIPpe sanbIsisgiorIBI SIT 


‘SOANEI[MOE] SO[jPUUONIPPE SONbISIIZIORIEI 
XN9p E IIINO99I] IP ]UIIAUOO |I ‘SUOISSIUII SAP 29][IE19p snjd uondisosap sun 
INOg ‘SUOISSIUII SIP UONBIIJISSE]O E] INOd Sojejua WIE puo] SANDIISIIZORIEI SO] 
sojoquifs sI01} 9p apie.| E M199p 3UIw9[FIY 3UasdId Np p 9jnIe,T 


SUOISSIUIY Sp UONBNJISSE]D E] IMOd SA[pPUUONIPPE SINDIISIIZIBILI 


V AILIVd 


(p SPIE] H10A) 


SUOISSIWII SIp UONEUSISIpP ap saxauuo9 salduraxa 33 
dIIESSIIZU IPUBq ap InIdIe] 8] ap [n>jeo ap saldwraxa 
‘salless339U Ipueq ap sInIdIB] SAP UOHNEUIW.19}IP 
‘ SUOISSIWII SIP UONEIIJISSE]I E] INOd SAjjIUUONIPPe SINbDIISIIZ)IBIBI) 


9 H050IUNHddV SdV CON 


1-9dV 


481 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘(o0uanbalj 
uo uomniedoi sed 3Fexojdijnu E sowI2)SAS sap Ju wIFUUON 
-9uo] ap aujenb ej Jojo uoo Inod asijin nunuoo |eudis) 
Z}49Y U9 ‘gzinunuoo ap 23ojid asnaod-snos e| ap 29uanbalj 


SoIOA sInaIsn[d e xao[diajnu sanbi1z99[2o1peIi 
S9UIF)SAS SO] SUEp aseq ap apueq E[ SUEp SFI0A Ap dIQUIOU 


[eu3is np a[gissiuIpe uoIsIO]SIP è] ap puadap inb 
]9 uoissiua | Jueains alsea Inb ‘[es9u93 anbuawnu Ino) 


apnisdwe,p %06 3? 
%0] 213U3 ‘sapuosas us ‘uoIisindus | ap 297U0wI ap sdua) 


apnidue-iw e ‘sopuosas ua ‘uoIsindwi | ap 39Inp 


u 7 Jed 
‘sueipei ua ‘oseyd e| ap UONELIEA ap assaNniAa E] JUESIAIP 
U9 ]uUnqo Ss Zoy uo s9UEIUE]SUI dIUINbII) ET ‘99UEIZUEISUI 
souanbaIlj E| 9p ejEwIUIWI 39 a[eWiixBuI SINAjeA SI] 9J3UI 
Q0UIIJ9JJIP B| 9p aniou Ej alip-B-159,9 ‘93919 ap UoISINOXI 


Z19Yy us ‘Ssnoiod-snos e| ap a9uanbalj 
Z9Y U9 ‘UONE|npowi ap ajewnixewi 39U Nba) 


SpIUIIS 
OBJ mp SEO 0] SUEp 9apuoosas Ied aa Wsuel] E «SOUE|IqQ 


x 


snjd  sJIOU» SJUIWI9|I SAp ajgissod |eWIXEUI 93JqQUIOU 
spneq us ‘uonejnpow ap 9aupidel 


ZaYy Ud ‘oliessa99u epueq ap InadIe] 


Ue 


© 


rel 
“Q 


:s99sI]nn 


919 quo quaalns Inb suonejoU sIj ‘nesjqei np uonoepal e| SUeq 


v-9dV 


‘*£9 UONEPUELILIOdIY PI quaw9|ed9 JIOA | 


‘Josneo ap 2ajqudaosns 


189 uoissiwa 97)99 anb ade]jinoJg 2|] JanjeA9,p uSe,s ji, nbsJo] UOnNeJ9PISsUoI 
ua sipusld ap quarauoo Ji,nb uoissiwu9 dun p onbnsigoeiIeo ajnas ej sed 
199,U 99UIUI9])9p ISUIE allessao9U apueq 9p ino31e| e] ‘quepuadad 


‘snssap-19 (7 19 (I SeguijE xne snagId UOU SEI SA] SUEp ‘oInsaUl (€ 
‘1 NIDO NP SIAW SA| INS IPUOJ [NO[BI (7 


‘sa]uepuodsaJ109 SUOISSIUI SIp UONEUTISIpP ap ]9 SAJIES 
-s909u apueq 9p sInaSse] ap sojdusaxa sap Juow9jed9 3UINUOI 
Inb soide-l0 neaojqri 9] SUEp SonUdJuUOI SafnuLioj Sap Uonesijyn (I 


:s9]ueAINs SIpoyjowi sep aun,j Jed 29UIUI19]IP 919 NOP Iles 
-s909U apueq ap Inofie] ej ‘osijnn,j UO nbs107] ‘S9IILIEI anenb Jed s9nb 
-Iput ‘aJress999U apueg ap Indie; Ej ‘UONBOLJISSE]O ap sajoquiAs saj JueAE 
aisnf ‘sojnofe ine; ji ‘uoISSIUI9 PUN 1uawI9]2[duroo J9UFISIP INnOd 


sucISsIUI? SIP UONEudIsIp ap saxauuo5 saldusaxa 33 
adtess399U apueq ap Inadie| E] ap [no[e? ap sajduraxa 
‘SaJIBSS339U apueq ap SInITIE] SAP UOIEUIW.19}IC] 


A AILUVd 


Xx aFexa|jdiujnu ap sadA) sanny 97 


sdul9] 
o] suep uominiedoi sed aFexajdijnu np 19 s9uanbaJ]j 
uo uonniedos Jed afexajdijnui np UosiBUIQUIio) SZ 


L sduio] 3] suep uoniuedos sed aFexajdiamnmn #7 


€-9dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


482 


NTH£U66AT 


ln 
NIHEHOOME 


N[HEV00H9 


MIALU68BHZ 
snjd e] apeszua9 29Uanb91j 


UOISSIUIA,| 


9p 
uoneudis9T 


9-9dV 


ZHY 667 = 

zH 066 7 

: apueq 9p InaFIe] 

066 7 = W 

ZH 066 7 : 93e[291 

9p afewineuI 29UINDbIIH 


ZHY L'7 = 

zH 00L 7 

: apueq ap ma3ZIe] 

ZH 00€ = 2asseq snjd E] 
uonejnpoui ap 2009nb91J 
000 € = N 


ZHX € = 

zH 000 € 

: apueq ap In931e] 
000 € 


Z2HX 9 = 

zH 0009 

: apueq 9p In9o31e] 
000 € = N 


(ato ajnas sun) 
(x9dWoduIT) 

‘ainp9I asna;1od apuo 
‘anbiun 3JEI9NE] 
apueq ‘9jnpowsp 
[es0/ [eudis np 
NESAIU 9] 19[891 Inod 
s9uanb91} ud spnpour 
spouUnsIip xneudis 

s9Ag aruoydal? L 


asseq snjd 7] (aloA ajnos sun) 
uonejnpoui agwriddns asna;10d 
ap a0uanbg1j | apuo ‘anbrun 3[e197E] 
-W ="E| apueq ‘91uoyd9pI 


(a10A ajnos un) 
2]9[dwoo asna;10d 
apuo ‘anbrun a[e19)e] 
apueq ‘oruoyd9l9 IL 


(9104 ajnas aun) 
9[e19)e] apueq 
algnop ‘aruoyd9j9? 1 


(oreioIauII09 9II]enb) atUOYdIJPL ‘7 


ZHX $88°7 = 

ZH 5$88 7 

: apueq 9p In931e] 

L'0=% 

(ZH $8 1uaw99E]d9p) 
zHsw=d 

001 = & 

ZH S$087 = 294999 


S9IOA SI 


op 


alressao9gu apueq ap Ino1e] 


aunpoI 
asna;1od apuo ‘onbiun 
9je193e] apueq ‘scluia) 
9] suep uonmniedpi 
Ied sa9xa[du[nui 

quos soroa sanbjanb 


NO + N + 9349]9 |‘sIna1I9 SOp UO]931109 
sn]d è| a[e1]us9 | 0942 atoangnui anbiu 
souanb9i; = “@ 


-ouLIey 21Yde139(?L 
UOISSILUS,[ 


uondiIosI(A 


ZH per 

: apueq 9p In231e] 
tI=Y 

(ZH OL 3U9W 
-29eldap) ZH S£ = d 
06 = 


NO@AZAHPEI 


ZHY\ II°7 = 

zH 0I1 7 

: apueq ap In931e] 
0I17=* 

ZH OII 2 :9P09 

np opeumew 29unbI1:] 


NAATHITNAZ 


ZHX I°7 = 
ZH 001 7 
NVYWTWOINZ : apueq 9p InoFIe] 
0001 = W ‘07 
ainutwi Jed S]OUI 


zH 001 

: apueq 9p Ino3I1e] 
S=XN'00=4 
amurui IEd SIOWI S7 


NWWIVHOOI 


(aloA apnas sun) 39UI | 
-Liddns asna1od apuo 
‘onbrun a[e193e] spueq 

‘sInall9 Sap Uon] 
-991109 ‘asuanbalj; ap 
quawIs9E[dap E UE] 

-npow asna;10d-snos 

aun,p Io[dua 39AR 
‘9J99IIp uoISssaIdUIt 
x a1yde189]9I 


2}2]duo9 

asno]}10d apuo 

‘onbrun a[e.193e] apueq 
‘aouanb91) amngs 

aun R jaguanbas 

apoo un ,p to[dura 59Ae 

Ug | 31393]9s Jadde,p [eudis 


SJUQWIISSINOUPAI 

SUS SUOSIEI] 

so] Inod £ = Y 

SJUILIASSINOUPAI,P 

S99199JJB SUOSIEI] 

so] Inod S = Y 
W< + NE 


SJUUIASSINOUPAI 
SUS SUOSIEI[ 

so] Mod £ = Y 
SJUIUIASSINOUPAI,P 
S39199]JE SUOSTEI] 
s9] Inod S = Y 
Na = “g 


9sIOKN 3po9 

‘ajqrpne 
29uanb91} sun red 
aginpow; asna;Jod 
2UN,p UarI NO INO] 
Ied uonejndiueui 


R arydes83[9 1 


asIO]N 2poo 
‘sonu27313uI 
sepuo RP arydelS9]jIL 


anbugunu no 99IjHuenb UONEwLLIOJUI,] Ap JUEUNUOI |EUTIS ‘1 


AGN.LITANV.A NOILVINCON "IH 


INVINCON TYNDIS A SVd I 


UOISSILII [ Inojeo ap dwaxq 
op 


uoneudisIg 


2nuLso J 


alressa99U spueq ap In931e] 


and 
anu9)3]uI spuo 


UOISSILII,] 


9p 
uonduosa(g 


S-9dV 


483 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


aguniddns 
asna;1od apuo 

‘anbiun 9[2197e/ 

apueq ‘ajedivurid 
asna11od E] JUe|npowi 
asuanbaIjorpne 
asnaziod-snos 

aun,p 29Uanb91J 

U9 UONEnpoui 
tanbiZo[eue 9jIUIIS-5E.J 


(ad) Inojea) 
I‘I= Y 
753 N 
Ug 


ZHY 86°1 = 
ZH 086 I 
‘apueq 9p Ins3I1e] 


--DEL86NI 


ZHX 68‘7 = 
ZH 068 7 

: apueq 2p Inod1e] 

z2H 00t = JK 006I1=9 
‘ImanFuo] dp 

9uun red soudi ap 
dIQUIOU Np 39 aspurjfo np 
alÌgurerip np Impold 3] 359 
uonesgdooo ap ampow 
97] ‘sinunui Ted sInoI 09 
ap 2Ipuijfo np uoIe jo] 
ap assazia uN R 39 ZS£ ap 
uUoneI9?do09 ap ampouw 
un è Juepuodsa1109 
00I1I=N 


NINIEU68NHZ 


SUE|jq 79 HIOU 

‘a91Inp9J asna;1od apuo 
‘anbiun a[e1ne] 
apueq PR UOISSIUII 
aun p asnaziod-snos 
e] 3p 29Uanbp1J 

us uonenpow sed 
anbiZo]eue 9[ILIIS-9EJ 


(ad) InajeA) 
I = Y 
c 


iAdt+yt? 


PIIWIS-SEH ‘S 


ZH L: Sanbizoa[porpei 
SIIUNDbIIJ XNE dIOA 

©] ap apueq ap In9o3I1e] 
ZHY OSL : 9pie3 

ap sapueq so| siIiduIOI A 
‘a5uanb91j; u3 a9jnpow 
210UOS UCISSIUSUEI] 

9p aI0A E] 3p Iin2FIE] 
ZHIN S7‘9 : 23eun,] Inod 
9[e10] apueq ap Ino3I1e] 
ZHIN S‘S : 93ewI 
asna;Jod e| g 210ddei 
Ied aJ0UOS asna)10d 
ZHN Ss : a|eutuiou 

09pia apueq ap In2o3Ie] 
S79 : S9UII] ap a IQUION 


NOIEATMOSL 


NIDO NP 
szuepuodsalioo 


SJUILINIOP SI] 
JIOA ‘UOISIA9]9) IP 
sawI3]sAs sa] Inod 

sa9sIijgn 3US WU 
«NUILIoo apueq dp 
sInaFIe] s9] INOd 


7 JHEOSTINI 


uos Ja 332wI 
‘UOISIA9IIL 


UOISIMPIL ‘9 


UOISSTUI9 ] mo]eo ap 2ajdusoxg | amuioa | UOISSIUIA,] 
E)») ap 
uoneu3isIg alressso9u apueq ap InsFIe] uondisosag 


8-9dV 


NDOAELSPMY 


NOHLd00Hh 
NOHEV0048 


ZHX Sp‘p = 

z2H 061 è 

: apueq ap Ino31e] 
ZH 0S = assegq su[d vt] asseq snjd 
uonempow ap 9uanba1j e] UONEjnpowi 
006$p=/ ap 29uanbalj 
‘anbisnui 79 9|OJed -N = 4g 
291IS9p 9ugenb 
E] UO[PS 000 OT 
: apueq 9p Ino31e] 19 000 y 211U9 
000 # Jollea mod yy 
‘anbisnui 33 9]0Jed N = 4g 


9911S9p anmenb 

E] UO[9S 000 OI 

: apuegq 3p In9FIe] 19 000 p 257U9 
000 vt = N Jouea gnad W 
‘onbisnu 39 9[OIed N = “g 


2JOUOS UOISNIJIPOIPEYA ‘£ 


aguiddns 
asnauod apuo 
‘onbiun 3[e1NE] 
apueq ‘aJ0UOS 
UOISNJ:Iporped 


(aroA ajnas aun) 
9ynp9I asnaziod apuo 
‘anbrun 2]e191e] 
apueq ‘aJ0UOS 
UOISNJJIPOIPeY 


9[e19]e| apueq 
alqnop ‘aJouos 
UOISNIJIPOIPEY 


Nf[H8H0049 


TMAV8L[SLAS 
I 


UOISSIL9, 


9p 
uoneudisag 


ZH 9 = 

zH 0009 
: epueq 9p Ino31e] a[e19]e| apueq 
000 £ = NW anbeyo Inod y 
soroA Z| ap surwos = “g 


ZHX SL'S = 

zH OSL S 
: apueq 3p InodIe] asseq sn]d è] 
ZH 0S7 : asseq sn]d e[| aloA E| SUEp asseq 
uonempow ap 29uanba1;| snjd e] uonempow 
000 € = NW ap so9uanbalj 


N MON =@ 


[no[eo ap ajduroxq anurio J 


aressag9u spueq 2p In23Ie] 


(snjd no saloA xnap) 
aqUEpuadapui 2]2.19)e] 
apueq ‘91UOYdI[pI 


(snfd no saroa xnap) 
souniddns 

asna;10d apuo 
‘anbiun 2]e19]e] apueq 
‘J9J159s ap pnisodsip 
99Aè SIUOydI[a L 


UOISSTUS,] 


sp 
uondisosad 


L9dV 


484 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


ZHX 21‘ = 
ZH 0% I 
XCOALAVNI :apueq ap Ino31e] 
ZH 009=dT 
0$=/N 
001 
SAISIUOTYIUAS SIIOA 
zH 00p = 
sajuasefpe so9uanbI1J 
alua JZuawsv9edsq 


ZH 10€ 
NOEITHYO£ :apueq ap Ino3Ie] 
(ZH OLI 
7uaw39E|d9p) ZH 68 = T 
001=& 
2H 10€ 
NOEIAHP0€ :apueq 9p ino31e] 
(ZH OLI 
1u2W129E|d9P) ZH $8 
001 =& 


ZH p0£ 
NE IAHPO£ :apueq ap ImoFIe] 
(ZH OLI 
1uaur39e[dIp) ZH $8 = A 
001 = 


anbiugunu no 2915Nuenb UONEwLIoJui,| 9p JUEUUOI EUSIS ‘] 


(od) InaTea) 
II=Y 
(A72=N 
quawsdIINE) 


1 S99SIUOJYIUAS 
JUOS S3I0A S9[ IS 
‘apidei sn{d E] 
dIOA E] ap spneq 
ua UOnE[npouI 
ap 9upidel = g so9unbI1] | R 
Na% + W="E| xodonp arqdes89pL 


(ad Ina[eA) 


JT99T9S 
Jadde,p [eu31s 


(oloA amnas sun) 
SINIIIO,Pp UO1}99II0I 
D9AP ‘9)101)9? 9pueq Rf 
9199IIp UoIssOIdUI 

€ 21yde189]9 1 


(910A afnos dun) 
SIN91I19,P UO{}991109 
sues 91Yde139/9L 


FONAINDOIYA AA NOILLVINCON V-IIN 


ZHX ZI = ZH 00071 


AHAMMOAONZI  |ap 159 a1ressas9u apueq ap 
In931e] e] ‘sonbryde139/9) 


SOIOA SI 39 sanbiuoyda[9] 
S9IOA € INod ‘(MIDI NP 
T-8v£ sIAV a[duloxa Ied) 
SAIOA SAp sa9SI]EULIOU 
suonisodsip xne 
quow9wu10Juo9d sFuO|dxa 
Juos sansoduioI SIUIFISAS 
S9] ‘]JUIUIA]BULION 


UOISSIUI9,| 


9p 
uoneu3IsIgg 


01-9dV 


9p 


91ress999U apueq ap InaZIe] 


29UanbI1J 

uo uonniedaI 1ed 
aFexa[dn[nui ‘391998 
ap Jinisodsip s59Ae 
sonbruoyd9]91 soIoA 
sInarsnjd anb isure 
‘sIn9119,p Uo1}3931109 
saAe sanbiyde139[9] 
S9IOA sInarsn]d 

‘ suepuadgpui 
S9]eJ91e] sopueg 


9]e197e] apueq 
anbeyo inod W 
op suwsos = “g 


UOISSIWI?,] 


uordisosa( 


ZHX #6‘07 = 

ZH 016 07 

‘apueq 9p In23I1e] 

zH 08t = ad 

0€ = N 

096 6 = DU 
‘aS10]N U9 INUTJUOI 
uonesijnuapi Inod 
agindruew ZH 070 I 
ap 33]euo] sun 
‘anbruoyd9]j9) aioA sun 
‘ZH 0€ 9P 3]euoI 
aun I1ed s9uanbpij 
«uU9 39 mpow ZH 096 6 
ap 9I[euo) sun, p 
Jueimnsgi asna}iod sun 
‘ZH 0€ 

ap asna;1od-snos sun — 

: ed s9jnpow 

159 apediourid asnaziod ET 


IMM6V6NO7 


ZHX 87£ = 

ZH 000 87€ 

:apueq 9p Ino31e] 

000 p9I = N 

ZHX p9I - I 9seq 

ap apueq e] 3uedno50 
‘sonbruoyd9]j93 SAIoA QI 


—— A8WAIZE 


ZHW EI'EI = 
ZH 901 X ET'EI 
:apueq 9p Inad1e] 

000 SI 

ZH £0I X 0$ 

901 X S‘9 
*ZHX 06 9P 
UOISINIXI 29A2 
aouanb91j u3 39[npow 
ZHIW $'‘9 asna;10d-snos 


Ins uos ‘ZHIN SP 
SOGNI] O9PIA SIVUINbIIJ 


-- M8VIWNEI 


(HHA Jnoa1pinbp 

qua w?d ue, p 

(9dA3 ina[eA) | areydorpei = YOA) 
I=Y a1UOYd9[?) 39AE 

NT + N + 
dio ia: 


NOA ?P EINE] 
apueq 2[qnoq 


asduanbII} Ud 
uonnredai red 
aFexa]di]nui ‘U9IZ:19Y 
NESISTE] ‘9[B191e] 
apueq ajqnoq 


UOISIA9]9] SP U2IZ)19Y 
NESISIE] ‘9T2193t] 
apueq 2[qnoq 


S9NISOdUIOI SUOISSIWUY ‘9 


UOISSIUI,] 


9p 
uoneu3IsIg 


[no]eo op 2]jdusoxq 


aJresso99U apueq 


UOISSIWII, | 


2p 
uondiJosag 


ap In931e]T 


6-9dV 


485 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


ZH 7£‘91 = 
ZH gy01 X ZE‘9I 
tapueq 2p InsFIe] 
dr< (NAT + ND 
01 x sIz‘9 = 4 

901 * 870‘P9 = N 

ZH gy0I X EI‘p = S‘6 x 
IL'E x 01 * 007 = d 
‘ZHX OpI 3P 
afedwuud asna;Jod è[ 
ap 29801JJa UOISINIXI 
eun R ner] sUUOPp 

(ZHY SIL p) 31munUOI 
ap 20[Id 39Uanbgij 

©I *ZHX 007 :910A 

Ted 39E01JJa UcISINIXA 


*ZHY 870 f — 09 aseq 
ap apueq e] 3uedno50 


ALA8HEMII 


s9uanbz1j Us 
uonniedoi red 
aFexo[dianui 
‘U9IZ}19Y NESISTEJ 


(od) InofeA) 
I=X 


ZH ZOL'£ = 
zH 501 x TOL'€ 
:apueq ap Ino3Ie] 

zH 501 x I££0 = % 
ZH 501 X ZS‘I = 20‘7 x 
oL'€ x £0I1 X 007 = d 
‘ZHX 00I 2P 

apediwvuuid asnaz1od 

E] 2p 29E01JJ9 UOISINIXI 
9uUnN R Na:] SUUOP 
(ZHX I£€) 3unuguos 
ap 2]0[id a9uanbaJj 

©I ‘ZHX 007 :2I0A 

Ied 20€01]Ja UOISINIXI 
‘ZHX 00£ — 09 9SEq 
ap apueq e] 1uedno50 
sanbruoyda[9] saIroA 09 | YA7 + d(7 


ACABIOLINE 


s9uanba1] 

us uonnIedII 
Ied aFexa[dijnu 
‘U912119Y NESOSTE A] 


(dA) Ina]ea) 
1=% 


(E-II1 NE[QLI 3] IIOA) SAISORUIOI SUOISSIUTA ‘SG 


UOISSIUIA [ qnofeo ap a[dusaxq UOISSIUII | 
ap ap 
uoneuStssT 2IIess399U apueq ap InadIeT] uondiosag 


C_9dV 


ZHX 86°1 = 

ZH 086 I 

:apueq ap Ina3se] 
2H 001 = d 
‘apuo9as 


(9dA3 InofeA) 


anbifo[eue 


-7OEA86NI 


Ied squawI9j? 001 I = N PITUIIS-5EI 
ZHY 86‘I = 
ZH 086 I SUEIq 39 IIOU 
--DIASGNI :apueq ap Ino31e] ‘asnallod e| ap 
ZH 00t = d s9uanb9Ij U3 
tapuos9s 9399I[p uo nejnpou: 
red sjuaw3]? 001 I = N red 93[IUNS-5e4 


IUIS-SEJ ‘9 


ZHX 081 = 

ZH 000 08I 
:apueq 2p more] 
000 SI = (adA1 Inofea) 

ZH 000 SL=Q I=Y 
anbiuoydouon| Y07 + W7 = “a 


2dIOUOS 
UOISNIJIPOIPEN 


NOHETNO8I 


9IOUOS UOISNIJIPOIPEY ‘£ 


(‘saIressao9U 
2139 Jquaanad 
zHX 9I = X 9p sopue1d 
ZH 000 9I sn[d sIna[ea 
N[A£A0M9I :apueq 9p Indie] sp ‘suonipuo> 
000 £ = N SOUTE]199 SUBP 
ZH 000 $ = g| ‘stewi adA1 Ina[ea) 
‘a[e io Jo UIUI0I 9[eioIQUIUIOI 
aruoyd9]9] ap uaAcuI sei aruoydala L 


(oferoisuII09 9Uenb) atuoydI[aL ‘7 


UOISSIUII, | [notes ap o[dusoxq | amuiog | ÙOISSTUII,] 
ap ap 
uoneudIsIg 9Jressa99zU Sapueq ap In2FIeT uonduosag 


II-9dVW 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


486 


“EP 0‘£1 D EP SII 
p 3RID 3p SIMS, SP F puauma nosds9; quapuodsa 00 (p*p 19 IL'T sjneoijdimu s1n29e; SI] ‘nesjqei 39 SUec I 


07 


2N 017 + 97 Fojgue x 9L'E 


07 
UONEIIsTUTUIPe,] ap 
uonegoidde | 2p 211989] SNOS 
‘uoneIs è] ap jueNOo[dxa, | 
ted no 3uawadinbg { 
ap In29:on.nsuo9 2] Ted 


agijiogds gp ua Inarea sun 


Fomue x Lp'y 


07 
239U219]91 dp UonEemnpow 
ap nesaru np 
snssap-ne gp ua INa[ea 


Fopmue x (31219 Ip INNILH) N 
sanbruoyd9[9) 
SOIOA 9p dIQUION 


I neogdnagnu INILA 


xa + NC no d/7 = g 


:aputi$ snjd e| InojeAa 
E] auuop Inb sqIde-19 SIULIOJ XN9p S9p 9j[99 puoid afes9u9F anurioj e| ‘atoA JEd UOISINOXA ] 


Î Op 90E01JJ9 INATEA E] 9P %0L R afe83 no aInaLigjui 159 2)0/Id puo | Jed 9}inpord agedivurid 


asna1iod E] ap 30Uanb91} IP UOISINIXA,| AP 39E21JJ9 INATEA E] NO 79 6740 è InalIgJui 159 270]1d 
apuo,] sed jinposd afediourid asnajIod è| ap UOHNEjNpowi ap 39/pul,] no sed 3] sUEq 


xa + Ur = “g 


:QJUBAINS dULIOS @| puid 2[e1gUIT 2jnusso] E] ‘7 UONE]Npowi ap a[ewnewI 39UAnbI1) EI 
ap snssop-ne 93uas9Id 1s9 d/ aduanbz1] ap 9INUNUOI ap 2]0]id apuo aun no seo 2] SUE 
‘snossap-19 gnbipu! grido1dde 


«Jneordiagnu 1n9398;» 9] Ied aloA sed uoIsInIXA P 39VoI]J9 INA]EA Ej JuE:dinwu uo Ug 
Inod sa|nusioJ S| SUEp 27219 ap souanb91j} dp UoISINIXI NO ‘Cf AP INAEA E] 9[no[e9o UO 


xNa% + N = “a 
1]S9 91ressoogu apueq ap IN9ZIE] EI ‘THN/AWN S9W?ISAS S| INOTK 


(4UN/ AM) FININDIYA NA NOLLILUVAHI YVd 
FOVXIIdILINN LI FONAINDAIYA AA NOILLVINCON V SAIOALLINN 
SNOISSINA SFT SNWO ‘ALGUI AA FONINÒIYIA FIA NOISUNIXA 
‘Q YTTINITVI YNOd YASITILO Y NOLLVIITdILINN FA SUNFIIOVI EHI 


vI-9dV 


ZHX 00€ = 

ZH 000 00€ 

:apueq 9p In2F1e] 

ZH 000 SL=dT 
000 SL = JV (ad) Ino[ea) 
‘a7o1id 1=Y 


IHA81M00€ 


AFXAANNUI aTUOYdI]9I 
ap aIrerpisqns 
asnaLiod-snos 

99AE2 anbruoydo9193s 


aouanbI1] RP aURISASI YZ + NZ = “Q@| s10uos UOISNJJIPOTPEM 


ZHIW LI = 

ZH 901 X LI 

:apueq 9p In931e] 

df0> At + NY) 

s,01*s8=% 

I=% 

901 * PST = 

ZH 501 * 87‘€ = 9£‘p x 

IL'E x £01 X 007 = K 

‘ZHX OPI 9P 

apedivuud asna;10d E] 

ap 29P9IJJ2a UOISINIXI 

sun R nai] QUUOPp 

(ZHX 006 8) 9InunUOI 

ap 210[id 39UInb9IIJ 

©I ‘ZHX 007 : 9104 

Jed 39E9IJJa UoISINOXI 

*ZHY 0pS 7 — 09 95eq 

ap apueq e] 3uedno90 
sonbiuoyd9]91 SAIOA 009 d(x=Ug 


UOISSIO ] nofeo ap 2duoxg fo amumog 


sp 
uoneudIsIq 


ALABAONLI 


9lresso99u epueq sp node] 


29uanb9z1} ua 
uonnredii red 

* aFex9jdranui 
‘U9IZ)JIY NEIOSIEH 


UOISSIUIA,] 


9p 
uondisosag 


€1-9dW 


487 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


" (sonbruoyd9[9) soI0A ap 
alquiou np 3uepuadapui 
apueq 9p InaF1e]) 

ZHW 8 = 

ZH g01 *8 

:apueq 9p Inod1e] 

"st p‘0 = apnjdure-nu 
® uoIsindwi,] ap 39INq 
*sanbruoyda[93] 

S9IOA 9£ ap aseq ap 
apueq sun red uonisod 
Ua saggnpoui suorsindu] 


LIALWOOM8 


sousoduioo suoIssiug ‘7 


ZHNK € = 
ZH y0I1 X € 
:apueq ap InoFIe] 
apuosss 
g-01XI 


301 X£ 
0SI x7 


NWVNOd00NE 


‘9 Jossed9p 


2J2rum] e] ap urosaq sed 
dp aSsINIA e,U Ina[ea Es 


(souersIp ud ‘seo xNaJqUIOU 
Ina;eredss ap suep ‘19 01 39 I 
Noanod) 7 21]u3 ]UIwI[2I9UII 

(UOnNEIFPisUOI anzIs as INARA 
ua sasiid 1UEJ?] ES ‘uoIspndu,] 3p 
&P 27 e,nbsnf so10J snjd| 293U0U1 ap sdw9] 
Sa] sajuesoduIoI sa| sajnas 9] 39 uOISIndun, | 
«Ig =] no aJremnduer) ap 39INp tI 
uoispndun) S‘1 = Y aus 31oddei 
WI OSI : 39UEISIP np puadop Y 
ua Inaeredss JIOANOK 
alreutid IBPeY 


SNOISTNAWI YWd NOLLVINCON ‘AI 


UOISSIWI9,] noe ap a[dusoxqg | smuso4 | 


Sp 
uoneudisIg alresss99U apueq ap InoZIe] 


91-9dV 


USIZIIAY NESISTE J 


So9[npoui UOu 
suo:smndu, p 
UOISSIUA 


UOISSIWII,| 


sp 
uo ndI1osI( 


‘AP SII PA 


07 
2N 301 0I + SI- 


07 
2N 301 p + I- 


07 


99U319J91 ap UoNEmpoul 
ap nesalu np 
snssop-ne gp ua Inajea 


Fopnue x 9L‘€ 


Sopmue x 9L'£ 


Somue x (23919 sp In9oed) 


Jueoydagmnuu IN9eg 


gI9 ap Imaogj un e puodsa 109 9/'£ JNBa:da]nw IN99V) >I ‘n82/QuI 29 SUEG | 


sanbruoyd9[9] 
SAIOA 3p a IQUION 


SI-9dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


488 


(zI ?H 


(01 (£ (I 


(01 (LAI 


(II (€ 


(01 (6 (€ 


(01 (6 (7 


uo:snffipo:pps ap suo!1DJS * 


M 007 È 
aJnaLigdns a9uessind sun,p — 


M 007 ® 21233 no 
aInaliggui a9uessind sun,p — 


‘ 28D49d240!pns ap suonDis * 


S9IIS9LI9] © 
SA[IQO_I SUONPIS (a 
Jauolge,p suoneIs (P 
SOJISIUIS SOp UOI]eS 
-I[e50] ap sasijeqoipei (2 
ae]aanes ap 
urBua ,p suoneIs (qQ 
QJIABU ap suoneIs (D 
> SajiQOUI SUONNDIS © 


M 007 £ 
ainaligdns 39uessind aun,p — 


M 007 ® 21239 no 
aImatigjgui aouessind sun ,p — 


‘ S24]S2449] SUONDIS © 


M 007 P 
oInarigdns s9uessind aun,p — 


M 007 è 21393 no 
aInauiggui avuessind oun,p — 


‘ S9If SUONDIS ‘| 


ZHX 000 # ® (7 uo:89Y 
ZHX S09 I) ZHX S°9091 ?q :apuog 


vo:snffipoipni ap suo!D;S 


(7 u0:39H ZHX S09 I) 
ZHX S°909 I 9 ZHN SES 2g ‘© apung 


uoisnffipo:pos ap suo!DIs * 
a80149d2101po4 3p suonDis 


Jouo1ze,p suoneIs (P 
aFezaanes ap 

uidud,p suonels (2 
QJIABU dp 

sIno99s Ip sIn9;19w19? (q 

QJIABU dp suoneIs (PD 


© SAjiQqOUI SUONDIS * 


S861 J9tAUE( 7 
0661 J9AUEf 19] 9] JUEAE 


np insed E Sp[[BISUI 3UOISS 
SININILU9 SA] SNO) E | Inb xn39 PR 39 901A19S 
19 6861 J9IAUE( 19] ua JUIwI]]anZI® 
np 1nsed g sa[jeIsui sIn97]9UI9 xNE 
SINNI? XNEIANOU | 066] I9IAUE( 191 
xne sageogdde | ne nbsnf sojqeordde 
S9IULI9]OL S99UEI9]OL 


- 


anbuneuolze suoneIs (q 


M 007 È 

aInatigdns souessind aun,p — 
M 007 ® 27233 no 

aInarigjui s9uessind sun ,p — 


© S9J9H99 SUONEIS (D 


° S94]S9449] SUONDIS * 


ZHX S€S E ZHX 06 9P — 
ZHX 06 & ZHX 6 9P — 


 SAXIf SUONDIS * 


THX SES 8 ZHX 6 2C - apubg 


SUONEIsS ap saLIiod9]e9 
79 
(asnjoui aImarsgdns 93IWI] 
‘anjoxa 3IMaLI9JUI 3IUI]) 
sa9uanb9z1} 3p sopueg 


"nea[gqe] ne sagiziogds 


S9[[99 anb s9]911)S sn[d sS90UEI9[0] SAp 193ISSA99U JUIANAd SUONE?S dp sorio 
-91e9 saurez199 ‘uomeziofdxa,p no sanbiuy93] suosigI sop mod ‘£ $ 


“I 9[ONIE,.] R Turjop 159 «anbrI)o9[gorpei IN9}}3wW9 UN, p a9UEssInd» 9UII9] 
97 ‘SIN9]}AUI9 SOIINE so] sno] Inod suuaAowI aduessind E] 39 anbiun 2]ei 
-91e] apueq R sIno]}9 II sap 2]919 ua av9uessind E] ‘aJIe1]}Uod UONEIIPui jnes 
‘159 SUOI]E3S ap saLIOd9]t9I sasIDAIP SA] IMOd agnbipui aduessind e] ‘7 $ 


*SQURrUOI]jru ua aguItIidxa 359 2][? ‘IE I}UOI UOH 
-BOIPuI Jones J9 ‘] 9[ONIE.] R SIUIJ9p 159 SIUNDII] ap e9UEI19[0] ET ‘I $ 


(S IONI] IIOA) 
sIn3]}9w19 sap a9uInbI1} ap sIIUB19[O] Sp nea{quI 


L HO IUNHddW €dV CON 


I-LdW 


489 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


(€ 7H 000 7 


OS 


07 


(17 (SI 2H 01 


(07 ov 


(01 001 


M 0$ È 
oInaLigdns s95uessind sun,p — 


M 0S ® 21e33 no 
aInoliggui 9ouessind aun,p — 


‘ (uo1sta9[p1 ap anb sasinp) 
vo:snffipo!poi 3p suo!D1S 


a8bipdas01pvi ap suo!1DI1S 


MS 
aInaligdns avuessind aun,p — 


M S R 9[e39 no 
aJnariggui s9uessind sun ,p — 


‘ Sapiqoui SUONDIS © 


MSTE 
aInaigdns s9uessind sun, p — 


M SI ® 97e9 no 
aImaLigjgui 9ouessind sun, p — 


) S24]S2449] SUONDIS * 


M 06 È 
aInoligdns a5uessind aun,p 


M 0$ R aÎe39 no 
aInaLiggui souessind aun,p 


M 007 E 
gInarigdns a9uessind 2un,p 


M 007 ® are9 no 
oInaugjui aduessind aun,p — 
* SIXIf SUONDIS * 


ZHW 001 9 ZHW L'67 2 - apung 


SQUU!4I9] SUONDIS © 
SajpiDds sUO!DIS 
uo:snffipoipps ap suonDjs ‘ 


S9J}S9JI9] SAJIQOUI SUONPIS (P 


JauoIse,p suoneIs (2 


9BezIAnEs ap uIdU:,p suoneIls (q 


V|y anb amine asse]? ap SUoISSILII (7 
VWIV assejo ap suoissiw9 (I 


: allau ap sUonejs (2 


(II (E 0S 
(8I (LI 0 


(6I (t 7H 06 
OI 


: SAuqowi SUONDIS *£ 


M 005 ® 
aImaigdns a9uessind aun,jp — 


M 005 ® 91239 no 
alnaligjui avuessind dun, p — 


: aseq ap suUoneIs (2 


M 008 È 
aInatigdns a9uessind aun,p — 


M 006 8 91eda no 
aInauiggui souessind sun,p — 


: sonbuneuosge suoneis (q 


MISE 
aInatigdns souessind sun,p — 
MAI S R 1239 no 
aimaLiggui 39 M 005 È 
aInatigdns aouessind sun,jp — 
M 00S ® aTe89 no 
aInallggui sduessind sun ,p — 


1 SaJQN)Q9 SUONEIS (D 


(6 (€ SI 


(6 (7 0£€ 


(6 (€ 0S 


(9I (I #H 07 
2 S34]S2449] SUO1]DIS “7 


M 008 E 
aInaligdns 39uessind sun jp — 
M 00 ® are39 no 
ainauiggui esuessind aun,jp — 
1UOISSIUI9,P sassejo samnE (0 


EId 9Ssejo ap suoIssii9 (q 


M 008 ® 
aInaligdns souessind sun,p — 
M 00S ® aTe33 no 
aJnaLiggui aduessind sun.p — 
tajuepuadapuI 2[e19Ie] 
apueq © 39 anbrun 
9|e19}e] Spueq E SUOISSII (P 
M 006 È 
aImaligdns s9uessind sun ,p — 
M 00$ ® ared9 no 
aImausgjui aduessind aun,p — 
è S9Xf SUONDIS “I 


ZHW L‘67 ® ZHK V °C - 2PUDg 


€ LdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


490 


(67 (tz TH 005 


(sz (tz ZH 006 


(€ 7H 0007 


(EE 0S 


(E (6€ S 
(ce (6% L 


SQUUIILII] SUONDIS * 


sajpuiods sUOnDIS * 


M 001 ® 
aInarigdns aduessind gun, p — 


M 001 è 21239 no 
aInariajui aduessind aun,p — 
: ZHIN 096 
è ZH OLy ®P apueq ej Suep 
(A3bu1 19 uOSs ‘u01S1A9/P1) 


uo:snffipoippi ap suo1DIS * 


(uo1s149]31 ap anb sasinv) 


uo1snffipo:ppi 2p suonDIs * 
23D12d2401pns 3p suo!DjS 
Sajiqoui SUONDIS * 


Sd4jSI449] SUONDIS È 


M 001 £ 
aInatigdns 29uessind aun,p — 


M 001 R 21233 no 
aInorggui a9uessind dun ,p — 


‘ S9X1f SUONDIS “| 


ZHW 0St 7 ® ZHW 0LP 20 : 2Pueg 


S3UU91419) SUONDIS * 


SajpiDds suonDis 


M 001 f 
ainatigdns souessind sun,p — 


M 001 ® 21239 no 
aJnalsgjui souessind sun,p — 


‘(23Dwu1 12 vos ‘u015149]91) 


uo!snffipoippi ap suonDis * 


07 (uo1stag|91 ap anb sasino) 
uo!snffipo1ippi ap suonDIS 


(€E (0£ 0S 38p49d9101pD1 ap Suo!nDIs * 


ZH OLt - 10t 9pueq ej suep — 
ZH 101 - SEZ apueq ej suep — 
ZHIN SEZ - 001 9pueq ej suep — 


(6 (Pt TH 006 


MSe 
aImallgdns souessind sun ,p — 


M SR aTed9 no 
aInaLigjui s9uessind sun,p — 
2 S9I]}S9119] SA[IQOUI SUONEIS (0 
(0jS 39UOI9E,p sUoONEIS (Q 
(1£ (0£ 0S ZHW pLi - 9SI 
apueq E] 3p sioYPp Us — 
(L€ 07 ZHW pLI - 9SI apueq e] suep — 
: adejoanes op 
UIdU,P sUOnEIS 
]a SA HABU ap suonEeis (D 


© Sapiqowi SUONDIS * 


ZH OLt - [0p apueq ej suep 
ZHW I0t - SE 9pueq x] suep 
ZHIW S£Z - 001 9pueq ej suep 


MSF 
aInarigdns av5uessind sun, p 


M S R are89 no 
aInoriggui souessind sun, p — 


: aseq ap suonezs (2 
sanbineuoige suones (q 
S9191]99 SUONEIS (D 

‘ S94]S9449] SUO!NDIS 


M 06 P 
aInaligdns s9uessind oun,p — 


M OS ® are33 no 
aJmorigjui s5uessind dUn,p — 


© S9X1f SUONDIS 


I 


THW 0Lp 8 ZHW 001 >q | apung 


SAUUB1LLII] SUO!DIS ‘8 


SajDupds suO!DIS *L 


M OS È 
aInatigdns s9uessind sun, p — 


M OS ® ale89 no 
eInotigjui a9uessind sun, p — 


‘ (23Dw1 1a uos ‘uO1S1A9]pI) 


uo!snffipoipni ap suon1D1S ‘9 


491 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘ZH 07 ® 29UB19|O] 31199 
ap UOHNONPpgI B| 19FEINOIUI, P_ SUONBIISIUTTIPE xMB FIIBBNS 159 JI ‘a[BUINCELI 9N[IGIB9[|IUI SUN 11U9IGO,P ULJY ‘2JON è 


*SQUIZIUO?]IUI QS IP 359 2IUEIY]O? B| ‘VW asse[o ap suocIssiwug So] IMOLA (7/ 
(‘LI 9oipuadde | quaws8|e99 NOA) 
*8L61 19IAUE( 19] 9] SQIdEe sggpezsuI sIn9}I LUI SA] INOd ZH 0$S — 
‘ 8L61 I9IAURÎI 7 3] ZUEARE S9I[EBISUI 991AJ9S U9 SINA}}AWI? SA] Imod ZH 001 — 
: ZHX 000 £7 19 ZHX 000 + 213Ua sasliduioo sapueq sa| SUep (qQ 
. + S861 J9IAUEC 19] 
a] 3ueAE sreWI ‘7861 J9IAUE( Jo] 9] SQIdE S9[peisui sIna:}IUI9 SA] IMOd ZH 05 — 
‘ 7861 J9IAUB[ 7 9] JUBAR S9JfeIsUI NO SDIAISS Ud SINA}}I WI? SA] INOd ZH 001 — 
: ZHY 000 # 39 (7 U0133Y ZHY S09 1) ZHYX S‘909 I 913U9 sastiduio9 sapueq sa] sUep (PD 
2 399 29UEI9[O] E] 
‘anbiun 2121918] apueq e a IIAgu ap sanbruoydg[9301pe1 suoneIs sap sIn37}IwII SA] IMOT (// 


*‘»ZH 0S ‘xneu 
-OIJBU SAOIAIAS SIP SUEP JUILUIAISN]OXI JUEUUONIUOJ JIUOIZE,P SUONEIS so] Inod (9 
‘ZH 07 
‘XNEUONEBUIIUI SIIIAI9S SO] SUEP JUEUUONIUO] JIUOIFE,P SUONE]S so] SINO] IMOd (Q 
‘ZH QI ‘sonbuneuosge suonels s| sano) Inod (D 
- : 359 (99091991 
ap s9uanbg13) asnazzod a9Uanb91} E] INS 39UE19]0) EI ‘ZHIN L‘67 19 ZHIN p 31309 39 ZHY 000 


19 (7 UOI39Y ZHX S09 I) ZHX S‘909 I 21]u9 (Y) anbrneuosze ajiqouI a9IAI9S NE GUAISN[IXI 
ua sagnqiIjje sopueg sa] sep 3ueuUonouOJ anbiun ae19}e] apueq g sin} UI19 SA] IMOL (0/ 


‘ZH 07 9P 159 29UE19/0] VI 
‘anbrun 9|e19)e] spueq PR sanbruoyd9[9]01peI sa191)99 SUONEIS SAP SININSUI? SI] IMOL (6 


‘ZH OI 9P 359 29UE19[0) E] ‘a9uanb 
-31} ap 3uaw29E]dop sed uorejndrueui 3942 3rYydesS9[3101pe1 ap sIino}aw19 So] INOT (8 


‘ZH 07 : 3uawraanoadsaI A 00$ 19 M 007 E sasmatigdns 3]}319 ua sasuessIind 
sap inod ‘ZH L‘67 - + 19 ZHY 000 # - (7 u0133Y S09 I) 5‘909 I SOpueq sal suep — 


* ZH 0$ 
© JUAWIIAMIAdSII SUIOUI NO KM 006 19 SUIOWI NO MM 007 9P 91219 ua savuessind 
sap inod ‘ZHIN L‘67 - è 19 ZHX 000 t - (7 UOIZ9Y 609 1) ‘909 | sopueq sa] suep — 


: ]S9 99UE19]01 E] ‘onbiun 2|e19}E] spueq è aluoyda[g}01pel ap sina;}9w9 so] IMOd ( 


‘ZH 07 9P 99vei9[0) e] Jonbijdde,p Jonunuoo elinod uo ‘Inandia ua 159 (VEYVN) 
pioN np anbilgury,] ap uocisnzJiporpei ap [euo!S91 piosoy.] no sfed sa] sueq (9 


‘ajqeordde 3S9 aJiABU dp SUONEjs sap sInaNauII SI] Imod anagid 30UE19]0] e|j ‘qedivurid Ina] 
-]9UI9,] Utosaq ne 199E|durdI IMOd 23419591 9p IN97]9 19, p 149S SINOIIS Ip Inp}Aw19 ] IS (6 


“ZH Ot 9P 159 99UELI[O] è] ‘S99UUOP ap UCISSIUSUEI) e] IMOd no 3)99IIP 
uotsssidu è atuderd9[9) E] INod sgsiun alrAaeu ap suonEeIs ap sIna]}a WII sd] INOd (# 


8-LAV 


*(S9INUILI S| ap aJpio,| 9p sepoligd sa}In09 ap Inod ZH Op 2P afeWtIx®ui dA119P 3UN d9A2) 
ZH 001 9P 159 29UE19[01 31139 ‘9L6] J01AUE( 7 2] JUEA® S9I[e?sui sjiosedde sa] INOLd ‘5861 Jorauef 
19] 9] S2Jde spioredde sap 311/2101 E] E 19 9L6I J9IAUEf 19] 9] SFIdE SII[EISUI sjiaJedde xne a[qeo 
-1]dde 159 39UE19[0) 31199 ‘ZH Qt 9P 159 29UE19/0] | ‘SaGUUOP Ip UOISSIWISUEI) e] IMOd no 3799IIP 
UoissaIdUII R 31YdEesS9[7) e] Inod sgsi[nn aliagu ap UoneIs ap sIina}aw? so] Inod (£ 


‘ZH Qt 2P 159 29ULI9[O) E] ‘9.61 I9IAUEC 7 2] JUEAE sglpelsui spioredde sa] INOg ‘$861 I9IA 
-UEl 19] np inied g sjiaredde sap 211[230] E] E 19 ‘OL6 J9IAUEf 19] 9] SQIdE S9I[eIsuI sjiosedde xne 
a[qeodde 159 29UEI9[0] 91199 ‘ZH SI 2P 159 29UEI19[0] E] ‘saguUUOp ap uoIssiusuEl) e] IMOd no 
3799J1p uoIssaIdUII È 31Yde139[9) E] Inod sgsi[rIn 2191)99 UONEIS ap sInaNawI? SI] IMOd (7 


“ZH SI 9p 152 29UE19[0] E] ‘sogUUOP ap UcISsIWUISUE) E] Imod no 
339911p uo:ssaIduI R ryde1B9]9) e] Imod sgsIjim 2191)99 UOINEIS Op sIna;jowI9 S| INOA (7 


(4 ® (D 3p SjINIOE SIOAUIY 


sIn97}aU19 Sap a9UInbaI; dp s2IUEI9[O] SIP NES[QLI NP SIOAUIY 


SQUUIILAI] SUONDIS “S 

Sajpiipds suonDIS ‘y 

uo!snffipo!ppi ap suo!nDIS ‘£ 

(EE 006 L a8p19d2101pD1 ap suonDis ‘7 
006 SIXIf SUONDIS “I 


ZH9 0) ® ZH9 S‘01 ?q : apupg 


08 SQUUIILII) SUONDIS “9 


0S Sajp1pds suonDIS *S 


(EE OSTI 23D19d2101pDs 2p suo!DIS ‘t 
001 Sajiqowu SUO:!DIS ‘£ 
001 S341S2449] SUO!DIS ‘7 


os M 001 È 
gInalsadns avuessind sun,p — 


007 M 001 ® area no 
aInouggui s9uessind aun,p — 


© SAS SUONDIS *I 


ZHKW 00S 0I è ZHW 08) 7 2C < 2pung 


d0S 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


492 


*YIDI NP s1U991 Sn]d sa] stuauniad 
SIA XNE 3U919J91 IS SUOITEIISTUTUIPE SI] AND JUIAIAUOI [I ‘SOUEII[O] 97199 quenbijdde uq (9£. 


*SOUIFIUOI][IUI G0£ E 9911Od 153 F0UEI9]0) EI ‘ZHX 000 € È 
ainaLadns 359 apueq ap InoFse] e] Juop suorssiuia sa] Imod ‘ ZHX 000 £ ? aleSa snjd ne 359 a ITes 
-S999U apueq ap InaFIe] e] JUOp suocISsIUII xne Ju ws dnbIUN anbijdde,s 39U219[0) 9NID (SE 


*S9WgIUOI]]ILI 00S È 29210d 312 nad SO UUFIUOI][U 00£ IP 
99UE.19]01 è] ‘scura 91 suep uonnIedaI 1ed aFexojdignui 3] UESITIn SINNI? SI] INOT (PE 


‘aqeoljdde sed 159 Ino] SU SFUUONUAIUI FIULII[O] E] 19 39IA19S 39 PR 29NqQUNE 
apueq E] 9p Ima1s9IUI,] R 3I9HUI NO) anUNUITELI II 2OP SUOISSIUII SIN] JEd 29dn390 apueq ap 
In9F1e] e] TEPEI ap sUonEIs xnE saguILUI9]Ip SIIUINDII] ap 9udIsse sed 159, NI, nbs10T (EE 


*SOWUIQIUOI][ILI G] Ap 159 29UE19[0) E] ‘AM S Sed assedgp au UoIssiui9, p IUUIAOUI 
aQUESSIN E] JUOp Sofmotyga sap Ins saj[eisui uou sjnejsod squewsadinba sa] Inod (7£ 


*S9WIFIUONIUI S ap 359 29UINb91} ap 
99UEI19[01 E] ‘PIOQ Ap SUONEoUnRUTUIO9 Ip SUONEIS SA] Ted sasijin sImnanowg Sa IMOd (IE 


‘ZHIN £€#7 22Uanb91} e] Ins 
queuuOtIUO] 3TezsAnEs ap uu, p suoneIs xne ajqeoljdde sed 3s9,U 99UR19]0) 9NII (0£ 


‘ZH 07 € 
sInarsgdns no xnefg saloa 3n]ua suawdedsa SIp Inod sajqeoijdde 17U0s S9IULI9[O] SID (67 


*SOWIFIUOI]]ILI QS AP 159 F9UEII]O] EI ‘ZH 0S 9P SSIOA 3IJUI quaur99edsa un INOd (87 


‘€861 I9rauEf 19] np inied gr ‘aFezoAnEs ap surdua,p suon 
-\]s sap xn99 SIIdUIOO A ‘SINIZIZUII SA] SNO] P ajqeorjdde 159 39UEI9[0] 999 ‘SOUURIUOI]]UI Q] 2P 
189 s0uanb91) ap 29UEI19[01 EI ‘EL61 I9IAUP( 19] 2I sqIde s91AJ9S ua STU 39 ZHIN #LI — 951 9pueq 
E] SUEp JUEUUONHOUOJ SIIAEU 2p UO!]EIS ap ]9 2191199 UONEIS IP sInop}ow9g so] INOd (L7 


‘SO WIQIUOI][IUWI Q€ AP 159 29UEI9]O] E] ‘a9UInbII) ap 39AIIP UOIS 
-J9AUO9 è] Juaro[dwo Inb spuoq sInaIsnjd R SUSIZ}IAY XNEIOSIEJ dp souI9]SAs s9j InOd (97 


‘afqeorjdde 159 (#7 210U E] ‘aW9ISAS 99 JuUESITun 30UEssInd 2IQIEJ ap SININIW9 SII Inod ‘s10J91 
-noJ ‘ZH 000 I 9P 159 29UE19(01 PI ‘COSIN) IN 9W9ISAS 9] JUESINN sININILU? S| INOd (sz 


* ZHW 096 - OLp 9pueg ei SUep ZHX 0I — 
‘ ZH OLt - 001 Purg ei SUEp ZHN ST 
: R aldnosse 213 INad 39ULI 
-9101 2199 ‘“M I E 9|e39 no aImaliggui aFewii,p 21319 Ud aouessind aun,p SUONEIS sep Inod 


01-LdV 


“ZH 000 7 9P 1S9 29UL19]0) E] ‘suone:s s99 INOK *29ULI 
-310) 31199 19199ds31 ap ‘uoneno]dxa,p suosrei sap Inod ‘a[qissodu 31)3 mad JI ‘sag[osi SI 
-B90] S911ad ap ju9AJ9SSAP Inb no UcISIA9[9) dp suone:s so 1INE, p sUOISSIUII SIN] JUIAIOS9I IND 19 


THIN 096 - 001 
apueq ej suep M 00I R a[ed3 no ainatiggui aSewI,p 21919 ua asuessind sun,p — 


: ' ZHIN 001 - L'67 
apueq Ej SUEp KM 06 © a]ed9 no alnalligjui afewrp 23219 ua asuessind aun,p — 


: (UOISIA9[9)) UOISNIJIPOIPEI ap suone:s ap seo 3] sue (#7 


‘ajqeorgdde 159 ZH 000 € 2P 29UEI9[0) sun ‘ZH 801 ® saImaLiggui sodUanba1} sap Ins 
QUEUUONIUOS A 0S PR aed9z no aInariggui suuaAOLI F9UessInd aun, p sIna}aw9 so] INOT (£7 


‘SA WIQIUOI[]IUI Op IP ]59 SIUEI[0] E ‘M S SEd assedgp au uoissiuig p suusAowi 29uessind 
e] quOp 19 ‘sa[noryga sap Ins sgzuowI sed juos su mb sjineziod szuawedinbg sap Inod (77 


‘anbiun afe19]e] apueq PR sUOISSIUI? SA] INOd JUWIA[ET? ITEIPUIIAUOI IIULI 
-9[01 93199 ‘ ZH [‘0 9P nOS s9Uanbg1j ap 39UEI9]07 e] anb ‘alte; 39 INOd quarauo9 [] ‘“sanbipotigd 
S]UQWUASSINOUPA9 SAP S9[[29 R sondofeue suonepeiS9p sap quasneo nb ‘z319Y sanbanb ap a1pio,] 
ap asnaz10d 99UAnb91] ap sI9UI19JJIP SOp Juazia9 suo ne nsIUTUI PE SI] anb 919885 359 [I (77 


*SQUURIUO][IUU 
Op 9p 159 a1qeordde oseq ap 99UeI9[0] Bj ‘sioruiap 599 INOd | A SI Sed assedgp au 33219 Ua 39UESs 
-sind e| 3uOop ZHX 006 LZ - SLI 97 9Pueq e] suep jueuuonIUO] SINNI? SA] Inod jnes ‘anb 
-IUN 9je19]e] apueq E aIuoydg[g,orpeI ap sIn3}}9UI9 sa] IMOd ZH QS 3p 159 29UBI9]0) ET (07 


*SOUUQIUOT][IUI Op IP 159 IIULIF[O] 
©I ZHX 0056 LZ - SLI 97 9PUEeq e] SUEp H£ED 19 HE NO HEV OSSETI dp SUOISSITII Sp JUESITAN 
19 AFEUISIOA IN9] SUBP NO S3191)99 XNBa SI] SUEP JUEUUOHIUO] A S R 21eT9 no aInariggui asn9] 
-Jod ap a5uessind sun, p 2F3EUUO] 3[qrej ap allAaBu ap suone)s ap sIna}}3 WII So] IMOd (6/ 


*‘a[gissod 
Np 9InsauI E] 3]INO) SUEp sagpueuiuiod3] quos ZHIN S7 S9P Spueq e| SUEp SoUIRFIUOI][IUI VE IP 
39 ‘ZHIN £7 19 ZHIN pr 91]UI sasIIdUIOI SAPpuEeq sa] SUEP SAUIFIUOI]]II Op 2p a9UInbI 1] Sp sIIULI 
-9/0] SAP ‘VI 9SsE[o ap asio atyde1F9]9] ua jadde, p ss9uanba1j ap sapueq sa[ sueg (8/ 


*S0pueq s99 ap Inari9]uI, | ? JU3]SII SUOISSIU9 SA] nb aAlasgI 
snos sjuelsixa sina}awr9 xne sonbijdde 21)3 Inad SAWIFIUON]]IUI 007 IP 99UNbI1] SP 39UE19[0] 
aun ‘VW asse[o ap asiopy 21Yyde1d9[9) ua JreAgI) ap sasuanbII] ap sopueq sa[ sueg (LI 

‘SO UIFIUOI[[IU )] IP 159 3IULI]O] PI ‘VIV 9SSE]o dp sUOISSIUII SO] INOT (97 
*SOLLIQIUOI[[IUI SJ Ip 79 SAURIUOI]]UI )7 Ap JU ws dANIAdsS91 159 29UB19]0) 
EI ‘ZHIN L‘67 - t 19 ZHY 000 # - (7 UOISIY SOI) S‘909 I SAPUEQ SA] SUEP JUBUUONIUO] ‘MY 01 


R ojef9 no sinatiggui asnajiod ap asuessind sun, p ‘QEW ISSE[o ap SUoISSIUII SO[ IMOd (S/ 


“SOWIFIUON]IUI QS SP 159 IIUEI9]O] EI ‘ZHX 
008 I - (7 UO19ZY S09 I) S‘909 I APueq ti SUEp asijeqoipei ap sInanaw sd] INOd (#/ 


‘ZH Op 9p 159 99UE19]0] e] ‘a9uanba1; ap 1uawis9e|dap Ied uonejndiuewi 3948 a1Yde1 
-9[9101pei ua no anbiun o[ei9]e] apueq R aluoydg|g30Ipgi Ua sgsimmmn sIna}au19 so] IMOd (£/ 


4 6-LdV 


493 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


(a11ns 4104) 


SNEMOJIILI S7 
S19QI99P O) 


(6 230N) 
DEMIILI | 


S[9QI99P 09 


(8 ‘L ‘9 S9ION) 
SIIBMITIUI 06 
SJPQIO9P OP 


P661 I9IAUE( 19] 

np insed R 
SIN9]}9UI9 SA] SNOI 

R 19 S861 J9IAUE( 191 
np Insed gp 9][eisui 
Ina} a WI INOI E 
sojqeordde xnesAIN 


(9 ‘S 5910N) 
SNEMOSIIUI S7 


s19QIO9P OP 


(S 910N) 
Nemi | 
SJ9QI99P 09 


(+ ‘£ ‘7 S9I10N) 
SHEMI]ILI 05 
SJ9QI99P 0) 


$861 I9tAUEf 7 

9] JUEAR S9[[EISuI 
quolas nb xn39 R 79 
2oIAI9s Ud JuawIS[[InjI® 
SIMIZIAUWI9? XNE p66I 
Jorauef Jo] ne ,nbsnf 
sajqeoljdde xnNEsAIN 


(1 210N) sassedap ana sed 


]uaAIOp au sguuop auuaXoui s9uessind ap snjosge 
XNESATU S9] 39 SNOSSAP-1i9 fl 39 W SIUUO]OI SI] SUEP 
agijiogds InajeA EJ SUIOUI NE JIOAB 31OP (9919pisuo? 
allanuassa uou auesoduio9 E] Ip auuafow 29uessind 
ej e 11oddei sed alressa99U apueq dp more] e] p 
Im91I9]UI] E SUUIAOUI 39UESSINA) JUIWIASSI[QUEJJe,I 
‘ajjanuasso UOU 2]UEsoduio9 3MO) NOK 


t-8dV 


SIIBA S7 R SINaLIgJuI 
no afe39 suusAowi svuessind — 


Suem S7 E aInatsgdns 


auusAou s9uessnd — 


THW S€7 8 ZH 0€ 


(asnjoui ammariadns 2] 
‘anjoX9 SIMALIZJUI NUIT) 


29nIs 759 
uoneufisse | a][anbe] suep 
sa9uanba1j ap apueg 


(neajqei np y 2uUO]|o9 E] SUEp 9J9JSUEI)) ‘9 


‘algissod juawanbnesd anb ajgiej ISSnE 2OS sjonuasso UOU squawsduUOABI 
sop asuessind e] anb JualAuo9 | ‘sojqeidaooe alnsoui ap sapoylzui ?Pp sed 
asodsip su uo | anb 7uEe) ‘oSeladaJoIpel op suoneIs SIp sed dI SUECI "G 


‘S99UJ99UOI SUONEIISIUTWUPE SI] 9J]UI anbijio9gds p1099® 
Jed sox1j 3uU9wI9|ed9I 9119 quoanad s3011)S snjd xnESAIU SIT ‘9,u9;adwoo SUOI) 
-BOIUNUIWIODOIPEI SIp a[eIipuowI FANEIISIUIUIPE s9u2J9JUOI ej sed sozdope 
919 3uO0 Inb xn99 91]a JUOAIOP S9IIAI9S SI9 È sajqeoldde xneaAIu sa] ‘NES|qeI 
9| suep salgiogds xnoo anb s3911]S snjd xneoaAiU ap UIosaq JIOAE quoanad 
S99IAJ9S SUTE9I ‘uoneNnojdxa,p no sonbiuy99] SUOSIBI SIp INOd ‘ 


‘nsiuis ap seo ua so/ojdula 
quos sji,nbsJo| SJiAEU 9p sInapzui9 Xxne IU aFe}oAnes op Uuidua,p suUoneIs 
xne ‘ofelsAnES ap 10UEI op sImaNawII YNE ‘OJIABU.Op SINOd9S ap sIinazzauIe 
xne ‘o0U93In p UOonesijeso] ap sInonawg XNE ‘soJ]sIUIS SOp UOnNEsijed0] 
ap sasijegoipei xne sed juonbijdde,s ou xnESAIU S99 ‘S10JMMOL ‘€ 


‘[auossa UOU JZUauI 
“suuofei 99 ap e9uonb9Jj ej Ins 9919[0) UNWINELU souessInd è| E 9ZUIUI1]E 
ne19 1uEwUIOARI AWIISAS 99 IS nelinposd as Inb Injo9 onb puri? snjd 393J9 
Un JIOAE 3IOp du UONE}juauli]e,p ou] es 19 suuue |] anb aline UONEJ[PISUL.] 
op aemed sunp iueusaoIid |pHuosso UOU quawsuuoAeI UnNIny A 


‘aUU9ZUE |] Ip UOnEezuawllje,p 
ou31] e] è Inoow9 un Jed sluinoj 9jjpHuassa uou aquesoduioo 3]IN0) 


op suuafowI souEssINd ap nesAIU ap Qu) U9 ‘sjonuassa UOU SUI LIUUOARLI 
SOp Ss919/0] XNEWIXEUW YXNEIAIU S9I anbipui 3ugaIns nEe9jqei 97 I 


(S 9912] 3104) 


spanuassa uou squawsdUUOAEI SIP 
S919]0) xnewxew a9uessind ap xneaaiu Sap nea[qeL 


8 39IONHAddV tdv CON 


1-8dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


494 


‘alqeioipnfaid aFefino1q ino] 
193A9,P UONIPUoI PR ‘SYEMI[[TUI QI p nesaru un J9}dope juaanad suonernsiutwupe SIT (6 


*SJ9Q199P Op 2p 1USUWISSSI[QIEJJe.] a Ipuran}e,p ‘aonbield ua ajgissod eIlas 
E]99 NO SEI SAI SNO] SUEp ‘219910Jj9, 5 UO ‘Juepuadao ! sjaqioIp 0£ 2p 2132 NOP JUIWISSSI[QIEJJE,] 
‘snem g e almaliggui 359 auusAoui souessind e] quop sjnepod spiaredde sa] Inoq (8 


*Mu3]qo 31]9 JIOP S]9QI99P 09 2p [ewiuiwI JuawIassI]qrejje un ‘Juep 
-Uad39 ‘! a110]23I[qo sed 359, U SIIEMIT]ILLUI 5 ap suo È uononp9gi sun ‘afejuenep no 31E]90 aun 
UOJIAUI, p ssvUInbI1] ap a unwure? sun juetAnO9 US s99UINbIJ sIneIsn]d Ins JouuonIUO] juoanad 
Inb 39 SHEMO[IN 0S E alnarigdns 159 suuaAo0wI 39UEssInd E] juop sInazzauie SA] INOJ (L 


*SIIEMOIJOILI Q] Sed assedgp su suuafoui 2duessind e] 
ap neaaru a] anb naInod ‘sjaqio9p op 2p 3uauIsssI[QreJje,p NEsAIU 3] a Ipuraz7e, p al107eTi[qo sed 
359,U JI ‘SIEMIT]ILU 001 R dinarigjui 359 Suu A0UI s9uessInd E] juop sIna7}3u19 SI] INOK (9 


*IN97}9U19,] op suusAowI 39UuEssInd E] RE JuawrsjppuuonIodold xnesAiu sI91UI9p s99 19)U2wNE 
inad uo ‘auusfouI s5UEssInd ap sHEM 07 2p snjd ap sIn9}aw9 sap asijrin uo, no spouuordaoxa 
SEO SO] SUB( ‘SIEMOIDILI G‘7 Sp nesaru un 19ssedgp sed }10p 3U [EUOI}EBUI9]UI FUIT]IIEUI d[IQOUI 
9OIAI9S np spueq | ap anbuoojanb 33219SIP s9UInb91]} sun Ins ppnuasso UoU QUI IF UUOA RI d1]NE 
IN0] ap SuUUSAOUI F9UESSINA E| ]9 SITEMOIDILI )] 2p nesaiu un Jassedap sed 310p 9U ‘[EUOnNBUISUI 
QUINIIBUI A[IQOUI 21AJ9S NP aIo0A 21INE 9]N0) SUEp uUonenpow sp sjinposd sap g anp [arjuassa 
UOU JUIWIUUOAEI IN0) ap suuzAoui 39uEssInd E] ‘ZHJN 0£ 9P Snssap-ne JUEUUOIIUO] QUINITELI 
a[IQOWI 99IAJ9S Np 39Uanb91j ap uonempouw € aruoyd9jn1oIpei ap sproredde sa] INod (6 


*S}]BMI][IUI QS 9p NESAIU 3] 2 IPUINE,p 
‘anbieid ua a[gissod EI9S E[29 NO SEI S9] SNO] SUEP ‘219910JJ9,s UO ‘]UEpuadoo | SYEMI[UI 007 
ap Ina[eAa E] Jassedap sues ‘s]aq1o9p (p SUIOLI NE,p jUIWSSSI[QIE]JE UN ITOAR NOP a[[ai]uasso UOU 
auesoduIoI 330) ‘ZHIN 0£ 2p snossap-ne 3UEUUONIUO] SIjIQOUI SINI7}IWI9 SA] INOT ($ 

‘S[9QI09Pp Op ep 3UIwISSSI[QIEJje,| A 1puraNte,p e19910JJ9,s UO ‘Juep 
-Uad99 ‘ S[aqio9p 0£ SUIOLI Ne,p 2113 3IOp 7juawsassI[qreJze,.] ‘ZHIN 0£ 2Pp snossap-ne JUEUUOI] 
-9UOJ ‘SHEM Sg amnarsgJui 159 suuaA0wI avuessInd E] Juop sjnerIod sjiasedde so] Mogq (£ 


‘SHEMI[TILI 06 2p 
NESAIU 9] 9JPUId::E, P e12910JJ9,S UO 39 NUI]gO 31)2 HOP WINUIUILI NE S[IqIOIP 09 2P JU WISSSHQ 
-rejje un ‘juepuada9 ‘ 91107eFi]qo sed 159,U SHEMI[ILU 0S 9p SUOLI R UONInP9I sun ‘oFequUEAEp 
no 3AE]90 dun uoliAU9, p so9UInbII} ap aunwed eun Ins ZHIN 0€ 9p snossap-ne JU UuUonIUOj 
inb 39 SREMOTIN 0S R alnarsadns 159 suna AOwI s9UEssInd E| JuOp sIm9z}2w19 so] INOd (7 


‘gU199UOI [IHUISSI UOU JUIUIUUOALI NP SIANPIJIUFIS 59] 


-UESOdUIO9 SI] SINO? ILIANOO INOd apurid zasse ]59 aInsaw ap [o1edde,] ap sopueg sap Ino3Ie] 
e] anb 191Jis9A 20p uo ‘sagnbijdde quos nea]qe] np suonisodsip so] anb JoInsse,s Inod (I 


s[anuassa UOU SUIUNUUOABI Sap 
S719/0} XNEBWIIXBUI 29UESSINd dp xnuoAIU Sap NB[QU) Np son 


p-8dV 


‘(99 UONEpueuILioIIY 

E] JIOA) J1U3)QO,P 
9]qgissod 159 pr, nb 

SA[qrej sn]d Sa] SINAJRA SI] 
esanbidde uo ‘s910Qt]9 
279 sed juoIne,u 

SIA S]9] op anb que) 

‘19 NIDI Np squeuniod 
SIAY So] 3uoJanbipur, nb 
S9J[99 1UOI9S S997IIdSII 
91]92 J3uoIn9p nb 

SINA[BA S9] ‘o[qissod np 
dINSOUI E] SUB( ‘“XMESAIU 
s9| arjiogds uo, | anb queae 
xNEAP.1} sos aAmsinod 
MIDO 2] anb alressao9gu 
159 I! ‘ZHD L'LI 9P 
snssap-Ne JUCUUOnNIUOJ 
S90IAI9S SA] ed sognbi[dde 
sanbIuUY99] Sp as19AIp 


aImeu e] ap nua] 9]dwoI 


(ET ‘ZI ‘TI ‘01 SION) 
SIIEMOIOIUI Q0I 


(EI ‘ZI ‘TI ‘OI SION) 
STEMI] 001 
STAQIIPP 0S 


(II ‘OI SON) 
SHEMOINU S7 


S19QUIIP Of 


(II°0I SION) 
SHEMIILI 07 


S9QIO9P 09 


‘ajgissod juowanbneld 
anb a[grej Issne 39138 
B.IA9p Sjoruasso uou 

SJUIWUUOALI SAP 
asuessind e] ‘sIn9z}ow13 
s99 INOd ‘ZHIN S£E7 È 
saInarigdns sa9udIsse 
sao9uanb91} sap Ins 

JUEUUONIUO] SINIZIAUII 

sa] Inod 93s191d 


]s9,U neoAIU UNInY 


ZH?) LLI >p snssap-ny 


SIEM 0] R aIinatiggui no 
ape393 suudA0uI avuessind — 


SNEA OI E 


alnaligdns auusAowI avuessind — 


2H9 L'LI 8 ZH 096 


SHEM S7 R SINALI9JUI 


no ajed9 auusA0wi svuessind — 


SHEM S7 R 


aInaliodns suuaA0wI aduessind — 


ZH 096 ® ZHIN SET 


(a11ns) 


€-8dV 


495 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘(99 UONEPUEUILIodIY E] JIOA) YIDI NP squauniad SIAY XNE J9I 
-9591 as ‘asodsip ua uo, nbsso] ‘elinod uo ‘soW91sAs 599 R sajqeoudde sInofea S| INOA ‘|]9LIGIELU 
ne sagsodui sonbiuouos9 19 SANbIUYII] SIZUIEIZUOI SI] IIAL sa[qneduioo sa[gissod s9[qre] snyjd 
$9] SIMA[BA XNE SINP9I QUIIOS SUONEIS $39 ap Sjorjuassa UOU suawdUuOARI sap xnesaIu sa] anb 
QUAIAUOD JI SEUI xneneds sa9IAJ9S SAP SUONEIS XNE sed quanbijdde,s au xnesAtu s99 (EI 


‘(99 uonepuew 
-W1099Y E] JTOA) YIDI NP SIUSURISÀ SIA XNB 1919J9I 9S ‘sodsip ua uo, nbs1o] ‘eLmod uo ‘saw 
-9184s 599 R so[qeoidde sInajea sa] IMOK ‘S9ANIIMIP IP 9111) Re Inal9s juaanad stew ‘onbiiguunU 
UOnEnpoui ap sanbiuyz9] Sa] JUesITun saw1sAs xne sed juanbijdde,s au xnesAIu SI) (ZI 


‘sa9ssaJ9]uI suorjes sap anbiyd 
-219093 UONENIS E] ap a3dUso9 JU Ud] U9 $JILIIS snjd xneaaiu sap ‘999dsa,p seo anbeyo suep ‘133 
“estAUa J1elImod UO ‘xneneds SaDIAI9S SIP 19 FILIOUOT]SEOIPEI ap a9IAJ9s np uotida9z! ap suon 
-E1S Xne 9]uesijjns uor}99101d aun sed quaInsse,U XNEBSAIU 599 anb inad as p,nbsing (I 


*salio9gds xXNEsAIU sa] SIPUII}IE.p ‘anbeid ua axgissod 
EJ9S E[99 NO SEO SI] SNO] SUEP ‘E19910JJ9,S UO ‘SAUISIOA saduanba1j sap Ins sagoedsa 1U2UI]Q 
-1EJ SQJ] SOUU]UE SOp mo dUnUIUTO9 FUUZUE SUN JUISITNN sinox]9ui9 sinoisnjd anbs1o7 (01 


S-8dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


496 


‘adixa |] UONENIS B| 1S 2Iipoui 3139 Inod SJUEUINIOP S99 Ip 3LUIIO] I] i lele 
0 8 9. S 
_ "9 x TI lov) z 
9 È s si E, E = 5 E. La A 9 
3 | 3888 9 E E |& NS o | 3 
3 | asse © 3 a, | 8 25 S. | B 
s 00753 è o p (a) 5 e; = 
2. <0 25 O e e Kr) a 5 
©) e Fa Q x eo I La 
3 Dea E 3 ted 
= Te E 5 ù 3 | 
2 ge > 3 ta È sE (5)9119®19 (1u05) 
= da SÈ E » 5, 159 (s)uon 
53 e -BOPUNUWICO 
39 5 SUONtCA19SQO | (59) tI (sorponb 
ZE2 50 arpnba] 
025 99IA19S UOISsiWIg DGAB (5)9UOZ 
oo NO (5)PUTESOT 
‘anbri?geydje ampio Id suon8)s ssp SUTON 
‘anbnageydje a1pio Jed SuONEeIs SAp SWION *SUOnNtIAZIQE Sp anbn9geudfe arspio red sAed Sop SUION 
‘suoneia3Jqe sap anbnageydje aspio 1ed sAed sap swonN 
SA|EuUoO n BuIldZui 
S2491109 SUO1DIS SAp sanbii9joudis sSIDIT “III 211404 SUOSIEI] SAP JuaINSSE IND SAXxI) SUONEIS SIP dIN}EjIUI MON ‘II 3ISI] 
aBed 23ed 
II[ ansred | uoneis e| ap won | [I[ arued | uoneis E| ap won | {ij ansed | uoneis e| ap WON (HU NP I-6dV 29ed — sauuo|oo sap s91n) sep nea[qei) dl 


JOA NOA 


"SUONPBIIUNUIWIOIOIPeI Sp J3Uw19[FIY 9] 
suep s9gljio9gds sa[ejuawEpuo] saguUOp sa|j nos 29 anb sJoiuewi anbjonb ap 
Joljipouwi sues uonejUasIId E] ap ana ap 3uIod np salress999U SuoneI1oI!]awE 
SO] 9]SI] 9nupej e esouodde gui]. ‘anno ug ‘ssIininj so0uss9juoo sap 
SOXOUUOI SUOISIOIP SA] anb Isute £ 39 | savipuadde sap soxiezuawIa]d91 suon 
-Isodsip Sop 91[e10) è] 19)9adsal E algrueLI ap so9uanbaI) sap 2[BUONEUI9UI 
9ISI] E| ap s9UUO|[oo Sap sa1)1) SA] Inof è Zu) 39 N{QRIO GUHAI.T 


x 


S9491109 SUONEIS sIp anbageydje xapuj ‘II 2111Ed 


Joijnonzed no |e19U9$ 1919]U1,p xnea[qel ‘] 9ed 


S3491)0I SUONE)S SIp IIMjejdDUIwroN ‘AJ 3ISI] 
sadUInba1] SIP 3jBuUonBuIdZuI SIT ‘I ST 


ZHY 001 97 19 ZHN 0S6 S 31)u3 SastIduio) SIpugq sa] SUEp 
JUELLOI]IUO] LOISNJJIPOIPEI dp SUOIE]S SIP IINZEDUIWION ‘EQ HI ST] dNS (97 19 LI ‘EI ‘ZI ‘01 S9IPNIE S9] 1104) 


| 20A19S 3P S}UIWINIO( 


ZHYX 0S6 S 2p snossap-nt sapueq sj Suep 
JUELUONIUO) UOISNJJIPOIPEI dp SUONB]S Sap dIMZE[IUI WON “VIII IST] dNSs 6 ADIONAddW 6dV GOW 


T-(AI 9ISIT) 6dV 1-6dV 


497 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘(alidoldde ajoquias 
np usfow ne UOIEvIpui) UOnMEjsS E| 9A9|/91 Juop SAed £ 2UUO[OI) 


‘Ji}09|as |adde p |euSis no 0J9wnU 
9] No aUIlzLiBuI ajiQqouI 391AJ9IS 9] SUBp 93uepi,j ‘jue2yII 
SEO 9] ‘juawia[eda }uannuoo auuo[oo 3n99 ‘[adde p jineoipu] 7 2UUO[OI 


‘UO1] 
-98Jj ap alleq sun Jed saJedas 3UE}9 JIEvsIpuil,j 39 WOU | 
‘Jadde p jeoipur,] sp IAInS 159 SJIABU Np WIOU dj ‘el AUoUI 
-OYp sto Uq ‘9N[BUONEBU ap UOI)BIIpisuoo SUES SJIABU 93Pp 
suou sep anbnageydje sipio Jed so9ssEe[o 3UOS SUOINEIS SI] [| 2uUO[0I 


(è II OI 6 8 L 9 S p € c I 
o |35s3|/ea|/soleplxz|z|o0/z=|P{F{|Z 
Zak o a» o 1) Db S DA p a to] 
S ES — 32 32 c e ® - < fe 
di .>|39{3]/|/£]|$|£]|?}|g | 
s |20°0| 8 2 FA) 3 o 5 d a 
2 |lo5© £° © © a o o = Si E 
© < x ‘592/59 “le E o o 
i | girl *g|i#|ie|s|fla|i| [sla 
a (&gSt]naa|s_|5-|3|8[8]|s Ss 
Le ; 
sg-lbeul_fS|eR|ila|dl& z| 
5 SE | RS | E | pia 2 
(=) e = C'E (ira (DA = 
&_3|#3|8$3]/9S|° E. 
D =: Ro Pa DA hi 
ERSSS DT S Ea: v 
DOT 35 5 (1) 
co |IS 
Sto] 37 


:snossap-19 anbipui 
1S9 [I SUILIOI SIIjqnd juos SUOI}E]S S99 E Sjne]ol SJUOWIUTIASUDI SIT 


e 


QJIABU 9p suott3s sap sonbnajeusis s1ejg 


QJIABU ap SUOIE]S Sap dIN}EjIUIUION ‘A 3ISI] 


p-(A_ 2ISTI) 6dV 


‘939 ‘saydozziwi; ‘so4n91193UI sonbiyde1S9[9) SOXEL AI 9BHEd 


*S919109 


SUONE]S SOp dIN}E[IUS LION E] SUEp spnbIpui quos aruoyd9[9101pel Ied sowIWE1Z9[PIOIPPI 
ap Uornda991 sp ]9 UcISsITUI,p 291AJ9S Un quelnsse ]a anbijgnd a9uepuodsalio9 EI E 
S9)J9ANO SQUUIII9] SII2MYQI SUONEIS SI NO SAIQHQI SUONEIS SIT ‘939 ‘S9DUANDIIJ SISIDAIP 
S9] INS 9191]09 UONEIS e] Sp alfioa ap sesnoy sa anb isure sjodde,p s91sI] SAP UOISSIUIS,P 
SOIMOY SA] IUEUIIIUOI SJUIWIUTIOSUII SI] SUUIINUOI IIMIE|PUIWON EI nb 3UAsnuo? II 


*U01)9919POIPeI dp a0IA19s UN auInsse UOneIs E] IS JOnbIPpu] 


*‘agAlId UONENO]dxa 37399 ap assaJpe,| 39 WIOU 3| ‘JUEe9YI9 SEI 
9] ‘Janbipui, p na è A {I ‘agalId uoneNno]dxa aun sed sppinbi] juos saxe] ap sajdwIO9 SAI IS 


*S9191109 SUOI]B]S SIP SINTE[PUQUION è| ap AI ansed 

E] suep sagnbipui quos saydoriui sed sop uoneunsap e sawwWEIB9]9] Yne sKed 39 1ed 
agnbijdde axe] E] 19 a19N99 uonEISs è[ puodgp 7uop sAed np anbiyde139[9) 2uTI] ap axeI eT 
‘310119 apueq E 3199IIp UoISSAIdUI R 2IYdEIS9[9) dp aws9IsAS Un astijan UOIEIs e] IS JIANbIPU] 
‘aSIqrn au9ISAS 9] J9sto9Id 19 JI99]9s [odde,p aw91s4s un asijlnn uoneIs è] IS Jonbipuy 
*a}UouI dun, p sa]jindie sap suas 9] sSUEp ‘IEIA pioN np Insed 

R S9139p Us ‘WUNWINELI UTES np SUOIDaIIP SIP no UOnvIaIIP E] ap inwize,j ‘aduessind E] 
9p UOnEesIpur,] 9p snossap-ne ‘ISUUOI]UIUI ap nai] e A JI ‘S9AIISIIP SOUUIUE,P SEI 2] SUEC 
‘*U01]d2991 9p n0/39 afjiaAa ap saloa no savuanbali 


‘SB13 SOIQIOBIEO Ud IF UINI KU 1S9 [IBAEGI] Ip o[euslou 39UNbI1} ET ‘UOISSIUI,p 29UINbIIH 


‘asimn 


uoneis e] anb Jr1o9[os [odde,p [eudis np no csdUINU Np no SUINIIELI ajiQowI 30IAI19S 3] SUBP 
21Muapi, | ap ‘saspuzuared aljua ‘nai è A [is ‘IAIns ]s9 UONEIS e] ap [adde,p Jnesipul,T 


*AUIN]LIBUI djiQOUI 9IIAI9S 9] SUEP 91I]USpi dun è UOIEIS E] IS IOnbIPU] 


"SO JIABU SOp UOI]EUT]S9p R SonbII]9 UIEIIP SOPUo Ins SIUWSUEI] 9139 E SOUTISIP SQUIUIEIZ9[PIOIPEI 
Sa] J9FLIIPp INEJ JI Saffonbso| Ins S9191109 SUONEIS SI] NO e] anbipur uo ‘sAed anbeyo Inoq 


(45 


€-(AI 9ISI71) 6dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


498 


‘uonenzsiuiupe anbeyo sed sasAnocidde no sagxij quos saxe] SAI 


‘9110119 9pueq E 9399JIp ucISSAIdLII 


- P olyudeid9]91 op g2iu9;jsfs un osijiin uo013gjs e|j IS Jonbipu 
991 ®p o LIL l LI: Ip 


x . 


‘afojduio 9u19)SAS 9] J9sI99Id 
19 Ji}99[as [adde, p 3u193SAs un asijin uonejs e| IS Jonbipuf 


‘ana9Id 
159 AUIIZIJEUI. O[iqouI 301A19S 9] SUEp 9}]uzapi| IS Jonbipu] 


‘s9udi| sindIisn[d 
Jouoduroo 3inod auuo|oo 9N)99 “i0AU9:I unp usAou 
ne 7] 2UUO[o9 è| suep Joinfij 1u9Ansd [| E | s9uUUO]oo xne 
sjnejoj  saliejuowiajddns  sjuowisudissusI soap ‘sciidosdde 
9uUUO0|o9 e] suep avejd op anbuew ap seo ua ‘snjd aq 


‘aUUO[o09 97199 
SUBp QUUONUSUI 7359 SJIABU 2] Zuoniedde janbne Inoieuise i 
ap no uonediaru ap oiudeduoo ti sp wou dj ‘aliARu 
np asezoridosd ne 1uaw19IAIIP  SISSAIpe 9119 1U2A10p 
SOxP] ap soÌduioo sa|j anbsio; no ‘ou SUISLI 3] 3U9:0d 97 
-BUOI]BU QUIZUI E] Ip SJiAeu ap suonels sInersnjd 21bs10] 


‘Inandia us e19)uI JuswdTUEYI 9] dpanbe] 
ap inued è 2]ep e|j 79 assalpe a[[aanou e] QUUOP 2XP]) e| 
sosde IOAU9I puosas un “uexo[dxa,j ap assaspe,; ap pw 
-adueo ap seo ug ‘sassalpe 231]I JuaAIOp axe]l ap sajduoo 
So] ajjonbej e s9AIId uonexo[dxaj no uonessiuivupe | 
oufisop inb IioAu9J unp siaIns 3uos |] 39 0] SQUIL:{09 
so] suep JjuoIndij Inb sSURWIAUBIASUII SIT ‘| SAINUILU SION} dp 


anbiuoyda|930ipei uonesioauo09o aun Jnod ajewiuIw saxe, 


‘1 SQUILIPAT 
-9jgoipes xne 3joui 1ed ajqroijdde aseq ap pioq ap axes, 


9-(A 9ISIT) 6dV 


ZI 2uUO[OI 


{] 2UUO[OI 


0I 2uu0/0) 


‘s9]3931 ]}uos sIn3z};awI9 Ssa[ sajjanbso| Ins sovuanb 
-91} SOp UONEoIpur] }3 a[eivads sIMeU sp sjuawsudIssUII 
sep 1u9uU uo, IND ‘sIMejpuewION E| ap Uij ej E ‘soUuIo 
sons SIOAUSI] 9p SIAINS ‘]uegyoI SEO aj ‘uos sojoquiAfs s99 


ZHX 00$ L7- 0009 = Z 
ZHW tLI -9SI = A ZHXY 008 € -S091 = A 
ZHY 006$ L2-000t = N ZHX SES -SOp = X 
ZHX 000t -S091 = L ZHY 0SI  - 011 = M 
21U0Yd9]901peY a1yde1S9/9301peY 


:SjueAINS sojoquifs soap uaAouI ne UOIS 
-SIUI9,P SassEjo sap 39 so0UAnb9I1]j ap sopueq sap UoneoIpu] 


‘9IMIE|OUSLION PE] 
E 39€J9ald e] suep sindij aliaeu np assejo E|j JouSdisop Inod 
S 9UUO][O9 E] SUEP sasijan sajoquifs sap 23S1| èj ‘snjd aq 
‘(01 901puadde | IIOA) S9IAI9S 9p SUonEjoU ap 9U1I0] SNOS 


‘anbipui 939 sed eu 
aiquiou 99 anbsio| aljjiyo 99 29e[dussi «X» 91N9] Ej ‘sos 
-EQOIpei sep sJquiou 2| anbipui 91]}9| e] queAINS 2Ijjiyo UA 


ZHW 7 = 9 
ZHW SII = Q 
ZHI 817 = VW 
:S9]UBAINS S91}}9] SOp sun, Jed 29UTISIp 
1ueJ9 s9osiun a9uanba1; ej ‘Guneinoej) sansiuis sop 
UONESI[Ed0] 3p sasijeqoipei sap alquiou aj 39 ad} dl (q 


‘p1oq © saljeisui sonbi,:99j201pel sjiasedde p 
SOIUNWI 9FEIANES ap SuUoneolequIe sap siquou 37 (E 


3UBUIIIUOI 
squowa9udiasuaI sep stiduoo £ ‘salreljixne  SUOnEe][eIsu] 


639 
8 souuo[oI 


Le 
Ss souuo]oI 


p 2UU0[/OI 


S-(A 9ISIT) 6dV 


499 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


» 
01 lel 8 |:| 9 | s | {el 7 I 
*g 3uuUO[o9 5 
J|35EZ edGÌl iI dv |5| el suep995sv 5 
2/63 E #2 |22| £ |B| uonmsetap 3 
gl 3 " 6 lia ni d 6 In9739U19, | IP o 
7 A ®» he) nei i Fo) 
‘999 (OLO) È 25 8|85|° 5 SE QUUNUE, |P ( = 
dIN}J9ANO,P obgela DS a i= o n ‘oruoîì n 
sonaY (Q A La 3 o5|s8 = 3 UONEIS EI Ss 
; Ca. d.| Xx ® 4 o 
‘am BiDUSLIOU Ra A ad 2 9p UOISSIW9,P 5 
uossid mit o|®_- DI ZUUUE, | 9P (9 
508 5|g9®| S 
e] aonb sonne 2.9 eli 5 ‘o1u03 
Il | OI | 6 | 8 | L | 9 | $ | L/ | £ | (4 Î I SO[PUOlEuIo}UI Fo 3/32) ® uo1®Is E] 2Pp 
no sojeuoneu Fe 2|®S| 3a UOnd9991 IP 
suoneorgnd Lal | Goo A SUUNUE,| IP (PD 
‘na ‘ 33 82/79 2 QI 5 2 39 r4 xne men $ 29 
na ‘59x18 (P Se OA (ali Oi = = RN = 8 3 SIOAUAI 19 SIYS CE 2| 30 :(sopuosas }3 
‘UOISSTUI9, | 9P EG pa ga|{£E|8$|&EI{S|E|S s2 | o JU9UI9[EULIOU n 3 D|dg sanunu ‘s9199p | . 
uondusssp (0 | #8 | 3-|8 | 8 è |> es | — JUALIAAF|PI =" 2 |de u9 sprane] 
e; 9-9 iS 235.4 op sm9Ivos (D PE 8 | 38 19 apnyduo]) 
(OL) ogs|Sg|8|°® ssa È È sci s8 SITE sonb1yde18093 
9IM39ANO,P o=|-2|9|3 -|8|ax}| 88/5 SE " sagUUOPio00I 
solmay (9 5 € [S_Ll5|la Elos |Ss 3 32 
slac|a|£ See 88 5 mi SUOISSILI9 Sp 
AIM} B[PUSLIOU det] 33 = 2. > 3 o RS s9 sasse[o 39 (ZHW no 
QUISI E] S5|&8=|2)|5 pai a] o ZHX) U9 saouanbz14 
nb sanne ro | ose TB ®$ 
Seles Cilg:i;izs 
ar ga nu NE [aa S| 5 o) 2 & ‘anbuogeydye aJpio Jed suoneIs S9p SUION 
-oneu SUO1) E 2 5 & 5 e di Fa D w *SUON)BIA9IqE sep anbnggeydje a1pio Ied sked sap SUON 
-8oilqnd xne SE -S e ia AE i i 
SIOAUAI 39 SIOS © È » 2 sanbisjzuoiuodoipoa Suo! ' 
]U9LI|ELLIOU Ss E, = 5 =: Ni 
sIn9sIs (PD 3|d ta n E 2 a suo1;D1s sap sanbijgjpudis SIDIT ‘Y 211404 
@ 6 Sr (M=| 
3 2 a? 
=. 5 6 
SUONEAl9SQO S 9 F E) 
UOISSIWY 
ISSÌ a8ed 
q oiued TOA 9911195 NP AMEN [adde, p mrespul UONEIS E] IP WON 
‘onbu9geudie 2Jpio Jed suorze]s Sap SUON 
*suUOorjeragige sop anbnogegdje a1plo Jed sAed sap swo 
di e È Ù; suonDvis sap anb119qvydjv xapuj ‘Y 213404 
a4Dydoipni ap suonDIS ‘7 (suono 


“UNU IODOIPei SOp JU9w19|F9Y NP SE SIONIE,] JIOA "UOMNEIZIA DIAL dIMEIO 
-USUION 9IUISIIA E} J9SI]INM,p JUAIAUOI |I ‘uONEeSIAEU E] ap sUij xny) 


xneiads S301419S SIP JUENZ33]j9 
suone;s Sap 33 aFesadaJo!pei ap suone)s Sap 3INjeioua won “IA ST 


8-(IA 92ISIT) 6dV LUIA 9ISTT) 6dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


500 


*SOJIEIOY XNEUSIS SO] JUEBUIIIUOI SA[EIFUIT SUONINNSU] | 


S y 7 
(LN) (HW [adde, p 


UOISSIUII, p UONE]S 5 


1 2POYW9N UOISSIUI9, p no zZHyX U9) eoipuf e 3p Won 


soInaH OSSEI. saoUNbIIH 


‘anbn9geydje 21pio Ied SUOIE]S sep SUION 
‘SUO gIA9IOE Sop onbniggegdje dIipio Ied sAed soap SUION 


zi] in | or | 
SASIDIOY XNDUSIS SAP 12 UojDj9 SAIUANDILf Sap 1uDjjA UU? SUONDIS ‘GS 
siamo onl v|n|0|n[|[©|n|3|3|z 
. cigpl “Ss S|s#|E|#/E|#a|8|8]|8 
|. Z—- | 2 9 Ò Ò =" È, 3 
3 na E |OC|SEG| $ S o SIÉE|S 8 o | e 
eu 2/123/Tausl 5/[5]|ea|l5][|g|53]|5z=]|3]|5 
-orpei np ° | A|<58| 9 | 6 n è È i e 
v [el - N 
II lo|e|s|e|o|s|sw]|e z |i vosswiap |&|%cl gsoliloelzloalè&lz|ia|$| 
uonduosp elzl 2g]5|3|5)5|23|E|8/3)8 
“Io È Le] (o) >. w “ tl 5 
‘om |3)a8|] 38) 8|&|°|8|58|8|e|3|3 
‘9 ‘so (p | SF aEé|S/[T/|F|E/E 59 | 7 2INZIDANO,P Flag 395 3|£ Se 
È 33 z È A È È È #3 3 soImIY S|20 ia | 3 o |p|S 
S E < 
* UOISSTUI9, | IP ga | ge SOS ERG] a ‘91M E|DUSwI Slaogl SEls o s|F|È 
ondusssp (2 le - | 8 | è SE 88 Li 215 E | a | 
UONALISSIp ( 8/F5/ | è |a op Fo -ou 9uasgid | S| sele a x 2 | | % 
e |265|f|o ca e 28 £ e|onb sonne simo] 5/53 A 2 | È > 
‘(OLO eg/|E|° 5|9|el| D I 1 |zS|l 2p| 2|<“ © |2|8 
2In3J9Ano,p S| (= 200 DIL 3 x | È 7 28 2. Sojeuoneu a 3 E E La c 3 S po 
samy (g9 | 88 | 5c|5|& Elos] £ 5 -JQUI no col, è@ “| z 3 S 
ud) | 20 ta A ; a DA e 5 D 
58 °s|3|£ à =] S ta soeuo 1) eu za so 5 Ro > È 
‘91M72jIUILUOU sg|S39|=|5 CIS |a a 3 suoneoiggnd Tel E. @ Si T s 
3 R 4 (29 5 =. N 5 v 3 N 2. 
27uas9Id E | Sil’ a xNE SIOAU9I (D adi-, 5 
b ne SE es L|9 Ri e G S lati n 2 9 
ASTI es |3°|2/% &s|g|B 2 SUONEA19SQO 2| TE x 
So|euontgu 5 ; [ua n. mi È 5 2 p d NM z 
“J9)ul NO Sojeu T 5 “ a) Pr È 2 3 s = 
-ONeu suol) NU s || sE 5 911]9W01UO8 a1eUdorpey z 
-eollgnd xne o S [o] < | ® Ca -CIPeA 
SIOAUAI 39 SIMS Gi s su 3 ® ® 5 
JU9WI|EULIOU K< 5: 7 5 E: di 
sIn9I9s (D TS 2 n bi vr, ‘anbuageudie 2Ipio Jed SUO!EB}s sap SUON 
to o Ù d onbn9ogeydje 91pio IEd sanbiuezs0 suo139Y 
3 a) a E 
SUONEA12sgO ; È —— 5 
“ UOISSIWIH Ar sanb1uD990 SUO!IDIS-SQMADN “€ 


‘onbi9geydje aIpio 1gd sU0nNE]5S Sip SUION 
*sUONEIAgIQR s9p onbiiggeydje alpio J1ed sAed S3p SWUON 


Sd4]}2U01UOI SIp 230uUO]D13,] 4NnOd xnDudis sap }uDijawi? SUONDIS ‘ty 


OI-(IA 9ISTT) 6dV 6-(IA IST) 6dW 


501 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


(2HW 
no ZHX U9) 
SIVUINDbIIH 


(010) 
UOISSIWII, p 


1odde, p 
puEesipul 


UO1eISs 
©] 9p WoN 


UOISSILUI, p 


‘anbi19qeydje aJpio JEd suO1}E1S SOp SUION 
“suoni Ad9IQR sop onbnageydje aJpio Ied sAed sap SUION 


SIUMUDISISIN Sp 1UDJ}2W2 SUONDIS ‘|1 


(HW 
no ZHX U9) 
SIZUINDIIH 


UOn®es 
e] 9p WON 


(OLO) 
UOISSHUI9, P 
soIn9H 


1adde, p 
JEoIpur 


UOISSIUII, p 
assel9 


‘anbnageudje a1pio Jed SUONEIS SIP SUION 
‘suoneragige sap anbnggegdje o1pio sed sAed sop SUN 


SIna;D31ADU XND SIAD S9p 1uDI}2U? SUO1IDIS ‘8 


‘3Ko]jdua 


3po9 2] siIduIOI £ ‘sonbiS0[010919W SUNA][Nq Sd] JUEUIZIUOI so[e19U98 SUONONIISU] | 


(HW 
no ZHX U2) 
SUNDbI1. 


(OLO) 
UOISSIUIA,P 


soIN9H 


[adde, p 
uEoipu] 


UONEIS 


SUONBA 
©| 9p WoN 


-19590 


UOISSIUI, P 


OSSEI.) -195SQ90 


‘onbnegeydfe sIpio IEd suornEe:;s sop SWON 
*‘suoneiA9IQE sep anbnageydie a1pio 1ed sAed sap SWUION 


sanb:3ojo1nua9pida suia]inq sap 1uD:1}2W2 SUONDIS' ‘OI 


9 | S | y € 2 I 


(HW 
no ZHX Ua) 
sao9UndbaJ J 


(OLO) 
UOISSIUII, p 


soInoH 


Jadde, p 
3H}ESIPU] 


uo1}B3s 
2] 9p WON 


UOISSILIA, 
aSsElO 


SUONEA 


-19590 


‘anbnageydje 3IJp1o JEd SUONEIsS SOp SUION 
‘suoneIA9IQE sop anbnageydje 21pJo Jed sAEed sap SUION 


XNDIIpzÙii SIAD SIp ]1UDJ}I LU? SU011DI!S ‘6 


TI-IA 9ISTT) 6dV 


1 SUONEA 


_—_T__——_——_- 


(HW 
no ZHX U9) 
SaoUNbIIH 


(OLO) 
UOISSIUI9, P 


saInaH 


ones 
E] 9p WON 


jadde, p 
JuEoatpul 


UOISSIUI9, P 
ASSET. 


‘anbnagegdje 9Jpio Ied sUoneis sop SUON 
*SUONEIA9IQR SIp anbniageydje 9I1pio 1ed sAed sap SUION 


s421m891 sanb130]010919U SU1A][nq sap JuDj1au? SUONDIS “L 


uo]D12 saduanbas4f Sap 1uDI1AUI SUONDIS ‘9 d0S 


1I-(IA 9ISTT) 6dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


502 


‘rojdw93 Ino| ap 3uawsaddojaAap np a:nsaui E 39 Inj ne ‘xneaAnou 
spnisodsip xne soAnejoi sasrezuawsajddns .suonoas sap aJn7}ejpuZLIOU 
31399 SUEp Elinponui ‘oJressa99u 92wISI,| |I,S ‘Tessuad 3JIE19J99IS 97 ‘(2/0N 


PB] 2P WON 


(SIBA U9) 39UESSINA 


UOISSILUSUBI) P| Ap dINIEU ]9 
UCISSILUSUBI] E] ap dIMEeu 13 
(ZH NO ZHIX ua) 39U2nb21.4 


3449 ] B| INS 39IAJIS Ap (SPUOZ 
(ZH NO ZHIX U9) 35U9nb914 


1s9 no sAEd np 19 314E50] 


> 
c 
3 
E 
z: 
5 
si 
5 
=] 
le) 
c 
Ue) 
(e) 
3 
ao) 
(e) 
Uni 
2. 
(2) 
(g) 
de 
2 
Q. 
S 
E 
Und 
(4) 


‘979 ‘SAxE) "UONE|Npow 
ap safersads Sapoylaui 
*xneuB9 sap sajeidads 
suonisodsip ‘311QJ0 | E 
SJUE]9J SIUIWIUFIASUI Y 


AUlESSAIIU 3Ppueg ap InaFie; ‘uoISsILII P_ISse]. 
aJessadIU Ipueq ap InaIe; ‘UCISSILIA Pp_Isseji 


(S)99IDOSSE (S)9aX1} (S)9UUL119] (S)UONPIS (SA|] NO) Bj 


(s)}aanzis (1UOS no) 


SAJIAGU 


sap 39Ueu 
-2401d u9 SQMABU SAP 


uonedmneu UONBUISIPp E 


SUONEAJ9SQO -OIpei 9p UONESIABUOIPLI Ip 
s}uaw19UB1IS SJUIWIIUBIISUII 


-U9I SIP S9p UOISssiWug 


UO13d399IY 


‘uoneudisap sna| ap anbilawnu no anbnageydje a1pio Jed suoneis Sap SION 
‘sAed s9| 1ueudisap sojoquAs sap anbnageudje 24ps0 1ed sina\eoIjnou sAed sap SUON 


a]1]1930S 4Dd du1j1uDui 
UO1DSIADUOIPDI IP 391ALIS NP SAjp1Dds SUONDIS “ET 


pI-(IA 9ISIT) 6dV 


UONEIS E] Ip _MIIUIP] 


a5uanbas4 
) a5uessind 


(MX U9 
UOISSIWUUSUEJI B| ap dImeu 


UOISSILUSUEI) B| ap asmeu 
UOnNEIS E| ap 1u2w29E|dwI3 | 3P 


(ZH No ZHIX v2) 32uanbai4 


(ZHD NO 2HIW U2) 
a9uFisap 159 uONEIS e| |anba| snos WON 


> 
c 
3 
3 
2 
3 
» 
s. 
= | 
lo) 
Cc 
(e) 
lo) 
3 
n°] 
(3) 
(t.e] 
d. 
(e') 
(a) 
de 
o 
Q 
fi 
2 
n 


‘979 *SAXE1 
“uonejnpouw ap 
saje19ads SAPOYI3IN 


19 allessa9au apueq ap Inadse| ‘uoISSIUUI P_asseji 
(sammurwi 19 S919p ua) sanbiydes9033 sa9uuOpioo I 


(S)aa10osse (s)a|eneds (S)uone1s (Sap no) e] ap amuap| 
]9 3llessa99IU apueg ap JInaFJe] ‘UOISSIWI P_aSSE|I 


uonediAeu uonediARU 
-OIpti 3p -OIpel ap 
SUONEAJISQO QUENENEIeN SJUSWIIUFIISUII 
-U9I Sp S9p UOISSIUIA 
UONd39I9Y 


‘anbnageydje 3Jpso JEd SUONEIS SIp SWUON 
‘sked sa| 1ueudisap sajoquuas sap anbnageydie a1pio sed sinazeoInou sAEed sap suon 


3}1]j91DS 4Dd dui]iuDui 
UONDIIADUOIPDI IP I91A49S NP SIXIf SIUUA1LIII SUONDIS “TI 


€I-(IA IST) 6dV 


503 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘saouanbai) ap 
swwe anbeyo inod juione 9132 Inad Inb uoIsIo9Id ap wnwIXEW 3| JanbIpuj , 


SUONBAldIsQO  — 

soasijian souu9jue sap sodAL — 

(ZH9O no zZHIN ‘ZHX u9) so9uanba1j ap sswwWEN — 
(OLN) 2914598 sp saIlnoH  — 


(sapuosas 19 samnuiwi ‘s91Tap 3 apmne] 
19 apniduo]) uone:s e| ap sonbiyde:9093 so9UUOpio0o 19 WON  — 


‘anbuageydje aJpi10 Jed SUOnE3s SIop SWUON 


‘suonelA9Ige sap anbnogeydje a5pso Jed sfed sap son 


sanbigwo1uodolpes 
soInsaui s9p juan}o9,j9 Inb 2]91]uo9 ap suoneIs sap sanbuojeudis BIT "I 


SUONgBAJ9SQO  — 
| Ep U9 SaInsaUI Sap UOISIOIIA  — 


sojgeinsawi sonbioejins ssvuessind 
sop no dureyo dp S9uISUIZUI SIP WNWIUIW ]9 WNWIXEUI SINIjEA  — 


(ZH no ZHKX ‘ZHX u9) savuanba1j ap sswwWwED — 
(O.LN) 2014198 ap soImoH  — 


(samunu 39 s9JTap ua apnine] 
19 apnZuoj) uoneis e] ap sonbiyde1B093 so9uUOpioo0o 33 WON  — 


‘anbnageydje a1pio J1ed suoneis sep SUION 


‘suonelAgIge sep anbuageydje aspio Jed sfed sap SWoN 


anbioejins s9uessind ap no dweyo 9p 93ISUZUI, p 
soInsoui sep juan}92jj9 Inb 3[94]u09 ap suone:s sop sonbnojeudis s1eIT “Q 


91-(IIIA 9ISTT) 6dV 


‘saouonba1) Ip 


suwuwe anbeyo inod 3uiane 9139 nad inb uoisiva:d ap WUnwuixew 9 Jonbipu] , 


SUONBAJd9SQGO  — 

| S9INSAWI Sap UOISIOIId  — 

(ZH NO ZHIN ‘ZHY U9) sojqeinsowi soouanba:z sop sewUULO 
(O.LN) 2014198 ap ssImIH  — 


(samunLi 39 s91B9p Ud Ipmner 
19 apniduo;) uoneIs E] ap sonbiyde13098 sa9uUOpio09 39 WON 


‘anbnageydje 21p1o 1ed suoneIs Sp SWUON 


‘suongiAg9Ige sap anbnageudje 21pi0 1ed sAed sap SUON 


s9uanb94j 3p sans sap 
uan}99,J9 IND 2]9.13U09 9p sUonEIs Sp sonbnojeudis s1eIA ‘V 


9459] 9Pp UONBIIUNWWIOIOIPEI 
9p S991449S S9p SUONEIS Sp SUoISsIÙI SOp 9jQHUOD “II 9HIEd 


(1uawuSIasUdI aIInNE IN0] 39 9UOYd9]3) ap o19uwUNU ‘onbiyd 
-8199/9) 19 9]jelsod Sassaspe) JEUONEU Inojesijenuoo NESInNgo = — 


‘suoneiA9IqRE sap anbnageydje 31p10 Jed sked sap SWON 


sIn9}esi[e1ju99 xneaJng ‘I 91ed 


‘(A19S) vonesipurj jua.iod SUOISSIWII 
SOp |BUONEBUIJUI 9]01]}UOI Ip ow91s4s ne Jodionied ap solqudaosns suwoI 
SUONEssiUIWUpe sa] Jed s99uFIsIp SUONEIS SA ‘a]si] 9n99 sueq :anbIiewiod 


(07 9[91E,| 104) 


suo:ssiwà Sp 
[EUONEUSI]UI 3[913U09 ap SUonEjs Sap dImzejpua won "TIIA ST] 


SI-(IIIA IST) 6dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


504 


a]ui9ne 9139 inod Inb alnsaw 
op uoisisgIid e] op uonesipui v9Ae ‘a[qeinsow anbioejins 
aouessind e] op no dureyo ap 93ISUYUI] Ip WUNuIuUIUI INIEA 


anbioejins souessind e] no dueyo dp 2UISUQUI, | 19INSIU 
ap ajgissod 13s9 ]JI safjanbsa] suep soouanbal; ap sowwRO 


Qu wie 
anbeyo suep juiane 21]9 Inod Inb a5uanbaij ap asnsaw ap UoIS 
-199Jd 9p WnwixeW np uonesIpui d9AE ‘ssvuanb9IJj ap sowie O) 


aw93)SAs np iiniq ap sImesadwia] 
uonesimejod 9p 2uI9]SAS 9| INS SJUIWIIUZIOSUIY 


sajeneds suone]s sap sa[eliqio suonisod sap Uol] 
-BUIUIJ9]IP E] SUEp 2juiane 91)9 Inad Inb WNWIXEWI UOISIOIIT 


9]IS ap 19 INwIZE,p safue sop SwIWIEN) 


(‘939 ‘uoneIo]dx9,p ass9Nuia 
‘Jue9Y99 SEO 9| ‘oouanbaJj ej ap uonouoj ua urES No 21}9WIp 
‘alduoxo Jed) sogsijmm SQUUAUE SI] INS SUOLI UTIASUIN 


(O.LN) 9014198 ap sosnaH 


(sapuosas 39 sanuILI ‘s9JT9p Ud epmine] 
19 apnuFuo]) uoneIs è] ap sanbiyde13093 sa9UU0pI1009 39 WON 


‘anbnageydje aJpJ0 Jed SUONEIs SIp SUON 


‘sajoquifs soap anbnageydje a1p1o 1ed sfed sap suon 


ne) 


‘ojeneds 
UONE.IUNUIWOIOIPpel Ip SsooIAJ9S SAp SUONEIS xnE quej1oddei as sosnsawi 


sap 3uan}99jja Inb 2/01])U09 ap SUonejs sap sonbna|jeudis SII 


ajeneds UONEdIUnWIUOIOIpel 


9p S991449S SIP SUOIE]S Ap SUoISsiUI SIp 9/0HUOI] “]II 91HEd 


8I-(IIIA IST) 6dW 


‘'HIDI NP su unIad suoddey 19 SIAY S9| JIOA |, 


SUONEAJ9SQO 
(s)o9siun (s)opoY19KWN 
(zHO no ZHKW ‘ZHY U9) sovuanbaJj sp ssuWIES) 


(OLO) 9014198 9p ssInoH 


(samunwi 39 s9ITAp ua apmme[ 
19 apnniFuo]) uones e| ap sonbiyde18093 sa9UU0piooo 33 WON 


‘anbogeydje s1pio Jed suo1]EIS Sp SION 


‘suo neragIge sap anbn9geydie 21pio Jed sAed sap suoON 


al39ads np uonedno50,p 9159p np sonbuewoine 


S9A9[91 S9p 1u9n3994J9 Inb ajoHUOI ap suone;s sap sonbnojeudis s1eIT "T 


SUONBAJIsgO 

(1uEe9Y99 seo I) HP 09— PR InaeIedas JIOANOK 

| 9INSAUI IP (S)oPOY9N 

(ZH9 No ZHKW ‘ZHY U9) so9uanba;) ap ssuwWEn 
(OLO) 2914198 9p seInaH 


(somunrwi 39 S9JF9p Ud IPpnine] 
19 apniFuo[) uoneIs e] ap saonbiyde13099 sa9uuopiooo 19 WON 


‘onbnogeydje sIpio Jed suone3s sap SUION 


‘suo neiA9Ige sop anbnageydje aspio 1ed sAed sap suon 


apueq 9p Ino$1e] op 


saInsouI sep 3uan399]j9 inb ajo13}uo> ap suoneis sap sanbnojeufis seg ‘q 


LI-(IIIA IST) 6dW 


505 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘1953 np squauniad spuoddey 19 SIAW Sal HOA | 


SUONEDIUNUNUIOIOIPeI SAP anbisnels dNs 


‘SUONEDIUNUILUOIOIPEI SP JU9W]FIY 9| SUEP s99IJI09ds SAjezUI UE puoJ 
saguuop sa mos 99 anb alpruew anbjonb ap Joyipow sues ‘93s1 EI 9p 
Uoneluas91d E] E SOJIEssoogU SUONEIOIQUIE So] suodde uwod 2I ‘snjd aq 
‘gUUOp 9]ja}es e neosgi un,p anzed Juesiej SUONEIS SA] SANO] JUILUA[IOE) 


snjd Joijnuapi juassind suonensiutwupe s9] anb uodE) 3]J91 ap sonbilgni sos 
adno13 ua ‘9)sI] 97199 ap nuazuo9 a] Inof E JU 39 31[QeII INWOI IT 


3IUUOUOINSEOIPeI1 ap 321449S np }3 apeneds 
UOIEDIUNWMWIOIOIPEI IP SIIIAJIS SAP SUONEIS SIP IIM}EIUIWION “VITA STI 


suoneAJIsgO  — 


9uUQIO.] 
ap uonednoo0 | ap asnsaui ej Inod sajgiuodsip Suawsudiasuayg — 


91}oads 
np uonedno90 | ap sInsaui e] inod sajqiuodsip suowasudiasuay  — 


opueq 
I 
ap inofJe| e| ap elnsow e| inod sajgiuodsip suowasudiasuoy  — 


61-(V IIIA IST) 6dV 


Supplemento straordinario alla GAZ/T.Y\A UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


506 


9XxIJ UONEIS 
QUIEBLUINY DIA E] 
ap 9731Ino9s e] Inod quawranbiun 3I]qelI 21)S9119] UOIPIS 
UONBoUnuIuIodI]?] IP 
SAIOA SAp [eI9uIT neosoI ne agijaI ‘9011)d999I quowsanbiUN UONEIS 
somrenziod suone19do sap uUonEis 
91)S9119] UOIBIS 
(4NS) 
9I91)99 UOI]EIS 
aseq dp UoITeIs 
anbuneuoise UonEjs 
ajezuownodxa UOIEBIS 
(UOISIA9]91) 
91I[[9}es Ied UoIsnJJIporpei ap a0iA19s np a]eneds UOIEIS 
ajeneds aInsauI9[9] ap ajeneds uoneIs 
UonediABUOIPeI ap 23I[ares ap aeneds uoneIs 
9130[010939UI ap a11][a7es ap ojeneds uoneIs 
ajeneds a;insinod ap ajeneds uoIneIs 
ajeneds 9Y919YIII ap a]eneds uoneIs 
9N[j9res IEd SUINI ELI afiqowI 991AJ9S Np ajereds uoneIs 
ojeneds spuewiwI099]9] ap ajeneds uoneIs 
91[9ges Id axIj aoIAI9s np a|ermeds UonEIs 
(010UOS UOISNJJIPorpeI) 
9N][91es 1ed UOISNJJIPOIPEI ap soIAI9s np ajeneds uonejs 
97I][o1es Ied INojewIE,p 901A19S np ofeneds UoIneIs 
In999[J91 un,p anaInod JI9911p 39JJ9 g FUUIUE 
(onuow sun, p sajinsre sop suos 9] suep ‘09€ 
R 0 9p ‘TeiA pion np Insed pe s9139p U? s9uIIIdX9 UOIIAIIP) 
00€ 399 WNUINEUI JUIUFUUOAEI Ap UOrI2IIP E] JUOp FUUZIUE 


T-0IdV 


Xd 


SA 


UA 
dl 
TH 
dl 
Od 
dA 
VI 
XH 


AH 
(el 
NH 
NH 
MI 
HH 
DI 
AH 
SH 


[+ (= 


VI 
Yd 


00€C€ 


*991AJ9S Ip SJUILUINIOP SA] SUEP 
anb ISUIE SUONEoIJI]oOuU so] suep osijin ang inad sasayguosed anuo oejoqufs 37, 


s9ALId ostida1zua 


oun,p souUEpuodsalio9 E] RP ]UILIIAISN]IXI AJIIANO UOIE]IS AI 
9]uIa13s9I anbifgnd s95uepuodsa1109 E| RP 9J19ANO UOTNEIS HI 
onbijqnd a5uepuodsa1Io9 E] R SL 19ANO UONEIS dI 

JU WISAISNJOX9 2][eioIjjo F9UEpuodsa1109 E] R 23IJ9ANO UONEIS 09 
9dIEYI ap alIAeu VI 

sanbipui aporsad e] Juepuad anunuoo uonezNo]dxa I 
UOISIA9[9] ‘UOISNIJIPOIPEI ap UOnejs LE 

9IOUOS UOISNJJIPoIpeIl ap UonEIs Og 

anbIneuoIIe IXxIJ UOINEIS XV 

InaewIE,p Uol]eIs IV 

anbuneuoIse UONESIABUOIPEI ap e]IQqOUI UOIEIS NV 
anbIneuoise UONESIABUOIPRI Ip 21)S9113] UOIEIS TV 

(4NS) V 


(«6») aTejoanes ap suonesIeqUia $99 ap sIquIoU 3] anbipui 
S]OYIOII SI] 9IZUI SIQUIOU 9] ‘pioq E Sg][eisui sanbIINIA[POIPLI 
sjroredde,p sorunui adejoAnES ap suoneoIeqUII, p nAINOd FJIALU 

(«NH») unu ap 
i(«[H») inof ap 
i(«IL”) (09 APE] OA) 
OSU9ZUI DIJRI] R UOIFII IUN SUBP 39NFIS FUIUIOI FISSE] UONEIS 


e: 


(6 99ipuadde |] 39 97 2[9NIE,.[ IIOA) 


99IAJ9S IP SjUIUInNIOP SIj SUBP SIISIjN SUONBION 


OI HOIUNHddW 0IdV CON 


I-0IdV 


507 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


(‘surosaq so] Uo]os spIJIPoOwI 31]2 JuoAnad sajoquiAs ST) 


guUUOpIioo9 [asIoAIUn SAuIa] 
(UOISIA9[9)) IFBUII SIOA 
ojeneds uonezo]dxa,p 39IAI19S NP dUUILII9] UOTPIS 
(UOISIA3[9)) UOS dIOA 
a[enjeds oIns9ul9[9) Ip dUULII9] UOITEIS 
UO d9991 ap dUUALII3] UOIEIS 
9V[[9}es Ied UONESIABUOIPeI ap 29IA19S NP 2UUIL119] UONBIS 
YDIMU9IC) dp usAow1 scdura) 
9u[ares Ied 3190[010939UI Ap a0IA19S NP 2UUILII9] UOIEIS 
9x[[9}es Ted aFesgdaloIpei ap a0I1A19S NP ojIQOUI QUUILIII] UOIEIS 
ajeneds 33InsINOd ap 3UUzL119] UOIEIS 

9uIuI19]9p 2xIj quiod un ua 
99NIIS SN[[9IES Ted SUITIIIBLU 9[IQOUI SIIAIIS MP QUUILIII] UOIEIS 
oreneds 3Y919YIII Ap a0IAI19S NP QUULII19) UOIEIS 
91I][9]es Ied SUIILIBUI ajiqoui 39IA19S MP a[iqouI FUULII9] UOIEIS 
axig[azes sed aFerlgdaloIpel ap soIAI9S NP axIJ QUUILIII] UOIE3IS 
UOISSIUII, P IUUILII9I] UOIEIS 
oeneds apueuiuiod9[9) Ip IUUILII9) UOI]EIS 
9uoqes Ied axIJ SOIAI9S NP 9UUIIII9] UOIJEIS 

9;po3es ed 
Ina}euwre,p soIAI9s np ajeneds uoneno[dxa,p 9UUIII1I19) UONE]IS 
SAITRIOY XNEUSIS SAp 19 UO[e]9 SVUANDIIJ SAP JUENUI9 UOIEIS 
9130[010939UI E] IP SAITEITIXNE sOp 20IAJ9S NP UoOrEjs 
queUINO] FIEYAOIPeI 
QUINIIBUI UONESIABUOIPRI ap ojIQOLI UOI]EIS 
anbiij9woruoZorpei uUonEeIs 
[uuonzsIp sIeydorpei 


YO01dV 


SLN 
AL 
LL 
SL 
NL 
dl 
NL 

DINL 

NL 
TL 
NL 


IL 
HL 
DL 
AL 
AL 
AL 
IL 


VI 

SS 
WS 
LI 
NU 
DU 
(Ge. | 


[uuonossp uou a1eydoIpeI 
AIUIOUOIISEOIPeI ap UolnEIis 
sIadessed pg a JIABU 
9SS9J9ZUI 
SOIAI9S NP 99IA19S AP OIJEI) 9] FUIWUSAISN[OXI JUENOI9 UONEIS 
sonbiydes30ue990 
SOQUUOP dp UOISSIWUISUEI] ap SUOnNEISs Sop IFO119ZUI inb uoneIs 
sonbiydesFouez90 sA9UUOP IP UOISSIUUSUEI] Ip UONEIS 
QUINIIBUI UONESIABUOIPEI ap 21)S91I9] UOIE]S 
JI)99IIP 39JJo,p anaImodap suuzue 
QIIABU ap UoneIs 
UONESI[Eoo|oIpeI ap ajiqowI UOIEIS 
o[IQOUI UOIEIS 
91]S9119] 9][IQOUI UOINEIS 
ajeneds UOnEIs 
JOuUOIPE,p UOnEIs 
UONESI[EI0]OIpeI ap a1)S9II9] UOIEIS 
agnbipui apoLi9gd e] Juepuad 97US7);UILIIIUI uoneno]dxa 
S99UIUI19]9p SUOnEORA ap sed 
queAe u uone]s no JInu ap 19 INOf ap 27JUI:}1ULI9IUI uoneno]dxa 
unu E] 
19 Inof 9] aIjuo UOnNISUEI) ap sapollad s2] Juepuad uonezo]dxo 
qnu ap 29IA19S 
Inof ap 99IA19S 
qinu 3p 39 Inof ap anunuoo uoneno;dxa 
al10F9]eI FUILI IXNIP 
E] ap aJiAgu ap uorjels sun Ied 9NJ99JJa SAIMOY GT IP 9IIAISS 
9110F9]BI QUIIISIOI] 
E] ap aliagu ap uoneIs aun Ied 9N399]Ja SOINIY Q Ap 291A19$ 
9UILII9]}9P SIIEIOY UN UO]as UonEeNo[dxa 
SUIIEUI e] ap no 


9QUIIE,] Ip JIUOI9E UN,p no alland sp aliAeu UN,p pioq E UONHEIS 


DU 
VI 
Vd 


LO 


€-0IdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


508 


‘sa[iqoUI NO S91}S9JI9] SUONEIS 
SO] 39 GJIABU Np UOIEIS E| 9J]UI SUONEIIUNUILIOI SAp QunsoI UN (qQ 


‘a]lino9s ap 19 29u9SIN p ‘ossaJ19p 
9p 01JEl] NE SOAI]E[91 SUOI}BOIUNUILIOI SA] SANO) ap qunsali UN (E 


:9IN9Y. | SP UONEv.Ipur,] d9A€ 33 Ni] Juo Sji no ]3UQWIOUI NE 
‘sgjou Jjuos |Janba] ins (onbi1)99[90Ipes 201A19S np |euinof) 31)s1991 np 


‘inoe1odo anbeyo ap 1e01J13199 np 


‘$7 9[OMIE,.|] E anngId 99U91] è| p 


:sanaJnod 91]9 JUSAIOPp SUONEIS SII 


[euoneus]uI pios9e un,p nz 194 u?3 anbiuoyda|93o1pei 


uone][s3su: aun,p sanamnod ju9w13110]ESI[QO a IIAEU ap sUOnEIS ‘[]I U0139S 


*] UO01}99S E] 9Pp 6 79 g ‘snjoui 9 E | segu 


“Ie XN® SOSIA SJUOUINOOPp Sap sanainod 31)9 JUIAIOPp SUONEIS SII 


asragu ap sanbiyde1d9[9;01pe1 sUONE)S SAMNV *][ UO139IS 


‘ssu tig [n orpri sop quowwanba1j snjd 9] 39w1SUEI) 
uonels ej sjonbsop uoneunsop è sfed sop sonbiydes39j9] sjiuer sop 


‘aNi[j9zes sed du 
-IJEUI 9|IQOUI 39 SUI]ITELI AjIQOUI SIIIAJIS SIP aFesn,j e [pnueN np 


‘xmelogds so01AJ9s SOp JUEn}99]Ja 
SUOIE]S SAp 39 9FeIsgdalsoIpei ap SUol]ElS Sop dIMEIDUIWUON PI 9Pp 


‘(1uow9jddns np Josodsip ap uoneIs 
e] Inod jne}jnoe] 159 [I) SIIABU 9p SUOI]EIS SAp IINJE[IUSUON PI 9P 


CIIdV 


‘01 dNSs 


1S9J91)09 SUOIEIS SIP dIN}EjDUZUION E] dp 


‘AU I IM UI a|jIQOUI 29IAJ9S 9] SUBP 
sogsijiin suone]s sap |adde p sjnesipui sep anbnageydje 21SI] E| ap 


‘SUONBORA SIP SUnNIEYI dp dINjo[9 E| 19 ainziaano | (8 


‘Inof Jed sto} sun suIoWI 
ne aliagu np uomisod e|j ‘jauad 2] pioq np 3usw9|d91 9] ISO G 


‘GINIBU 2d]NO] Ap 201A19S Ip SQUIPioUI so (2 


{SO[iIQoWI NO S3I}S9119] 
SUONE]S SI] 39 SJIABU Np Uoneis Bj 21}U9 SUONBIIUNUILUIOO Sd (P 


‘99U9jis ap sopoliad s9|j 3uepuad 
assa1}9p ap ojeuoneuiajui 29uanbal; e] Ins agInsse 2]N099] (A 


‘allino9s ap ]93 20us din, p sUONEdIUnNUIWIOI SA (qQ 


‘9ss91]9p ap 21Je,) 
NE SOAIE]9]1 SUONPIIUNUILIOI SI] SANO) ‘9Vijesd9]ui Ino] suep (è 


:a1M9UY | 9p UONEv.IPul j 29AP 79 NI 3UO S[I no JUOLIOLI NE 
‘sojou juos ]anba| Ins (anbi1}o9[201pel s01A19s np |euinof) 313s1991 np 


‘Insjelodo anbeyo ap 329113199 np 


‘p7 one] e anagId 39U991] E] 3p 


‘sonaInod 2139 ]USAIOP SUONEIS SII) 


[EUONBUI]UI pioddIE UN,p nz194 13 anbiydesd9] a; o1pea 


UO1E[[g}sui dun, p sonainod puawta110)8d1[qo a JIABU dp sUonEIS  ‘*] U0139IS 


(6 9o1puadde | 19 6S ‘LS ‘SS ‘6h ‘9 ‘pr ‘97 ‘DZ SAIPINIE SA] I10A) 


sanasnod 31)3 


JUIATOp J9UOIFE,Pp SUOI]B]S SI] 33 dIHIABU 93p SUOI}B]S SI] ZuUOp sjueIUInNIO( 


II FOIONHddWV IIdV 


dON 


I-IIdW 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


509 


‘901A19S UOS 9p UonnIdIxa | 


Inod sIno0991 HOME Inad JauoJs9ge p uoners e] sjonbxne suoneis xne 
SJI}E]9I S[9IOIJJO SJUIWIIUTIOSUII SO] JUEUZUOI STUILUNIOP SINNE SIP 


‘JoUUOMUIUI NOP 313SIZAI Np9] anb suon 
-BULIOJUI SA] SOMMO] 9P 1U9w913S1B91U9,] InOd suonisodsip sa1ne,p 
gIdope Juare,U S99ss9I9]UI SUONEIISIUIWUIPE SA] anb SUIOWI E ‘] UONIAS 
E] 9p £ equije.] e asia (onb1s}oa[goIpeI 291A19S NP [euinof) 91)s1991 np 


‘] UOH99S E] Ap 7 19 | SEQUIJE XE SOSIA SJUILUINIOP SIP 


:sonainod 91)9 ]UIAIOp SUOI]eIs SII 


J9U0138,p SUONBIS “IA U0193S 


v-11dV 


‘SEO 9] UO[9S ‘[[] NO ] SUONIIS 
SO] JEd sgsia SjuawInNIOp Saline sap ‘sa]jo 9Jjua,p 9jnos eun inod 


‘SEO 9] UO]J9S ]J[ UOIIS 


e| op € 19 ‘7 ‘| Seguije xne no ‘] UOnH99S EI IP £ 19 7 ‘] seguiIje xne 
SOSIA SJUOLUNIOP SOp ‘allessoo9u 159,9 IS ‘UONEJjPIsuI anbeyo inod 


‘sonasnod 31)9 JUIAIOPp SUONPIS SII) 


suonegpezsui sinaisnjd ap saadinba allagu ap sUonBis “A UTOPREIS 


‘599SS9J9]UI SUONZIISIUIUPe sIp sodUITIXI 
SO] UO[9s ‘]I] UON99S EI ap Ss 19 | ‘€ SEQUI]E XE SIsIA SJUQUINOOP Sp 


‘IIJ UOM99S E| Op 7 39 | SEQUIJE xNE Sosia SJUALINIOP SIP 


:sonaInod 91)9 JUIAIOp SUOnNEjs SII 


aziavu ap sanbiuoyda;9301pg1 SUoneIs SAIINV “AI U0139IS 


‘93i[[93es IEd GUINIIELI ajiqowi 39 FUINIIE LI 
a[IqOWI S9DIAJOS SAp adesn.j e JPnUENN np no ‘anbiuoyd9j9)01pel WI) 
“IE ajiqowi 9o1AJ9s ne sojqeoljdde LITIO NP SIAV 39 SUONNIOSIY 
SOp 39 SUONESIUNUIUIOI0IPpe1 SOp JuUow3jdIY NP suonisodsip sap 


ua ‘SoxP] Sa] 19 s99UANDbAI] SA| ‘ajjioA ap soInoy 
SO] ]UEUUONUIWI 9ISI] 97399 ‘SUONEOIUNUIWIOI SIP J9dueyo9,Pp sq 
-indaosns juos saj[o saljanbsa] d9AE saJ9HOI SUONEIS SOp 2ISI] 2UN,p 


‘inof Jed stoj 9un SUIOWI 
ne olingu np uonisod è] ‘jouod 2] pioq np Juaw9]F91 9] IS (P 


‘SJuElIOdUII 991A19S Ap sjuapiouI sep uonuawi sun (9 


€ 1IdV 


17 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


510 


‘(790 
OJQUINU 9| JIOA) 291AJ9S | J9INSSE,P_al1od9)eo sus dIend ej suep 


SOSSE[O SAJIABU XNEB IpueuwILIoddI 359 JI ajjanbe| 3uepuad 0£60-0£80 
2n)ua aporsad e|j (Jiou ua) Juaw>|eda anbipui anbiydes3 37 


:S9ISIOYI 9I)9 JuaANId NUNUOI 29IA1IS 
ap soinay xnop sd ajpnbe|] suep aporiad ‘31103 
-9]B9 QUWISISIOJ] E| SUEP S9SSEjo sallagu s9j Inod 


:91J099]BI 2UII!SIO1] B| SUEp 
no dUIIXNIP E| SUEP Sassejo sallagu so] Inod 


1911099 EI 
QuIdIXNIp E] SUEp SaSsse|j> SaliAeu sa] Jnod 


:A]UEAINS AJSIUBLI V| 9p saMuasaIdII JUOS SAX1f SUONBIRA SIT] 


(‘aJiaeu np ajqesuodsal suuosIad E| NO JUEPUBLILIOI 2| 
‘uonensiutUIpe, | Ted s99x1} quos Inb sa[[ao sed zuauuaIdwIO9 du saanb 
-IPul SUONBIRA SIT) ‘SAJIBIOY XNBASN] SAj JUEAINS ‘9110F9)BI QUUIIS 
-I0J) E] SUBp No 3UISIXNAPp E| SUEP S99SSE|o aJIABU 9p SUONEIS sap 
uolido D SUONBIRA S9| 79 SAxIf suoneotA sa|j anbipui anbiydesd 37 


apuowaddew 39 anbiydes”) ‘]] 10998 


IdV 


‘Q 310N 


(III 


(Il 


(I 


‘D 210N 


‘alqesuodsal 
2UUOSIId B| NO JUBPUELILIOI dj “UONBIISIUILIPE | JEd SAIXI) ‘Jie JOY NESSNj Np dINIy 
NO AJIABU Np a[eo0| dIMay ‘0077 19 0081 21109 NUNUOI 39IAJIS IP SAINIY XNIC {n 


(8S"p OIFUUINU 2] IT0A) 
sasnay p snjd 
(6509 019UINU 3] 1104) YU 0077 - 0007 
sasnay 7 snjd Y 00BI - 0091 
«4 0077 - 0081 YU 007I - 0080 
YU 0071 - 0080 U 0OP0 - 0000 
Ù) 8 ap 


(8H) (91H) 
saInay g SOINIY 9] 


(650) 19 850 SOI9UINU S9] OA) 
AJIBIOY NBISNY MP 9JNIY NO IJIARU NP 9[B90] dINIH 


SUONUIBA 


NUjgel ‘I U0199IS 
(8S 19 97 S9[ONIE S9] IIOA) 


91J0S93B9I 3UIFISIOI) B] SUBP no 
QuIFIXNIP B] SUBP SIISSB|I AJIABU dp SUONEIS SIP SUONBIVA 


TI HOIONHAddV TId V DON 


I-XIdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 511 


BE 30€ 241 CCC CT BR ee 


3.0€,Z4I 


AP12-3 


iS 3 8 S_8 8 
ESSA 


12 


0930 
CAT. 2&3 


Q ] 
i rt 8 


3 s 8 s 8 
SS a 


GRAPHIQUE 
VACATIONS, PAR FUSEAU HORAIRE, DES STATIONS DE NAVIRE 


N 
to) 
w 
° 
è 
[e] 
© 5 
| È 
R/<iè 
® 
3 
2 


16 


ly 


M 


RE mante I 
M.0E ZLI LEN sini ”rrftte Ne 
AB rEreNE nes tE Ten ee 


w wu Max vv 

oc pe 
d Dig ST 30 

w dC Ta i wu < 

295 dog n SNOILVIS S30 

ila zt* 3140931VI 

=az|udls 

> w[303 IHIWHOH N 
> nvISn4 e " 


m| 
18 
< 

dv) 2 
bi 
E 
=] 
(= 
2 
E 
[=] 
2 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


512 


9088 s0£L 0091 509L GOti L0£L GOZI GOll 5001 08 08 004 009 005 c0f 00€ 00% 008 00 001 007 00€ c0% 009 009 004 008 006 60001 GOLl c0XL50£EL cOpl 509l c09I 041 5061 
C__—__rcL___ces ___EeL_FeqAaL_Fe_rt__T_ rr. r_it_—_——_—kk6€. FK: {\-_1x-.i._/[{.{ELillli 
I 


| s | ci 
VARE, SO H © 4g 3a|gafgo e gr uz uN ÎNo 2 D 
la] (-] -] =} ° (7) (°) o (-) ° (e) o 0 0 
.081 8 ssi 8 sa 8 cai Lapo À «Sl A .9 8 sw a s0£ ta 8% 61 dor 8 00 


SIHYIVHOH XNWVISNJ 
YI dW AGNOWAddYvN 


ne#3 


gulgslgilàn 
o o o o 
È a6L 80 dn Sa Ì . 


513 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


*‘S0UEISUI US 
sanbruoydajnorpri sjadde **‘ 18,f 


‘OSIBANEUI *£ 
9{QUUIEA ‘7 
suuOq ‘I 


159 UOISSIUI9 ASjoA Ip I{EUOI ET 
*9LIBA SOUNDbII] SILOA 


‘(HW 0) ZHX (°° 
1s9 (*‘’°  ap o39ex9 sound 
-g1] U] no) Noexo 29usnbal; anoA 


*(121]) ©‘ * R ZIUINO)IN 
*(r131f) (“* R SINOZAI IC 

*sanay ‘’’ R (1217) (‘’ Sp sos 
«Sop-NE Mo) ‘‘‘ R I9ALLIE S}duIoI If 
*** @p SUSIA of 39 |** E SIBA ar 


"(°° 3814. SP UON 
-enstunwupe, | Jed no) | ‘agAlid 
uongzio[dxa, | IBd sppinbi] 73UO0S 
UOI3EIS BUI IP SOXP] AP S9IdUIOI SIT 


*(sanguIo ny 20) sonbuneu 
SOJ[IU ‘‘’ ap jS9a SUOI}EIS SOU 
aluo sAneunxoldde 99UEISIP EI 


*-* 1S9 UOIEBIS BUI dp LOU 37 


SIAB no 9sUodIY 


i 99UgIsUI U3 snoA-z>A® sonb 
-1uOYd9j9}01ptr1 sjadde,p U>IQUIiOI 


L uors 
-SIUU? UOLI IP 9NEUO] E] IS9 ANO 


i AI19-1-9UA S9UMDbII] EN 


(07° ap 9x9 
S9UNbZI; B] 0) 3JIEX9 VUNb 
-91} BUI I9NbIPur,UI SNOA-Z9jnoA 


i(121]) (** R SNOA-Z9UINO:IN 


è (121) 
(‘’* ap snssop-N8 n0) *’’ R J9A 
«ILre snoA-Zo;duoo amoy a[jonb y 


L SMOA-ZAUA NOP 19 SNOA-ZITe NO 


‘ UONEIS 
913OA 9p SOXE] dp soIduIoI SI] SIP 
-Iinbr] quos (177g,p UonensrmWwpe 
no) agaLid uonenojdxa ajppnb 1ed 


UO 
“B3S BUI 9p SnoA-Z3AN01]} SNOA 


sAnEwiIXOIdde souEISIp alonb y 


L UONEIS dI])OA Ip Wou 2] 159 [IND 


anbijagoydjo 24p40 4Dd SuO11DIA94QD SIP SIT V 


SIOIAIIS SI] SNO} SUBSP SIJQUSITNN SUONBIAZIGY 


TEVdAV 


DIO: 


UONEIAZIQW 


‘pi 2ipuadde,] E 3u91n3y ZOÒ ® VOÒ S9095 ST 1pp49u33 IDIA 


DJ9499S NP 20N è 
E SEO 


‘sosuodgi no suonsanb s9] SUEp S9IIEIUOI SUONBdIPuI,p SsUIOUI E 
Waj ua sagnbIpui juos saInay SIT ‘L 


(LN) guuopioo? |ass9AIUN sd 


‘UONEIA9IGE,] SQIdE 3USLUAZEIPPUIUII SIUSUEI) 359 


oJ9UNU 99 ISIOYO SUS 9] I 


-gumU SUONEIYIuSIS sInarsn]d 3uezIOdwI09 ©) IPOO NP SUOINBIADIQ® SI] ‘9 


.P 19-S9][99 9JAIMS AIIE} OP ZUAAUOI 
ns ]so uornsonb 2ousuIoI s9fojdw9 
r,p Juiod un,p soams quos sj]? 


‘uonedoLIUI,P Juiod un 
II ‘soxezuawI]duroo SUONEIIPuUI p oIAl 
UOIEIA9IGE eun puenò ‘uonedo119zU 


s1o91d inb 91dodde oI9UINU NP SOIAIMS ZUOS S99OI 


puenb suonsanb ap 2UIIO] EI quauusIid Ò 9poo np sUOnErA9IQE SIT ‘S 


SUEp JuaAno1) 9s Sa]j> no 92Ipio,| SU 


‘SVAI]EI[MOE] SUONESIPUI SIP E 


‘spJde-19 SOJQRI SIP 9IX) DI 


Ep SOSIWUSUEI] JUOS SUONBAPpur SI) 


quapuodsaioo sasgyjuased 9Ijua snuzzuoI 
due|q uo sooedsa so] ‘99 ‘SOJUINU IP ‘saJjJiyo op ‘xnaI] ap SUIoU dp ‘fedde p 


| SFINROIpur,p ‘SUOLNEIA9IQE SIIne,p eglidosdde UOMppe.] 1ed 99)9[dwo9 


no anpua? 09 inod Ò 9po9> Np SUOIEIADIQE SIP UOnBogiudis ET ‘} 


‘UONPIAPIGE, | 


spide JUOWIAZEIPPUIWI ON NO STA JUIWIIANIAdSII IUENIISUEI) U9 Ò 9poo np 
SUOTNEIA9IQE SOUTEIJ90 E JNESSU No IuewLIyje sus Un JUUOP mad uo ‘€ 


«'URw19]F9Y 3u9sdId np ansed 


SEd 1U0] 9U SA|[H ‘SQUINIIBUI SIVIAJ9S XNE SIGAIOSII quos ZOÒ 2 VOÒ S9U49S 
sa] 39 anbnneuosse 2014195 NE SI9AJSSII ZUOS ZNÒ ® VWÒ s9au9s ST ‘7 


*S9DIAJ9S SO] SNO) SUEP S9jQES 


“Im quos ‘soIde-19 SOFUUONUIWI “7 NÒ 2 Vud sadnos9 ap sallos SIT ‘I 


uononpo nu] 


Ò 4009 ‘I NOLLIAS 


(ZS A1ONIE,] JIOA) 


DULIZIIBUI 2jiqOUI 39IAJIS NP SI[[99 IP 
uondaoxa;| 8 ‘sanbiydesS9[910/Pe1 SUONESIUNUILIOI 
sa] suep Jafojdusa 8 SI19AIPp xneudis 39 SUONBIA9IGY 


€I ADIONHddV 


£IdV DON 


I-£IdW 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


514 


‘Ginm 
13 24142) 359 983E39Anes 
ap uiBUd,] op 99Wljso 2ALI9P EI 


*9SMONJI9J9P 159 UOI]E[NdiUEWI 9110 A 


*‘oDIeYI op auIAEU UN SINS af 
*9LJEA MEUSIS SOA 9P 9910] ET 


‘AUUOQ SII “G 
qQuUOq ‘jp 
QUUOQ Zosse ‘£ 
oIa!ej “7 
2jqndo9J9d surod ® ‘| 
*** 389 (** op xneudis 
SOp No) XNEUSIS SOA 9p 2010] E] 


‘((2HW n0) ZHY ©‘ 
Ins) ‘’’ Ied 9]odde sS9I? SNOA 


*(SUO!NDITUMULUOI SI] IUSIIUOI) 
(uo1poipu: 241n0 ajnoj s#sdb,p no) 
*** 3S9 INO] 21)0A 9p 0193UNU I] 


‘(@HW 0) ZHY (‘’ 305) 
saInog ‘‘’ © resofjoddei SNOA af 


‘(ZH 0) ZHX Ins 
arjodde,; of and |‘ IJ9SIAE,p QUALI 


‘}g1d sins af 


‘snoa Inod uari Ie, U 2f 


*UOISSILUSU®I) B| Z9SS99 


sine no 9suod9Y 


r-EIdV 


(937 ;9Anes ap ud 
-U9,[ IP 29UWN}S9 SALI9P P] 159 2JPNO 


 sN9n] 
-59J9p aljo-159 uonepndiuewi EIN 
(9B1eYI ap aliAeu Un Snoa-SoH 


i 9I[9-1-QLIRA XNEUSIS SALI IP 3010] ET 


i('’ ap xneuîis sap no) 
xnEUSIS SQUI Ip 2910] E] 159 9[aNÒ 


i 9dde af-sins inb 1ed 
(SUO!DIIUNUAUIOI SI] 2U43IUOI) 


Lino) Uow 199 JN) 


i SnoA 
«Zolojpodde: du quowouwl janb y 


(ZH 0) ZHX ('* INS Z9] 
«adde, |] snoA anb ‘| ‘‘ Josta® o-Sto( 


(3BId SNOA-S9)H 


LIOW 
Iinod asoyo anbpanb Ssnoa-z3Ay 


( UOISSIWUSUEI) Bj 198599 9f-SIO 


uornsant) 


ISO 


UONEIA9IQYW 


“(ainunu Jed 5701 
**) 3U9UISZU] SN]O Z9-ILISULI] 


‘amulwi Jed 
SJOUI ‘** 9p OSSONA E] E Z97}]9UI 
-suei]j ‘sonbiewoine spasredde 
sep tojdusa,; Inod 391d sins of 


*amunw sed. 
SJOW ‘**) 9A snjd Z9p3;otUsuei] 


*UCISSTUI?,P_a9UEssInNA E] zonunui(q 


*UO1s 
-SIW9,p ovuessind e] z33uUIwsny 


((QUIL9LIO] SQI ‘6 
JUILUDLIO] ‘jr 
JUIURIIPOLI “£ 
ZUOLUA[QIe] “7 
soisesed soap Jed 
giqno1} quows°gnu sins 9u 2 ‘]) 
‘soistigd sop Id 9[qno1) sins 9f 


(1U9WUI9NIOJ SQ) ‘S 

QUILUIO] ‘jp 

3U9UI9IZPOUI ‘€ 

JUAWIIQIE] "7 

FIINOIqQ ZU LUA][NU sInS SU 9f *]) 
‘9IInoIq sINS af 


*J3]]imo1q 
sed su 9p old "((’’ 99AE 
gdnooo sins af n0) gdnovo sins af 


*9UA[[oox9 ‘S 
guuoq ‘} 
QuUUOQ Zasse ‘£ 
QIS0Ip9guI “7 
OSIBANBUI ‘| 


‘‘* 3189 ((‘’ op xneufis sop 
no) XNEUSIS SOA 9Pp 9IMIQIBITNUI,T 


SIAE no 35UOdIY 


i JUUI9ZU] sAjd al awisue.1) 9f-sIo( 


i senbunew-one sparedde 
S9p lojdusa,j Inod 331d SNoa-SYK 
49UA sujd a1ppoWsuel) 9-sIO(] 


i UOISSIUIS, p 
aouessind e] onmiurp of-STO(T 


è UOISSILUS, p 
ssuessind E] 193U9wUSne 9f-sioq 


L SINIS 
-ered sop Ied 9]/Qno1} Snoa-S9X 


è 9I1MOIq SNOA-SY - 


L9dn900 SNO0A-S9)H 


è(‘‘’ ap xneudis sep no) xneudis 


SOI Op 9INIQIBITMUT] 359 ATond 


UONSIND 


SUÒ 


p.t:(0) 


lo}:(0) 


dIÒ 


ONÒ 


NUÒ 


MUÒ 


TUO 


». è: (0) 


uoneIAzIgY 


€-€IdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


515 


*‘alquuou 
anbeyo ap algiyo Ioiwrasd 9] 19 

JOLI anbeyo ap 91}}9] asgnwiald | 

19)9d31 SIBA 9f ‘s10W1 ap 2)du109 i, SI0UI ap 231duiod 

9II}OA SIAP pIiossE,p sed sins QU af | UOUI S9AB piosse,po snoa-sYq LO 


L°'* oJgunuU 
SUIWEIS3[3} 9] iojnuue af-stoq WILÒO 


"** OJQUNU SWWEIS9]9) 9] Zopnuuy 


*(st0;} ‘ ‘ * mo) sto; xnap i st0J sInsisn[d adno1$ 
2dno13 no 3011 anbeyo Z9}IWISUEII | no 10w1 onbeyo ammawsue 9f-sto ZSò 


‘(ZHW 0) ZHX 
Ins n0) a5uonbeil; anne <99U9nb91j anne ‘sun Ins 
Un INS UCISSILUSUEI) E] RP Zosseg | UcISsI”USUEI) è[ e rossed af-stoq ASÒ 


‘(HW 0) ZHY ‘°° è (@HW n0) 2HX *** Ins (Jaddo p 
Ins (Jaddo,p fuooipu) <‘’ 2no99,( | fispoiput) ‘‘* 191N099 snoa-z3noA xSO 


‘(0 ** 9ssE]o LC 9SSE]I 
è[ 9p uUoissiUi U9) ((ZHN N0) è[ ap uOcISSIW? U93) ((ZHIN 0) 
ZHXN ‘’’ ins n0) af[anzoe s9uanb ZHX (’’ Ins mo) af[anzoe svuanb 
«91]} è] INS Q4}}9UUSULI) SIBA 9 | -91} E] INS 31}}ALUSUEI) SNOA-Z9[NOA 


‘(@HW 20) i (HW 0) ZHX 
ZHX (’’ ins no) a9Uanbg1) 37}90 *** dns mo) s9Uanbgl) 37)90 Ins 
Ins A 9p 9l9s SUN Z9:}AUUsUEII | A 9P 2119S SUN aINIWUSUE,) 9f-stO({ ASO 


*(** assejo EI 9p 
uo!ssiu9 U3) ((ZHIN 0) ZHX 
Ins no) af[amoe 30Uanbalf 

è] Ins zapuodsIi no zZ9}}9WUsueI] 


$(°°* asselo E] 9p 
UOISSIWI U9) ((ZHW 0) ZHX |‘ * 
Ins no) affanzoe 99unb91j e Ins 
aipuodali no 91)9WISUEl) af-stoqg 


‘(a9uanba4f Dj ap sa4ffiyo s491u49p 
S104j$ Sa] 4anbipurp pvaffns € p 
‘3j049U98 23/834 ua) ZHX ©‘ [IBAC1} 
ap as9usnbalj è] IJosqun sreA sf 


j 19SIn SNOA 
“Zajje [ieABi1} op 20uonbg1j 2]PnÒ 


‘(e3eljimosq np na e 4 JI r10) np 
-U9}ua sed re snoa su af ‘[adde p 
asuanbal; e] ins [Jadde,| Z9)3d9Y 


i {adde, p souanb 
-91j è[ Ins Jadde | 19)9d91 af-sIO(q 


*((auuosiad dun p wuou) 
no) UIDAPgWI UN pioq R IE.( 


i ((2uuossad gun p wou) |‘ è 
no) Ulsapgui UN pioqQ R SNOA-ZIAY 


*3U9U19] i VI9UI IM VIS 
* R olpowsuena: mad af ® 9I}}ALUSUEI]AI SNOA-ZA[NOA dSbò 


“IM esd ‘|’ 


UONSIND 


SIAE no osuodIA UONEIA9IOY 


9 €1dV 


"(1 ** 9p aleip 
-9ULI9UI, | Jed 0) 3U9UI9NIANP 
99AE Jonbiununwsoo sind 9f 


i(ste|o1 Ied mo) JuUSwIIANIP | ** 
g0Ag JonbIrunususoo —STTOA-ZIANOA OSO 


‘(HW #0) ZHX è (ZH 0) 2HN ©’ INS (Gad 
ins ((jaddop fiuoopu) ‘©’ -do,p fipoipu:) ‘‘’ npuojua SNOA 
npugzua 18, f no) npuszua e SnOA 9f | -Z9A© no) npugua SNOA-Z9AC.IN NSOÒO 


‘(‘*‘* (s8)ox9wnu (s)}owwE189[9I i (Auap9ogid FwUTEIS9]9I 
(S}Y| no) srusuel ZoAB,UI SNOA un n0) SILUSURI) 18 SNOA If anb sui 
anb oWurEB9|3) J9IUISP 9] ZI9dIY | -We189]9) J01U19p 9] 1999d91 9f-510CI NSÒ 


uondsog1 
*UO1) 9991 IP FSNIOE FUUOP SNOA 9f | AP 9SNI5E JOUUOP UU snoa-Z9Anod ISO 


Q UOISSIWISUBI] 
*WoIssiwsuei) gui 9Id 21}0A suEp arduoLigui snoa 9f 

«Uo119)UI Zaanod snoa ‘xneudis «sind dANPULIYJE,] SUECI ) MNEUBIS 

SOUI dN)U9 GIPuazuI snOA xnòd 9f | SOA 31}U9 aspuzzua, Ul SNOA-ZIANOT SÒ 


‘AJM9LI9IUI è amMmerizzui 
9xF] ew siIduIo9 A ‘SOULI) ‘© 9Pp ax} anos stadusoo 4 ‘‘‘ Inod 
199 ‘‘* inod nons9I9d E oxE] ET | Moasosod PR 9xF BI 150 Anb [SÒ 


‘(HW 0) 2HX ‘‘’ ins) 
UOISSIWUSUBI} 85 aJduoLI9UI,p 

argissodwi 9739 è.w [I,nb (jaddv, p 

S1302put) | © * IDULIOJUT SNOA-Z9/NOA 

no *UOISSILISUETI AI)OA 

aldwoLI9)UI, p a|g:ssodwi 939 E, II ISO 


*(‘** 9p UOnRIs V| 
49I[[B3) JuewWaI[eI Un J9m}59gaI è ANQUONMOBOIPeI aIjoA DIAL 
anguoodopei uo DIAL xNad af | ZUILISI[eI UN 19N}39ga SNOA-ZIANOA HSÒ 


*SI0J L Sto} E] R_ SSUI 


e] R sowUwreIS9|9] ‘’’ zonaewsueii | -Wel89j9) ‘*’ aNIAusuen A-sTtOT DSÒ 


*(S9UE] 
SNQUIE  3UE:SSOI9U SISSA 
S9AV) ‘’’ op aseq e] Ins oBLNIp 
QUI A 19 afezoAnES | 9N7IOG9 IE, 


(987)9ANES 9] 9n}90]]9 SNOA-Z2AW ASÒ 


UONsanò UONBIAZIIYW 


sIA® no asuodIY 


S-EIdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


++ 359 9JOEX9 aInoU.T 


“xneudIs Sp |euonEeu 
«19]U] 9po) Np spie] P_ UONEIS 


LEXI amnay | 159 A[nÒ 


XNEUSIS 9p' |EUONEUINUI 
apo) Np epre,j gr uoneIs eu 


ULÒO 


è(ZHW 0) ZHX ©°’ 


516 


AIZOA DAB JONbIUNUMUIOO SIBA 9f | soAe Jonbiunuswioo  snoA-zaAnod DIO “HI #0) ZHX ©‘ Ins (sto; ©‘ Ins (stoj} --‘* s9319d91) [adde,p 
s919d91) [add p mesIpar uos sp JNEsIpui UOS ap SIAINS sapuoses 
«(ias9nE n0) 1U9UIE STEA 9f è (a1119nE n0) 19 SNOA-Z9]]Y SIAINS SOpuodIs XIp ap Suie1} xn9ap XIp 9p SMEI} xNop aIp}alusue,) 
sa ° Ho 9INISUUSUBI) dp “*’ R Spuewlsp 1e,( | sp ‘’’ R IJopuewsp snoa-zagno/ 
*(10d 9] suep i(210d 9] suep no no 
NO) UISSEQ 9] SUEp JQI}UI SIBA 9f | MO) UISSEQ 3] SUEp 1a1]UI SNOA-Z9][W dlÒ ‘((G@HWN i(GHW 
no) ZHX Jns) (st0J no) ZHX Ins) (sto) ‘©’ s9 
+311099P re, ( L91[0299P SNOA-Z9AW S919d91)  |Jodde,p Jnesipui uowi -9d91) [adde,p jnesipui ano sp 
BI È ne ; 9p SIAINS ‘UNIEYI SIPUOIS XIP . | SIAINS ‘UNDSEYI SOpuosos xIp ap 
i (0d 9P SURI} xN9p al}: 9UISULI) SIBA 9f | SITEI) xN9p 91} GUUSULI) SNOA-Z9]NOA DIÒ 
‘(od np n0) uISSE Np 1108 sins of | np ro) uIsseq Np NI0s sno4-S9A | —O1Ò sala 
(na) < assejo ‘(uorrisod D) ap uo!poipui 
*"Salnoy.<’* t (ma) ‘’ und re, grinb snoa-zaae amay ajpnb vy dujmo aun no) apnuZuo] i Z91913UO9 
Y ® (121) und re, | 9 UNI NIÒ ‘apnne] ne19 9]onuoo af | snor onb senbingwornoopei 
‘s9189p | anb sanbinguoruoSorpri suonezs sUOnNEIS sa] Ied siid s}uowsA 
ni de sula Sa] Id SIId SIUOLUDARII SOP FUEI -QJa1 sop 3uEI[NSII UONEIS BUI Sp 
dp 159 INDILINOVW UON | INDILINOVW 304 159 NO MIO “msgi UONEIS anoA sp uonisod E] | uonisod e] I9nDIPUI, LI SNOA-Z9NOA JIÒ 
"S9189p ‘‘’ ap 15° IVHA deo UoN LIVUA deo an04 189 PNÒ T11O ‘SaIMOYy © ‘© © spiSop 
*à119) E] Sp 296jns 8] ap ue? (Jaddo,p fispoipur) è Qaddo,p funopu) ©‘ è quow 
% oddei sed (amnoy| ? Sansa *** R 3U9WI9ANB[9I (/addo p fiv? -9Ae]jal (Jaddo p finospu:) 
-19) Sani ‘** ap mo ‘ssnoy.] R L93119) “Ipul) *** 9P IVA JUIW9AAII IT | P_IVMA FUIWUDARDI 9j 159 [NÒ 
SaNQuIo[iy ‘’’ Sp no) spnaou * ** ©] 9p 90epms E] 7 oddei Jed jou no no 
9P 159 J9U0I9E UOWI IP OSSIA E] | -019E aNOA ap assaria BI 159 Aond MIÒ ‘samay | ‘* R SpIBOp || op img? i (add p 
(jaddo,p fisv>:pu!) RR 3UOUI SuD2Ipu) ©;  ®  \uewISANE[dI 
(1uau241192d524 410] ( 1u2u941392d524 410.) «GAIE]AI IVUA UILUSAR[II ANOA | IVHA 3]UUISAFII UO! 3159 pPNÒ 
p no nva.j p 140ddv4 a0d f3u0490 ] po nDa ] ? 140ddv4 40d j9u0490 no no 
ap no asiavu np assaza v] anbipur) | ap no asrapu np assazta n] apunwag ) ‘saInay *** è 
. S91B9p ‘’’ 9p 159 IOUI RP 3UUI i SNOA E ZUILISANB|9I 
alia Sgt -9ANB]9I IVA ?UIUI9AR[II ANOA | IVUA 1USUI9AR[DI LOW 159 [PNÒ A11Ò 
Li SONQUIONI "‘’ ap no) spnou *SQIAGpro (a4Qwu0U) ||‘ * 
*** 9p ]S9 9UOIELI Ip ISSINA ENI | (A YPIELI AP SSSAINA AIOA 759 ND fLÒ POCA Aa i 
+59189p SJUPAIAINS (24QUuIOL) | © * ‘| <9Be19Anes ap J9uCISE, | no 
ap 159 FIVYA MOI EN LAIVUYA 9INO1 aNoA 159 And LLÒ *** quoedel È (vonvaizuapi) ‘ ‘* | aFersanes ap asraeu 2] 9Y92dal E.NÒ GILÒ 
*(uo1021pui è (uonnospu: a4;no a1no! e ano no) CIPRISIBILE 
asino aino) Sasdo,p no) apnuBuo] | sasdo,p no) apnyduo] us 19 spni SNOA. mod: SRMIUIBS99) 7*7"VBf"] SS0UUIMRI89]9):9p ENGA-Z9A E DAQUIOO DIÒ 
"°° SPmMnE] 1$9 uonIsod EN | <HE] US UonISOd nor 159 9]PND HIÒ 
8-E1dV SEL 


517 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


-.- 159 

(Sa9uu0pi003 no na) ‘© R 19U E] 
*"SQINIY 

"°° ® Spifop op 159 (‘°° 


aJspurane Inod no) aJPUIS)}E, LU 
Jnod aJ4Ins R AIVUA MOI BE] 


“spuunire 
Juos UONESIABU dp xn9oj SON 


‘(spsiun) 
*** 9p ]S9 J9UI E] op Nesalu ne 
ajjonoe anbLiguolegq UCISSAId B] 


“SAIMOY |’ R (12) 
no uotssod) è (IuU9nRE.p 
no) IU9UTE,P 9910] ana SIBA 9r 
no 


*JUSLI BTPALUI 
(31119nE, p no) sU9WE, P 9010] SMS af 


*SaINoY ‘‘* R (2/1/9014 vo011DIS 
amp |addo,p finopur) ‘‘’ red 
SIL 9SSANIP SP [BUSIS | NSaI 10,C 


‘(ZHW 2°) ZHX ©‘ ins 
(an$uvj) ‘ ‘* ua 19UOYd9]9) xnad ar 


*SOINIY 
È (211904 uo:znis sun p 
Jaddo,p fuo>:pu) 1ed su 
«SUEl) 30u931n p |euSIS 2] nS91 18, f 


1 199 
((jaddo p fi10291pur) : ‘ ‘ap no) snoa 


ap nsal 1e,f anb afessowi JoluIop 
np (vonDIpu: 24100 NO) O1ZUNU I] 


sia® no ssuodIy 


OT-€IdV 


è (saguuop 
«4009 no na1]) ‘© * R FA19SQO J9UI 
8] 9p }®}9,] JanbIpur, Wi snoA-zaAnog 


i(**‘aspurone Inod n0) d1purane 
snoA JInod alams ®? AIVUA 
Ino! E] JanbIipui, ui snoa-z9jnoA 


Lune 
sqi-zuos uonediARU ap xnaj son 


9UI E] 3p 
NESAIU NE a|pamz oe anbinzzuoJeq 
uoIssald e] JanbIPur, WU SNOA-Z9]/NOA 


i (Anne, p 
no) I1J9UE, p g9210] alla SNOA-Z9]]W 


i (31190 uo!1101s un p 
Jaddo,p fuoopu) <‘’ red sw 
9SSAN9P Sp [EUSIS 3] NSAI SNOA-ZIAY 


i ss0uanb9Ij sojjanb 

Ins ‘oAneuULIMJE, | SUEp ‘Ulosaq 

ne 2)21d19) ul un doAL ‘(2N8u0;) 
U3 J19UOYd9[9) snoa-z>aANog 


i (911qou uo1DIs dun p jad 
«dp.p fuv>pu) ‘’< red siusue1) 
29U93In, p [eu!s 2] nSaI SNOA-Z9AY 


i ((addp,p fiypo1pu!) 
‘** @p #0) I0L ap NSaI Z3AR SNOA 
anb afesssui Jolulop np (uovo 
«Ipul 24IND no) CIQUINU 9] 159 PNÒ 


UCI} Sant) 


ANO 


HNÒ 


DONO 


JN0 


NO 


(eleto) 


Nd 


UONBIA9IGY 


(‘539uDISIP 
Sa] Ja Sassania saj dnod sapsijin 
spuiun sa] 4351994d ap Juo1auo9 ]1) 


1S9pUBUIdp SJUILUIUBIASUII SI] IDIOA 


‘(jaddo,p 
f110291pu1)' ‘‘ ap so[[pAnou sap IDIOA 


*(oAed9 ‘sruearaIns ‘982394 
“nes sp ui8u9 ‘alileu ‘j9uoJ9® 
*** Sp) SOYDIIYIDI SI] INUNUOI 3f 


*‘(41Dp ‘ ‘ ‘) SAInaY 
® JoaLue osuad af 39 3uap 
“1992, 9P Nar] 9| SIOA 9BLIP SUI af 


*(sasnay < ‘’ e, nbsnf 
no) ed aljoAa ap SIAE |aAnou 
g.nbsnf snoa s9Aè JanbiUnNUILIOI 
Jnod a)J9ANO 9)SA8J UONEIS EN 


*** 29u9dIn p Urosaq 3UO 
19 3239 ‘‘’ U9 ]UOS SJUBAIAINS SI] 


*(sammay IICNOO E «01 2p) 
(ZH 0) 2HX ''’ 99UanbaJli 
è| ins 30€][d ew ? o[ji9A VI ZIUAIg 


*soInay *** 
9Pp 92)19ANO ]3S9 UONEIS BIN 


*UOISSnu9 
alme sun R p9sodiadns 1s9 
uns Inb UONEesgnuapi,p [eudiS 37 


*‘(ZH]N #0) ZHX (*’ Ins (sanay 
*** R no) \ueu qui ewI ‘S9UInDbAI] 
BUI dp alnsoui e] al};auniad Inod 
no 98e|d91 ap sug xne [odde,p 
JIEOIPUI, UOUI 9I}})ALUSUPI) SIBA af 


sia@ no asuodIY 


i (von 
“Da435Q0,p naif) ‘’’ 9Pp SNssep 
-ne soBenu sep aseq | 9p Ino) 
“NY E] 39 9dA) 9] ‘aouepiodwi | 
‘uej p,nb sdus 9] ‘9I[igIsiA 
è| ‘Jos ne 3Zuoa np assaziA E] 39 
HIVUA UONIAJIPp B] :3UEUIIIUOI 
suusw3udtasual = SI]  ‘aspio] 
SUEp J9UUOp 9dUI SNOA-ZIANOT 


i (jaddo, p fisvospu?) 
9p SalpaAnou Sep SNoA-Z9IAW 


è S9YDIIYDAI SI] SNOA-ZANUTZUOY) 


i J9ALuTe snoa-zosuod puenb 
‘GAI BULIYJe,[ SUEp ‘39 ZUSpisoRe | 
ap Nar 9] SIDA SNOA-Z9BLIIP SNOA 


i(samay ‘‘* g,nbsnf 10) ed 
ul ap SIAE [oAnOU R,nbsnf I0UI 
saAg Jonbrununuoo Inod susano 
UONEIS aI}OA J9SSIB] SNOA-Z9jNOA 


è SJUBAIAINS SIP 7239, [ 159 [NO 


L(s9Inay ©‘ * 8°‘ 9P) (ZH 0) 
ZHY (’’ 20Uanb91j | Ins 39E]jd 
91}OA R al[ioa è] alpuald of-sIoq 


i 9H9A 
«No 159 UOIEIS aljoA So[ponbsoj 
quepuad salnoy sa] 3UOS sapanò 


è (HW #0) ZHX 
*** Ins (sQInay ‘‘’ R MO) JUEU) 
-uteuI ‘asusnbs1j 31}OA 3p ansa 
e] aizouuod Inod no ‘aSejS91 
ap suy xne |[addep Ineop 
“UI A1}OA a1}}IUSULI] SNOA-Z9[/NoA 


uonsant) 


:(glo) 


Yao 


SIÒ 


UONEBIA9IOW 


6-€IdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


518 


“(49Y 
«1opds p fuisodsip a4no) © ** ‘ty 
JuEI0[o9 3}InNpold ‘€ 
SULIEWI 3SI]Eg ‘7 
9uaSiUnj spnOq NO 30[DIq "I 
*** 18d aInoy ‘**R ISI[eq 919 # 9T7I 
«2ANES 3p UTdua, | ap 109uws90e]du9, ] 


‘(uonnudisgp) © * © 
SOYAISTIDI Sp suUOZ €] INS SINS af 
‘2I1p 
-ut9ze snoa Inod gIVUA 
noi ti (ZH "0) ZHX 
Ins 3UER}AUSUEI) U9 * 
(ZH 0) ZHX (°° INS 
s9Buojoid. sen sop 19 jad 
«de, p JI}esIpui 913OA 3UEZ}IUI 
«SUEIl) U9 UOnNISOd aIj0A INS ‘| 
«0. (jaddo p fi102:pu?) «00. 
JauoI1ze,] no osiagu 9| Z38UI 


"(424 
«p93ds p finisodsip aumno) |<‘) 


jue1o[09 inpord *£ 

SULIBLI NEq ‘7 

Quadi LUN) aFnOQ NO 10[01q ‘I 
*** red 

INbIPUI 359 3USPPIOL,] IP NI IT 

*(uoD9;pui a41nD 2jn01 Sg4do p 
no) apnarBuo] | ‘* ‘aprine] |‘ ’ FR 

soAed9 NO SLIQIP SIP "£ 

xnEIp 


.-BJ SOp INS SJUPAIAINS SIP ‘7 


NE, [| SUBP SJUEAIAINS SOP ‘I 
* n$J9de 18.( 


*1os ne aFezoAnes 
ap odinba | Jed squIof.I NI ‘£ 
aJiAaeu un Jed SI[[i9nIoI 9)? ‘7 
*** 38d 99U] 9921 
“aAnes ap Ju9wadinb9,| NS91 ‘| 
*** JUO SJUBAIAINS SIT] 


siae no asuod9Y 


CI-€IdV 


È ISITEQ 919 [1-3-® 9BE1I9A 


«nes 9p UISU2,] Ip JUAWISSE]du19,]T 


è (apnyi8 
«Uo] 13 apn;tio;] no 3poquuds) © ** 


SOUDIIYIDI IP QUOZ E] INS SNOA-SI)H 


uonnisod eu INS J9u 
-0498,[ NO AS ABU 9] J98LMP A-S1OC 


ianbipui [159 JUIPISSE,] dp NI 37 


LuoJpua [anb g ‘Ino 19 2 S1IGIP SIP 
no squearaIns sIp ndJode SNOA-ZIA W 
i jos ne 9Fgjoanes 
ep adinby | 1ed squiofaI I ‘E 
QIIARU UN IEd SI[IaNIII 919 ‘7 
9377 
-gAnes ap 13u9uISdInbI, | NSAI ‘| 
*** SJI-ZUO S}UBAIAINS SI] 


uonsond 


ANO 


veto) 


UONEA9IqV 


‘(@fessilI9 Ne UOLI NO) 
2FEessuzue UO J9pi[ioe} ap ue 
‘JaU0I9B UOUI ZIIpuazuI NO ZIA 
snoa anbsio]  ‘]U9A 9] 213009 
(]JOS 9] INS n0) nE9,| INS NESISIEJ 
9] ayinsua 19BLIp sind ‘ajgissod 
IS 9}U}}IULI9]UI AIQUUELI SUN, p 
‘aBEnU UN INS O UIL EoILioA 
In999f01d 21) 0A I9FLUIp Ip 9Jglig 


*"SOSNAUILON] SIISNJ ‘£ 
aJiou 39QUINJ ‘7 
In3}59f01d ‘| 


*** ed sonbipui 359 uonisod Eq 


*(uornnospu: 241nv 
amoy sgidb,p no) 3pny:;Buo] 
‘apmane] ‘ ‘* ap aFEuIsIOA 9] sUEp 


aBe)oAnes op uiBua un ‘€ 
QuAeu UN ‘7 
JouoI9® UN <[ 


*** 49Y9JI YI SNOA-Z9[NOA 


*** JUOS 9SSOZIA BUI 
19 IVYA deo uowi ‘uonisod ey 


*[BULIOU |IBAB} 9] Ipua1dal inad UO 


‘°° 159 
(sapuuop4009 no nai) ‘ ‘© è 3noy E] 


SIA® no asuodIY 


i (oFessi 
“19})® 91}OA 0) 3FEessisgUIE DI]}OA 
13]1[IDE] Ap UE ‘jaUoISE anoa BIp 
-U2)U9 No ELISA UO | anbsio] ‘3u3A 
9] 91)U09 (]Os 9] INS n0) nea, [ Ins 
NESSSIE] 9] 2jinsua Ja$1ip sind 
‘9JQISSOd IS 9JUI}} IUULI9ZUI DIFIUECUI 
aun, p ‘aBenu un INS JUL BILIA 
In3}9ofoid uo J98Uip af-sioqg 


è SISNOUIUIM[ SI9SNJ *£ 
aNIoU 9UNJ ‘7 
In2}99f01d *] 


“’’Ieduono © 
“Isod a10A Janbipur snoa-z9[noA 


i (VonDdIpu: 24in0 
aInoi Sg4adp.,p no) apnyBuo] 
‘9pmine] ‘| © op aBEUISIOA 3] SUEP 


9BeisAnes ap uu? un ‘€ 
anaeu Un ‘7 
Jauol9ge un *[ 


‘1° 199I9YDAI Af-S10(] 


OSSONA 39 IVUA 
duo ‘suorsod sino; IONbIPUT,P 
(*** 9p aSEuisioA 9| SUBp) 
no 
( apniSuo] |** 
‘spine; | * * ap 9BLUISIOA 9] SUBPp) 
no 
I8ipguwi 23eu 
-ISIOA UOUI SUBp SAIIABU XNV 912QLIg 


L [BWLIOU |reAEI} 3] aspualdal 9f-sIng 
4 (529u 


-U0p4009 no nai) ‘** ® agAJ9sqQO 
9[Noy è| Jonbipur ui snoA-z9AN0g 


UO sand) 


N06 


dNÒ 


OoNd 


NNO 


a teto) 


TINO 


UONEIARIAY 


TI-ETdW 


519 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


*"(QUILI9IO] SUI *S 
JURWILIO] ‘jp 
JUIUIF IPOUWI *£ 
QUILU9]QIE) "7 
TINO JULIA] nu sins su of *]) 

‘9][molg sins af L9I]MOI SNOA-S9YK WUò 


aBeyinosg 


Lasnona 
‘asmaNIZ9J9P 159 UONENdIUELI anOA | -59j9P 2[[>-359 uonemndiuei en Teine) 


*(ainmui ted s70w1 
°°°) quawtzU] snjd ZopousueII | 73U9w9UY SN]d ama wsuen 9f-sIO(] SUÒ 


“sinurwi Jed 
SIOUI ‘‘* Sp aSssozia EB] R Zo}}9UI 
«SUBII ‘sonbnewsogne spiaredde è snbuew one sqraredde 

SOp to[dwa,j inod 331d sins or | sep to[duia,] Inod 331d snoa-s9q YYUÒ 


‘@inunw red 


SIOUI *‘‘) SHIA SN[A Z9:}QUISURI] LANA Sd aN:}USULI] af-stod lex: (0) 
uopemdyueyy 
‘ALTRA XNBUSIS SOA 9P 3010] ET |9I[>-1-9LTEA MeEuSis souI 9P 30J0] ET ESÒ 


‘9UUOg AN ‘S 
SUUOQ ‘j 
SUUOQ Zasse ‘€ 
ATAPB] “7 
91qndaolod ausd è *] 

*** 3s9(0‘’ sp xneudis è(°** ap xneufis sap no) 
SIp 0) XNEUSIS SOA Sp 2010] B] | xNEUSIS sot 9p 2010] E] 159 arand 


4 UOISSIUI9, p 
JnUWIP 9f-Soc 


‘UO!ssiW”?,p souessIind E| zonumiun(q | avuessind E] 


*UOIS 
«Stu9,p ssuessind e|j z9UwENy 


sIA® no asuodaY 


VI-C€IdV 


* è UOISSTUII, p 
sougssInd e] 19uUSwdNE af-sto(q 


XNEUSS SIP 30J0] 


. 


Uonsand UONPIA9IOQY 


*9]U9]j9ox9 ‘S 
QuUUOqQ ‘} 
SUUOQ Zosse ‘£ 
a190IP9i “7 
ISIEANZUI ‘| 
*** 389 (‘*’ ap xneufis soap 
no) xnEuSIS SOA 9p 9NTIAIBINUI,T 


*OSIEANELI *£ 
AIQUIIBA ‘7 
suUOq ‘| 


]SO UOISSIWI? 2IOA IP 9N{EUO] ET 


“samoy *** è (m277) (* minb re,C 
*(uo1noipui 
a4Ino aInoi s#udb.p no) apnyiZuo] 
>’ apmne; ‘’’ 159 uonisod EW 
*(sanQuto|iy n0) sonbnneu 


SOJMMUI *‘’ ap 159 SUOIEIS SOU 
anuo saneunxoldde UEISIP ET 


*** ap SUSIA of 19 *** R SICA af 


"** 359 UONE]S BUI 9Pp UIOU I] 


SIAB no asuodIY 


L('’ ap xneudis sep n0) xNEUSIS 
SOUI 9p 9ITIQIBIMNUT,] 359 ANNO 


j u018 
-SIu3 UOUI dp 9UEUO] V| 159 af[andD 


xnUud:s SIP 3II{ENÙ) 


i (N21) <.. 
g1unb snoa-zone asnay afpnb 


i (uonnoipu: asino agnos 
sesdo,p no) apnyBuo] Ud 19 apnz 
-ne] u9 uonisod arnjoA 159 andò 


cuon 
-B)S BUI 9p SNOA-ZaAN0]] SNOA 
saneunxosdde s0ueistp affanb y 


UONISOd 


i SNOA-ZAUIA NO, p 79 SNOA-Za|]e NO 


SIMODEK 


QUONEIS a1}0A Op Lou 2] 359 [Ind 


ION 


UONSIn) 


UONEIA9IOW 


Slap no sasuodai ‘suonsanb sap 24n3Du 4Dd suonDIA2IQD SAp 3ISIT “E 


E I-£IdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


“xneufis ap [euoneu 
-19)UI 9po9) Np spie] R_ UONEIS 


i xneuSis dp [eUONEBUIUI 
apo> np sprel PR uoneIs Eu 


520 


AI]OA 39AB JoNbIUNIUILUOO SIBA 9f | 09AE Jonbiununuo9  snoa-zaanod | DIO ‘(CH #0) «(CHW no) ZHX 
ZHX (‘’ Ins no) 99Unbalj 3799 ms no) suanbalj 97)99 Ins 
CERERE TOO INS A 9Pp 9oll9s SUN Zo:}9WISUCII | A 9p aLu9s sun 2INIWSULI) 9f-sio(q ASÒ 
«ua]us sed re snoa au af ‘[adde,p j,1adde, p aouanb 
souanb91] | Ins [odde,] 2919d9Y | -91 èI ins jadde,[ 1919d21 9f-S10CI USO VERRA ho 2. gti PI 9p è( °° os$elo EI ap 
ISSI ZHW "0) ZH uoIssiW9 U2) ((ZHW 70) ZHX ©’ 
°° Ims #0) ajjamoe 99u9nbaI] Ins no) ajjanzoe s5Unbal) e| Ins 
«819 Ap anaeu un sins af | jasieyo op anaeu un snoa-sag Sb è] Ins zopuodoIi no zax];aWwsuvi] | sIpuodgi no 21}wsuEI 9f-sto( fa ino) 
ai *(a2uanb94f 0) ap sasfiyo saaiusap 
Ins) ‘°° ed gajadde S9)9 SNOA L1adde of-sins Inb 1ed ZIÒ aa hd is 
di |: 1 i JSN sNOA 
LO op 9souonbgu; €] Jastun SIBA 9f | -zo][e [reaen op svuonba;]; apnd SSÒ 
(uo1p>rpu: a41n0 aino3 sasdo,p no) (SUO!DItUNUNUOI Sa] dUILIZUOI) ( ) 
*** 3S9 INO) aI}oa 013 unu , IN0) UOLI 359 [on REM ERA «HW no) 2 PAIA 
ap 019 1 ù 159 [nd AYÒO Ins’ ((Jaddo,p firv>pu!) -do p HA a si 
VR landi npu9jua 18, f 0) npu9jus te SNOA of | -Z9AE NO) npus]jua snoa-z3At,WN NSÒ 
sammay ‘** © relajfodde: snon af | -zasagjodde: sui ZUR WIOWI |onb be: (0) UOISSTUII,P aSSEP BI ap no/}3 
‘ 
iù i CRETEOORRE RES asuanb91; 8] ap xIOY) 
l è (AHW 0) ZHX 
ca ainoxa ‘(ZHW #0) ZHX (‘’’ ins (somnoy *** Ins (SQInoY ‘‘’ R 770) JUEU9] 
9U 9sp sd ( DOAB ‘** no) queuUICWI ‘SOUINDPI] -UTELI ‘S0UINb9I] A1ZOA IP SINSoUI 
gdno00 sins af no) gdns00 sInNS af i 9gdn290 snoA-SnNH TIOÒ RUI 9p 9InseuI | 91} awr1od Inod e] amouniod Inod no ‘aSt;B91 
no 38t[/391 op suy xne [adde p ap suy xne ]odd 
RSI Zante di ‘ y I9ddE, po JHESIp 
Pesfunurmio9 B] ap 3uawass}{q®}H JIESIPUI UOUI 9INIUSUEI SIBA 9f | -UI 9I)OA 9INISWUSUEII SNOA-Z9[NOA SIÒ 
ina ‘allea 99UNb91]} INOA è IT9-3-9LIBA ‘asuanbg1J eW HNÒ 
> ms no) bo} anne 90uonb91; anne sun Ins ‘@HW 0) ZHX |’ ( 
ERA 3 i(‘’’ ap 9zovx9 
QU INS UCISSITOSTEI) -E] ? ZOssed | UOISSTUSUEI) ©] p Iossed af-sIoc ASO 189 (*’’ ap oajoex9 9s0uanb soUnbI1} tI ani 
aouanb9u) 3p JuamaSuego) -91] VI mo) aoExd s0UnNb9I1) 3I)OA | -31]} BW Janbipui, wu snoa-z3[noA DYÒ 
*(ZHWN 0) 2HI °° è (@HWN n0) 2HX ‘‘* ins (Jaddo p -Quaw3L0 . dae 
mms (Jaddo p fiooipui) ‘** 01n099,( | fv2pul) ©’ 19)n009 sn04-z9n0A xXSÒ uri . 
af. infra JUIUIPI9POWI "£ 
((‘* asse] L(0°* asso JUIwI9]qIB] ‘7 
E] 9p uOIssiuIz U92) ((ZHN 0) E] ap ucissi9 U9) ((ZHIN 0) sosesed sop red 
ZHX ‘‘‘ ins no) ax[anioe ovuonb ZHX (‘’ Ins n0) af[anzoe s0u9nb 91qno, 2u9w9]nu sms 9u of ‘1) ; SONS 
x 5 5 Su 
-91} ©] INS 2QI}}AUSUEI] SIBA 9f | -215 E] IMS QS}}IUUISUGI) SNOA-ZIINOA MSO *soisered sap Jed 9[qno1] sins af | -ered sop red 9Ignos SnoA-SY)H NUÒ 
siae no 9suod9A uonsonò UONEIA?IOW siaB no asuod9Y UONsSnÒ UONEIAZIQY 
9I-£IdV STETdV 


521 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


** 0J93UNO 3WWB1F9]7} 3] Z>{nuuy 


“(sto} ‘ ** mo) sto} xnap 
edno18 no j0u1 anbeyo ZopaWusueI], 


‘(‘** (s)oJ9wunu (s)awwe199]9] 
(S)o] no) siwusUBI) Z0AB LUI SNOA 
anb 9UIUIEI89]|9) I9MUI9P 9] Z9IPdIN 


*‘UOnds9gI IP FSNIvE SUUOP SNOA af 


*uorssiusuer) gw ald 
«WoLI9gui zoanod snoa ‘xneudis 
seul annua arpuzzuo snoa xnad af 


‘(GHW n0) 2HX ‘** ms) 
UOISSTUISUBI) ES alduIoLIUL p 
arg:ssodu 979 8,w nb (Jaddo p 
S11021pur) ‘ ‘© JSULIOJUI SNOA-Z9[/NOA 
no 

*UOISSTUISOEI) AI]OA 
aIdwoLI9]uI, p 3[gissoduai 979 è. [I 


*SIoj 


BI È SOUIPIB9[9) |’ Z9):9UISUCII 


*snoa mod UaLi IU af 


‘90UBISUI U9 
sonbruogdg[miorpei spadde <<‘ r1e.( 


<<» 1s9 


((Qaddv p fi1021pu1) ‘ ‘ ‘ap n0) snoA 
ap nSal re, f onb aFessoui IJ91UISp 
np (vonporpu: 34inD N0) OI9UMU IT 


siae no asuodIY 


8I-€IdV 


°°° oJgunU 
SwIWEIS9[3) 3] Jopnuue af-siog 


(810J sIna:snjd adno13 
no 301 anbego a1p}awsuen 9f-sto{ 


è (U9p9991d wwWEI89]N 
un n0) SILUSUET) re snoA af onb sui 
-U8189/9) 191UJ9P 9] 19)9d91 af-stoq 


i uondas9I 
9P 9SN998 ISUUOP Sil SNOA-Z3ANOKJ 


i UOISSIWUISU PI] 
anos SUEp sIduIOLIUI SNOA dl 
«sind vANEULILY]E, | SUECI . xNEUuDIs 
SOA alnuo alpua;uo WU SNOA-Z9ANOg 


è SIO} BI R SO 

-WB1S9]9I al} awsue1 af-SIo( 
LIO 

Inod asoyo anbjanb snoa-zary 


L99UFISUI US SNOA-Z9A® sonb 
-1Uoyda|iorpeI sjodde,p usiquio9 


2IUBPuodsa1109 B] 2p ZuUawIUTWIYDY 


i (Qaddo p fi1vo1pur) 
*** @p m0) IOUI Sp NS9I ZIAR SNOA 
anb oFEessouI Jorusop np (01/02 
«ipu1 2431ND NO) OIQUMU 9] 359 NO 


UONSINO 


VIÒ 


ZSÒ 


WSò 


ISO 


USÒ 


ISO 


DSÒ 


NYUò 


fa-(0) 


INd 


UOnNEIA?IOW 


*(qaddo p 
f11D9/put) ‘ ‘© ap sejjaAnou sap IDIOA 


*((auuossad gun p wow) 


| ‘** mo) uspopgui un pioq g I2.C 


‘3u9W19) 
-Im7eid <-> gamowsuesnoI xnad 9( 


‘(** op aNeip 
«QULIUI, | Ted no) 3U9UI9IAJIP 
sone Jonbiunuwsoo sind of 


‘(ZHW 0) ZHx '* Ins 
aljadde | 9f onb |‘ I9sIAB,p 919!d 


*9IM9L19]UI XE] 
eu stiduioo 4 ‘souBI; ‘’’ 9p 
189 *** Inod IoA90I9d R oxei È] 


"(0 *’ 3214, 9p UON 
-enstuwpe,] 1ed n0) ‘‘‘sgAld 


uogenodxa,j Ied sppinbi] quos 
UOI]EIS ELI Ip saxe) ap soIduIoI SI] 


*soImay *** 
9p auonno ]S9 UONEIS EIN 


** 7 359 9JIEx9 dIN9IU. FT 


‘(ZH 0) ZHX '’ Ins 
(anSuv;) ‘** uo 19u0Yd9[9) xnod af 


SIAE no asuod9Y 


è Gaddo p fivoiput) 
*** 9p SojidAnoU Sep SNoa-Z9AW 


i((auuossad gun p wou) © © * 
no) UIDapgli UN piogq f SNOA-ZIAW 


i u9wI9:INI CIT 
® 9J}}9lUsUei}oI SNOA-Z9]NOA 


i(ste|ai Ied mo) }UALUINIDIIP | ** 
S9AB JonbIUNLIWIOI  SNOA-ZIANOLA 


è (ZHIN 0) ZHX 7°’ INS Z9] 
-adde,] snoa onb <<‘ Jostat af-stoq 


USUBII 


19m 


‘=93U1 9xE] 9Ijoa sHIdwioI A ** 
Inod moA9019d P oxE1 E] 159 AnD 


uontIs 
9I)OA IP SOxEI Ip soIduioo SI] SIP 
-Inbi] 3uos (1e17,p UONENSIUIUPE 
no) agnlid uonezoydxa aj[anb sed 


SIXBI 


L9HIA 
-no ]S9 UONEIS 921]}0A  S9jpanbsa] 
quepuod sasnoy se; Juos sajonò 


(9)9EX9 aInay,| 159 [and 


2IMH 


i s99uanb91] soxjonb 
ms ‘oANneuULIIGe |] SUEp ‘Urosag 
ne 2}g1dIQuI un sont ‘(aN8U0;) 

u9 J19UOYd9[9) SNOA-Z9ANOg 


UonNsInD 


UONEIAdIQY 


LI-£IdV - 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


522 


*** JUOS 9SSQ3IA BUI 
19 IVYA deo uow ‘uonisod EN 


*soInoy 
v s93189p op 159 (*' 
2Ipurane Inod #m0) aJpuiane,w 
JInod aJAns ? HIVYA NOI YI 


*saInoy ‘‘* R (Mar; 
no uo1;:sod) ® (111192, p 
no) ILIQUIE,P_9010} 9N9 SIEA of 
no 
*JU9UI9)EIPYUILII 
(11119NE,p no) JQUIE,P 2010) SINS af 


*(111193)}® NO) ILIZUIE SIBA Of 
no 
*(0d 9] suep 
no) UISSEQ 9] SUEP J9J}UI SIBA 9f 


‘9ITO99P 12.C 
no 


‘(od np n0) uISSEq NP 1108 SINS af 


“saIn9Yy *** R (nai) ** gammb re,C 


*S91B9p 0a 
9p 159 ANDILINOVN de von 


*s9189p ‘‘’ 3p 150 IWUA deo UON 


*a119) ©] 9p 90gpins V] 
@ 2oddei 18d (9IN9Y.| R S9I]SII 
19) Solmrus ‘** ap mo ‘aInoy.[ X 
SaI}ZUIO[M] ‘‘‘ 9p no) spnaou <<‘ 
9p ]59 JIUOI?B UOUI SP 9SSAIA BI 


SIAB no asuodIY 


07-€IdV 


‘ASSANA 19 IVUHA 
deo ‘uonisod sIna] IJanbipur,p 
(‘’ ap o$SeuIsioa 3] SUEp) 
no 
(opnuBuo] 
‘apnine[ | |‘ ap LuISIOA | SUE) 
no 
1erpowwi 923eu 
-ISIOA UOUI SUEp SQJIABU XNE 9J9lId 


‘(07° aspurane Inod n0) a1puione 
snoA Jinod slans ? FAIVUA 
no1 ej IJonbipur, ui SnoA-Z9jnoA 


i (ILI9NE, P 
no) 1119W1E,P 9910] 9119 SNOA-Z9[[W 


i (1111970 NO) ITIZUIE SNOA-Z9]]W 
no 
i (110d 9] suep 
no) UISSeq 3] SUEp 191} U9 SNOA-Z9]]W 


i 9ITO99P SNOA-ZIAW 
no 
i(10d 
Np no) UISSEQ Np Ios SNOA-SYHK 
i(na) *** 
quinb snoa-zaAt alnoy aÎ[anb  y 


CL INDLLINDVI dea 9104 159 [ND 


GIVMA de an04 159 PnÒ 


i 9119) 
©] 9p 99€;ins e] g 11oddei sed Jau 
-0192 9130A 9P ass9ziA B[ 159 AINÒ 


UONSInNÒ 


NNO 


Noto) 


2N0 


dlò 


O1Ò 


NILO 


NIÒ 


110 


MIO 


UONEIA9IGY 


(‘1uaU241)92d524 410] D 
no npa.] p J0ddbi 4bd f2uos90,] 
ap no a414Du np assazia 0) anbipuf) 


“(nau E 
S91)S9119] SO]jiLUI © © © ap mo ‘amnay | 


R_ S91}ZUO[IN 9p no) spnou 
@p 159 SYISIEBUI Sp assaniAa EI 


‘s91S9p 
9p 159 FIVHA MOI EN 


‘(ap uoneis e[ 
J9I][el) 3UStarfjei Un 1939959 
9J]ZUOMUOFOIPeI UOUI DIAL xn9d af 


"(na1)) ‘’* 2 ZIUINOIIY 
no 
*(1a1f) (** R 9UINOZII Of 
*s9lN9Y ‘‘’ R(#M121)) ((* ‘ap sns 
-Sap-ne no) |‘ è JoALUE 2]duioo 9f 
*(sosnoy ‘‘’ p,nbsnf 


no) YJed 91)0A 9p SIAR |aAnoU 
w,nbsnf snoA 9948 Jonbrununwoo 
Inod 9)I9ANO 9]S9I UONPIS EN 


*‘(SOINIY «0a R "ra ap) 
(ZHIN 0) Z2HX QoUNnbI1j 
]] Ins 95t[d BUI R afjioA E| ZOUSIA 


‘(‘‘» Inod no) 
snoa Inod sowwEIT9I} |’ IRC 


‘alquiou 
anbeyo 9p eJgiyo I9o1WI9Id 9] 39 
101 anbeyo 9p 91)9] asouusId E] 
19)9d91 SIPA 9f ‘sj10U1 9p 2Iduoo 
91]}OA 99AL piosoe,p sed sins au af 


SIAE no 9sUodIY 


(‘1U2U1341192d524 410,] D no 
nova d Jioddvs u0d fauos30 | ap 
no d414DU np assolta D] apunwag } 


v 


LAYIIEUI AP ISSAZIA 2IOA 159 AnD 


LFIVUA 9MOI 9104 159 And 


i AIIQUIOIUOSOIPLI 31IOA SOA 
JUOLUSI[[EI UN 19N}99Y9 SNOA-Z9ANOTJ 


(na) *’ SNOA-Z3UINO)IN 
(N21) 
(0** ap snssap-ne n0) <** RP 19A 


«IJJe snoA-Z9}dwo5 sInoy al[anb y 


2U2UANO 


è (saInay | ** g,mbsnf r0) puedo 
©uI ap siA@ Jaanou ge, nbsnf i0uI 
S9AE Jonbrununwio9o Inod 27)19An0 
UOINPIS 31}0A J9SSIE] SIMOA-Z9[NOA 


L(S9ImaYy |‘ è ©’ op) (ZH 0) 
ZHX ©’ 99UanbaIIJ è| Ins soUld 
9I]OA RP 9]jioA è] sJspuald of-sto(q 


L9INIusuen è 
SOUMWUE1S9[9) Ap SNOA-Z9AR USIQUIOI) 


L53001 IP 9 
-dUI09 UOUI DIAL PIOIOR, p SNOA-S9H 


UONSINÒ 


CIÒ 


ILÒ 


HSÒ 


AYO 


calo) 


XIÒ 


ALO 


DLÒ 


EIÒ 


UONEIAZIGY 


6I-€IdV 


523 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


«Gipun 
13 34ffty9) *’* 359 aft}sanes 


Sp UISUd.,| Ip s9UNISI SAL?P EI 


*[BULIOU [reABT) 9] aspualdal inod UO 


"SaINaY *** R (a/1Q014 vonnIs 
aun p jaddo,p fimorpu:) ‘‘’ ved 
STW’? 9SS9NIP Sp [EudIS aj NS2I 18, 


*sQInoYy *** R (n217 
no uosnisod) ©** & (119338. p 
No) IJ9UWE,po 3010] 91}? SIBA af 
no 
*‘3U9UII)CIP9UITUII 
(11159338, p n0) II9UIE, p 9010] SINS Of 


"Smog 
i è (aIgoU uonnis aunp 
addo,p fuo>pu) ted si’ 
«SUE soUATIN, p [BUSIS 3] NSaI Te, ( 


*[EULIOU |IBAE.1} 9] d1puaidal inad UO 


*UOISSILUSUEI) B| Z9SS99) 


"(HW n0) ZHX ©** Ins (s10J ‘‘* 
891991) Jodde, p jneoipui uos dp 
SIAIMS SOPpuUosIs XIp ap sue xmop 
anN}aWsuel) sp ‘‘’ RP 9puew3p IE, f 
no 

‘(@HW 
no) ZHX Ins) (sto; **° 
S913d91) Jodde,p  jnesipur  UOWI 
9p stains ‘UNIEYI SIPUOoIIS XIp 
9p sui) xMop 23J}}9UUISUEI) SIBA af 


SIAE no ssuUOdIY 


TT E€IdV 


L9BY}9ANES 9p us 
-U9,] SP IPUWI]SI DALIPP E] 759 A[NÒ 


ITVZIANUS 79 3YIIIIIY 
è |BWJIOU preaB1} 9pSipualdal 9{-sInNd 


i (anpqgoru uo:Dys aun p 
laddo p funopu) ‘‘’ red sw 
®SSAI]9P Sp [EUBIS 9] NSAI SNOA-ZIAW 


ass0.3d 


i (une, p 
no) JLIQUIE, p 7910] 91}9 SNOA-Z9]|Y 


‘L(A11q0u uonnis dun p jad 
-dv,p fispoipu:) ‘‘’ red siwsuel) 
20UBIN p [euis 9] nS9I SNOA-ZIAY 


a9u31 
i [euuiou [RAV 9] 9 IpuoJdai af-sInNd 
è UOISSIWUSUEI) 8] 19SS99 9(-STO({ 
Mau} np ucisuadsns 


è (HW 0) ZH ©‘ 
Ins (sto; s919d91) [|odde p 
JMEsIpur UOS ap sIAIMS SApuodss 
XIp ap SxRI} xN9op 2aI}}9UUsuEeI) 


po ‘’’ R JOpueuiop SNoA-zanon 
no 

è (GHW 
no) ZHX Ins) (sO; ‘*’ 59 


-9d91) Jadde,p jiyeoipui anoa ap 
SIAINS ‘UNOEBYI SOPUOdIS XxIP op 
SVIEI.]} XN9p aJ}}3UUSU BI) SNOA-Z9[/NOA 


UONSInNO) 


ISO 


a leto) 


JINÒ 


DNÒ 


lefolo, 


NOÒ 


vie: (e) 


DIÒ 


UONELA9IQY 


“soInoy |‘ è ° 
asse|d ‘(vonmisod Dj ap uo:poipu! 
d4jÌno dun no) apn:Zuo; 
‘opnine, ‘‘’ ne; ‘opgniuoo of 
anb sonb11}9W10!U0F01pes SUOLEIS 
sa] 1ed sid SJUILIIAI]9I SIP FUEI 
“sos UONE)S anoa dp uonisod eT 


*‘saInoy ‘’‘ R s9139p 
**’ op meio (Jaddo,p fivoipui) 
*** è quowssAnejal (jaddo p fivi 
«ipui) ‘©’ 3P IWA IU9UIA9II IT 
no 
saInoy ‘*’ R s9ld9p ‘’’ op ui9 
(jaddv,p fiuposput) ‘*’ ® vu9U 
-GANE|II IVMA 3UIWUADI NOA 
no soInoy '’* R 
s9Id9p ‘’’ 9p ]S9 IOUI RP ZU! 
-9ANE[dI IVA 3UIUI2A9[II NOA 


‘> 159 
(sapuuop4o009 no na1]) ‘ © * R Sjnoy e] 


--- 159 
(sa2uuo0pao0? no n2:) ‘ ‘  R JU ©] 
*(spsnun) 


*** ap 359 JOW B| 9p NEsAIU Ne 
aflam:oe onbiniguIOIEq UOISSAId 2] 


(‘s229uDISIp 
Sa] J2 Sassalia sa] 4nod sagsijun 
saliun o sa] 4aS1994d ap Jualauod ]1) 


1 S9pUELLIOp SJUILUOUTIOSUII SI] 1DIOA 


SIAE no asuoday 


(Z9jgnuoo 
snoa anb sanbingwuoruodo!pel 
suone]s so] I1ed siid SQUIusIA 
-Q[91 S9Op 1UEINsoI UONEIS BUI IP 
uonisod E| JonbIpur, wu snoA-Z3/NnoA 


i (jaddo p fuoorpu:) ‘’ è qUAU 
«sAne]91 (jaddo,p fivoipur) 
SP IVUA 3U9W3A9]II 9] 159 [NO 
no 
i (add, p 
SuD>pu) *’%% ® IUUANE]II 
IVUA 3]U9UI9A9[I UOW 359 [PNÒ 
no 
| SOA P JUOLUDANE|9I 
IVUA 3]U9UI9A9[9I UOWI 159 ND 


319 NUOSOIPEA 


è (529U 
-U0p4009 no na!) ‘** % 99A19SQ0 
anoy €] IJonbipui,W snoa-z9ANod 


i (saguuop 
-4009 no na!) ‘*’ R 9AJ9SQO 19UU 
][ 9p 7€19,] JONbIPUI, LU SNOA-ZI9ANOT 


39U1 E] Sp 
NESAIU NE af[an]oe onbinguIioIEegq 
uoIssald e] JanbIpui, Wu snoA-ZojnoA 


(von 
-DAs95Q0,P na1}) ap snssap 
«ne sofenu sap aseq E| ap N92) 
«Ney è] 39 9dA43 9] ‘soueziodun | 
Sme; qrmb scusa; >] ‘pIigIsiA 
E] ‘[OS NE JU9A NP OSSA B| 19 
AIVUA UONIIIP E] :7UEUIIZIUOI 
SJUOWIIUTIISUII Sq ‘arplo| 


SUEp ‘JouuOp QUI SNOA-Z93ANOKT 


2IT0[0.109)IHN 


UonNSIND 


HALO 


ALÒ 


INd 
Nd 


HNO 


ENÒ 


UOIEIA9IQY 


IZ-€IdV 


‘(vonniipu: d41nD 
ano; Sgido,p no) apuuSuo] 
‘opnine] |‘ 9p 9FEuISIOA 9] suep 
‘(24 adeaanes op urdua un *£ 
-19pds p finisodsip 241nD) ‘© * ‘$ QHABU UN ‘7 
3u210]09 uInpold ‘£ È JauoIze un ‘| 
QuLIELI asi[eq ‘7 *** IJOYDIOYSSI SNOA-Z9[NOA 
QuIBIUINI a9NOq NO 10[p1q ‘I 


i (uonnopu: 243n0 
amoj sgido,p no) apnuZuo] 
‘opmine] ‘|’ ap sFeuIsIcA 9] suep 
9t1;aANES op uiBuo un ‘€ 
aJIABU UN ‘7 
JauoJ9t Un ‘| 

‘°° 39Y9J9YISI {-SIO( ond 


a ‘SSSONA 39 IVUA 
gubIPUI 759 ZUIPISSE,[ IP NAT ST | 9NDIPUI [1-159 IUAPISOL, | IP NI] IT INO deo ‘uonisod sin] JonbIpur,p 
(*** sp 98euISIOA 9] SUEp) 

*(uo!D9ipu: a41nD ajno; sasdo p «ES 


no) apnBuo] ‘** ‘opmne; ‘©’ R (opnuBuo] * ©‘ 
S9AEd9 NO SLIQIP SIP "E ‘opnine[‘ © ‘9p aFEUISIOA 9[ SUBP) 
xneop no 


“BI SOp INS S}UEAIAINS SIP “7 *** JUOS 9SS9}lA BUI Inpoguwi aSru 


NB, ] SUEp SZUEAIAINS SOP ‘I LuoIpua janb e ‘mo 1g / STIQIP SOPp 19 IVUA deo uowWi ‘uonisod BYY | -ISIOA UOWI SUEp SAMARU XNE 91911 NNO 
*** nSlade re, f | no suearaIns sap néJade SNOA-ZIAY [Neto] 
‘SQUIN]e è spun]e 
‘jos.ne afezonnes LIOs ne a8839Anes quos  UONESIARU op xa; SIN | spi-juos uoneiARU op xnoj SOA INÒ 


ap odinb9, | ed suIOfaI 919 ‘€ ap adinb9,| JEd siuIofaI 99 ‘£ 
asAeu Un Ted SI[[IanIAI 99 ‘7 anaeu un red SIanz9I 99? ‘7 
*** ed 99Ut] 987) 937) 


‘(oAed9 ‘stutAIAINS ‘987394 
«Mes op uidu9 ‘AnABu ‘jauoI?E 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


524 


«2Anes sp 3uawsadinb9,[ NSaI ‘] -aAnes ap juawsodinby | NS9I *] *** ap) SAYDIIYIAI SI] SNUTIUOI dC i SOYPIIYILI SI] SNOA-ZINUTIDOI) ZIÒ 
*** 3UO SJUEAIAINS SI] *** SJI-ZUO S}UBAIAINS SI] Nd 
‘(ep ‘‘‘) soInay i JDALLI® snoa-zasuad puenb 
‘(oBessLis9ne UOwI NO) i (0Bessu ® Joni osuod af 19 7up ‘9AI)BULIUJB,] SUEP ‘39 ZUOPISOR, | 


aBessiguiE UOUI I9}I[IO®] Sp ue -19NB 9I)OA 0) 9Bessuguie 91)OA -I99E,] 9P NI] 9] SIDA 9BLIIP SUI 9f | ap nor o[ SISA SNOA-Z9$LMP SNOA ALÒ 
‘AUF? UOUI ZAIPUIZUI NO ZILIIA 191I[19®] Op UYE ‘J9UOIIE 91}OA VIP : 
snNOA 9nbsio]  ‘ju9A 9] 913009 «U9]U9 NO LISA UO, | anbs1o| ‘Zu9A ‘** 20U9$1n, p uosaq Juo 
(108 9] Ins 70) NB9,[ INS NESISTEI 9] 91]UO9 ([OS 9[ INS no) nea | INS 19 3839 ‘’’ U9 ]UOS SIUEAIAINS SIT $ S}UBAIAINS SIP 7VI9,] 59 [INÒ MIÒ 
9] 9unsua J981Ip sind ‘9jgissod NESOSIE] 9] 9]InsuI 19BLIIp sind 
18 UZULIAZUI QIZIUELI SUN,P ‘a[gissod 1S 9ZUINIUIISZUI DIFTUBUI ‘SQJABpro (24Quou) *** *£ 
‘ofenu un Ins o 3UIUIS|EoI19A gun, p ‘oBenu un INS JU9UI]GANIIA 2AUd9 "7 
In999fo1d 9504 19811Ip op oI9gUd | In9;vofosd  uowI J1981Ip af-S1I0q leJalo) SJUEAIAINS (24Q1I40U0) © © * ‘| LaFZIANES Sp jJouoJ9®,| No 
***eyoedol è (Uo;1D2:/j1uapi) ‘** | 9BEIIANES ap SIIABU | FY2dII E.NÒ GIÒ 
i SISNOUILUIN] SI9SNJ *£ 
*Sosnauiwnj s93Snj ‘€ QIIOU AZUINJ ‘7 "(FOUR 
9IIOU GUN *7 Inmoofo1d ‘| «NQUE 3UB}:1SS9I9U SPSSO[Q 
In990f01d ‘| ‘** Jed uo 99AV) ‘‘’ op oseq e] Ins o$uip 
*** red agnbipur 159 uonisod EN | -Isod anon IJanbipui sno4A-z9jnoA E folo, SUI 9f 19 FB}IANES | 9NI99G9 Te. ( L9BMIANES 9] 9N}9O]]9 SNOA-ZIAW JSÒ 
stA© no ISUOdIY UONsInò UONBIA? 1QV SIA® no asuodIY UONsSInò UONEIARIQY 
DI-EIdTV €-€IdV 


IZI 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘(S9INUIN 0) INUIN 
‘(spna0u) aJnoyj è SULIELI SIN 
‘al9y,] E S9IJZZUIO:NN 
‘AI: 9lUsuel) E UONERAUT 
‘91duI0I Lvonenzuod E] 
*39ALLIE, p d9Uuljso aInoH 
‘+ 19] 
“(feurpieo 3u10d) 353 
‘*(SSINIY 
© ® #0) piei Snjd 3USLISAF[AI UN ZIpuewso(q ‘XN9INOp 3UIL!9AFIY 
*SQIS9p ©‘ sp ajgissod InaLia UN I9AR ‘UCHEIS 937199 IP 
IMANOP IN9IOS 9] SUEP ‘squBap ‘‘* 318)9 SQINOY ‘©’ R JUOLIDAR]AI IIOA 
‘(@1uv]addv uo!svis D] ap jaddo p fio>pu: j sunasp psiun) og 
"(P9IE Os9IUNU 3] 4104) assanNgp Ua su FUI-2[[? sed 3s9,u Inb uoneis sun 
Ted assanigp ep oSessow un,p UcIssiWusuel e| IaYHuUIpi INod 9A 


*UOISS1UI9 
anne sun 0g gygsodiadas 39 
uns mb uontoygnuspip [BUSIS 9] 


*(faddo p fisoo:pu: un sapumuap inod 3Ao]du3) [adde,p pEeopul 
‘(76 2/9114D,] 4104) SUONEIS SI] SINO? R [e19UII [addy 
‘(TS 2/9114D,] 4104) saggiogds suoneIs sInsIsn]d R no xnap g [19193 [oddy 


"(day 
«togds p fursodsip d4nD) © ©* *p 
}UBJ0[o9 JINPOId *£ 
‘(@UUOnE][oo 9f 10) ZIUUONEToI SUIIELI SSITEQ T 
*UO1}8)S BUI ULI] If 
‘@wiIYuoI af no) zZIuLIguoo) 
‘DU P osuod9A 

*(v011119d94 gun sapuvwsp 
anod uo!pSoss23u:,p sut0d un sgsdo sadojdua p) ‘** 39 *** onUa INOL 


auUIRILUM] apnog NO 310[1Q “I 
***Jed 

SAINIY ‘’’ E IS11Bq PI? è aFEIAA L9SMEq 919 11-38 33E3AA 

«nes ap urdua,j ap juawisoe]duie,] | -nes op urdua, | ap 1u9w39e[dws9, 1 ANd0 


è (aprn3 
*‘(uonnuBisgp) © * ‘ «voj Ja spniio; no ajoquuas) © ** 


‘8Imoo ua vorssiusuei) sun slduoigui Inod 34ojdw9 [BUd:S 
{ SOYIJIYIII IP IGOZ VB] INS SINS af | SIYAIIYSAI SP IUOZ E] INS SNOA-S9IH MN6 


*(ppuSis jnas un ao 2411A1USUDII V ) QUINY 


*(pudis nas un Fusnuo> 241JIUSUDII Pe — - — <) UOISSIWUSUPI) Sp UTI ‘alp 
«Uloe snoa Inod AIVYA 
anoi el (ZHIW #0) ZHX 

INS 3UENRUSUEI) Ua ‘7 

(ZH 0) ZHX (’’ Ins 
seBuojold suesi ssp 39 [ed 
“dè p JIXEoIpui 21304 3UE}}9UI 
«SUPBJ) U9 UOInISOd 21)0A ins ‘[ 

*** (faddb.p fuvoipur) © * * Luonisod èuI ms Jou 

jauoJ9t,.] no @auiAeu | Z9aZili(] | -013€,] NO aJiABu 3] 198111: af-sto(T laJato, 


‘(U011113d94 

aum sapuvwap inod uonoSosiasuip iuod un sgsdv sado)dua p) ossaspy 
*(v013133d94 aun 

dapunwap inod uo!nS04433uU1,p Jutod un sgadp safojdua p) ‘©’ ueAE Ino] 
‘(v01119dp4 aun 

dgpuvwap inod uo1;nSosiazui p jutod un sasdo s1afo]jdwa p) ‘** sqide mor 


[eudis no 


UOLLIUUIT UONEIAAIQY 


SIAR NO 2SUOdI N uonsand UONEIAZIGW 


SUFAIG XNVNDIS Li SNOLLVIAJHEV II NOILLIJHIS 


9T-CIdV ST-£EIdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


526 


*(vonvuafo) mo 


‘(961€ 0491UUnU 2] 4104) 
29UTIN, P [EUSIS 9] 9NF}NISUOI ‘STO] STO) SIWISUPI] 759 [I nbs10] ‘adn013 99 


“9x4 SOIAI9S 9] SUEP 9I]Qe}jz UOIESIUNUILIOO sun ZuenbIpui 9XYIIK 
‘(s)Jadno1r) n0 (S))0,N 
‘(vo1193d94 un 


4gpunuap anod uo1:0S04493u1 p tusod un sgudp sadojdua p) ‘*’ 1UEAR 10} 


*(uonti3dp4 gun 
sapuvuap inod uo!nSoss9zui p juiod un spudo s24o;dua p) ©‘ ’ sqide 30 


uonIuYIT 


87-£IdV 


|euis no 
UO1E1A9IOY 


“(feuIpieo JuIOd) 159n0 
*Qpudis [nas Un AUMUOI I4IAUSUDII P — —- <) [IEACI) Sp UIJ 


“(u011119d94 
sun Jsapubuiap anod uornSosiazui,p susod un sgudv 42940]dwa d) xIL 
*9I9J9LU9] SNOA If 


‘(177€ 0491unu 2) 4104) 
pILMI9S IP [EUSIS 9] ANINISUOI ‘SIOJ SIOI} STUWISUEIN 359 Ir Nbs10] ‘sdn018 99 


‘asuod9I E] E 9xY9Iid sUuWI09I JuewI 
-9Te89 PSI ‘(169€ 0421UMU 2) 4104) 9JIQOUI UONEIS sun p ajeosa, p 3J0d 
UTEYDOId 2] 39 UONISOd E] JOpuewisp INod 91)SALI9) uoneis sun IEd 2stHNIN 


‘OYelI 
*9OIAI9S 9P QUILIEIB9]9) AIJOA P SNOA-ZAI19]IN 

‘9014195 Sp ourwre189]9) Un JuenbIpui oxjJald 

ANIABU 9p UONE]s GUN, p WIoU 9] 1UEp999IA UONEPu] 


| ‘([DUSIS [n9S UN IUNUOI IIIJAUSUDII Pe — — +. =) 9SSANIP 9p |euSIS 


‘AUINILIBWIOIPEI AMI] 


‘(uo11119d94 
sun sapuvuiap mnod uonvSosszzu: p yutod un sesdo 1240]dua P) dIMEuBIg 


*((eutpieo 3U10d) png 

‘OpuEwIddp SUN, p UONEIPpuf 

‘C"° Z919d9Y no) (939d91 af n0) zIFdIY 
"("‘* R SNOA-ZAI9JPN MO) |** E 90UAU19JPY 
*"nSoY 


*(v01119dp4 dun 
dapunwiap nod uo;:0S04123u},p Jutod un spudp da00]jdua p) sngure9xg 


‘gALId ourure189[P}orpeI un IuenbIipui oxygiq 
‘anbIUEFIOSUEII 91:19] 

"(1991109 189,9 #70) p1099E,P soUWIOS STON 
*JULU9IUTENN 

‘(v011039U) UON 

*91}}9LUSUBI] SNOA R ULI IE U df 

‘((euIpieo 3u10d) pioN 


‘uonediAU 
ES NO QNARU Np UONENO[dxa, | 3UELIIIUOI 79 AIIABU UN,p JUEpueti 
UIO5 NP SIUEUIACIK US NO UONEUTHSIp PR aessoui um ZuEenbdIPUI 9YYIIg 


*91N9Y,] ? SAIISALIA) SONIA 


uo111uY?T 


DSWN 
HdWN 


[eudis no 
UONEIAZIAY 


LTEIdV 


SZ 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘xNEUSIS 9p [RUOREUIYUI POI) 2] SUEP 2INTY 
mb jeuSis un,p 9[[s9 è anfojeue uonEogrudis sun è [eudis 90 anb agiudis 
Ò 9poo np uonelazige sun, p 91ns E] R 90e]d + anbsis9ise Un ‘8 

‘sosuodgi no suonsanb s3] SUEp SAITEI]UOI SUONEIIPUI, p SUIQUI F 
(OLO) guuopiooo [asioatun sdura] ua sagnbipui quos sammay SIT ‘L 


vid 


‘UONEIAPIGE, | SQJdE ZUIUIAZEIPIUILUI SILUISUEI] 159 OJZUINU 

95 ‘Istoyo suas 9] asto9id nb piidosdde oI9WNU NP SOIAINS JUOS SIPIOIZUUNU 
suoneoyiudis sinaisnjd 3ua10dw109 inb Ò 9po9 np suonerapige SIT ‘9 

‘SUO1}BOIpuI 

599 sQIde DU UONEIA9IGE,] NO UONETOLIAUI, P quiod 9| 199€]d ap JuaInUo9 JI 

‘so JIE}UaWI [doo no sa[jauuonippe SUONESIPul, p oIains 359 uonsonb SUOI 

a9o]dw3 uonergIge sun puend) ‘91UOYd9|9I01pe1 U9 (0FAAINÒ OIMOY) 

OY 9P 39 a1yde1S9[p)o1peI ua uoneZo119}UI p JuIOd UN,p soIaIns Juos Sa] 
puenb suonsanb ap 9110] EI quauuald È 9po9 np SsUOnEerApIgE SIT ‘S 

*s9Id-19 SA[qeI SIP 

9]X9} 9] SUEP 3USANOJ] 9S S9[[P NO 2IPIO,] SUEP SOSIWISUPI] ZUOS SUOI]EBoIpuI 

599) ‘SOANEIMIE] SUONEOIPUI Sp g JUIPUOdS3II09 sasayjuased aJjua snua;uo9 

ouE[q ua ssvedsa s9] ‘939 ‘SOJZUINU dp ‘SAIIYO Op ‘xnai] ap surou ap ‘[adde, p 

SJINBOIPuI, p‘SUOIBIA9IQE SIINO, P souidosdde uonouofpe,] sed 99)9]duo9 
no anpua)9 91)2 nad È 3po9o np sUOnNEiIA9IQE SIp UOnNEyIudIs e] ‘| 

‘(ON uonebuouold 

no JITUVHI 9Po9 ap 30U1 ‘atUOYd93[P)CIPeI U9) ON S9INA] SA NO D 91))9] 

E] ‘UONBIAPIQU.| SQIAE FUILIA]EIPPUIUI ‘]UErZIUSUEI) U9 Ò 9po9 np suon 
-BIA9IQR SOUIEJJSO R Juned>u no pnewje suos Un JUUOP gnod UO ‘£ 


‘AU LIEUI SJIQOUI 901A19S NE S99AJISII JUOS ZOÒ ? VOÒ SOUS SIT ‘7 


‘ZNÒ 2 VOÒ ?P 
guoa 39vipusdde juosgId 3] SUEp SIZUUONUZUI sadno13 ap sall9s SIT] ‘I 


UOLHInpos:u] 


Ò 1009 I NOLLIAS 


(S9 19 ‘€9 ‘LE SOTONIE S9] IIOA) 


AWINLBUI diqouI 291A19S MP SUONEDIUNWMIOI0IPEI SI] SUEP 
safojdwa 8 sS19AIp xneudis 33 SUONBIAZIGV 


pI FDIONHddW VEITV ION 


I-pIdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


528 


‘(nai)’ R ZIUINO)IY 
no (na11) °°° R QUINOZII If 


*SQInay ‘© R (na) ((*’9p sns 
-S9p-N® 0) | © > B ISALLIE 9IdWUICO 2f 


** © 9p SUSIA 9f 39° © E SIBA f 


‘(** 324.1 9p Un 
-eljstutuIpe ] Ied no) ‘‘* soaud 
uonezo]dxo,] Ted sppinbi] 3zuos 
UO1}E]S BUI Ap Soxg] Op sojduioo SIT 


‘(sa QWo[DI N0) SUII 
«UUI Saj[rui ‘ * * ap 359 SUONE]S SOU 
a1}u9 dANEUIIXOIdde 20UEISIP ET 


*** 359 (UONE3IS 
@UI 9p N0) SIIAGU UOUI 9P WIOU I] 


*S9INUIUI | ** ap quawssaneuxosdde 
189 23U9NE.| ‘[adde anoa spuzua,f 


‘(sogud 
-oidde sduio) ap sopouad s3| anno 
uo Janbipur ‘JuBayDI SBI 9) |‘ 
SQIUBAINS S9| JUOS Jr}99[2s jadde un 
Inod Josimin 8 s9uanba1) SI] No 8] 


*** 159 JI399[9s [ad 
-de,p [euis no OsZUINU UOS ‘SJI)99[9S 
sladde so J110A999I Inad altrgu UON 


‘SOTISTUIS Sp UOIESI[E90] Sp 9s1]eq 
-orpei sun, p xneuSis 9 (ZHN #0) 
ZHX (°’ aouanbaj e] Ins nS91 1e,f 


siae no suodIY 


tvidV 


i (n211) ‘© * g SNOA-Z9UINO)IN 


i (na1)) 
("-* ap snssop-n8 mo) ‘‘*B 19A 
“Ile snoa-Za)jduoo slnoy af[anb y 


i SNOA-Z9UIA NO, p 19 SnoA-Z9j[e NO 


UoOn®Ss 
9I]OA 9p saxe] 2p sa;duoo. sd] SIP 
-inbi[ quos (1677,p UonensIUIUpE 
no) agAud uonevojdxa aqpnb Jed 


|, UOIE]S BUI IP SNOA-ZIANOI] SNOA 
saneunxoldde s0usIp al[aonb y 


i (Uone;s 91)0A 9p 
NO) FIIAGU 9I)OA IP WIOU dj 159 N 


(942: np 
19fueys9 suoissind snou anb quae 


aipuane stop af ajjanbe; 3uepuad 
(saInunu ua) 39INp Eej sa1d nad è 
189 allonò ; [adde uow snoa-zapunug 


9NABU 91)0A B 
auuarased J1)93]9s |Jadde un, nb Inod 
Josimn e so9uInbIij sd] JUOS saltonò) 


iJn19919s [od 
-de,p [udis no csIUINU UOS 359 Janb 
‘9ANBUIIIJB, | SUB(] ; SJN99[2s sjodde 
SO] 310A999I  [r-Inad  astA@u ano 


i, SOIISIUIS 
Sap UOnNEsi[ez0] 9P 9SI[eqoIpeI 
gun, p xneudis S| (ZH "0) ZHX 
* > * 20U9nbgIj E] INS NSAI SNOA-ZIA W 


UONEIA 


uonsonò -9J9V 


*SOJ)SIUIS 

SOp UONESiI[EDO] 9Pp SSsIjEqoIpeI 

ap xneuBis sep (ZHKN 0) ZHX 
a0unbzJ; E] Ins  uNO,.( 


*‘Opueq 93]0A ZoNewsuesi 


*‘s9puos9s ‘ ‘© 3uepuod 
aseyd u9 osi sp |euBis Un Z9NIwIF 


‘QI}}9WUSUEI) BP SOpueq |‘ 18. 


*9BIDISUILIOY) ‘€ 
9[BISIGUILUOI SNA NOI, ‘7 
QJRIoIQUIUIOI UON ‘I 

1359 XMEUSIS SOA 9p 9ujenb 1] 


*(xnap sa; no ‘jaddv, p 
fupoipu no ou) ‘©’ red stu 
-SURI) 9IrInIIs Sp feudis 9] nS01 18, ( 


‘pouSedsg ‘6 9015) ‘| 
OSSNY ‘8 PUBWIIW ‘E 
USIBIAION ‘L SIBSUBIA ‘7 
steuoder 9 = SIeguy “I 


UITBI] “GS SIBPUBIIIIN ‘0 


iu9 snoA 99AE Jonbrununwoo xnad af 


“(ZHWN 08°9SI 
20Uanb91} - 9] 9IOA) 91UOYdI]PI 
“oipei us IJonbiunuwioo xnod 9f 


“@HX 2BI 7) NUOYdI[P 
-cipei uo Jonbrununuoo xnod 9f 


‘HAI 005) 91Ude189]9) 
“oTtpeI uo Ionbrununuoo xnod 9f 


siae no 98Uod9IY 


è SOJISIUIS Sp UONESi] 
-B90] IP SISI[EQOIPEI sp xneufis 
sep (ZHIN #0) ZHX (‘* scuanb 
“91)} B] INS 19INOI9 SNOA-Z9[NOA 


i 9PUEq Bu 91}}9Wwsug,} af-sto(] 


i sepuoses * © * ;uepuad aseyd ua 
asiui Sp [eufis un 2Imnzw? A-st0(q 


i AIPIWSUEI 
R SNOA-Z9AB SIpUEq 9p UsIQUIOI) 


cxNeudis soUI dp 
OJBIDIQUILIOI 9Nifenb Bj 159 [nd 


è (xnap sa; no ‘]addo, p fuvo 
«ipur no wou) ‘** 1ed sIWSURl} 


guiIno9s Sp feufis 9] nSal SNOA-Z9AY È 


i |ouBedsq ‘6 DU ‘| 

ssh ‘8° PUBwWI[Y “€ 

UIBIAION ‘L SIBSUBI.J ‘7 

sieuode( ‘9 steduy ‘I 

USI] ‘G SIBPUElIIPN ‘0 
2U9 I0UI 


DIAL Janbiunuww109 SNOA-Z9ANOd 


è(ZHM 08°9SI 
S0UNb9I] - 9] 2104) A1UOYd9]9IOIP 
BJ U9 Jonbiunuiwiog SNOA-Z3ANOd 


L(ZHX 281 7) 1uOyd9]9101p 
-BI U9 Jonbiunwwoo SNOA-ZIANOT 


è (ZH 005) 91Yde189]P)01p 
“gi U9 JONDIUNWIWIOI SNOA-ZIANOK 


UONSINÒ 


anbi19qDydjp 24p40 Ind suonvia24QD Sap dISI7T ‘Y 


OUIMLBUI A[IQOUI 99JAIIS 2] SUUP SI[QUSITIN SUOLBIAZIGY 


IOÒ 


HOO 


JHOÒ 


c (0.0) 


COÒ . 


HOÒ 


a 010) 


UONBIA 
-FIIV 


€ PIdV 


529 


d 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘(HW 0) 2HY 
*** ins) -*‘Igd ojodde sa snoA 


*(SUO:DIIUNWUUIOI SI] 2U139UOI } 
(U01DIIpui d41nD ano; Sg4do pno) 


‘**3S9 INO) 21}0A 9p ocJFUINU 27 


“(ZHIN #0) ZHY °° Ins 
S9INIY *** p IgIappoddei SsnoA af 


‘(ZHW 0) ZHX © © ‘ins 


allodde | 9f anb | << JosiAR p 91qUd 


*‘JgId sins of 
*snoA JNod Uli IBLU af 
*UOISSIWUSUBI) B] ZISS99) 


“(muri red s}0w 
***) quaul9ue] snjd Z033;9WIsueII 


"AINUTWI TEd SIOUI ***9p assaNia E] B 
ZONAUSUBI] ‘sonbiayewIOInNE sqloI 
-edde soap 10]dusa,j Inod }91d sins af 


“Cainun 
Ted sj0uWI * * ‘) a3IA snjd Z9N3IUISUEI] 


*UcIssIUa, p aouessind E[| zonurwi( 


*uOIssIUII, p svuessind EI Z9UIwBNY 


*JU9UIALIO] SII) * 
JUSLIILIO] * 
1U9UI?19POWI 
JU9UI9]QIE] 
sauiseled sop 
ted 9U93 3uswas[nu sins su of ‘[ 
“soiseted sop 1ed 9U93I sIns af 


ieri vi 


SIA® no asuodIYy 


9vIdV 


aadde af-sins Inb Jeq 
(suornno>lunuoI 
Sa] 3U132UO?) (1N0) UOLI 359 [ND 


i snoa 
“ZoJo[poddei sw JuUSWIOwI |anb y 


è (ZHIN N0) ZHX | © * Ins Z| 
-adde | snoa anb | * | JosiA® 9f-sIo(q 


(32Jd SNOA-S9H 
; I0UI JNod asoyo anb[anb snoa-zan y 


Q UOISSIWUSUPI) | 19SS99 9f-SIO(I 


i 3u9wI9)U] snjd 913} AWUISUEI) af-sI0( 


i sonbnewogne spraredde 
sep lo[dwa,] Inod 331d snoa-s9)H 
9uA snjd 91 9wsuel) 9f-sIO(q 


j, UOISSIUI 
-9,p souessind E| JonUIWIP af-sto(g 


G YOISSIUI9, p 
asuessind e[| Ja3uow#ne of-stoq 


è sauseied sap Jed 3U93 snoA-sS9)] 


Me nav 


74° (0) 


AUO 
XUÒ 


MUÒ 
AND 
NYd 


LUÒ 


SUÒ 


UNO 
DUO 
diò 


OUÒ 


NYO 


*3U9UU91OJ SII) 
JU9LU9)10] 
JU 9pow 
QUOwWIQUE] 
e9][INoIq 


dedi 


i quowla[jnu 3S9,U UOISSIUII 2I}OA ‘’] 


da][Imo1q j59 UOISSIU9 IO A 


‘Jo[[inoJq 


{ sed au 9p ogg ‘((xnap sa] no jad 


«dp, p fiipoipu! no wou) <> © 39AR 
pdno90 sins of no) adno0o sins of 


*9]UApooxa ‘G 
suuUOq ‘p 
QUUOQ Zasse ‘€ 
9IDOIPIUI ‘7 
asieAaneuI ‘| 
*** 189 ((xnap 


Sa; no ]addv p fiv>ipu: no wou) 
* * * @p UOISSIWISUPI] E] 9p no) UOIS 
-SIWUSUEI) 9130A OP 9UIAIBH{NULT 


‘90UEISUI US anbiuoyd9|9101pei 
UONESIDAUOI Sp sopuewsdp ‘©’ 1e,( 


‘OSIBANEWI *£ 
AIQRIIRA ‘7 
quuoq ‘I 
* © * 359 UOISSILU9 91}OA OP IN{EUO] ET 


‘allea SVUNb9IJ SOA 
‘(HW #0) 


ZHX *‘3S9(0** ap azoexs sound 
-91} E] Mo) a]oExo s9Uonbalj 9N)0A 


L99I]MOIQ 9[[9-1S9 UOISSIU9 UONN 


i 9dns90 snoA-S9IH 


i((xnap sa; no jaddp, p 
Sup>ipur no wou) ap uoiIs 
-SIWSUEI) E] 9p no) UCISSIWISUEI) 
EUI Op 9IIIQIBI[UI,| 159 9]PnÒ 


( 99UE]SUI US SNOA 
“zone onbiuoyd9ja;oipei uones 
-J9AUO9 9Pp SOpueuIsp 2p UsIiquioI 


uoIs 
-SIUI9 UOUI 9p NTEUO] E] 159 [IND 


i 9][9-3-913RA 30UNbII) EI 


(0° * ap ajoex9 
soUANbI1] E| n0) apoexa ovuanb 
<21] BUI Jonbipur, ui Snoa-z9noA 


WYÒ 


TUO 


NUÒ 


rUÒ 


INÒ 


HUO 


DYO 


UONRIA 
2197 


SvIdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


530 


(© osseo 
€] ap uoissiu? U9) ((ZHIN 0) 
ZHX ‘’ ‘ 3ns 70) afjanioe avuanb91J 
e] Ins zopuodpi No Z9pzwsueij 


*(a9uanbasf Dj ap s24ff1y2 s491U49p 
SIO4I SA] santipui D 2|pizua? 3)394 
ua Daiffns |1 ‘santa: duvIgp sapuo 
ua) (ZH Ne) ZHX 70 4iBA©CII 
po 99Uanb9Ij E] sosiuun SIzA 9 


‘(oBerpmo1q n5 na e A JI NO) 
npuoqua sed re snoa du ar ‘[odde p 
svouanbg1]j Eej Ins [adde,j Zo:3d9Y 


*((3uuos4ad gun, p wou) 
no) Ulpapgui UN pioq © ie.f 


*3U9LLI9ZINI CI 
(xnap sa; no jaddo,p fisooipui 


I 
no wou) *** ® GINAUSUEIII SIBA 9f | 
y 


‘(© Op oJitip9gui9) 
-UI ] Jed sie[oI IEd no) }USUI93IAIP 
(xnap saj no jaddo p fispoipu: no 
Wuou ) © * * vane Janbirununwuoo xnad af 


‘( (ZHIN N00) ZHX © ©‘ ans (xnap 59] 
no ]addo,p fisvoipu: no wou) * * © 
mpuq9zua re,f 0) npuazua Ig SnOA af 


‘(‘** (s)oJ9uwnu (sYowwEIB3]9] 
(S)9] MO) SIUISUEI) ZIAB,UI SNOA 
anb 9uWwE189[?) J9IUIIP | Z9IFdIY 


*U01)d9991I IP FENIIE FUUOP SNOA dr 


*UOISSIWUSU 21) ELI 
2Iduo119UIZIANOd snoA ‘ xNeuBIs 
SOUI 9Ijuo oipugzuo snoa xnad of 


‘9IN9LI9] 
“Ur ax] ewI sIIdUIOO A ‘S9UEIJ | * 
gp 159 |‘ * Inod 110A9019d R 9xEI ET 


SIA NO 9SUOdIY 


8-+IdV 


i(‘‘ asse] | op 
uoissiw9 U2) ((ZHIN 0) ZHX ©‘ * 
Ins n0) ajponzoe Suanb91]} ej Ins 
alpuodoi no 9eIip}awusuen af-sto( Nsò 


(19SI[Hn snoA 
-Zajje [ireagi} op 29uanboij [and SSÒ 


i 9dde, p souanb 
-31j e[ Ins jodde,j 199d31 9f-stoq usò 


i ((2uuossad gun pwou) è * * 
no) Uinapaui UN pioq PB SNOA-Z9AY OSO 


3U9w9 N31 (xnap 
$9; no |addo,p frivoipui no wou) 
<<’ R 91319WSURI]II SNOA-Z9/NoA dSb 


i (ste|a1 sed no) ]}u2U19)I9HP (xp 
sj no jaddo p fivospui no uou) 


‘7 7 99AP IINDIINUIUIGO ENOA-ZIANOK OSÒ 
i( (THIN "0) 

ZHXN ‘ne (xp sa; no jaddo p 

fiivoipui no ou) <<’ npuava 

SMNOA-Z9AL NO) (19 U9)UI LHIOCA-ZIAL, JAY NSÒ 


i (2uopgo9id dusWwESÀ.:3) UN no) 
SIWSUEI) Ie snoa af ant suiwel 


-919)  J9IUSP 9) J9pid9s  di-st0 WSò 
 4013d999] 

9p FSNIIE JIUUOP QUI SNOA-ZIANOYJ 150 
; UOIS 


«SIWUSURI) 93])0A  didueziazui 9f 

-Sind ‘oAneuliuje, | SUC] | NBUIS 

SOA 91]}U9 9IPU9ZUI, WI SFICA-ZIANOT 
L9IUBII 

-guI 9xE] 9130A SIIAUIOI £ 

Inod JI0A9019d R 3XE) 21 159 Spind 


emma ne eee 


UONEIA 
"9197 


UOnNSInt) 


‘(HW 
no) ZHX | ‘’ Ins) ucIssIWUSUEI) Es 
2Jduso119U!, p o[gissodui 919 ew 
nb (xnap sa) no jaddo, p fuooipui 
no wou) *** J9ULIOJUI SNOA-Zo[NOA 

no 


*UOISSILISUBI) 3I}OA 
91duso119UI, p ofgissodwi 933 E. WI [] 


‘aJ}zu01u08 
«OIpei UOUI DIAL ((xnap sa; no 
]addb,p fin>:pui no wou) ‘ ** 39 
-[B1) 3UeLUSI|[eI Un 19n}99y9a xnad af 


‘510] 
E] PR SOWIWIPIS9]PI | | | ZO} QUUSURI] 


*(90UE] 
«NQUIE ]UE:ISSOOGU SPSSAQ 
D9AB) ‘‘‘’ 9p oseq ty Ins ofinip 
QUI 9 39 IFEIIANES | 93999 IBC 


‘(gun 
33 S24f142) *** 159 9Bezoanes 
op UIBU,] IP 9FUNSI ALIIP ET 


*Sp]IINUI JUOS XNEUFIS SOA 


‘OyeiI 
9[Qrej p alia gu 9p uone]s dun sins of 


*9IJBA XNEUSIS SOA 9p 2010] E] 


*QUUOQ SQ) ‘G 

qQuUUOq ‘} 

QUUOQ Zosse *£ 

SIQIEJ "7 

agqudaiad sulad P ‘| 

***3s9 ((xnap sa; no jaddo, p fuvo 

«Ipur no tou) ::‘ap xneuîis 
S9p no) xnEUSIS SOA 9p 92010) ET 


sIAR no 2SUOdIY 


i 91QUIOIUOBOIPLI d1}OA DIAL 
JUSLUAI][EI UN 19NJI9Y]I SNOA-ZIANOK 


L SIOJ BI 
SQWWEIB9]9} * * * 1}; AWUSUBI} f-SIO(] 


i 9YFIIANES 9] 9N}39]J9 SNOA-ZIA 


i 98e}39ANEs ap 
UIZUI, | IP I9UNISI DALIFP BP] 359 AJ[INÒ 


è $9INNW sqr-quos xNeudIS SON 
L9Yen 91qIe; 
® OJIABU 9p UOnEIs dUN SNOA-S9YH 


$ 91[9-3-9142A xneudis soul dp 9010] E] 


i((*nap sa; no jaddo, p fin>pu 


no wou) ‘°° ap xneudis sep no) 
xNEudis SALI Ip 9010J E] 159 Aponò 


ISO 


HSÒ 


DSÒ 


s HSÒ 


s ASÒ 


[eiNo) 


SÒ 


ES 


vSÒò 


UONPIA 
"PIV 


L-yIdV 


531 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘G@HW 0) 2HX 
Ins (sto) ‘‘‘s9393d91) (xnap sa] 
no wou uos no) Jadde p JiEeotpui 
uos sind ‘(S9puosos xIip sp sepoli 
«gd xnop 3uepuad asna;1od | n0) 
SOpUuooas XIp 9p siIg1) xnap 913390 
-SU&1) 9p (xnap sa; no jaddb,p fu 
«Doipu! no wuou) <<< è PpuEwidP IL. 


no 


‘(HI 0) ZHX ‘‘* Ins (st0J 
S919d91) ‘(uou uowiI n0) |odde p 
JnEesIpui uowi sind ‘(sapuooos xIp 
ap soporsgd xnap 3uepuad osna) 
“Jod è] mo) UNIBYI SOpuoses xIp 
9p SIMel) xNop alj}9WUsuEI) SIBA 9f 


*"SSINAUY | * * R'°* Osse]o ‘(v0NIS 
«od Dj ap uo!noipu: asino aun no) 
9pnyBuo] ||’ ‘spnane; < © * 31739 
2[QnuoI af anb sonbinzuonoî 
«OIpeI suonEe3s sj Ied sid squaLI 
«9Ag[91 S9p 3zueIjns9i UOIRISOd 91}OA 


*s0IN9Y | | * RP spIS9Pp : 
9p 39 (xnap sa; no jaddp, p fino 
«ipui no WOU) * ** R \USUISANB[9I 
(xnap sa] no jaddp,p fimboipu: no 
wou) *** P IVMA 3U9UI9A|[II I] 
no 


*‘saInay * * * RP spISOp 
*** 9p n©}9 (xnap saj no ]addo p 
Siivoipui no wou) *** è qusuI. 
«9AHB[9I IVMA 3UUI9AF[9DI 9I}OA 
no 


*sQIN9Y | 
® s9IS9p | ‘* Sp ]s59 IOUI E JueuI 
-9ANEI9I IWA 3UIWSARNII 9N)OA 


IA 
siAB no asuodIY uUonsant Uol 
-919V 


OI-PIdV 


è (ZHW 0) 2HY ° 
(S10J © * s9193d91) (xMap sa; no wou 
uos n0) |adde, p pnesipui uos sind 
(sopuosas xIp ap seporsgd xnop 
Juepuad asn9;10d è] n0) sspuosas 
XIP 9p Sul} xNop 21} 9USUE1) ap 
(xnap sa; no ]addp,p fiv2:pu: no 


WOU ) © * * è JOPuELIiIp snoa-Za[noA 
no 

è (ZHW 
no) ZHX |‘ Ins (sto; ‘** s9]9d 


-91) (Wou 31}0A no) jadde p jneo 
«Ipu! 91}0A sind ‘(sapuosos xIp sp 
saporigd xnop 3uepuad asnaziod 
E] #0) UNIBYI SApuosss xIp ep 
SEI} xN9p 213} 9WUSUEI) SNOA-Z9/no A 


<Z9]Q13u09 snoa anb sonbiz:gui 
«o1uoS0Ipei suonezs so] Ted srid 
SJU9UIDA9[9J  SOP 3UEI[ns9I UON 
“Isod ew Jonbipur ui snoa-z>9jnoA 


è (xnap sa] no jaddp, p fu>opu: no 
WOU) *** ® JuewioAnEe]aI (xnap 
Sa; no |Jaddo p fisp>ipu: no wou) 
*** Sp IWYA 3U9UI9A]II 9] 159 [INÒ 
no 


è (xnap sa] no jaddp, p f13 
«D9Ipu: no ou) *** R \UIUIIANE] 
-91 IVYA ]U9LI9A9F]II UOLI 359 PINO 
no 


, SNOA P ZUOLIDANE]9I 
IVHA 3]U9WI9AF]II UOUI ]S9 [INÒ 


DIO 


ALÒ 


*SOJARpreo (4Quou) <** 
saedI ‘7 
SQUEAIAINS (Auquiou) © ** *| 


‘** ayogdol è (vo1DIyiuapi) 


‘((xnap sa; no 
]addp, p fiv>ipui no wou) è © * Ìnod 
no) snoa Inod soWIWUIEIF9]9] | * * IE, ( 


‘aJquou 
anbeyo sp 91yiyo IJoiwald 9] 39 
jo0ul anbeyo ap 211)9| 9I191W19Id V| 
1939d91 SI EA 9f ‘s30uI ap 23dulod 
91]}0A 99AP pios9e,p sed sins au 9f 


*** oJ3unu (93es 
-SOUI 9] NO) QUIWIEIB3]9) 3] Zonuuy 


‘(st0] © © © 0) sto) xnap 
edno13 no 300 anbeyo Z9p)9WISULII 


‘((ZHW 20) 
ZHX ‘‘* Ins no) 9uanbg1j anne 
QUN INS UOISSIWUSUEI) è] R_ Zossed 


7 SUION 
/"%% Ss9pueq sa| suep no (ZHIN 
no) 2HX Ins (Map sa] no 
|addo,p fispoipu: no wou) ‘ ‘‘ 21N092,( 


‘( 
9Sse]> | ap uocIssiW? U9) ((ZHIN 
no) ZHX Ins #0) ajjanjoe 
aouanbaJ] e] INS 9I};SUUSUEI) SIBA 9( 


‘(G@HIN 
no) 2HX Ins no) ad5uanbalj 
9790 Ins 93e[d91 Iinod (xneudis 
9p NO) A 9p allas SUN ZaxjaLUsueI] 


di is e 


(93e}9Anes sp JIuoI9E,.] 170 987) 
“oAnes 9p aliAeu 9] 9YI2dI1 E.NÒ 


(919 WISUCI) B 
SOWWIP1F9]9] AP SNOA-ZIAR USIQUIOI 


Sj0uw ap 23duoo 
UOUI  39AB piosdE,po SnoOA-SYIH 


°°” OJQUNU (9FESSALI 
no) SUWEIT9]9) 9] Jojnuue af-sIo(q 


i s10J sineisnjd adnol8 
no 30uw anbeyo 917) 9WsuEl) 9f-sI0(q 


i 99uanba1j anne aun 
INS UCISSIWSUEI) E] R Jossed of-sIo(q 


(777 SDIOA/ N SOpueq 
S9] SUBPp NO (ZHW N0) <HXN 
Ins (map sa; no ]addop fimo 
-Ipul no wou) | * * 13)N059 SNOA-Za|no A 


i( °° asselo 
è| 9p UuocISssIWII U9) ((ZHIN 0) 
ZH |’ Ins no) af[onzoe svuanb 


-91J B] INS 91}}ALUSUR.I]) SNOA-Z9/NOA 


$(GHW 0) 
ZHX (** ins mo) sVUnbII] 97199 
Ins 93e|F91 Inod (xneuîis ap mo) 
A 9p alas sun 91} auUsuel) 9f-sIO( 


«CIÒ 


IIÒ 


BILÒ 


WIÒ 


ZSò 


ASO 


XSÒ 


MSO 


UONPIA 
-919V 


6-VIdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


532 


*(s32UDISIP 
53] 19 Sassalia Sa] dnod sa951[mm 
sairun sa] 4951924d 3p ju214U09 ]] ) 
‘>> 159 

«UBWIIp SJUSIIAUTISSUAI SA] IDIOA 


‘(xnap sa; no }addv p fiin>pu: no 
wuou) ‘*’ ap sejieanou sap IDIOA 


*(oneda ‘squea:riIns ‘0873 
«QANES ap Urdua ‘alineu ‘j9uoJ9? 
** * ap) SOYDIOUIII SI] nNUNUCI If 


‘(21Dp ‘© *) SQINDY 
*** R JoAILIB 9stad af 39 Quapio 
«9e.] 9p nai] | SI9A 93IIIP QUI DC | 


*(sommay * ‘* g,nbsnf 
no) 1Jed 91304 ap SIA@ |aANOU 
R.,nbsnf snoa soA€ Jonbrunuwoo 
JInod 919AN0 2IS9I UONES EN 


* * * ap ulosaq 39uadin p quo 
19 3239 ‘’‘ U9 ]UOS SIUBAIAINS SIT 


‘(salnoy ‘ ‘| g'** 9p) 
(ZH 0) ZHX '*’ 929uanbg1j 
E] INS 90E]d 2UI R 9|ji9A | ZQUOIg 


‘SONY 
***R‘** @p apoano 359 UONEIS EIN 


*UO!S 
«siu9 anne sun g 3s0dIadns 159 
qins inb uongoynuapi,p [EUBIS 3] 


‘sapuo099s * ‘ * 1uepuod 
(xnap sa] no uou uow no) |adde, p 
JIESIPui UOUI 9IN}9LUSUEI) SIBA 9f 


* + 159 9]OLX9 SINIY.,T 


siA® no asuodIY 


I-vIdV . 


i (uo011DA425Q0,p n21]) ©“ * Sp 
snssap-ne sodenu sap oseq tI 
ap INgIney E] 39 3dA) 9] ‘souerIod 
2Wwi,j ‘e; [nb sdws 91 ‘9a 
<ISIA | ‘[JOS NE 3uoA Np assalia 
©] 19 JIVUA UONI9Ip èej :3ueu 
-190U0I SZUILIIUZIOSUII SI] ‘alp 
-10,] SUBp JAUUOP QUI SNOA-Z9ANOT 


i (xnap 
sa] no ]addv p fisvoipu: no wou) 
*©* @p Sajj2Anou Sap SNoA-Z9AYW 


è S9YDI9YIAI SO] SNOA-ZINUNUOI 


( 19AL1T® snon-zasuad puenb 
‘9ANBUIILY®. [| SUEP ‘9 JUIPpiooe, I 
9p Neil 9] SJ9A SNOA-Z9Z11IP SNOA 


i (s9109Y |‘ * R.nbsnf no) ed 
PU 9p SIAL |oAnou g,nbsnf 10WI 
OGAE JanbDIUNUIGIVI INOd 9)19ANO 
UO1NEIS 91]0A I9SSIE] SNOA-Z9jNOA 


è SIUBAIAINS SIP J219,] 159 [ANO 


i (seInay |‘ * °° 9p) (ZHIN NO) 
ZHX (%’ 9005ab93J e[ ins a0e;rd 
9i30A ® al[i9A èj 2ipussd 9f-siog 


i 9I19A 
“NO ]S9 UONEJS 91)0A  S&janbsa] 
Juepuoed salnoy sa] Juos sa[jpanò 


i S9puo99s | ** 1uepuad (xnop Sa] 
no ‘wou 9104 no) jadde p _jued 
-Ipu! 913OA 3J}]}9LUSUBI] SUGA-Z9|NOA 


(9929 FINA] ]S9 PN 


uonsIRÒ 


RR 


«ENÒ 


Yno 


«ZIO 


sA1O 


XLO 


«MIÒ 


ALÒ 


NILO 


LIO 


SIO 


MILÒ 


UONEIA 
2497 | 
Si 


‘(ODYIINI) xneudis sp [euoneu 
-J9)UI 9Ppo9) NP spie] g_ UOnNEIS 
QI]OA 9A JONDIUNWILIOI SIBA 9f 


*(315J93}2 MO) IIJQUIE SIEA af 


no 
‘(310d | 
SUE 0) UISSEq 9] SUEp 19J]U9 SIEA af 
‘9INO99P IE.C 
no 


‘(1J0d np n0) uisseq np n10s sins af 


"S9IN9Y © ** E (ma1)) (> guinb ref 


‘s9199p * 00 
SP 159 INDILINOVN des von 


‘S9189p |‘ » Sp 159 JWMA des uop 


‘9419) ®| Sp 90BJIns 
è] R Mioddei sed (dIn9y.[ R_ S9I) 
-S9139) Sa]jiui * * * ap mo ‘aInaUy | E 
S91}QUIO[1] © ‘© ap n0) spnau < © * 
9p 1s9 JIUOIFE UOUI IP assana ET 


*(3u2U4211192d524 41D,] 
p no nba ] D jH0oddbv4 sd fau0s90 | 
ap no astapbu np assagia D} anbipu]) 


"(QInU] è 
S94)S91J9) SQ|[iL * * * Sp mo ‘oInaU, | 
® S9}RUIO[j ©“ * op no) spnou 


9p 159 SYDIELI Sp assaliA EI 


‘s9Id9p | | 
op 15° JIVUA NOI EN 


"(UO13DIPUI 
‘+ 34IND dino1 sg4adb,p no) apnuZuo] 
PNInNer jso uonisod EN 


SIAE No aSUOdIY 


è (ODUIL 
“NI) xneudis sp [euoneuis9ui 


apo) np spie] g uoneIs ew 
39AE  JONbDIUNUIUIOI  SNOA-ZIANOK 


è (31119N3® 20) JIJALUO SNOA-Z9[|W 
RO 
((110d 2] suep 
no) Usseq 9j SUEp 191}U9 SNOA-Z9[[W 


È 2/1O99P SNOA-Z9AY 


no 
i (310d 

NP #0) UISSEQ NP I105 SNOA-S9Y)T 
i (nam) 


*** gIIinb SnoA-Z9AE dInoy ajjonb y 


N00 
-LLINOVWKN deo an04 359 JPnd 


GIVUA des 2104 389 [and 


(9119) 
è] ap 95esins e] è 11oddvi Jed Jou 
-OJ9® 91]OA 9Pp assaliA E] 159 ANÒ 


*(3u3us9A1199d524 410} 
p no nba |] D H40ddba i0d fauos90 ] 
ap no d4taDu np 2552114 D] apunvwag ) 


L 9YDIBLI 9P OSSONA NOA ISO APRO 


LAIVUA MMOI 9NOA 359 nd 


i (uonDIIpui a41nD 
aInoi sgidb,p no) apnyuo] us 39 
apnine] ua UONISOd 31304 359 [and 


(on Ko) 


dlò 


OLO 


NIÒ 


sINIÒ 


*«TLÒO 


«DLÒ 


»{LÒ 


«ILÒ 


HIOÒ 


UONEIA 
"HIV 


IIpPIdW 


533 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


:9)9du3) aun E 


no uonediagu B| 8 (S);}ne]a1 (SUA 
INS (SIAB Sa[) SIAR,.| 9OUBISUI UI 18,( 


*(worvuSispp ) 
* > * SOYOIIYDII SP QUOZ Bj INS SINS af 


‘aJpuione snoa Inod 

FIVUA MOI èI (ZH 0) 
ZHX 7°’ Ins 3UBROLUSUEI) US ‘7 

(ZHW 0) 2HX 

*** Jns spSuo[old sIeI) sop 

39 [adde,.p Jneoipu: 31304 3UB] 
-39Wsuel} U9 UonIsod 91)0A INS ‘] 
PICSEI (xnap 
sa; no ]addp,p fisb>ipui no wou) 

*** J9UOIFE,[ NO SIHAEU | Z9dLII( 


*(431frvadspfinsodsipasmo) * © <‘ 
3uEIO][09 Impold ‘£ 
QUIIBLWI SSIHeq ‘7 
ouasnUNJ 9NOQ NO 30[n1q ‘] 
DCO 1ed 
9nbIPUI 359 ZUIPISSE,] SP NI ST 


*(UO1DIIpu: dino ajnoi 
sg4dp,p no) 9pnuZuo] | ‘spa 
«NEI ‘‘‘ p SaAEda no sIIqgIp sap ‘£ 
XNE9peI Sop INS SYUEAIAINS S9p ‘7 
nea, | SUEP SIUBAIAINS SP ‘| 
*** ndJade 1e,( 


‘[os ne a3t}zoAnEs 
ap adinba ]j Ied squiofal 919 °£ 
QJIABU UN Jed sI[[IanIII 29 ‘7 
*** Jed 30UE[ 
9Fe;oanes ap juowsadinbg, | nS91 ‘| 
* ** 3UO S}UBAIAINS SIT 


"SOSNOUILUN[ SI9SNI ‘£ 
QJIOU 99UINI ‘7 
In9}o9foId ‘| 
*** Id spnbipui 359 uonisod EKW 


SIAE no IsUOdIY 


VI-VIdV 


(919d 
-U3) dun e no UONESIAEU E| B_ sm 
-B]91 SIAE SOp 23OUEISUI Ud SNOA-Z9A Y XxNÒ 


i (apni 
«13uo] 12 apniiip; no ajoquuas) © © * 
SOUYIIIYILI SIP SUOZ E[ INS SNOA-S9)J #«M00 


i uornisod ew Ins 
J9u0I9E | NO GIIABU | 198111 of-stoq #NNÒ 


i 9NDIPUI 11-59 ZUOPISDE,] OP MAN 91 | s LNÒ 


i NOIpu9 [anb p ‘Ino IS SHQIP SOP 
no SJuUEAIAINS sap ndJade snoA-Z9AYW +SNÒ 


|0s ne aFgjoAnes 
ap adinba f Jed squiofaI 939 ‘€ 
QJIABU UN IEd SI[[iandII 9 ‘7 
9Fe;oAnes ap juausadinba | nS91 ‘] 
*** S]I-3UO SJUBAIAJINS SIT] «YNÒ 


i SOSNAUILUN] S99SNJ ‘€ 
QJIOU 99UINJ ‘7 
Inspo9fold ‘| 


DCO ied 
uonisod 31)0A Janbipui snoA-z9jno A sd NÒ 
Uonsnd MONA 
"3197 


*(u011D91pu! 
aunnn ano) sg4dp,p no) apniduo]' ** 
‘apnine; ‘ ‘’ op aFeuisioA 9] SUEp 
ade;oAnes ap urdu? UN ‘€ 
alineu un ‘7 
JouoJ?e un ‘| 

* ** J19Y9J9YIII ZAjjINDA 


* <> JUOS 9SSAJIA 
BUI 19 IVHA deo uow ‘uonisod ey 


*TEWLIOU |IGAEJ] 9] dIpuasda: nad UO 


‘(spuun) 
*** @p ]s9 JOUI è| 9p nEesa:1u ne 
aJionzoe anbizzzwoleg uo:ssald e] 


‘soInoy ©‘ * ® (xnap sa] no 
1addo,p fi1>ipui no wou) * © * red 
STU 9SS9J]9p op [BUDIS 9] NS91 IE, ( 


‘(ZH 0) ZHXN © 108 
(andupj) ©‘ ua J9sI9nUOI xnad of 


‘soInay © ‘* R (xnap sd] 
no ]addb,p fiivoipu: no wou) red 
siuw9 99u9TIN p [eudIs 9] NS91 12, f 


***3s9 ((xnap sa; no jaddb, p fino 
“ipui no wou) ‘© © ap no) SnoA ap 
nSal ref anb oFessaw J91UISp NP 
(uotnoipui a4jÎnD no) OI9UNU I] 


siae no asuoday 


i (uonnopui 


d4lnD ajno! s24dD,p no) apny:duo] | |‘ 
‘9pn3ne] 


9p 9FEuIsioA 9] SUEp 
aFeisanes ap uiuò un ‘€ 
aJiAeu Un ‘7 
JauoJae uN ‘| 

* + * 19Y919Y9II 9f-sIO( 


(9SS9NA 19 IVUA deo 


‘uonisod 904 Janbipui zZa|jinoA 


‘uo11D;S ajnas aun D 29S0d “7 
(OSSONA 39 IVUA deo ‘uo 


-1sod In9j Janbipur,w sji-zuonnad 


(‘ ‘ * ap 9FEuISIOA 9| SUEp) 


no (opniBuo] | è‘ 
‘apnine| | * ‘ op aFguISIOA 2| SUEP) 
no J2Ip9uuwi! 


9FEUISIOA UOUI SUEP SAJIABU S9| 


‘sU011DJS SA] SAINO1 D 2250d “I 


LIBWIJOU |IBAP1) 9| 9Jpuasdai 9f-SINd 


(19U | 9p 
neaalu ne ojjonzoe anbinzuoseg 
UoIssaId è] JONDIPUI, LU SNOA-Z9]nOA 


i (xnap sa] no ]addb, p 


fimpoipur no wou) ‘** sed sw 


aSS91}9p op [EUZIS 9( NÎ9I SNOA-ZIAYW 


i so9uonb9:j sajjanb 

Ins ‘oAneuIligje | SUEp ‘9)21d19)UI 

un s9sAg urosoq ne ‘(an3uv;) 
Ud J9si9AUOI SNOA-ZIANOA 


i (xnap sa] no )addD,p 
funosipur no wou) ‘© * 1ed sw 
29u23In p [eudIS 3] NS9I SNOA-Z9AYW 


è ((xnap 
sa] no |addn p fito2ipui no wow) 
* ** ap Ho) IOWI ap NSII ZIAR SNOA 
anb adesso JoluISp Np (W01DI 
“ipur a4jno no) OJQUINU 9| 359 [NO 


sONÒ 


NNO 
NNd 


+HNÒ 


3N0 


4N0 


anò 


2N0 


UONELA 


-9197 


£I-PIdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


534 


‘93 U9]jaox9 
suuoq 
QUUOQ Zasse | 
aJ90Ip9uI < 
OSIBANEUI * 
°° 359 ((xnap 
sa] no jaddb,p fiooipu: no wou) 
* ** ap UOISSIWISUP.I) E| ap #10) UOIS 
-SIWSUPI] 9I0A 9p 3U]IQIBI][93UI,T 


dedi 


‘OSIBANBUU *£ 
AIQRIIRA ‘7 
suuoq ‘I 
* * * 359 UOISSIW9 91304 9P 9IEUO] ET 


*AJerosdUIIo) ‘£ 

A[CIolSLIUIOI 2ISNE INOL ‘7 
9[BIOIdUILIOI UON ‘| 

1359 xNEudis soA ap 9ujenb e]T 


“s9IN9Y © ** @ (na) <** gainb te, f 


*(uo1:D9pu! 
a41nD a1n01 sg4db,p no) apnuBuo] 


*** apnane; ‘** 159 uonisod EN. 


*(s9132UWIO]1Y NO) SUII 
«BUI SOjjruu * ‘ * ap 359 SUONE]S SOU 
annuo sAneunxoldde s0uEISIPp E] 


** * Sp SUAIA of ]9 | * * B SIBA Of 


*** 359 (UONE)S 
@UI 9p No) QliABU UOUI 9D UIOU I] 
. 


sIA& no ssUOdIN 


i((xnap sa; no jaddo, p 
funoipur no wou) ‘** sp uois 
-SILUSURI) B| 9p no) UOISSILUSUEI] 
BUI 3p 9N[IQIBIMNUI] 159 9nÒ 


uors 
-SIUI9 UOUI dp 9I{BUO] E] 359 INÒ 


i xNEUSIS SUI dp 
A[RioISUILIOO 9IN[END EJ 359 2][and 


xNVUDIS SIP PIER) 


- è (na) 
* ** giiinb snoa-zane sInay 9o]panb y 


è (u011D91pur 241nD 
ajno; se4do,p no) apniZuo] ua 79 
apn3ine] ua UonISOd 21}0A 359 9[[nD 


i UO1} IS BUI 9p SNOA-Z9ANOI) SNOA 
sAnewixordde svuEISIP alppnb vy 


uonIsod 


è SNOA-Z9UA NO, p 79 SNOA-Z9]je NO 


SINODIBKI 


i(uonels 91)0A op 
NO) F1IAGU 91}OA 9P LIOU 2] 759 [AND 


, 


WON 


UONSIND) 


NUÒ 


INÒ 


JOÒ 


NIO 


HIOÒ 


ANO 


TUO 


VUÒ 


UONBIA 
“919 
\l_rrrPT_r altr 1 rt 1T—T—Tr_r r 11 


sian no sasuodai ‘suonsanb sap a4njnu 4Dd Suo1D1A94QD SIP IST ‘E 


91-vidV 


‘s1Jd94 
21)9 inad 1ur9s]sa! |ieAB1) un ‘Inand 
-IA U9 2I09UI 3SS9N)IP 2P 2JNPII01g | ; 1uI9NSAI Ieaen un alpuaJdal af-sind 


‘(491froads pfisisodsipasgnv) * * © *y 
jueIo]o9 ainposd ‘£ 
QUIIEUI ASI]Eq ‘7 
au?dIunj 29N0g no JO[nIq ‘| 
«1° 1ed 
SOINOY ‘‘“* PR psijeq 9I9 e Fri L9SITEQ 919 [1-3-2 988) 
-9AnESs 9p uIdUI, | 9p ruowssoE;duia, 7] | -sAnes ap urdu, | ap JuowIS9E|duIo, ] 


UONEIA 


sine no asuodIN -91AY 


SI-PIdW 


535 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘(@HIN 
no) 2HYN ©’ ins 20) 29U9nb9lj 
97199 Ins 9Fej9Ii Inod (xneudis 
9p no) A 9p allos sun Za}AUISULI], 


‘(1 ** asse 
E] 9p ucISSIU? U3) ((ZHIN 0) 
ZHXN (‘Ins 710) ajjan}oe 39uanbalj 
è] ins zapuodal no Z9a}};aWIsuei], 


‘(a9uanbasf Dj ap s24ffiy9 S4ZIULSp 
S1041 53] 42nbipui, p 3]D42U93 3]394 
ua Dans pi ‘sanbiajpuundap sapuo 
U2) (ZHIN #0) ZHX ©" [IBAGI) 
ap asuanbal; e[ I9signam SIBA of 


‘((Z2HKW 0) zHX ©*’ ins (map sa] 
no ]addv,p fimo>ipu: no ou) > ** 
npugzua re, fl 70) npu9jua IE SNOA af 


*‘sopuosas © * * 1uepuod 
(xnap sa; no wou UO no) [odde, p 
JNESIpur UOUI aJ}IWUISUEI) SIBA af 


*9IlEA S0UNDbII} dIJOA 


‘@HW 0) 
ZHX (‘‘31S9(0‘‘ ap ajoexa souanb 
-21] E] No) oExa a0UInbal! 3nOA 


*JUSWUILIO] SII) ‘S 
JUILI9LIO] ‘| 
ZUOLISIAPOLI *£ 
JUIWU]QIEJ ‘7 
saniseied sep 
IJed 9u93 3u9wIS][nu sins au sl ‘] 
*‘soiseled sap Ied au98 sins af 


siae no asuodIY 


81-pIdV 


i (CHI 0) 
ZHY (7° Ins m0) 39uanbIIj 37399 
ins 93e|d91 Inod (xneufis sp no) 
A_9p al19s UN 2J};3WIsue1) af-SIO(] 


(0° asse] E] Sp 
UOISSIUI U9) ((ZHWN 0) ZHY © 
Ins n10) ajjonzoe a9Uanbalz e[ INS 
aJpuodpi no aJp9wsuei) af-sto( 


j 39SI[]N SNOA 
-Za]je [reagi] op 9o9Uanbal; a[enO 


i((ZHW 0) 
ZHX (‘Ins (xnap sa; no ]addp, p 
fiuvoipui no mou) npuzzua 
SNOA-Z9ARE NO) Npu9zua SNOA-Z3AL,. N 


UOISsIW1?,P_dSsB[I 

8[ ap no/39 aduanbai; 6] ap xIOYI) 

i sopuooss © * * ;uepuad (xnap sa] 

no WIOU 91304 n0) jadde p qneo 
-IPuI 91]OA 91}}9WUSUEI) SNOA-Z9[NOA 
i 9j[9-}-QUPA 99UNb91] EN 

i((** 9p a39ex9 

ouanb91; E] mo) ajoexa svuanb 


-9IJ eui Jonbipur, ui Snoa-Z9[noA 


asuanb91} B[ ap 238/33 


souseled sop Ied 9U93 SNOA-S9Y)H 


(ans) 333mosg 


UONSINÒ 


ASO 


NSÒ 


SSO 


NSÒ 


SIO 
HYÒ 


DYÒ 


NUO 


UONBIA 
"9197 


*U9UI10] SII 
QUALUIOJ 
quo J9powi 
JUALUIA[QILJ 
GIjrno1q 
quawiaginu 359, U UOISSILUP 91)OA ‘{ 
99][imoIq )59 UOISSILII 9I}OA 


img 


*s9[i}nw JUOS XNEUTIS SOA 


‘(amunu Jed s10Ww 
***) quouiua] snjd Zoppo Wusueii 


*‘agmusui Jed sS}OUI ***9p assazia | E 
Z9:}9WIsUI] ‘sonbuewone spi9l 
«edde sop 10jdwo,| Inod 39Jd sins af 


“(amunwi 
Ied sjow * * ‘) aziA snjd zo} ousueII 


‘ALIBA XNEUSIS SOA 9p 2010] VT 


*9UUOQ SP1) *S 

quUOQ ‘p 

gQuuOq Zasse ‘£ 

AQ “7 

alqudeoJod sured E ‘| 

** *3s9 ((xnap sa] no addp,p fiuoo 

«pur no wou):‘‘9p xneufis 
sop no) xneudis SOA 9p 3010] ET 


‘uOISsIU9, p souessind è] Zonuswi(] 


“Uo1ssIU, p eouessind e] Z}uowny 


siA@ no asuod>Y 


(99[[IM0Iq 9I]9-1S9 UOISSIWI UON 
a3e]pnosg 


i SAnnui sji-3Uos xneu3IS SIN 


1u9wu9] sao]d a1mowsuen af-sto( 


i sanbuewone sqpasedde 
sap lojdwa,j Inod 391d SnoA-S9)H 
j9uaA sn]d 913}:9wsuel) 9f-SIO] 
uopund;ue yy 


1 9][9-3-9LIEA XNEUSIS SALUI Op 2010j ET 


i.((xnap sa; no jaddb, p fipoipu: 
no wou)''*9p xneudis sap no) 
xNEUSIS SALI 9p 2010] E] 159 2][NÒ 


i UOISSIUU 
-9,p asuessind è| Jonuiwip 9f-sIo( 


i UOISSIULI, p 
souessind E] Jo]uSwBNE af-sIOC 


INBUSIS SIP 33I0J 


UOnNsInò 


NYUÒ 


aSÒ 


SUO 


YUÒ 


(e}:(0) 


aSÒ 


vSO 


dò 


(op: (0) 


UONEIA 
-9IQW 


LI-VIdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


536 


; 1s9 Jnoa[as [adde,p 
[eufis no oJaunu uos ‘sJn22[as 
sjadde sa| 31049991 mad aJiaeu UON 


‘(ZH 0) ZHX ©’ Ins 
(anSupj) © ** ua JosiaAUO0I xnad af 


‘(ODYALNI) Meus sp [euoneu 
"193UI Pod NP apre] P_UOHEIS 
91]}OA 99AE I9NDIUNUTWIOO SIBA 9f 


*‘(aBepino1q np na è A JI no) 
npugzua sed re snoa su af ‘jodde p 
souamb91; e] Ins |odde.] ZNFdIY 


‘OYei) 
9[QIEJ R SJIABU 9p uonE3s aun sins af 


‘((2HW 0) ZHX 
*** ins): ‘‘Ied 9[odde spa snoA 


*(SUONNDIIUNUNUIOI Sa] 2USSIUO? } 
(uo1D21pu: 241nD ajnos sg4dp, po) 
***3S9 Ino] 9I]OA 9p OJ9UMU 9] 


"(ZHW 0) ZHX ©‘ ins 
SGINSY ‘’* R relofjaddei SNOA or 


‘3aJd sins af 


‘J9[[imo.Iq 
sed 9u ap audlid ‘((xnap sa; no Jad 
«db,p fiivoipui no ou) ‘‘* done 
gdnos0 sins af n0) gdno00 SINS af 


STAB no asuodIY 


07-pIdV 


(39998 [od 
-de,p [euSis no oJ3wINU UOS 752 janb 
‘sAneWIIge,] SUE( ; SJM99]as  sjod 
-de sa] JIOA399I Ji-1mnad aJiABU 2IIOA 


sJn99[9s spaddy 


i suanb91} sojjonb 
Ins ‘9ANBWIIYJE, [| SUEP ‘93911931 
un 22AEe urosaq ne ‘(anduo;) 
***  U9 I9SI9AUOI SNOA-Z9ANOT 


i (ODUAL 
“NI) xXNEUSIS 9p [EuUo]guIYUI 


apo) np apre] è uonEeIsS EuI 
seAg Jonbiunulusoo  snoA-Z9AN0d 


i 9dde, p vuanb 
-91} è] Ins [odde,| 1939d91 of-sioqg 


LOYEI 9JQIeJ 
® SJIABU 9p UoIzejs sun SnOA-S97] 


L919dde of-sins mb Jed 
( suo::p>runuoo? 


53] 3U499U07) 100) UOW 359 JNÒ 


i snoA 
«ZaJajjoddei sui 3US9WSOWI Jonb y 


L321d SNOA-S9J 


Ladno00 snoA-S9)q 


(9uns) 
UO}: BIJUNUIUIOI V| Ap Juawisssy [quid 


T10Ò 


ciato) 


DIÒ 


USÒ 


SÒ 


YA:(0) 


AO 


XÒ 
AYOÒ 


TIO 


UOINTIA 
-919V 


‘SQINUIUI ‘’* ap 1u9w3ANEwIlXxoIdde 
159 21uaNe 7 ‘jadde ano spugua, f 


‘jouBedsz ‘6 9915) |} 
SSShY ‘8° puEul9]jy “€ 
USIZIAJON ‘/ SIESUPIJ ‘7 
steuode( ‘9 ste/duy ‘[ 
USIEI ‘S SIEPUEjISIN ‘0 


2a SnOA 99AE Jonbrununwioo xnad af 


‘ZHIN 08°9S1 
29UNb91] - 9] 9I0A) 31UOYd9]PI 
«Olpei ua Janbiunuuoo xnad af 


‘(@HX 281 7) 91u0Yd9]9I 
-oTpeJ ua Ionbiununwioo xnad af 


‘(ZHY 005) 214de139/9) 
-OIpei ua Janbrunwwod ‘xned of 


‘((ZHW #0) 
ZHX ©‘ ins #0) souanbal; anne 
gun INS UOISSIWUSUEI] | R_Zasseg 


"7 SAIOA 
/'%% sapueq sa] suep no (ZHWN 
no) z2HX Ins (xnap Sa] no 
Jaddo,p finooipu: no wou) ‘ ‘* 210099, [ 

( 

9SSE[O e[ 9p uociISssIW9? U2) ((ZHIN 
no) ZHX Ins #0) a][anzoe 
29UINb9I] E] INS 91}};QUUSUEI] SICA 9( 


siAa@ no asuodIY 


coyen np 


iafueus9 suoissind snou anb yueae 


aipuane siop af ajanbej 1uepuad 
(ssinutui U3) 29INp ej soJd nad è 
]s9 a[fanò ; [adde uow snon-z3pua]ug 


joudedsq ‘6 d9JN) 
Ossny ‘8 pueuwisy 


È 

‘€ 

USIBIAION ‘/ SIBSURIJ ‘7 

sreuode( ‘9 sIejduy ‘] 

UNI “GS SIEPUEllIIIN ‘0 
ua 10UI 


S9AB JanbrunwILW10I  SNOA-ZIANOT 


è (AH 08‘9SI 
29Unb91] - 9] 2104) 91UOYd9]701p 
“BI U9 JanNDIUNWILIOI SNOA-Z9ANOT 


è (ZHY 281 7) 21U0Yda|3:01p 
“BI U? Janbiunwwog SNOA-ZIANOT 


è (ZHY 006) 914dE133]3)01p 
«BI U9 JaANDIUNWIWIOI SNOA-ZIANOT 


UOPEUNUNUIOI E] Ip ZuIwSSSI[QRIH 
(99U9nb9J} one sun 


INS UOISSIWUSURI) E] R 19ssed af-sto(q 


a3UInbz1) ap 3u9w3FUEYI] 


(UU SAIOA, |‘ sapueq 
So] SUEp no (ZHW ho) 2HY 
Ins (xnap sa; no |Jaddop fio 
-Ipui no Wwou) * è ‘ 13}N093 SNOA-Z9[nOA 


Lee 9SSE]I 
è] 9p uoIssiW? U?2) ((ZHIN No) 
ZHX |" Ins #0) a]panzoe a9uonb 


-91J E] INS DINIGUUSUBI] SNOA-Z9[NOA 


(ans) uorssiwi9 P ASSE] 
6] ap no/}9 93UINdI1) B| ap xIOY9 


UOnNsanò) 


LOÒ 


(e (0/0) 


IOÒ 


gOÒ 


VOÒ 


ASÒ 


xSÒ 


MSÒ 


UONEIA 
919 


61-vIdV 


537 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘(‘* * (sS)oJswnu (s)9WwwesF9j9) 
(S)9] no) siWwsuEII ZoAB uu snoA 
anb swwiEIS9][9) JOIUI9P dI Z9)FCIYN 


‘UONdS991 Sp gsnose SULUOP SnoA af 


*UOISSILUSUP.I]} BUI 
aIduio1J9}UI ZaAnod snoA ‘ xneudis 
SQUI 3J}u9 2Ipuajua snoa xnad af 


‘( @HWN 
no) THX © (* INS) UCISSILUSUEI) ES 
aIdwIOIIUI, p a[gissodui 9793 è. uu 
1 nb (x12p sa] no ]addp, p fiio>:pu: 
mo wou) *** J9ULIO]JU! SNOA-Z9[NOA 

no 
*UOISSIWUSUEI] 9I}OA 
aJduoLI9UI, p o]qissodus 919 è WI [] 


*SI0J 
PI E SOWWIBIS9]9) | ‘* ZONAUUISUEI] 


‘snoa Inod Uari IE U af 
‘aoug]suI US anbiuoydy[pioIpei 
UONESISAUOI dp SOpuEwisp |‘ 18,( 
‘apueq 21)0A Z9}ILUSULI], 
*“s9puooas | * * }uepuod 


aseyd ua astui ap |eudis un Z9}};3wg 


‘91}}9WUSUEI) R SOpueq *‘** IE,C 


‘’*3s9 ((xnap sa; no ]addb,p fuvo 
«Ipul no wou) *** sp no) snoa ap 
nSoi re, l anb 93essoui J9iUISp np 
(uo1D9!:pu a41nD no) OI9UNU 9] 


sIAÈ no asuodaYy 


TTvIdv 


i (1U9p9991d sWwWwEI83]9) Un n0) 
stusuez} Ie snoa 9f anb swWwWEIS 
-919) J9IUI9Pp 9] 19)9d91 af-sio( 


uondasgI 
9p 9SN39t J9UUOP SUI SNOA-ZIANOT 


qUOIS 
«siuSsuelÌ 913 0A aldwossgui af 
-sind‘9A np eurIy;e,[ SUC, XNEUdIS 
SOA 91}u9 9Ipua]ua LI SNOA-Z0ANOg 


LSIo; PI 
SQWWEIF3[?) | | ‘9 I}UUISUEI) 9f-stOT 


i I0wI Imod asoyo anbonb snoa-z3Ay 


 a0uEISUI U9 SNOA 
“zone onbiuoyda[9;01peli UonEs 
-J9AUO9 9p sopuEwidp dp UsIqUIOI) 


i aPuUEq BUI 31}}3WUISUEI) 9f-SIO 


è Spuosss * * * ;uepuad aseyd u9 
asiuI ap peudis un 21}}9U9 af-sSIoq 


x i 3JNAWUSUEJ] 
® SNOA-Z9AE SOpuEq 9p UsIquIoI) 


SIUBPUOdSILICI 8] 3p ZU UTUIAYI Y 


i ((xnap 
Sa] no ]addb,p finodipui no wou)} 
© © @p n0) 101 ap nioI zone snoa 
anb aFesssuI JolUlSp np (vo:1DI 
«ipui d4jnD NO) OJQUINU 2] 359 [IND 


(uns) pisuesi 


WSÒ 


150 


NUSÒ 


ISÒ 


OSO 


NYÒ 


la:(0) 


eleto) 


UOIEIA 
-9IIV 


*(xnap sa] no jaddb,p fisvoipui no 
WOU) *** ap sofgaAnou sIp IDIOA 


‘((2uuossad gun, p wou ) 
"‘’ mo) Ubopgw Un pioq © 1E.f 


*puaw93 In) CIT 
(xnap sa no Jaddo,p fisooipui 
no wuou ) *** R 91}}9WUSUEI}II SIBA o, 


‘( v. ap QITErp9uus9] 
-Ul, ] Ted ste[9I Ted N0) JUIUNISITP 
(xnap sa] no ]jaddo,p fijooipu: no 
uuou ) * ‘ ‘Ag Jonbrunuruioo xwmad af 


“(ZHW 0) ZHX ° © © ms 
arlodde | of anb | | | Jose, p 921 


‘aIMoII9 
-UI 0x4 euI suiduioo 4 ‘sOtreI] © * * 
9p 389 * * * mod NOA90I9d P IxV] ET 


"€ ** vera, 9Pp UON 
«eNsiuwupe,| J8d no) |‘ egAlId 
uonezo;dxa | Jed sppinbi] 3uos 
UONE}S BUI 9p saxe} ap soIduioo soT 


*SOMoY 
* + p‘** 9p OLIoANO JS9 UONE)IS EN 


* + * 159 QOEXI aMmay,] 


‘(sa9rid 
-o4dde sduia; ap sapolsad sa] 9NN0 
ua Janbipui “ue3Y99 SEI 0) 
SQ]UEAINS SA] JUOS Ji193|as |odide un 
Inod sasin e saouanbai; sa] no ET] 


SIAE NO SSUOdIN 


è (xnap 
sa] no jaddv,p fuoospui no wou) 
ap Sojppanou sep SnoA-Z9AW 


i. ((2uuossad aun pwuou) © ** 
no) ulDpgii UN pioq PR SNOA-Z9IAY 


quourmImyes8 (xnap 
sa; no jaddo,p fisooipus no wou) 
® 91}}OWISU2I}9I SNOA-Z9[NOA 


i (sre[o1 red no) juawIszoAITp (xnap 
sa] no ]addo,p fitvoipu: no wow) 
* * *99A2 J9NbIUNUTUIOI SNOA-ZIANOKT 


è (ZH 0) ZHX © © * MS 20[ 
-adde,[ snoa anb è * © JosIA® of-sI0(] 


USUBIL 


è IMI 
“gui exe] enoa siiduod 4 *** 
Inod 110A99I9d RP IxEe] E] 359 AJ[onò 


; uUo17eIS 
9J}OA 9p saxe} 9p soIdUIoI SI SIP 
“Inbij zuos (ea. p UonensIUIUpe 
no) agAlJd uonezio|dxa ajjanb Jedq 


SIXBI 


L9HA 
“no 359 UOIEIS 91}OA Sa[[anbsa] 
quepuad ssIinay sS9[ 3UOS Sano 


i aPex9 alnau ] 159 9][Pnò 


MH 


(9JHIARU 3NOA E 
auudraJed Jno9[as [odde un,nb inod 
Josijin e soduanbaJj sa] 3UOS Sa[anò 


(onns) sJnoa;ps spddy 


uUonsInNd 


4000) 


6SO 


dSò 


OSO 


MUO 


[SÒ 


IYÒ 


NIÒ 
ULOÒ 


NOÒ 


UOnElA 
-29V 


IC-vIdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


538 


*** JUOS OSSONA 
BUI 39 TYVYA deo ucui ‘uonisod ey 


‘(3111937 NO) IWIGUUR SIBA Of 
no 
‘(J0d | 
SUEp No) UISSEQ 9] SUEP 19I]UA SIEA 9f 


‘9I1O99P I2.f 
no 


‘(z10d np no) ursseq np nJ08 sins af 


"s9IMaY © © * ® (ma) <*‘9unmb 1e,f 


*S9139p «00 
9P 15° INDILINOVN deo op 


*S9IB9p ‘ * * Sp 15° IVHA deo UON 


‘9119) 8] Op 20gJIns 
€] R 3J0ddvi 1ed (2InoU | Y SAI 
59119) SOj[iLu | * * ap ro ‘a INoU.[ R 
S91}QUIO]1Y | © © op no) spnau ‘è © * 
9p 359 J9uUOIFB UOUI OP ISsSoriA ET] 


*(3u2U1241392d524 410] 
p no nva j v tuoddva 10d fau0s90 ] 
ap no a4javu np assajta Dj anbipu]) 


"(@In9y | ? 
S91)S9I19] SOJ[iUI © * © Op mo ‘GInaY. I 
è sanguio[D{ ‘** ep mo) spnou 


*** @p ]S9 9YOIEUI 9Pp aSsoziAa CI 


siA@ no asuod9Y 


VVIdV 


ssaa 19 IVA deo 

‘uotisod .91]0A Janbipui zajpinoA 
| ‘M011DIS ajnas un D 29504 ‘7 

i SS9NA 39 IVYA deo ‘uon 

«Isod Ino] Janbipui,w spi-zuoAnad 

((‘* ap 98euISIOA 9] SUEp) 


no (apnyBuo] | * è 
‘apnne] * ‘ap 99LUISIOA 9] SUEp) 
no JBIpawILuI 


9BEUISIOA UOUI SUEP SOIIABU S9] 
‘SUO1DIS SA] SAINOI D 29504 ‘IT 


i (11139) 70) INIZUE SNOA-Z9I]Y 
no 
i (310d 9] suep 
No) UISSEQ 9| SUEp J9.1]U9 SNOA-Z9I[YW 


è PITO9PP SNOA-ZIAY 
no 
i (d10d 
np no) UISSEQ Np 1105 SNOA-S9YJ 


è (nau) 
*** giiinb snoa-zaA€ dInay afjanb y 


dano 
<ILINDVW deo 9704 159 nd 


LIVUA deo anca 159 Jond) 


(9119) 
è] 9p 90eJins e] è J10ddei Jed Jou 
-0J9® 91]OA 9p assaniA E] 159 A[nÒ 


*(3u2U1311199d524 410] 
D no nva ] P poddva id fau0s490 ] 
ap no 3414Du np assa;na Dj apunwag ) 


i 9UDIBLI IP OSSIA DI)OA 59 A[nÒ 


(93Ins) 3uawIANO]N 


UOnNsInò 


NNO 


dIÒ 


OLIO 


NIÒ 


sNIÒ 
#«1LÒ 


«MILO 


sf1Ò 


UONEIA 
-939V 


*s9159p ano 
OP 159 FIVUA 2INOI EN 


‘onquioruoS 
-OIpgi UOUI S9AR ((xMap sa; no 
Jaddp,p fi3021:pur no wow) * * * 19r 
“[81) JuowIarei un J9n:99ga xnad af 


*(n2a1))*** R ZIUIMOIY 
no (na!) ***% 2UMO9I If 


*SQINOY *** p (M2)) (‘op sns 
-S9p-N® No) * © * RP JOAILIE 9}dUIOI If 


‘(soInay ‘ ‘ * p.,nbsnf 
no) td 9a5]0A 9p SIAE [oanou 
g.nbsnf snoa 5oAè 1onbiununwuoo 
Inod SANO 9)S9I UONEIS eN 


*(Samoy |‘ g'*‘ 9p) 
(HM 0) ZHX ‘** o0uanbgij 
U] Ins 908]d BUI R [IA V] ZouoIq 


‘( xnap sa] no 
[addo,p fitpoipu: no wov) * * * Inod 
no) snoa Inod sowwEIB9[PI | ** 18.( 


‘aJquiou 
anbeyo ap alpiyo Jolw9ld 2] 39 
JOUI INDEYI Ip 21)}9] 9I1QNUSId e] 
19)9d91 SIBA 9f ‘sS}0UI ap 29}duod 
91]}OA SIAE pIioo9E, p sed sins du af 


*** oJpuInU (9es 
-SQUI 9] 710) FUILIBJB9]P] 2] Zonuuy 


‘(S10] © * ‘ 10) slo} xN9p 
adno13 no 100! anbEeYo ZINILISULIT, 


SIAE no asUOdIY 


LFIVYA NOI aNnNoA 3159 9]pnò 


L 3NQUIOIUOBO1PLI anjoA DIAL 
JUSWSI][EI Un 19N}99]9 SNOA-ZIANOK 


L (N21) *** R snOA-Z9UIMO)IN 


è (nam) 
(0 ** ap snssap-nB mo) <P J0A 
«LITe snoa-za;duioo sIinoy aonb y 


3U9USARO]N 


è (SQInay | * * p,nbsnf n0) 31ed 
BUI 9p siAB [panou g,nbsnf 10011 
ssAg Jonbrununuioo Inod ojisano 
UOINEIS 9I}OA IOSSIE] SNOA-Z9[nOA 


L(sammoy |‘ * è *** op) (ZHK n0) 
ZHYX *‘’ 90uonbgij e] Ins 206]d 
QI}OA ® OjjioA è] oIpuald of-sI0q 


i 9INIUSURI) 8 
SOUWIWUP189]9) AP SNOA-Z9AR USIQUIOI) 


i SJOWI ap a}dusoo 
UOUI  D9AB piod9.E, Po SnoOA-S9)H 


°°° oJ3unU (9FTessaw 9] 
no) QuwIE189[?) 9] Jo[nuue of-sioq 


i st0J sIinaIsn[d adnoJ8 
no jou anbeyo 21) WsSUEI 9f-sIo(I 


(uns) 
FIUBPUOdSI1I0I B[ ap JuawaUIUIAYIY 


sILÒ 


HSò 


JUÒ 


cè: (o) 


XLO 


ALO 


DIO 


ELÒ 


WIÒ 


ZSò 


UONEIA 


-919V 


€-vIdW 


339 


*“SOINOY |‘ * BR (xMap saj no 
]addo,p fi1021pu; no wou) * ‘è red 


silu9 SOUASIN,P |EUSIS 9( N31 18, ( 


:a)adu3) 2un 8 no 
UONEBIABU  B| B (sue: (susa 


-INS (SIAB S9[) SIAB.[ 29UBISUI Ud Te, f 


*(xnap sa] no ‘]addo,p 
Sispoipur no wou) ‘‘* red siu 


-SUGI) 9]LINSPS SP [BUBIS 9] nS9I 18, ( 


*sIJdaI 
91)9 inod 3uioNsaJ [reaen un ‘non? 


-IA USI 3I09UI 3SSI1}IP IP 3INPp2e301dg 
*TEULIOU [IBARI} 9] aspusIdal insd UO 


*UOISSIWUSUBI) E] Z9ss99) 


‘@HW #0) ZHX ‘© 
Ins (sio; * ‘© sp}adal) (xrap s3/ 
no wou uos no) |adde p JiEoIpul 
Uos sind (sapuoses xIp ap sopoll 
«gd xnap juepuad asnazlod Bj n0) 
SOPUOISS XIP ap Sui) xNap 213} 9 
«SUR.1} ap (xMap sa; no ]addb,p fi 


-D9Ipui no wuou) © ** R 9puewIdp Ie, ( 


no 


‘(ZH n0) ZHX °° ins (sto; ** 
s9)9d91) (uou uouI no) [adde, p 
Juesipur uow sind (sepuooas xIp 


è (xn9p sa] no |addo, p 
fupopu: no wou) *** 18d sw 
QVUATIN,p [EUSIS 0] Nn50I SNOA-Z9AY lafalo) 


aUSTIN 


i 19dw) sun è no uonefiavu e|j 8 
SJNB[DI SIAB SIP 3IUBISUI UI SNOA-ZIA VW xXNÒ 


è (2nap sa] no ‘jaddo p fino 


«iput no wou) ‘** 1ed SIUSURI} 

9ILINIPS SP [EUSIS 3] NS9I SNOA-ZIAW AIOÒ 
PIMS 

dIUIDNSII [MAB1)} Un aJpualda; af-sing Znd 


i PBULIOU [BABI 9] aIpuaidal 9f-sInNJ NNO 


Q UOISSILUSUBI) 8] 198890 9f-S1IO(I LUO 
[san np uojsuadsns 


è (ZHW 0) ZHX © © ans (sto; 
*** s939d91) (xp sa] no wou 
uos no) jadde, p jneoipu! uos sind 
(sspuoses xIp ap sopoliod xnap 
3uepuad asna;J0d e] n0) sapuosss 
XIp 9p sug} xNap 21}};3UUSURI) dp 
(xnap sa] no jaddb,p fispoipu: no 
Usou) *** % JApuBWIdp SNOA-Z2[NOA 
no 


«(@HW 
no) ZHX ‘*‘ ins (stoj ** sp}9d 


| 91) (WOU 31)0A no) jadde p jneo 


«IpuI 91}0A SInd (SApuosos xIp dp 


*S0In9Yy ‘| R‘** osseo ‘(01715 
-od Dj ap uo1:D9:pui asino aug no ) 
opnyFuo] ‘©’ ‘opmne] ‘** 31219 
2jonzuoo 9f onb senbinzuornod 
-cIpgi suone;s sj Ied stid SqUILI 
-dA9[9I SOP 3ZuE)[ns9i UONISOd 233}OA 


"soInNAY "00 L S91S9p ao 
ap ug (xnap sa; no jaddb p fi109 
«ipur no WOu) ‘‘* ® }U9WI2AHE]9I 
(xnap sa] no jaddo,p fispoipu: no 
wou) ‘** IP IVYA 1U2UIANII 7] 
no 


*SOIN9Y |‘ * R SPIBSP 
*** ap 31839 (xap sa; no jaddo p 
Supoipu: no wou) *** ® 3}usu 
(-9AN)B]®] IVUA 3UIUIDARII 91}OA 
no 


*saInay ‘© * 
% S9IB9p | ‘* op 359 IQUI R 3ZUIUI 


-9ANB]I IVHA 3UIUISA9]II 9I3}OA 


:2)9dw3) aun E 
no UONESIABU 8] E (S)}}ne]a1 (sY)UBA 


-INS (SIAE Saj) SIAR.] 9OUBISUI UI TB, 


*(spnun) 
*** ®p 359 J9UI E| 9p neESAIU ne 


aljonzoe anbinguoreq uoissald e] 


*(s29UDISIP 
sa] 13 S9ssagia sa] 4nod saasijuin 
sagiun sa] 49519944 ap 3uarauo? ]]} 


iz2jonuoo snoa anb sanbizzui 
-otuodorpei suoneis so; Jed std 
S]UALUDAQ]9J S9Pp 3UE:|ns9i UON 
-isod ui JaNbIPui, us SNOA-Z>noA HALO 


è (xnap sa] no jaddb, p fisn>ipu: no 


\WuoU) *** @ QuUawIdANEe]dI (xMap 


sa] no ]jaddo,p fimoipui no wou) 
*** Sp IVMA ]U9UIDA9/II 9] 159 PNÒ 
no 


è (xnap sa; no jaddp,p fi 
-Doipui no wou) ‘** ® JUIUIANE[ 
-91 IVMA 1U9UUSA9[9I UOLI 359 JPNÒ 
no 


LSNOA FR 3USUI9ANB[9I 
IVUA 3U9W19A9|PI UOWI 159 PNÒ ELÒ 


219 u0uodo [pe 


i; 91adwa) aun e no uoneZineu ej è 
SJI}B[93 SIAE SAp 3OUEISUI U3 SNOA-Z9A xXNÒ 


(39W | 9p 
NESAIU NE ajjonzoe anbirzuoreg 
uoiIssald e] JoNbIPui, ui snoA-Z9no A «HNÒ 


i (uo1D44295Q0 p na) © © * SP 
snssop-ne sofenu sep 9seq ti 
ap Ingney E] 19 9dA1 9] ‘avueiod 
«Wi, [ ‘ez p,nb sdws; 9] ‘9U11q 
-ISIA E] ‘OS NB JUSA NP assai 
© 39 HIVUA UONSSIIP è :3UeU 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


ap sopotigd xnap Jjuepuad asna) saporlgd xnap juepuad asnaiod pe l 
-Jod E] M0) UNIEYI SAPUOSIS XIP | E| 70) UNSEYI SAPuoses xIp ap : 59p -1Q0U09 S]UOLISUBISSUI] S| ‘DIP ù 
Op SHEI) xN9p 3IN}IUSUBI) SIBA 9f | SIIEI) xN9p 31}}AUISUBI] SNOA-ZAINOA DILÒ “ltediop: #juatoUBISsUol: 891° DION! 710.]-SUND S9GUOp Atl'SROF Aka sin 
(uns) 213901010801 pey 91B010.109)3JN 
nera 
SIAB no 35UOdIY uonsInd UOHEIA SIAE no asuodIY uonsanò ua 
-219V NAV 


97-VIdV StvIdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


540 


*(U011D9Ipui 24InD ajno; 
se4dp,p no) apniruo] ‘ * | ‘apn3 
-ME] *‘* R SOAEd9 NO SLIQIP SIP ‘£ 
XNE9pgI SOp INS SIUEAIAINS SOPp ‘7 

nea, | SUEp SJUBAIAINS SAP ‘[ 
*** nSlade re, ( 


‘Jos ne ade;aAnes 
ap adinba j 1ed squiofa1 993 ‘£'’ 
9ImAgu un 18d SI[[anoaI 9)? ‘7 
** * ed 30UB 
aSe;aAnEs ap 3uawadinb9, | NS9I ‘| 
*** JUO SJUBAIAINS SI] 


*SOSNIUIWIN] SIPSNJ ‘£ 
aJIoU RUN] "7 
Ina399f01d ‘| 
*** Ied egnbipui 159 uonisod EN 


*(uonpoipu: 
a4gno ajno01 seudo,pno) apnrBuo] è * è 
‘opn3ne; ‘ ‘ ‘ Op OSBUISIOA 9] SUEP 
a8w}9Anes op uifua un ‘£ 
QuABU UN ‘7 
Jauo19ze un ‘| 
* > * JOYOIOYDII ZafjinoA 


*** JUOS 9SSONA 
SUI 79 IVYA deo uow ‘uonisod ew 


*(oAed9 ‘squearaIns ‘99%7 
“qines op urduo ‘aliaeu ‘jIuoIZE 
*** ap) S9YOJIYSII SI] ANUIZUOI 9f 


siae no asuodIY 


87-VIdV 


i noIpua [anb g ‘Ino 19; SIIQIP SIP 
no sjuearaIns sep ndJade snoA-Z9Ay «SNO 


[OS ne 98e39Anes 
ap adinba | 1ed SsqUIO(AI 919 ‘£ 
aJIAgU Un Ied sI[pianIAI 9)? ‘7 
a8e)9Anes ap juowsadinby, | nS9I ‘{ 
* ** S[I-JUO SJUBAIAINS SI] «UNO 


‘ 1 S9snoUTUIN] S996NJ ‘E 
2JIOU IFUINJ ‘7 
In9399f01d *[ 
*** Jed UO 
«Isod 91}OA Jonbipu: snoa-z9[noA +dNÒ 


L(uonopu 
adsjnp ajno; sg4db,p no) spniBuo] | * * 
‘opnine] ‘‘‘’ op aBguIsicA 2] SUEp 
9fg}oAnes op urduo un ‘£ 
anaeu un ‘7 
J9uogze un ‘[ 
© * 39Y919YSO] A-SIOCT «ONO 


L9SSAIA 19 IVUA ded 

‘uonisod 3104 JInDIPui ZojinoA 
‘uonmDis ajnas aun p 29504 “7 

è ISS9A 39 IVYA deo ‘uon 

-I80d  Inaj Jonbipuruw spi-quoanad 

(‘© * ap 9FFUISICA 9] SUBP) 


no (apnyiBuo] | © è 
‘apnane! ‘ ‘ ‘ ap IFEUISIOA 3] SUEP) 
no VBIP9AUIUUI 
9BUUISIOA UOUI SUBP SAJIABU S9[ 
‘SUONDIS Sa] SagnoI P 29504 ‘I NNO 
L SQYIIIYIAI S9] SNOA-ZONUNUOI] «ZIO 


(anns) aFBIANES 79 SHPINPIN 


UONIA 


UOnNsINÒ -919V 


‘(a1pp * * *) soInoy è J9ALLT® snoa-zasusd puenb 
* © * ® J9AILI® osuod of 739 Zuapro ‘OAMNEULI]JE ] SUP ‘]9 JUSPISSE, I 
soe.] 9p noi 9j SISA OSLIIP SUI af | Sp naif 9] SIA snoaA-z981Nip SnNOA 


*** ap ulosaq 99UsdIm p juo 


39 17)9 ‘** US ZUOs SIUBAIAIMS SIT L SIUBAIAIMS SAP 36)9,] IS9 [INÒ 
*SQIABpeo (a4quiou) *** *£ 
sABdI ‘7 
SJUBAIAINS (24QU0U) © ** *] L9B8}9ANES Sp JouOIPg.] Mo Sri 
‘°° 9uogdal è (vormosfisuapi) ‘‘’ | «2AnEs ap aliABu 9| 9Yogdal E.NÒ 
*(SOUE] 
-NQUIB ]UEIISSIVIÙ S9SSA[Q 
SAAB) ‘** op oseq e ins 981nip 


SUI of 79 OBEIDANES 09] 9N399Y9 Fe, i 98e}9ANES 9] 9NJ99]]9 SNOA-Z9AY 
‘(guun 

33 s24]142) 159 09g39AnES  9FE}SANES sp 

9p UIBU.,| SP s9UINSO GALIP E] | UrBug, [ap a9uSI DALIPP E] 159 A][ond 


3BUIIANES 39 SAIIIYIOYN 


*st1d9J 
919 inad }u19NSII [MAWI) un ‘inonfî 
-IA UI 3JODUI 2SSIIIP dp dInp9o01g |; 3uIaNSII [AB un sJpuaido! al-sIng 


*TBULIOU JIBABI} 9] aIpuaIdal IN2d UO | ; [BWIIOU |rEAB1} 3] aspuaidal 9f-sing 


*"SOQINOY * © * f (xnap saj no i (xnap sa] no Jaddo, p 
{addo p fi02:pu: no wow) * << 1ed Supoipu: no wou) ‘** Jed sw? 
SIUI9 OSS9INIP IP [EuSIS o NSAI 18,f | 9SSA11PP SP [EUSIS 9] NS9I SNOA-Z0AYW 


è SOIISTUIS 
‘S9J]SIU]S S9p LONESI]Ed0] Sp as!jeq S9p UOljEsI[ed0] 9p oSsIjEQoIPRI 
-OIpei sun p xneudis s9] (ZHIN 0) sun, p xneufis S| (ZHKN 0) ZHX 
ZHX ‘°° 99uanbguz è] Ins nSai re, fc | ‘*** souanbgiy e] ins nS01 SNOA-Z9AY 


*SQJ}STUIS i S91]SIUIS SIP UOIZESI[ 

S9p UOtnBsi[eoo] 9p Sas![EqOIPprI -B90] IP SIsI]jeqoIpei ap xneusis 

ap xneufis ssp (ZHIN #0) ZHX Sp (ZHIN "0) ZHX ‘‘** svuanb 
SoUnbaIJ E] INS 9INOD9,( | -91J 8] INS 19)N099 SNOA-Z9[noA 


2ss0.B9( 


staè no 2suodIY UONSINÒ 


«AILÒ 


sMLÒ 


sC(LLÒ 


s3SÒ 


«ASÒ 


ZNÒ 


NNÒ 


INO 


NOÒ 


[00 


UONEIA 
IV 


LTVIdV 


541 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


*ru$fa [nos UN GUINICI SISTUISUBII ong IUSAIOP Garz}jo] #29 onb 
SgruSre ruta un 1U9sOdUI09 IND 825] 69] 1UNZUOLLME [B}UOZIION nen un ‘qderS9;z10/puli ug :250N 


‘(NNNIHI-NAIY-YOY #2u0004d 12 21u0Yd9]p1o:pvs ua psijsn) 
QIAINS BA UONI91I09 8] ‘adnosd mo 10U01 JoruJap UOWI Za;nuuy 


“(@uuot8][o9 af 0) zIuuonE[]jod 
*U0138)$ BUI ULI] If 
“(@uuguo9 af 0) zouIguo) 

"UO BULIgE SUN SUTLIOI sduIOI 
a1}9 NIOp apgosid mb adnosS 2] ‘2/9 no ‘(satmuanffo asuoda4) INO 

DI "UO! . 

«SUBJ) SuiguI SUN, p Sornied so}uaJ9IJIp so[ alzua uongIEd9s ap [EudIg 
‘DI ? esuod>y 

*(uo131iadpa sun sapuvusp inod ‘Id S#4dv no (38v8uvj 

2p Spi[no:fip ap sv> ua) 21uoydajasoipvi ua OY SF4do no 314d048]91 
«01pos ua uo1nSoss9:u: p susod un seido s900jdua p) ‘39 ‘ala InoL 
“SINCI U9 UONSSTIUSUBI) sun ssduroLI I Inod 9Ao]jdws9 [eufis 
‘97UN) y 
*UOISSTUISURI) Sp Ul. 


*(uo1s:pdp4 gun s9puvuap inod ‘IT S#4dv 
no (230Suv] 3p spijn>sffip ap so ua) nuoyd9;3101pvs ua DY S#4do no 
atydp489]9101pvs ua uo1:0Sos493u1 p susod un sgadb s9Co]jdwa p) sssAIpy 

*(uo1tti9d94 gun sapunwap inod ‘Ig S#sdo no (280Sun] 
9p spImoYfip ap sv3 ua) s1iuoydpjaio:poi ua DY Sg4do no 214d048 
«#/9301pvs ua uo1:0S0s421uU1,p sutod un sgsdp s9X0jdwa p) *“jueAe nol 

‘(uo1ntadaa sun sapunwap inod ‘I Sè4do no (2305uv] 
ap saipno1fip 3p sv> ua) atuoyda;piorpva ua OY S#4dD no p1ydvs$ 
«219101pvs ua uormSoss9zui p 3utod un sgadv sadojdua p) ‘‘’spude inoI 


[eudis no 
UONBIANIOY 


UonIUYIT 


SYUIAIC XNVNDIS LI SNOLLVIATIEV “II NOLLIOAIS 


O0€+41dV 


*UOIS 
«Siu9 enne sun È gsodiodns 359 


ams mb UONBOgnUepr,p [EuSIS 3] LIÒ 


uOp>ynuapi 


‘suda 


259 Inad juiansal jreaen) un ‘inanî 
IA Ud 2J09UI 2SS91}9p 9p asnpe901g | jJuI8NSAI pieAB1) un aJpuasdai af-sing vAalo) 


*(431froads p finsodsip a4InD)* © * *y 
Juel0[o9 inpold ‘£ 
QULICUI 3SI[EQ ‘7 
au2BiwuInj 39NOq NO 10[DIQ ‘[ 
* 0.0. Jed 
saInoy ‘** E gsijeq 919 è 9Te) L9stpeg 919 11-1-2 Be) 
«aAnes ap urdua, | ap 3uawssoE[dwsa, 7 | -sAnes ap urSua, | ap juowIsve[dusa, T sANÒ 


è (apni 
*(uotudisap ) -1duo] 12 apnit3p] no ajoquuds) © * * 
* ** SAUYPIIYIDI IP IUOZ E] INS SINS 9f | S9YIIIYIDI SIP 2UOZ B| INS SNOA-S9)A #MNÒ0 


‘aJpuiaze snoa Inod 

FIVYA nol è (ZH 0) 
ZHX ‘°* Ins jueppzuIisuElI) Ud ‘7 

(ZH ”°0) ZHX 
*** Ins s98uo[joid spes} sap 
39 [Jadde,p }iesIipur 33304 3UE) 
-J9Wsutl} ua UonIsod 31]0A INS ‘| 

0. (*nap 

sa; no ]addp,p fi;b>;pur no ou) i uonIisod BUI INS 
*** J9UOISE,.] NO SJIALU 9] ZIFUI(] | JIUOIPE,.] NO AIIA LU 2] 19BLHNp 3f-sTOq #NMNÒ 


*(421f199ds p finisodsip a4inD) | * ‘p 
3uEI0|[o9 Jinpord ‘£ 
A SULIBUI ISI[EQ ‘7 
au?FILINJ s9nOq No 30]nIq ‘| 

DECINE 1ed 
ANbIPUI 159 JUIPISSE, | Ap naij 97 | ;9NBIpu! ji-359 IUIPISSE, | 9P NA 37 | eLNÒ 


(auns) aFezaanes 39 SIYP13YIIY 


UONEIA 


sIA® no 9suod>Y UonNsInò) 
-310V 


6c-vIdV 


18 Suppl. straord G. U. n. 342. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


542 


*Jre[o oFeBue] ua juos quaaIns IND SIOWI SIT] 
“2014195 IP 2]OU sun, p UOISSILUSUEI) B| JUENDIPUI dxYIIT 
*(1ins anbiBo[o10g9UI UNa;ing n0) anbiB0[0109W UnNI[ng 
‘(8Ydno1n n0 (8)ON 
*(uo11113d94 sun sapuvwusp snod ‘[qN S#4dD no (2808uD| ap 
saImoufip ap svo ua) aiuoydaja:o:pvi ua ON Sg4dD no 214d0489/91 
-01poi ua uo110S04491u1,p 3utod un sg4dn sa40jdwa p) ‘** QZUEA® 30 
*(uo13113d94 aun sapuvwuap snod ‘Ig S#4d0 no (2808uv) dp 
SaImno>iffip ap svI ua) 21uoydajpiospna ua OY S84d0 no 214d0v489/91 
-0ipvs ua uo:1:DSos491u1 p surod un sgsudp s300]jdua p) ‘ ©‘ sQ1de 10 
‘(R60€ 0491unU 2] 1104) (|ewIPIE5 JUIOd) 159nO 
"IRABI) Sp UT 


*(uo1;139d94 gun sapunuap inod ‘Id S#4d0 no 


(3808uD] 2p spinoiffip ap sv> ua) atuoydajpiospoa ua DY Sg4dD no 
anydvaS3;pio1poa ua uo11nSo4423u1,p Jutod un sgido s9Xojdua p) xaL 


‘9I0J9UI9I SNOA IC 
‘asuod91 E] } ax1J91d SUILIOI QUIET? 9SI[IN ‘Tpop /2 IPLP 
SOsgunu 52] 4104) 2jIQOUI UONEIS SUN,p 9[8289,p uod ureysold 
9[ 39 uonisod E] Japutuiap Inod 21)S9LI9) UONEIS sun I1ed 98MN 
‘'OUGIL 
‘9914195 IP IUIUIBIT9[9) DIJOA B SNOA-Z9I9JIY 
‘2014198 9p dUrwueId9[9] UN QUENDIPUI 2XY9IKT 
‘9UMZIIEBUIOIPRI INIT 
*(uo111sadp4 aun sapunwap anod [JM Sg4dD no (2803uv] 
ap spinoyfip ap sv> ua) a1uoydajpiospva ua DY S#4db no 214d018 
«pjpioipoa ua uo1soSossaiui,p iutod un sgudp s240]dwa p) 21MEudIS 
‘(860€ O49unU 2] 4104) (jeuIPIEI JUIOd) png 
‘aputuIdp dun, p Uonepu] 


CE VIdV 


[eufis no 
UONBIADIOW 


*(‘** z913d98 n0) (212da1 af n0) ZIIdIY 
*(‘** R SNOA-ZAI9JIY MO) | #* E F0UAI9JIY 
‘NS Y 
‘Ireld snOA ]I,S 
*(uo13119d94 dun sapunuap mod ‘IN S#4d0 no (28vSuv] 
ap spilno:ffip #p sv2 ua) 21uoyda;a;oipvi ua )Y Sgsdo no 2arydDsS 
«?[?101pvi ua uo!mSossa;uI p surod un sgido s3(ojdua p) 3|nquresIg 
*‘gaud SUWwrEeI89|opei un quenbipui axgald 
*‘onbIUB900OSULI) a1NIT 
*(199A.LIO9 359, I) MO) PIOSSE,P SQUILIOS SNON 
l ‘(aims 
SOUUTZLIBUI RIMIJEBIABU XNB SIAY MO) SOLUTZLIBUI SINMETIALU XNB SIAW 
‘VUBUNUTEN 
*(uo11082u) UON 
*91}}9WISUBI) SNOA R ULI TBLU df 
‘(860€ O4pIUnU 2] 4104) (jEUIPIEI JU10d) PION 
‘UONEBIABU Bs no 
ANABU NP UonBz}io[dxa | 3UELISIUOI 793 AJIABU UN,p ]}UEpueurwioo 
np souEusACIA UI no UONEUNSIP f adessou: un 1UenNDIPUI SXYPI 
"(SAINUIN #0) AINUIN 
‘(spnau) 21n9Y | ® SULIEWI S9INN 
*UOISSTUSUBI) SP JUILUSIUIUIUIOI IP [BUSIS 
*‘A1}})9USURI] R UOINBZIAU] 
‘(ODMALNI PMO 19 2iuoyda;pio:poi u? psHIIN) 
JUOAMS XNEUSIG 9p |euonEUIUI 2po9) np sedno8 sec 
‘OPALLIB, P_IPUUNSI IMIH 
‘(860€ 0491UnU 2) 2104) (eutpIRo 1uIOd) 357 
«(Sunay © * 
® MO) pie} Sn[d quawIdAQ[dI UN ZIpuewio(] ‘XNNOP 3 UILLDAFIY 
*SguBop ‘ ‘ * ap a[gissod InaLI9 SUN I9AE ‘UONEIS 97}39 ap xn9I 
“NOP 1M97998 9] SUEp ‘spiBap |‘ * 116)9 SONY * * * R JUOLUSAR[II dIZOA 
*(a1uv]jaddo 
UONDIS Dj 9p Uo:{1D>Ifijuapi 24InD ajno; no wsou 2] jupaap as1i!In) 2q 
*(1addo,p fi1poipu: un sapumuap inod p‘ojdwa) jodde,p jneoIpul 
*SUONB)S S9] SIINO] R [BJ9U9T [addy 
‘(€9 212114D,] 4104) S99gI99ds sUOnNEIS sInaIsnid R [eu9u9I [oddy 


UoNuYYT 


ODYALNI 


[uudre no 
LONBIARIOW 


IE-PIdW 


543 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


ISNOSSAp-i9 I] 39 ] XNE2][qe} so] suep anbipui 359 JI FUILIOO 99}I1d 
“Ju 319 Nop ‘argderS3[pioIpei e] Inod ‘o[quasua p uonerssidde,] (P 


| toryde1S9[9z opel e] inod asqun ong nad JI 
‘arno yd3[9]01pe1i ej Inod nasIid 939 NE ONAHANIS 9po9 2] anbiond (2 


‘aJgiyo Un, p Nail] NE x 9J})9[ 
è] Blasijijn uo ‘saanfeao 939 sed 3uo,u Iinb sanbusizoriIeo so[| Inog (9 


‘3uepuods91109 9po9> 9] suep queindy sonbnsisnoriIeo IIny no buro 
S9] JUIwIAN9AdSII JUEAILJ99P S9IIYO JInY no buo op adno13 un p 1Ams 
ONAHdNIS No OdNIS 9Poo 30w np quilo] el9s apoo ioddei un (P 


© S2491In91) pd sanbunuay 


AQUSHINUT 9A©iS SIL | Aqrpne surad y 
QIIOIPIN QUSOIPIN 
ZUBSIBJSLIES 9IUESTBJSITOS 
uog SuUOg 
5 3U9[ROXA DIUI[IOXT 
a[qes UI 9ABIB 9ARIS | ajgipne 
ei eo SUL SUL] ud ye uoneBedo1d E] 
Lia Ch) SUONEQINLAd vrug 
2UIOIPINN | 2IS01P9N | 21901PINN DI9APS QIFAPS | AID0IPIN MIE L 
3ues zues UE UE SONMRITAN S9gIsIinu SOgg 
“SBISHES | -IBISHES | -rEJsnes FIPPON | 3I9POW | -rejsnes _ 
uUog UOg auuog 1983] 1933] duUUOg 
IT9[]R0OXX |UNUNXEN |27U9[[oxq INN INN |2}u>[oox3 
SOURO OdNIS 2909 
jquios -edold e] P7.141 
-U9, p “IMOIEY | jeu8is np 
UONEII 99104 
sgudldiy 2 TTT === ===—_f==== {19493 
(HTDI NP IST N SIAV.I IIOA) 
OMNAHdNIS 3? OdNIS S2POI 
SI HOIONHAddW PIKAVION 


OMNUHAdNIS 3P99) ° 


SIdV I-SIdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


544 


AJEIOIOUILI0I UON | 


sInnelpdo sep Ied a[qesimnnui sI0A gesmnul "I 
smagigdo ssp sed 9]qesimn sIsnf sI0A DISOIPIIN ‘7 
spiuaIRdY3 spUUOgE 

AferoJUITI0I NN NOI | sop red no sma;eigdo sep Ied ajqusnnn 


dIOA ‘SINBJIP SSARIS op 3umuossid [eudis alqessed ‘£ 


arepIAUIIOO 


UONds0gI Sp SUOnNIPUO,) 


DI OVITEVI 


"INI negri 9] suep gnbipu! 359 |! 
QUIWIOI d9FILIYZUI 9132 31Op aruoydaj9) E] Imod a|quiasua p uonenjea9,T (2 


IQISITTI AAUSMNNU] * 

SIQIST] SJEIIPUI 19 DX ‘ME AIIOIPIIA © 
aINUIWI/SZOLI 0g JUESIEJSNES * 
aINUIW/SZOW 001 uog ‘ 

ISSAZIA PUBLIO QU[IOxE * 


SINEJ9P 1989] SP IUMYUSSZIA [euSIS uog ‘p 
InBjop sues [euSIis QU[ooxq *S 


ojquiosua, p 
vonessgIddy 


SION 9IYdeIS9]IL 9[quasua, p uoneisgIiddy 


I OVATEVI 


9IQISIITI 9[qUsHNNUI *I 


SOIQISI] SINBoIPui 19 DX ‘Ml 9J901P9IN 


td 


gioA sun p onbiumpiAre aw9)sAs ua [erasounw0I anbsalg IUESIBJSHES ‘€ 
scusa) 3] suep uonniedpI Jed sS910A 7 XdINW UOg ‘} 
sdui3) 9] SUEp UOnNILIEd>I Id SOIOA |p x9[dH{nKN JU[DOxH °S 


anbuewone 21Yde89(91 ejquoesua p uongrogIddy 


I OVITEVI 


€ SIdW 


545 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘almalzadns 9[B19)B] apueq ej Jasimn sinof 
-No) JUSAIOP SUONEIS SI) ‘LI aoipuadde |] e saanidads sanbiuyo3) 
SONDIISIIZIOBIBI XNB JUILIFUIIO]UOI Y 33 V SUONIS SI] SUBP S9I9IJ 
-199ds sasna;Jod sa9uanbalj sa| Ins quawsanbIUn JIUUORIUO] JUIA 
-Jop anbiun 9[8.19}8] apueq ® suoIssiuia sap juasimn nb suoneis SIT (PD ‘9 


‘eaen 
dp saduanbalj sap juos f j9 y SUOon99s S9OP soouanbalj SIINO SIT 


‘ZHIN Z7 Sap apueq EI SUEp IZ22 oN NOA — 
‘ZHW 9I Sap apueq è] Sup IZ9I oN IOA — 
‘ZHIN ZI Sap apueq EI SUBp IZZI oN 0A — 
‘ZH 8° S9P apueq èj SUEp 178 oN 2I0A — 
‘ZHIN 9 S9P apueq EJ SUEp 909 N 0A — 
‘ZH po S9p apueq EJ SUEp IZp oN 2IOA: — 
:jodde ] 
Jnod sa9nquiie JUOS YW UOII9S B| Ap sAUEAINS saouanbal} SI] °S 


‘(PO£ LUONEPUELILUOSOY Ej JIOA) MX | Sed assedap au 
3)919 ap asuessind e| anb sAJ9saI snos ‘(xa[duns uonezno|dxa) S9191)09 SUONEIS 
SOp SUCISSIWUI SI] Inod Jonua apuoul 2] SUEp UNWILUOI U?I SI9SINN 219 
quaanad sal[a ‘snjd a(q ‘SQJIABU 3J]UI SUONBIIUNUILUOI SA] 39 SIINO SUONPIS 
SOp UONEUnsap B SAIIABU SOp SUOISSIUI SA] Jnod ‘Dijei) Np SUIOSAgq Sap NU] 
9IdWI0I ‘S9110T9]}E9 SOMMO] IP SAJIABU S9| Jed Jonua apuow 3] SUEp UNUILIOO 
ua sogstqun 3112 E SI9UI]SAP JUOS Y UOISSS è| ap soduanba1J SIT ‘) 


‘$9191)09 SUONEIS SIJUIIGINIP SIP SUOISSIUIS SI] aNua sejqeiorpnfgid sode[[inosg 


s9| ‘ajgissod anb JueInE ‘IaNiA9 E UOSEJ ap ]3 IAI9SSOP E SQUOZ SIP arduioo 
JUEU9) U9 SAISIOYI 9139 JUIAIOP SALIAS SIT] ‘UONd9991 ap a9uanbaij aun 39 UOIS 
«sia p'aduanbas; sun puasdwoo asred anbeyo ‘(1g€p oJ9wNU 2] I0A) sasred 
Ted sagivosse saduanbalj s39 asipmn 19-3][99 9 2I9N)0I UONPBIS anbeyo e sa9udIS 
-se 91]a quoanad (snossap-i9 GS aydeldesed ne so9UuUonuaUuI sodUAnbI1] sap 
uondaoxa |] E) y uonoas E] ap seduanbaI] ap saLI9S sinaisnjd no aun "€ 


T-91dV 


LI 29puadde,j e saalgioads qu0S anb 
“TUN 9[e1918] apueq e sInaN}awu9 sap sanbiuysa) sanbIsis9zoBIeI SIT ‘7 


*ZHY U9 ‘(saouanba1) xnap) saJiABU 2103 
s99SI019 SApueq e uoneNo[dxa,| inod 19 (29uanbaJj 
gun E Sa104) xaduns uonenojdxa I inod anbiun 
a[e19]e| SPpueq E UOISSILIA, P ssouanb9, sap [QRL — @ W#01199S 


‘zHX ua ‘(saouanb 
-21} xnap 8 so10A) xajdnp uonexio[dxa,] inod anbrun 
9[eJ9]e] apueq e UcISsIWI9,p sodUINb9I) SIP ARL — V 401995 


:S9Jdb-19 SUONOIS XNop sa] SUEp sgnbipui 359 SWUInNiELu ajiqoUl 
GOIAJ9S NB SIANQU©}EB SOPUEQ SA] SUBP AJIABU Sp SUONBEIS S| 39 SAJ9NO9 SUONEIS 
so] sed sosiln e sanbiuoydajn3oIpei SAI0A SIP uonnsedal 87] I 


. 


(AI u0199s ‘99 2]9IIE,] JIOA) 


THX 000 £7 19 000 # 353Uua sasuduioo 
DUINLIBUI 3[iqoui 39/A19S NP SIpuEq Sa] SUEP sanbiuoyd9j9)0!p83 5210A 


9I HOIONHAddW ‘A9U LIT V DON 


I-9I1dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


546 


‘quaams Inb sa[qe) so] suep sagIziogds sevuanbIy 
sep quaro[dusa Inb sumyiTewI afiqoui soIAI9s np sanbruoydg[9]01pei suoneIs 
xne ajgqeioipnfpid aFe]inosq ap Iasneo sed quaaiop su sanbruoydg]9301pei 
SUONESIUNWIWIOI S9S ‘f 19 y Suornoss sa] suep saanbipui quos Inb sapo 
anb sanne saouanbal; ap rojdusa, | asitognE UOnNENSIUTUIPe dun IS "i 


‘1077 39 IO09I ‘TOZI ‘108 ‘109 ‘IOp soN SAIOA Sap 
UONEsIMmn,i AES 9SSE]O E] ap sUocISSITUII XNEB J9NUI] 9p ‘agissod anb 
JueInNE ‘)u9910]J9,S SUONENSIUIUIPE so] anb JuUSIAU09 fl ‘SUOWIUEAN 
*HEf 39 HEY SOSSE[O Sp suoIssiui9 sap quownbiun 9JI8j quan 
-1op anbiun 9|e.19]e] apueq e suoissiUIÀ sp Juasimn mb suoneis SOT (qQ 


€-91dV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


547 


v'687 8 


£‘987 8 
€878 
1'087 8 

LLT 8 
6'€LT 8 


8‘0L7 8 
L'L97 8 
9997 8 
S°197 8 
o P'857 8 


£'657 8 
ta508 
I'697 8 

97 8 
6797 8 


8'6€7 8 
L'9€7 8 
9€£78 
S'OEZ 8 
v'LIT 8 


£'9278 
1278 
I'8178 

SIZ8 
61178 


8‘807 8 
L'$07 8 
9707 8 
S'661 8 
P'961 8 


8878 £'£188 


6987 8 t'0188 
81878 1°L08 8 
L'8LT 8 108 8 
9'SL7 8 6'008 8 
S'ILT8 8'L6L 8 


n°697 8 L'b6L 8 
£'997 8 9162 8 T'O6L 8 
T'€97 8 S'88L 8 I‘L8L 8 
1'097 8 »'S8L 8 828 
e LS08 o €781 8 e 6°08L 8 


6'EST 8 T'6LL 8 8‘LLL 8 
8‘057 8 I'9LL 8 L'oLL8 
L'L9T 8 ELL 8 91LL8 
99» 8 6'69L 8 S‘89L 8 
5197 8 8'99L 8 p'S9IL 8 


P'8£78 L'EIL8 £'79L 8 
£'SEZ8 9'09L 8 T'6SL8 
t'€08 S'LSL 8 I°9SL 8 
I'677 8 v'ISL8 €SL8 

978 €152 8 66618 


67778 t'89L8 8‘99L 8 
8‘617 8 I'SpL 8 L'EWL8 
L'9I17 8 toL 8 9'OPL 8 
€128 6'8€L8 S'LEL 8 
s‘017 8 8'SEL8 P'IEL 8 


»'L07 8 L'TEL8 £'IEL8 
£'#02 8 9'67L8 t'87L8 
‘107 8 S‘9ZL 8 I‘S7L 8 
I'861 8 v'EZL8 IL 8 

S618 £'0ZL 8 648108 


61188 


8‘808 8 
L'508 8 
9'‘708 8 
S'66L 8 
v'96L 8 


E'E6L8 


‘OGTP 19 6LEP 


‘ 


‘9867 OIZUINU 3 JI0A ‘Z;HX S'SIZ 9 asna od 29U2nb91) E] ap UONESIMn,p SUONIPUOI SI] INOd 7 


IEOE ‘OCOC ‘7867 SOIUINU SA] 104 ‘ZHX STI 


p asnaniod 29U9nb91j E] ap uonesijun 


p suonipuo? sj INOd | 


*(OLEP 19 SLEP SOJZLUINU SI] si0A) [adde,p sasuanbpi) s3| 1UOS anbst19)Se UN, p sataIns saduanbIJ) SIT + 


o £'EZS9 


t'07s9 
ULIS9I 

pIS9 
60159 
8°L0$ 9 


n 61759 


8‘8159 
L'SIS9 
97159 
$'‘60$ 9 
#'905 9 


6IVI p 


8‘8€1t 
L'SEL p 
9*Z€I 
S'621 V 
o D'IZI V 


LEI 
T'OZI + 
ILIT 

(4008, 
GOTI 


8‘L01 è 
L'901 è 
9101 
$‘860 
#‘560 
£760 1 
T'680 + 
14980 + 

€80 f 
66LO 


8‘9L0 t 
L'ELO 
9'OLO + 
S'L90 
b'990 d 


L'E I 


TEC 
I'0€v è 
Luv 
6 
#8‘07t 


L'LIPY 
CALZA 
SIIPI 
»'809 V 
£‘50v 


to y 
I'66£ 

96€ è 
676€ 
8'68£ d 


L'9B£ 
9'€E8E 
s'o8E è 
P'LLE è 
CILE 


ILE 
I*89£ 

59€ è 
619€ 9 
8‘85Ct 


6IED 


g‘Ifro 
L'8îv 
9'Str I 
(N44 44 
ov'619 


£9Iph 
td 4984 
I0Ip y 

Low p 
6°€C06 
8‘001 
L'L6€ # 
9'P6E fe 
SIE 
v'88£ 1 


£'SBE I 
t't8€ 
OLE d 

9LE è 
6ZLE 


8‘69€ è 
L'99£ 
9E9E 
509€ è 
v'LSE d 


s39UBISSe sasnaiod 


s39uDIsse 
sasuanbas4 | saduanbos4 | saDUNDbI14 | sa9UInb9I 4 


sI9IUDISSE sosnaziod 
sa9uanbos 4g | s99Unb91 4 


s29ufisse sasnaiod 
soouanbas.J | sa5UINb21 4 


s39uTiISSE sasnaod 
soouanba14 | s99uInb91 4 


s99udISSE | sasnavod 
sasuanbaI4 | sa5UInbI1 4 


3JIABU 3p SUONVIS QJIABU dp SUONFIS SII9NOI SUONBIG 


2NIABU dp SUONBIS S3J9N0I SUONBIG 


THW 8 S9p opueg 2HIN 9 S°p 3pueg ZHW p sap apueg 


THX Ua ‘(sa9uanba:; xnap 8 sa10A) xajdnp uonezioldxa.j inod anbiun 3[813)3] apueq # uocissiwa,p sa9uanba:; sap 3/QUI 


S-91dV W. NOLLIAS 


‘IGT CI UMU dI dior ‘ZH S°SI7 9 ssnouod ac0Usnb91:} E] 3p UONESTUua.p sUOnRIpuoo DI Nod e 


‘O8EP 19 GLEP ‘IEOT ‘OCOC ‘7867 SOs9LUNU SI] SOA ‘ZH SZI p 3SNAMIOd 3IUINbI I} E] 3P UOHNESI[IN,p SUONIPUOI SY INOd | 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


548 


(4444 
2611 27 
1911 22 

ETI 22 
6601 22 


86901 Z7 
L'EOI 27 
9'001 27 
S'L60 Z7 
v'P60 77 


£"160 Z7 
880 77 
1'580 27 

80 27 
6°8L0 27 


B'SLO Z7 
L'TLO 72 
9'690 22 
$°990 Z7 
e D'EIO Z7 


£'090 77 
t'LS0 22 
I'pS0 Z7 

150 22 
6'Lv0 27 


B'PPO Z7 
L'IDO 22 
9'8£0 27 
S'SEO 22 
v'7E0 27 


£'670 27 
t'9Z0 72 
I'EZO 22 

070 27 
6'910 72 


8‘€10 27 
L'OLIO 77 
9*L00 27 
S'900 Z7 
v'100 27 


sa9guDisse 
sa9uanbaI 4 


6'OZI 77 
B'LII 27 
LITI 27 
91127 
S°801 27 


P'SOI Z7 
ar40] 44 
660 Z7 
1°960 Z7 

£60 27 


6'680 27 
8°980 Z7 
L'€80 27 
9'080 Z7 
S'LLO 77 


vVLO TT 
£'ILO Z7 
t'890 77 
1'$90 Z7 

90 77 


6°850 27 
8'S50 77 
L'tS0 77 
9610 27 
S'9P0 77 


v'EPO 27 
£'0V0 72 
LEO 2 
I'pro Z7 

IEO 22 


6'LZ0 Z7 
870 27 
L'IZO 27 
9'810 27 
S'SIOZZ 


v'Z10 77 
£‘600 77 
t'900 27 
I'£00 Z7 

000 Z7 


sasnarod 
saduanbaI 4 


E'BIL 7 
SIL TT 
IZILZZ 

60L 77 
6'SOL Z7 


8'70L 27 
L'669 7 
9'969 72 
S°C69 77 
D'069 Z7 


£'L89 27 
t'989 27 
1189 27 

8L9 7 
6°9L9 77 


8°1L9 77 
L'899 77 
9599 27 
S'‘799 77 
e d'659 27 


£'‘959 77 
t'ES9 27 
I'059 27 

Lb9 77 
699 Z7 


8°019 27 
L'LE9 2 
9'p£E9 27 
S'IE9 Z7 
v°879 Z7 


E'SZ9 77 
09 
1'619 27 

919 22 
6719 77 


8‘609 77 
L'909 Z7 
9'€09 27 
$°009 27 
d'L6S 7 


sa9uFisse 
saduanbaI 4 


6°91L 7 
B'EILZZ 
L'OILZZ 
9'LOL TT 
SOL Z7 


d'IOLZ7 
£'869 27 
t'$69 22 
1'769 27 

689 22 


6'589 72 
8'789 Z7 
L'6L9 27 
9'9L9 Z2 
S'EL9 7 


v'OL9 72 
€'L99 72 
t999 2 
1'199 27 
as 85977 


6°959 77 
8°159 27 
L'819 77 
959 Z7 
S'299 72 


v'6r9 Z7 
£'9€9 27 
TEC 27 
I°0€9 27 

LT9 20 


6'€29 27 
8'079 22 
L'LI9 27 
9919 Z7 
S'II9ZZ 


»'809 Z7 
€509 27 
t'709 7 
I'665 77 

965 7 


sasna;10d 
sa9uanba, 4 


QJIABU 3p SUonBis 


2HWN 


ZHX u3 
S-91dV :2n328S 


S9J9N)09 SUONEIS 
77 sap apueg 


‘(sa9uanbai; xnap e sa 


IOA) 


P'S85 9I 


£'785 91 
'6LSII 
I°9LS 91 

€LS 91 
6°695 91 


8'995 91 
L'E95 91 
9'095 9I 
S'LSS 91 
D'pSS 91 


L'ISSII 
T'895 91 
I'SpS 9I 

(4411 
6'8€5 91 


BSESII 
L'TESII 
9675 91 
‘975 91 
a D'EZSII 


£‘07S 9I 
T'LISII 
I'PISII 

LISI 
6°L0S 91 


8°P0S 91 
L'1OS 91 
9°869 91 
S'56p 91 
p'769 91 


£'68p 91 
l'98p 91 
1'E89 91 

08191 
69LP9I 


BELLI 
L'OLV II 
9'L9p 91 
S'‘19p 9I 
d199 91 


S99UDISSE 
sa9UNdI1 4 


PRS 9I 


6'085 9I 
8'LLS 91 
L'ILS 91 
9'ILS9I 
6°895 91 


‘595 91 
£'795 91 
T'65$5 91 
V'9SSII 

ESS II 


6'695 91 
8‘9pS 9I 
L'EPS 91 
9'0ps 9I 
S'LESII 


P'PESII 
L'IESOI 
T'875 91 
I'SZS 91 

591 


681591 
8'SIS 91 
L'TISII 
9'605 91 
$°905 91 


P'£EOS 91 
£'005 9I 
c'L6V 91 
l'h6p 9I 

16991 


6L89 91 
8981 91 
L'189 91 
9'8Lp 91 
SSL 91 


D'ILV II 
£'691 91 
l'99p 91 
I'€9p 91 

091 91 


sasna;Jod 


saduanba 4 


*‘(9LEP 9 SLEP SOIPUINU S9] JtoA) fadde,p ssIUNDb1) SI] 1U0S anbstipise un,p saraims saZUnbIJ) a 


E'8SELI 


USSELI 
I'ZSELI 

6PELI 
6'SPELI 
B'IDELI 


L'6CELI 
D'ICE LI 
SUEEELI 
POCELI 
CLZELI 
TPZELI 
I'IZELI 
BIELI 
GPIELI 
B'IIELI 


L'RO€ LI 
9'50£ LI 
S'TO£ LI 
V667 LI 
o E'I6Z LI 


TUEOZLI 
1'067 LI 

L8Z LI 
6UBZ LI 
8'OBZLI 
L'LLT LI 
9'PLI LI 
S'ILZLI 
D'897 LI 
E'SIZLI 


90 LI 
V'OSTLI 

ISCLI 
6ISTLI 
8'OPZ LI 


L'Z LI 
9'EDZ LI 
S'Op7 LI 
VLEZLI 
E'PEZLI 


s99UA:SSE 
saduInbasJ 


C'ISELI 


BUESELI 
L'OSE LI 
I'LVE LI 
SIPELI 
DIDELI 


EBEELI 
USEELI 
UZEELI 

GZELI 
G'SZELI 


8'ZZE LI 
L'OIELI 
99 LI 
SEIELI 
DOIELI 


E'LO£ LI 
c'VOE LI 
I'IOELI 
862 LI 

n 6 POT LI 


8'IG6ZLI 
L'BBZLI 
9'S8Z LI 
S'T87 LI 
v'OLT LI 
L'ILZLI 
T'ELLLI 
1'OLZ LI 

LIZ LI 
6'EIZLI 


B'097 LI 
L'LSTLI 
9'9SZ LI 
SISZLI 
v'817 LI 


E'SPZ LI 
TDI LI 
IV'G6EZLI 

IEZLI 
6'Z€Z LI 


sasna]sod 
sa9uanba 4 


SL ZI 
(ALZA ZA] 


EIZIZI 
(44:1024) 
USIDZI 
(ALZA! 
6'80 ZI 


8'50p ZI 
L'0p ZI 
9'66£ ZI 
S'96£ ZI 
o D'EG6E ZI 


£'O6£ ZI 
CLBEZI 
U9BE ZI 

IBE ZI 
G'LLE ZI 


BILE ZI 
L'ILEZI 
989€ ZI 
S'S9E ZI 
D'79€ ZI 


L'6SE ZI 
T'ISE ZI 
LESEZI 

OSE ZI 
6'IPE ZI 


SEDE ZI 
L'OvE ZI 
9'LEE ZI 
S'DEEZI 
D'IEEZI 


sogufisse 
s39uINb9I | 


INI4ZA] 
eco ZI 


(2:18/274! 
8'919 ZI 
L'EIDZI 
9019 ZI 
S'LOv ZI 


v'vop ZI 
£10V ZI 
t'86£ ZI 
I'S6E ZI 
» Z6EZI 


6'88£ ZI 
8'S8£ ZI 
L'T8£ ZI 
96LE ZI 
S'ILE ZI 


D'ELEZI 
L'OLE ZI 
ULI€ ZI 
199€ ZI 

19€ ZI 


6'LSE ZI 
B'DSE ZI 
L'ISEZI 
9'8P£E ZI 
S'SpE ZI 


v'TDE ZI 
L'OLE ZI 
T'IEE ZI 
LELE ZI 

O€E ZI 


sasna;sod 
s39uanbal 4 


£'861 €I 
US6I CI 


UZ6I €I 

681 €I 
6681 £1 
B'Z81 €I 
L'6LI £1 


99LI €I 
S'ELI EI 
POLI £I 
E'L9I £I 
o T'991 €I 


II9I €I 

851 €I 
6PSI CI 
VISI EI 
L'891 £I 


9*SpI €I 
SVI £I 
DELI CI 
L'ICI CI 
TECI £I 
LOCI £I 

LZ €I 
GEZI EI 
8‘0Zi €I 
L'LUV EI 


911 £I 
STILEI 
1'801 £I 
€‘SOI €I 
T701 €I 


S39UPISSE 
saduanbaJ 4 


6‘961 £I 
V'EGI EI 


L'OGI €£I 
9'L81 €I 
S'9BI £I 
VISI EI 
E8LI CI 


USLI £I 
ZLI EI 
691 €I 
6'S9I £I 
e 8791 €I 


L'6SU EI 
9'9SI £I 
SESI £I 
POSI £I 
ELI £I 


Topi €I 
LIPLEI 
8EI EI 
6PEI €I 
B'UELEI 


L'8ZI £I 
9'SZI CI 
SITI CI 
P'EILEI 
E9ITEI 


CEIVEI 
OIL EI 

LOI €I 
6'£01 €I 
80001 £I 


sasna;1od 
s39uNb9I 4 


DJIABU 9P SUONEIS 
HW 9I 


xajdnp uonuzioldxa, 
Vv 


$9J91109 SUONBIS 
sop apueg 


| inod anbiun 3|833)8] apueq 


NOILIAS 


QJIABU dp SUONBIS 


SIJIMOI SUONEIG 


2HW ZI S9papueg 


x 


8 ucIssJjui,p sa9UInba:) sap 2/QBI 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 549 


AP16-7 


SECTION B 


Table des fréquences d’emission è bande latérale unique pour l’exploitation simplex (voies à une fréquence) 
et pour l’exploitation è bandes croisées entre navires (deux fréquences), en kHz 


(voir le paragraphe 4 du présent appendice) 


Bande des 4 MHz | Bande des 6 MHz | Bande des 8 MHz | Bande des 12 MHz] Bande des 16 MHz] Bande des 22 MHz 
Fré- Fré- Fre- Fré- é Fré- Fré- Fre- Fré- Fré- 


Fré- Fré- | 
quence | quence | quences | quences | quences | quences | quences | quences | quences | quences | quences | quences 
por- assi- por- por- assi- por- assi- por- 
teuse gnée 


teuses teuses | gnées gnées | teuses 


6 218,6 | 6220 | 8.291,I | 8 292,5 
6 221,6 | 6223 | 8 294,2 | 8 295,6 


12 432,3] 12 433,7|16 590,2 [16 591,6] 22 127.1|22 128,5 
12 435,4{12 436,8|16 593,3 |16 594.7] 22 130,2|22 131,6 
22 133,3|22 134.7 
22 136,4}22 137.8 
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ST 


TABLEAU I 


Caractéristiques requises pour la détermination de la distance de coordination 
dans le cas d'une station terrienne d'émission 


Désignation du 
service de 
radiocommunication 
spatiale 


Mobile par satellite 
Fixe par satellite (5) 
Fixe par satellite (*) 
Fixe par satellite (5) 


Mobile par satellite 
Météorologie par 


Recherche spatiale 
satellite 


Exploitation 
spatiale 

Fixe par satellite 
Fixe par satellite 
Fixe par satellite 
Fixe par satellite 
Fixe par satellite 


Bande de 
frequences (GHz) 


1,427-|2,655-|5,725- | 7,145- | 7,900- 10,7- 14,5- |17,7-| 27- 
1,429 [2,690 {7,075 |7,235 8,400 11,7 14,8 18,1 37,5 


Type de modulation 
à la station 
de Terre (') 


Caracté- 

ristiques 
et critères 

de brouillage 


Caracté- 
ristiques 
de la station 
sE DEccnSOROn 


P, P) 
dans 8 


(') A = modulation analogique ; N = modulation numérique. 
(*) Non compris les pertes dans les lignes d’alimentation. 

(*) Dans ces bandes, on a indiqué les caractéristiques des stations de Terre correspondant aux systèmes transhorizon. 
(‘) Pour la définition de S, voir l’annexe I. 


(°) Les caractéristiques indiquées pour ces colonnes sont valables pour les liaisons de connexion vers les satellites de radiodiffusion; 
leur valeur est donnée è titre provisoire, en attendant les résultats des futures études du CCIR: voir la Résolution 101. 


Caracté- 
ristiques 
auxiliaires 
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AP28-28 


Distance de coordination pour 0,01% du temps 
dans la Zone A, d, (0,01) (km) 


Fiviqience (GHz) 
FIGURE 2 


Distance de coordination d, (0,01) pour 0,01% du temps due au mode de propagation (1), 
en fonction de la fréquence et de l’affaiblissement de coordination dans la Zone A 


Zone A (Ap,) 


Correction de la distance de coordination 
Zone A (Ap,) 
Zones B et C (Apgc) 


Zones B et C 
(APsc) 


"0,001 0,006 0,01 0,05 0,1 


Pourcentage du temps, p (%) 


FIGURE 3 


Correction de la distance de coordination — mode de propagation (1) pour 
des pourcentages du temps différents de 0,01 
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AP28-29 


Distance de coordination pour 0,01% du temps 
dans la Zone B, dg (0,01) (km) 


dc (0,01) (km) 


Distance de coordination pour 0,01% du temps dans la Zone C 


AP28-30 
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FIGURE 4 


Distance de coordination dg (0,01) pour 0,01% du temps, due au mode de propagation (1), 
en fonction de la fréquence et de l'affaiblissement de coordination dans la Zone B 
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FIGURE S 


Distance de coordination dc (0,01) pour 0,01% du temps due au mode de propagation (1), 
en fonction de la fréquence et de l'affaiblissement de cordination dans la Zone C 
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FIDI 
TNA 


Distance de diffusion par la pluie en fonction de la fréquence — Zone hydrométéorologique 1 — pour 0,01% du temps 


i. (GHz) 


FIGURE 3 


NT i 


Les chiffres portés sur les courbes indiquent l’affaiblissement de transmission en dB. 


ENTIRE ZEN 
ZAN 


Pa 


d (km) 


TNA 


Distance de diffusion par la pluie en fonction de la fréquence — Zone hydrométéorologique 2 — pour 0,01% du temps 
Les chiffres portés sur les courbes indiquent l’affaiblissement de transmission en dB. 


°; (GHz) 
FIGURE 10 
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n 
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00 
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< 
TAC debTe== = 
È (GHz) 
FIGURE 11 
Distance de diffusion par la pluie en fonction de la fréquence — Zone hydrométéorologique 3 — pour 0,01% du temps 
Les chiffres portés sur les courbes indiquent l’affaiblissement de transmission en dB 
(2) 
Pal DL 
sco 
N 
guai ì N 
400 156 \ 
pari \ \ 
sf gl sul La z 
° Pad ci 
300 DA 
dA Va Ò A 
100 
f (GHz) 

Vo) 
A FIGURE 12 
& Distance de diffusion par la pluie en fonction de la fréquence — Zone hydrométéorologique 4 — pour 0,01% du temps 


Les chiffres portés sur les courbes indiquent l’affaiblissement de transmission en dB 
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f (GHz) 
FIGURE 13 
Distance de diffusion par la pluie en fonction de la fréquence — Zone hydrométéorologique 5 — pour 0,01% du temps 


Les chiffres portés sur les courbes indiquent l’affaiblissement de transmission en dB 
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(MOD)AP29A , APPENDICE 30 


Dispositions applicables à tous les services et Plan 
associé concernant le service de radiodiffusion 
par satellite dans les bandes de 
fréequences 11,7 - 12,2 GHz (dans 
les Régions 2 et 3) et 11,7 - 12,5 GHz 
(dans la Région 1)! 


(voir l’article 15) 


nt entrés en vigueur le 1°" janvier 1979 en application de 


! Les dispositions et le Plan associé du présent appendice so ‘applica 
le des radiocommunications pour la radiodiffusion par 


l'article 15 des Actes finals de la Conférence administrative mondia 
satellite (Genève, 1977). 


D_- Suppl. straord. G. U. n. 342. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 607 
e TTTT_TTT:E"**** ="FT=T =%x%=%“€EX€x«<«<£x£<£Z2Z<=<«<=<=“«<«< 


AP30-2 
TABLE DES MATIÈRES 
Dispositions applicables à tous les services et Plan 
associè concernant le service de radiodiffusion 
par satellite dans les bandes de 
frequences 11,7 - 12,2 GHz (dans 
les Régions 2 et 3) et 11,7 - 12,5 GHz 
(dans la Région 1) 
Page 
Article 1. Définitions générales Li... 4 
Article 2. Bandes:de FrEQUENCES —. su inizia Piera e ea TI 4 
Article 3. Exécution des dispositions et du Plan associé LL... 4 
Article 4. Procédure relative aux modifications apportées au Plan... 5 
Article 5. Notification, examen et inscription dans le Fichier de référence des assignations de 
fréquence aux stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite dans les 
Regions. Veli: alare ei ON ie Lao E i 8 
Article 6. Coordination, notification et inscription dans le Fichier de référence international des 
fréquences d’assignations de fréquence à des stations de Terre affectant des assignations 
de fréquence à des stations de radiodiffusion par satellite dans les bandes 11,7 - 12,2 GHz 
(dans les Régions 2 et 3) et 11,7 - 12,5 GHz (dans la Région 1). ................ 10 
Section I. Procedure de coordination à appliquer . ............... 0. 10 
Section II. Procédure de notification des assignations de fréquence . ........... 11 
Section III.  Procédure pour l’examen des fiches de notification et l’inscription des 
assignations de freéquence dans le Fichier de référence . ............ 12 
Article 7. Procédures préliminaires, notification et inscription dans le Fichier de référence interna- 
tional des fréquences des assignations de fréquence aux stations du service fixe par 
satellite dans la bande 11,7 - 12,2 GHz (dans la Région 2) lorsque des assignations de 
freéquence à des stations de radiodiffusion par satellite conformes au Plan sont impliquées 15 
Section I. Procédure pour la publication anticipée de renseignements concernant les 
systèmes du service fixe par satellite en projet. ................. 15 
Section II. Procédures de coordination à appliquer dans certains cas... ........ 16 
Section III  Notification des assignations de fréquence . .................. 18 
Section IV. Procédure pour l’examen des fiches de notification et l’inscription des 
assignations de fréquence dans le Fichier de référence . ............ 19 
Section V. Inscription des conclusions dans le Fichier de référence . . .......... 22 
Section VI.  Catégories d’assignations de fréquence . ................ 22 
Section VII. Réexamen des conclusions >... 22 
Section VIII. Modification, annulation et révision des inscriptions du Fichier de réfé- 
Tence rn; leer fee al Reni daranno 23 
Article 8. Dispositions diverses relatives aux procédures . . LL. 23 
Article 9. Limites de la puissance surfacique entre 11,7 GHz et 12,2 GHz pour la protection dans les 


Régions 1 et 3, des services de Terre contre les brouillages provenant de stations spatiales 
de radiodiffusion par satellite de la Région 2... 24 
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Article 


Article 


Article 


Article 


Article 


Article 


Article 


13. 


14. 


16. 


ANNEXES 


Annexe 


Annexe 


Annexe 


Annexe 


Annexe 


Annexe 


Annexe 


Annexe 


Annexe 


Annexe 


Annexe 


10. 


ll. 


Limites de la puissance surfacique entre 11,7 GHz et 12,2 GHz pour la protection des 
services spatiaux de la Région 2 contre les brouillages provenant des stations spatiales du 
service de radiodiffusion par satellite des Régions l et 3..................... 
Plan pour le service de radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences 
11,7 - 12,2 GHz dans la Région 3 et 11,7 - 12,5 GHz dans la Région 1 


Dispositions régissant le service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2 en 
attendant l’établissement d’un plan détaillé 


---_- ’E TE TE TE TT] I] [TZ IEEE ZZZ ZII] I I 


Relation avec la Résolution 507 


I I I E E FI E I I I ZI ZI TI 


Broutliages + cccn rega ER a 
Entrée en vigueur des Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radio- 
communications pour la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977) 


Durée de validité des dispositions et du Plan associé 


Limites à prendre en considération pour déterminer si un service d’une administration est 
défavorablement influencé par un projet de modification au Plan 


Caractéristiques fondamentales à inscrire dans les notifications relatives aux stations 
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Dispositions applicables à tous les services et Plan 
associé concernant le service de radiodiffusion 
par satellite dans les bandes de 
fréquences 11,7 - 12,2 GHz (dans 
les Régions 2 et 3) et 11,7 - 12,5 GHz 
(dans la Région 1) 


ARTICLE 1 


Définitions générales 


Aux fins du présent appendice, les termes ci-dessous sont définis comme suit: 


Conférence: Conférence administrative mondiale des radiocommunications chargée d’établir un plan 
pour le service de radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences 11,7 - 12,2 GHz 
(dans les Régions 2 et 3) et 11,7- 12,5 GHz (dans la Région 1), déenommée en abrégé 
Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par 
satellite (Genève, 1977). 


Plan: Le Plan pour les Régions 1 et 3 et ses annexes. 


Assignation de 

fréquence conforme 

au Plan: Assignation de fréquence figurant dans le Plan ou pour laquelle la procédure de l’article 4 
du présent appendice a été appliquée avec succès. 


ARTICLE 2 


Bandes de frequences 


2.1 Les dispositions du présent appendice s’appliquent au service de radiodiffusion par satellite dans les 
bandes de frèéquences comprises entre 11,7 GHz et 12,5 GHz dans la Région 1, et entre 11,7 GHz et 12,2 GHz 
dans les Régions 2 et 3 et aux autres services auxquels ces bandes sont attribuées, en ce qui concerne les relations 
de ces services avec le service de radiodiffusion par satellite dans ces bandes. 


ARTICLE 3 


Exécution des dispositions et du Plan associé 


3.1 Les Membres de l’Union faisant partie des Régions 1 et 3 adoptent, pour leurs stations spatiales de 
radiodiffusion fonctionnant dans les bandes de fréquences faisant l’objet du présent appendice, les caractéristiques 
spécifiées dans le Plan de ces Régions. 


32 Les Membres de l’Union faisant partie de la Région 2 appliquent les dispositions transitoires contenues 
dans l’article 12 du présent appendice. Ces dispositions régissent le service de radiodiffusion par satellite dans la 
Région 2, jusqu’à l’entrée en vigueur des plans deétaillés de la Région 2, qui seront établis par une future 
conférence administrative régionale des radiocommunications. 


3.3 Les Membres de l’Union ne pourront modifier les caractéristiques spécifiées dans le Plan ou mettre en 


service de nouvelles stations spatiales de radiodiffusion par satellite ou. des stations des autres services auxquels. 


ces bandes de fréquences sont attribuées que dans les conditions indiquées dans le Règlement des radiocommuni- 
cations et aux articles et annexes pertinents du présent appendice. 
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ARTICLE 4 


Procédure relative aux modifications apportées au Plan 


4.1 Lorsqu’une administration se propose d’apporter une modification ! au Plan, c’est-à-dire: 


— soit de modifier les caractéristiques de l’une de ses assignations de fréquence à une station spatiale ? du 
service de radiodiffusion par satellite figurant dans le Plan ou pour laquelle la procédure définie dans 
le présent article a été appliquée avec succès, que cette station soit en service ou non: 


— soit d’inscrire dans le Plan une nouvelle assignation de fréquence à une station spatiale du service de 
radiodiffusion par satellite; 


x 


— soit d’annuler une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par 
satellite; 


la procédure suivante est appliquéèe avant toute notification pertinente au Comité international d’enregistrement 
des freéquences (voir l’article 5 du présent appendice). 


4.2 L’expression «assignation de fréquence conforme au Plan», utilisée dans cet article et les suivants, est 
définie dans l’article |. 


4.3 Projet de modification d’une assignation de fréquence conforme au Plan ou projet d’inscription d’une 
nouvelle assignation de fréquence dans le Plan É 


4.3.1 Toute administration qui envisage la modification des caractéristiques d’une assignation de frèquence 
conforme au Plan ou l’inscription d’une nouvelle assignation de fréquence dans le Plan recherche l’accord de toute 
autre administration: 


4.3.1.1 dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite, 
conforme au Plan, est inscrite dans le mème canal ou dans un canal adjacent, ou pour laquelle des modifications 
au Plan ont été publiées par le Comité conformément aux dispositions du présent article; 


4.3.1.2 dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans la 
Région 2 a une largeur de bande nécessaire recouvrant partiellement celle de l’assignation envisagée, et est inscrite 
dans le Fichier de référence, ou 


— faitoua fait l’objet de la coordination selon les dispositions de la Résolution 33}, ou 


— figure dans un plan pour la Région 2* qui sera adopté lors d’une future conférence administrative 
régionale des radiocommunications, compte tenu des modifications qui pourraient ètre apportées à ce 
plan conformément aux actes finals de ladite conférence; 


! L’utilisation d’une valeur de la dispersion de l’énergie differente de celle spécifiée au paragraphe 3.18 de l’annexe 8 est 
considérée comme une modification; en conséquence, les dispositions pertinentes du présent article lui sont applicables. 


? L’expression «assignation de fréquence à une station spatiale», partout ou elle figure dans le présent article, doit étre 
entendue comme se référant à une assignation de fréquence associée à une position sur l’orbite donnée. Voir en annexe 10 les 
restrictions applicables aux positions sur l’orbite. 


3 Remplace la Résolution N° Spa2 — 3 de la Conférence administrative mondiale des télecommunications spatiales 
(Genève, 1971). 


4 Le plan pour la Région 2, qui sera adopté lors d’une future conférence administrative régionale des radiocommunica- 
tions, ne devra pas abaisser le degré de protection aux assignations de fréquence figurant dans le Plan, au-dessous des limites 
spécifiées dans le présent appendice. 
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4.3.1.3 n’ayant aucune assignation de fréquence du service de radiodiffusion par satellite dans le canal considéré, 


mais sur le territoire duquel la puissance surfacique dépasse la limite prescrite du fait de ce projet de 
modification; 


4.3.1.4 dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service fixe par satellite est inscrite dans le 
Fichier de référence dans la bande 11,7 - 12,2 GHz ou fait, ou a fait, l’objet d’une coordination aux termes du 


numéro 1060 du Règlement ‘des radiocommunications ou du paragraphe 7.2.1 du présent appendice et qui est 
considérée comme défavorablement influencée. 


Une assignation de fréquence est considérée comme défavorablement influencée lorsque les limites 
indiquées dans l’annexe 1 sont dépassées. 


4.3.2  Toute administration qui envisage d’apporter une modification au Plan doit envoyer au Comité, au plus 
tòt cinq ans, mais au plus tard dix-huit mois, avant la date à laquelle l’assignation doit étre mise en service, les 
renseignements pertinents énumérés dans l’annexe 2. Si l’assignation n’est pas mise en service au plus tard à cette 
date, la modification est considérée comme nulle. 


4.3.2.1 Si ce projet de modification n’entraîne pas un dépassement des limites spécifiées dans l’annexe I, il y a 
lieu de le préciser lors de l’envoi au Comité des renseignements demandés au paragraphe 4.3.2. Le Comité 
publiera ces renseignements dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire. 


4.3.2.2 Dans les autres cas, afin de parvenir à l’accord prévu au paragraphe 4.3.1, l’administration communique 
au Comité le nom des administrations auprès desquelles elle estime qu’un accord doit étre recherché ainsi que le 
nom des administrations avec lesquelles un accord a déjà été conclu. 


4.3.3 Le Comité détermine, d’après l’annexe 1, les administrations dont les assignations de frèéquence sont 
considérées comme étant défavorablement influencées au sens du paragraphe 4.3.1. Le Comité inclut le nom de ces 
administrations dans les renseignements recus en application du paragraphe 4.3.2.2 et publie l’ensemble des 
renseignements dans une section speciale de sa circulaire hebdomadaire. Le Comité communique immédiatement 
les résultats de ses calculs à l’administration qui envisage d’apporter la modification au Plan. 


4.3.4 Le Comité adresse un télégramme aux administrations énumérées dans la section spéciale de sa circulaire 
hebdomadaire en attirant leur attention sur la publication de ces renseignements et leur communique le résultat de 
ses calculs. 


4.3.5 Toute administration qui considère qu’elle aurait dù figurer dans la liste des administrations dont les 
services sont considérés comme étant défavorablement influencés peut demander au Comité de l’inclure dans cette 
liste; elle fournit au Comité les raisons techniques à l’appui de sa demande. Le Comité étudie cette demande sur la 
base de l’annexe | et envoie une copie de ladite demande, accompagnée d’une recommandation appropriée, à 
l’administration qui envisage la modification au Plan. 


4.3.6 Toute modification d’une assignation de fréquence conforme au Plan, ou toute inscription dans le Plan 
d’une nouvelle assignation de fréquence qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées dans l’annexe 1, est 
subordonnée à l’accord de toutes les administrations défavorablement influencées. 


4.3.7 L'administration qui recherche un accord ou l’administration auprès de laquelle un accord est recherché 
peut demander les renseignements techniques supplémentaires qu’elle estime nécessaires. Les administrations 
portent ces demandes à la connaissance du Comité. 


4.3.8 Les observations des administrations concernant les renseignements publiés en vertu du paragraphe 4.3.3 
sont adressées à l’administration qui envisage la modification, soit directement, soit par l’intermédiaire du Comité. 
Dans tous les cas, le Comité doit ètre informé que des observations ont été formulèes. 


4.3.9 Toute administration n’ayant pas adressé ses observations à l’administration notificatrice, soit directement, 
soit par l’intermédiaire du Comité, dans un délai de cent vingt jours après la date de la circulaire hebdomadaire 
mentionnée au paragraphe 4.3.2.1 ou 4.3.3 est réputée avoir donné son accord à la modification envisagée. Ce 
délai peut étre prorogé de quatre-vingts jours pour une administration qui a demandé des renseignements 
supplémentaires conformément aux dispositions du paragraphe 4.3.7 ou l’aide du Comité conformément au 
paragraphe 4.3.17. Dans ce dernier cas, le Comité porte cette demande à la connaissance des administrations 
intéressées. 
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4.3.10 Lorsque, pour parvenir à un accord, une administration est conduite à modifier son projet initial, elle 
applique à nouveau les dispositions du paragraphe 4.3.2 et la procédure qui en découle vis-à-vis de toute 


administration dont les services pourraient ètre défavorablement influencés à la suite des modifications apportées 
au projet initial. 


4.3.11 Si aucune observation ne lui est parvenue dans les délais spécifiés au paragraphe 4.3.9, ou si un accord est 
intervenu avec les administrations ayant formulé des observations et dont l’accord est nécessaire, l’administration 
qui envisage la modification peut contimuer à appliquer la procédure appropriée de l’article 5; elle en informe le 
Comité en lui indiquant les caractéristiques définitives de l’assignation de frequence ainsi que le nom des 
administrations avec lesquelles un accord a été conclu. 


4.3.12 L’'accord des administrations concernées peut également ètre obtenu, aux termes du présent article, pour 
une période déterminée. 


4.3.13 Lorsqu’un projet de modification au Plan intéresse des pays en voie de développement, les administrations ‘© 
recherchent toute solution pratique permettant d’assurer le développement économique du système de radiodiffu- 
sion par satellite desdits pays. 

4.3.14 Le Comité publie dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire les renseignements qu'il regoit 
aux termes du paragraphe 4.3.11, en les accompagnant, le cas échéant, du nom des administrations avec lesquelles 
les dispositions du présent article ont été appliquées avec succès. L’assignation de fréquence bénéficiera du mème 
statut que celles figurant dans le Plan et sera considérée comme une assignation de fréquence conforme au Plan. 


4.3.15 Lorsqu’une administration qui envisage de modifier les caractéristiques d’une assignation de fréquence ou 
de mettre en service une nouvelle assignation de fréquence regoit un avis de désaccord d’une autre administration 
dont elle a demandé l’accord, elle doit s’efforcer tout d’abord de résoudre le problème en recherchant tous les 
moyens possibles pour satisfaire à ses besoins. Si le problème ne peut pas encore étre résolu par la mise en ceuvre 
de ces movyeris, l’administration dont l’accord a été recherché doit s’efforcer de surmonter les difficultés dans toute 
la mesure du possible et donne les raisons techniques du désaccord si l’administration qui recherche l’accord lui 
demande de le faire. 


4.3.16 Si aucun accord n’intervient entre les administrations intèressées, le Comité procède à toute étude que 
peuvent lui demander ces administrations; il les informe du résultat de cette étude et leur présente les 
recommandations qu’il peut formuler en vue de résoudre le problème. 


4.3.17 Toute administration peut, à n’importe quel stade de la procedure décrite ou avant d’appliquer cette 
procedure, demander l’aide du Comité, notamment dans la recherche de l’accord d’une autre administration. 


4.3.18 Les dispositions pertinentes de l’article 5 du présent appendice sont appliquées lors de la notification des 
assignations de fréquence au Comité. 


4.4 Annulation d’une assignation de fréquence 


Lorsqu’une assignation de fréquence conforme au Plan est définitivement abandonnée, qu’il s’agisse ou 
non des conséquences d’une modification, l’administration intéressée en informe immédiatement le Comité. 
Celui-ci publie ce renseignement dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire. 


4.5 Exemplaire de référence du Plan 


4.5.1 Le Comité tient à jour un exemplaire de référence du Plan en tenant compte de l’application de la 
procédure décrite dans le présent article. Le Comité préparera un document indiquant les amendements à apporter 
au Plan à la suite des modificiations effectuées conformément à la procédure du présent article. 


4.5.2 Le Secrétaire général est informe. par le Comité de toute modification apportée au Plan; il publie sous une 
forme appropriée une version à jour du Plan lorsque les circonstances le justifient. 
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ARTICLE 5 


Notification, examen et inscription dans le Fichier 
‘de reference des assignations de fréquence aux 
stations spatiales du service de radiodiffusion 
par satellite dans les Régions 1 et 3 


5.1 Notification » 


5.1.1 Toute administration qui se propose de mettre en service une assignation de fréquence à une station 
spatiale du service de radiodiffusion par satellite doit notifter cette assignation de fréquence au Comité. 
L’administration notificatrice applique à cet effet les dispositions suivantes. 


5.1.2 Toute assignation de fréquence notifite en exécution du paragraphe 5.1.1 doit faire l’objet d’une fiche 
individuelle de notification établie dans la forme prescrite à l’annexe 2 dont les diverses sections spécifient les 
caractéristiques fondamentales à fournir selon le cas. Il est recommandé que l’administration notificatrice 
communique également au Comité tout autre renseignement qu'elle peut juger utile. 


5.1.3 La fiche de notification doit parvenir au Comité au plus tòt trois ans avant la date de mise en service de 
l’assignation de fréquence intéressée. Elle doit lui parvenir en tout cas au plus tard quatre-vingt-dix jours avant 
cette date !. > 


5.1.4 Toute assignation de fréquence dont la notification parvient au Comité après l’expiration des délais 
prescrits au paragraphe 5.1.3 porte, lorsqu’il y a lieu de l’inscrire dans le Fichier de référence, une observation 
indiquant que la fiche de notification n’est pas conforme aux dispositions du paragraphe 5.1.3. 


5.1.5 Lorsque le Comité regoit une fiche de notification, établie en. exécution du paragraphe 5.1.1, qui ne 
contient pas les caractéristiques fondamentales spécifiées dans l’annexe 2, il la retourne immédiatement par poste 
aérienne à l’administration dont elle éemane, accompagnée des motifs de ce renvoi. 


“5.1.6  Lorsque le Comité regoit une fiche de notification complète, il inclut les renseignements qu'elle contient, 
avec sa date de réception, dans sa circulaire hebdomadaire; cette circulaire contient les renseignements figurant 
dans toutes les fiches de notification complètes regues par le Comité depuis la publication de la circulaire 
precedente. 


5.1.7 La circulaire tient lieu d’accusé de réception par le Comité, à l’administration notificatrice, d'une fiche de 
notification complete. 


5.1.8 Le Comité examine les fiches de notification complètes dans l’ordre où il les regoit. Il ne peut pas ajourner 
la conclusion, à moins qu’il ne manque de renseignements suffisants pour prendre une décision à cet égard; de 
plus, le Comité ne statue pas sur une fiche de notification ayant des relations techniques avec une fiche regue 
antérieurement, et encore en cours d’examen, avant d’avoir pris une décision en ce qui concerne cette dernière. 


5.2 Examen et inscription 
5.21 Le Comité examine chaque fiche de notification: 


a) du point de vue de sa conformité avec les clauses de la Convention, des dispositions pertinentes du 
Réglement des radiocommunications et de l’annexe | au présent appendice (à l’exception de celles qui 
ont trait à la conformité avec le Plan); 


b) du point de vue de sa conformité avec le Plan. 


! L’administration notificatrice engage, le cas échéant, la procedure relative aux modifications apportées au Plan en temps 


» 


voulu pour que cette date limite soit respectée. 
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5.2.2 Lorsque le Comité formule une conclusion favorable relativement au paragraphe 5.2.1, l’assignation de 
frequence notifiée par l’administration est inscrite dans le Fichier de référence; la date de réception par le Comité 
de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d. En ce qui concerne les relations entre les administra- 
tions, toutes les assignations de fréquence mises en service conformément au Plan et inscrites dans le Fichier de 


référence seront considérées comme bénéficiant du méme statut, quelle que soit la date inscrite dans la colonne 2d 
en regard de chacune d’elles. 


5.2.3  Chaque fois que le Comité inscrit une assignation de fréquence dans le Fichier de référence, il indique sa 
conclusion au moyen d’un symbole placé dans la colonne 13a. 


5.2.4 Lorsque le Comité formule une conclusion défavorable relativement au paragraphe 5.2.1, la fiche de 
notification est retournée immédiatement par poste aérienne à l’administration notificatrice avec un exposé des 
raisons qui motivent la conclusion du Comité et avec les suggestions qu’il peut faire en vue de parvenir à une 
solution satisfaisante du problème. 


5.2.5  Lorsque l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification et si la conclusion du 
Comité devient favorable relativement au paragraphe 5.2.1, la fiche est traitéee comme il est indiqué au 
paragraphe 5.2.2. 


5.2.6 Si l’administration présente à nouveau sa fiche non modifiée en insistant pour un nouvel examen de cette 
fiche, mais si la conclusion du Comité relativement au paragraphe 5.2.1 reste défavorable, la fiche de notification 
est retournée à l’administration notificatrice conformément au paragraphe 5.2.4. Dans ce cas, l’administration 
notificatrice s'engage à ne pas mettre en service l’assignation de freéquence tant que la condition spécifiée au 
paragraphe 5.2.5 n’a pas été remplie. L’accord des administrations concernées peut également ètre obtenu, aux 
termes de l’article 4, pour une période déterminée. Dans ce cas, l’accord est notifié au Comité et l’assignation de 
fréquence est inscrite dans le Fichier de réfèrence avec une note précisant qu'elle n°est valable que pour la période 
spécifiée. L’administration notificatrice qui utilise l’assignation de fréquence pendant la durée ainsi déterminée ne 
doit pas prendre ultérieurement prétexte de cette utilisation pour maintenir l’assignation en service à l’issue de 
cette période si elle n’obtient pas l’autorisation de la ou des administrations intéressées. 


5.2.7 Si l’assignation de fréquence notifiée avant sa mise en service conformément aux dispositions du 
paragraphe 5.1.3 est l’objet d’une conclusion favorable du Comité relativement aux dispositions du para- 
graphe 5.2.1, elle est inscrite provisoirement dans le Fichier de référence avec, dans la colonne Observations, un 
symbole spécial indiquant le caractère provisoire de cette inscription. 


5.2.8 Lorsque le Comité a regu la confirmation de la mise en service de l'assignation de fréquence, il supprime 
le symbole dans le Fichier de référence. 


529 La dateà inscrire dans la colonne 2c est la date de mise en service notifiée par l’administration intéressée. 
Elle est donnée à titre d’information seulement, 


5.3 Annulation des inscriptions du Fichier de référence 


5.3.1 Si une administration n’a pas confirmé la mise en service d’une assignation de fréquence comme prévu au 
paragraphe 5.2.8, le Comité effectue une enquète auprès de cette administration au plus tòt six mois après 
l’expiration du délai indiqué au paragraphe 5.1.3. Lorsqu'il regoit les renseignements pertinents, le Comité modifie 
la date de mise en service ou annule l’inscription. 


# 
53.2 Si l’utilisation d’une assignation de fréquence inscrite au Fichier de référence vient à. ètre abandonnée 
définitivement, l’administration notificatrice doit en informer le Comité dans un délai de quatre-vingt-dix jours, à 
la suite de quoi l’inscription au Fichier de reference est annulée. 
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ARTICLE 6 


Coordination, notification et inscription dans le Fichier de 
référence international des fréquences d’assignations de 
frequence à des stations de Terre affectant des 
assignations de fréquence à des stations de 
radiodiffusion par satellite dans les 
bandes 11,7 - 12,2 GHz (dans les Régions 2 et 3) 
et 11,7 - 12,5 GHz (dans la Région 1)! 2 


Section I. Procédure de coordination à appliquer 


% 
6.1.1 Avant de notifier au Comité une assignation de fréquence à une station d’émission de Terre, une 
administration doit engager une coordination avec toute autre administration ayant une assignation de fréquence à 
une station de radiodiffusion par satellite conforme au Pian si 


— les largeurs de bande nécessaires des deux émissions se chevauchent; et 


— si la puissance surfacique que produirait la station d’émission de Terre en projet dépassait la valeur 
calculée conformément è l’annexe 3 en un ou plusieurs points situés à la limite de la zone de service 
comprise dans la zone de couverture de la station de radiodiffusion par satellite. 


6.1.2 En vue de cette coordination, l’administration dont dépend la station de Terre envoie aux administrations 
intéressées, par les voies les plus rapides, un graphique à échelle convenable indiquant l’emplacement de la station 
de Terre et elle lui communique toutes les autres données concernant l’assignation de fréquence en projet, ainsi 
que la date approximative prévue pour la mise en service de la station. 


6.1.3 Toute administration auprès de laquelle la coordination est recherchée accuse immédiatement réception, 
par télégramme, des données concernant la coordination. Si l’administration qui recherche la coordination ne 
regoit pas d’accusé de réception dans le délai de quinze jours qui suit l’envoi des données concernant la 
coordination, elle peut envoyer un télégramme demandant cet accusé de réception, télégramme auquel l’adminis- 
tration qui le regoit doit répondre. Au regu des données concernant la coordination, l’administration auprès de 
laquelle la coordination est recherchée étudie rapidement la question du point de vue des brouillages ? qui seraient 
causés à ses assignations de fréquence conformes au Plan. Puis, dans un délai global de soixante jours à partir de 
l’envoi des données concernant la coordination, cette administration, ou bien communique à l’administration qui 
recherche la coordination son accord sur l’assignation en projet, ou bien, en cas d’impossibilité, lui indique les 
motifs de son désaccord et lui présente les suggestions qu’elle peut faire, le cas échéant, en vue d’arriver à une 
solution satisfaisante du problème. 


6.1.4 Aucune coordination n’est requise lorsqu’une administration se propose de modifier les caractéristiques 
d’une assignation existante de telle sorte que ie niveau des brouillages causés aux services devant ètre assurés par 
les stations du service de radiodiffusion par satellite d'autres administrations, dont les assignations sont conformes 
au Plan, ne s’en trouve pas accru. 


' Ces procédures ne dispensent pas de l’application des procédures prescrites pour les stations de Terre dans l'article 12 du 
Règlement des radiocommunications, lorsque des stations autres que celles du service de radiodiffusion par satellite sont 
impliquées. 


2 Les procédures de coordination, de notification et d'inscription des assignations aux stations de Terre affectant des 
stations de radiodiffusion par satellite dans la Région 2 sont stipulées à l'article 12 du Règlement des radiocommunications, sauf 
que la nécessité de la coordination mentionnée aux numéros 1148 à 1154 du Réglement des radiocommunications est déterminée 
d’après les règles de l’annexe 3. 


3 Les critères à utiliser pour évaluer les niveaux de brouillage sont fondés sur les Avis pertinents du CCIR ou, en l’absence 
de tels Avis, font l’objet d'un accord entre les administrations intéressées. 
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6.1.5 L'administration qui recherche la coordination peut demander au Comité de s’efforcer d’effectuer cette 
coordination dans les circonstances suivantes: 


a) une administration auprès de laquelle la coordination est recherchée n’envoie pas d’accusé de 
reception, aux termes du paragraphe 6.1.3, dans un délai de trente jours à partir de la date de l’envoi 
des données concernant la coordination; 


b) une administration qui a envoyé un accusé de réception conformément aux dispositions du para- 
_graphe 6.1.3 ne communique pas sa décision dans un délai de quatre-vingt-dix jours à partir de l’envoi 
des données concernant la coordination; Ùi 


c) l’administration qui recherche la coordination et une administration auprès de laquelle la coordination 
est recherchée sont en désaccord en ce qui concerne le niveau de brouillage acceptable; 


d) ou encore la coordination n’est pas possible pour toute autre raison. 


En présentant sa demande au Comité, l’administration intéressée lui communique les renseignements 
nécessaires- pour lui permettre de s’efforcer d’effectuer la coordination. 


6.1.6 L’administration qui recherche la coordination, ou toute administration auprès de laquelle la coordination 
est recherchée, ou bien le Comité, peuvent demander les renseignements supplementaires dont ils estiment avoir 
besoin pour évaluer le niveau des brouillages causés aux services intéressés. 


6.1.7 Lorsque le Comité regoit une demande aux termes de l’alinéa a) du paragraphe 6.1.5, il envoie sans deélai 
un téleégramme à l’administration intéressée en lui demandant d’en accuser réception immédiatement. 


6.1.8. Lorsque le Comité regoit un accusé de réception à la suite de la mesure qu’il a prise aux termes du 
paragraphe 6.1.7 ou lorsque le Comité regoit une demande aux termes de l’alinéa 5) du paragraphe 6.1.5, il envoie 
sans délai un télégramme à l’administration intéressée en lui demandant de prendre rapidement une décision sur 
la question. 


6.1.9 Lorsque le Comité regoit une demande aux termes de l’alinéa d) du paragraphe 6.1.5, il s’efforce 
d’effectuer la coordination conformément aux dispositions du paragraphe 6.1.2. Lorsque le Comité ne regoit pas 
d’accusé de réception à sa demande de coordination dans le délai spécitié au paragraphe 6.1.3, il agit conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe 6.1.7. 


6.1.10 Lorsqu’une administration ne répond pas dans le délai de trente jours qui suit l’envoi du télégramme que 
le Comité lui a envoyé aux termes du paragraphe 6.1.7 en lui demandant un accusé de réception, ou lorsqu’une 
administration ne communique pas sa décision sur la question dans le délai de soixante jours qui suit l’'envoi du 
télegramme du Comité aux termes du paragraphe 6.1.8, l’administration auprès de laquelle la coordination est 
recherchée est réputée s’étre engagée à ne pas formuler de plainte concernant les brouillages préjudiciables qui 
pourraient étre causés par la station de Terre en voie de coordination au service assuré ou devant étre assuré par 
sa station de radiodiffusion par satellite. 


6.1.11 S'il y a lieu, le Comité évalue, au titre de la procédure spécifiée au paragraphe 6.1.5, le niveau de 
brouillage. En tout état de cause, il communique aux administrations intéressées les résultats obtenus. 


6.1.12 En cas de désaccord persistant entre l’administration qui recherche la coordination et une administration 
auprès de laquelle la coordination est recherchée, les administrations intéressées peuvent envisager la possibilité de 
conclure un accord sur l’utilisation, pendant une période donnée, de l’assignation de fréquence proposte. 


Section II. Procédure de notification des assignations de fréquence 


6.2.1 Toute assignation de fréquence à une station fixe, terrestre ou de radiodiffusion doit étre notifiée au 
Comité international d’enregistrement des fréquences si l’utilisation de la fréquence en question est susceptible 
d’entraîner des brouillages préjudiciables au service assuré ou devant étre assuré par une station de radiodiffusion 
par satellite de toute autre administration, ou si l’on désire obtenir une reconnaissance internationale de 
l’utilisation de cette fréquence !. 


! L'attention des administrations est spécialement attirée sur l’application des dispositions de la section I du présent article. 
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6.2.2 Cette assignation de fréquence doit faire l’objet d'une fiche individuelle de notification établie dans la 
forme prescrite à l’appendice 1 au Règlement des radiocommunications dont la section A spécifie les caractéristi- 
ques fondamentales à fournir selon le cas. Il est recommandé que l’administration notificatrice communique 
également au Comité les autres renseignements indiqués dans cet appendice, ainsi que tout autre renseignement 
qu’elle peut juger utile. 


6.2.3  Chaque fiche de notification doit, autant que faire se peut, parvenir au Comité avant la date de mise en 
service de l’assignation de fréquence intéressée. Toute fiche établie conformément aux dispositions du ‘para- 
graphe 6.2.2 doit parvenir au Comité au plus tòt trois ans et au plus tard quatre-vingt-dix jours avant la date de 
mise en service de l’assignation de fréquence intéressée. 


6.2.4 Toute assignation de fréquence dont la notification parvient au Comité moins de quatre-vingt-dix jours 
avant la date notifiée de mise en service, porte, lorsqu’il y a lieu de l’inscrire dans le Fichier de référence, une 
observation indiquant que la fiche de notification n’est pas conforme aux dispositions du paragraphe 6.2.3. 


Section III. Procédure pour l’examen des fiches de notification 
et l’inscription des assignations de fréquence 
dans le Fichier de référence 


6.3.1 Quel que soit le moyen de communication, y compris le télégraphe, par lequel une fiche de notification ‘est 
transmise au Comité, elle est considérée comme complete lorsqu’elle contient au moins les caractéristiques 
fondamentales appropriées, telles qu’elles sont spécifiées à la section A de l’appendice 1 au Réglement des 
radiocommunications. 


6.3.2 Le Comité examine les fiches de notification complètes dans l’ordre où il les regoit. 


6.3.3 Lorsque le Comité regoit une fiche de notification incomplète, il la retourne immédiatement par poste 
aérienne à l’administration dont elle émane, en indiquant les motifs de ce renvoi. 


6.3.4 Lorsque le Comité regoit une fiche de notification complète, il inclut les renseignements qu’elle contient, 
avec sa date de réception, dans sa circulaire hebdomadaire; cette circulaire contient les renseignements figurant 
dans toutes les fiches de notification complètes regues par le Comité depuis la publication de la circulaire 
précedente. 


6.3.5 La circulaire tient lieu d’accusé de réception par le Comité, à l’administration notificatrice, d’une fiche de 
notification complete. 


6.3.6 Chaque fiche de notification complète est examinée par le Comité dans l’ordre spécifié au para- 
graphe 6.3.2. Le Comité ne peut pas ajourner la conclusion, à moins qu'il ne manque de renseignements suffisants 
pour prendre une décision à cet égard; de plus, le Comité ne statue pas sur une fiche de notification ayant des 
relations techniques avec une fiche regue antérieurement et encore en cours d’examen avant d’avoir pris une 
décision en ce qui concerne cette dernière. 


6.3.7 Le Comité examine chaque fiche de notification: 


6.3.8 a) du point de vue de sa conformité avec les clauses de la Convention, les clauses pertinentes du 
Règlement des radiocommunications et les clauses du présent appendice (à l’exception de celles qui 
sont relatives à la procedure de coordination et à la probabilité de brouillages préjudiciables); 


6.39 ‘b) du point de vue de sa conformité avec les dispositions du paragraphe 6.1.1, lesquelles concernent la 
coordination de l’utilisation de l’assignation de fréquence avec les autres administrations intéressées; 


6.3.10 c) le cas échéant, du point de vue de la probabilité d'un brouillage préjudiciable au détriment d'une 
station dont l’assignation de fréquence est conforme au Plan. 


6.3.11 Selon les conclusions auxquelles le Comité parvient à la suite de l’examen prévu aux paragraphes 6.3.8, 
6.3.9 et 6.3.10, la procédure se poursuit comme suit: 


6.3.12 Conclusion défavorable relativement au paragraphe 6.3.8 


6.3.13 Lorsque la fiche comporte une référence selon laquelle la station fonctionnera conforméement aux 
dispositions du numéro 342 du Règlement des radiocommunications elle est examinée immédiatement du point de 


vue des paragraphes 6.3.9 et 6.3.10. 
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6.3.14 Si la conclusion est favorable relativement aux paragraphes 6.3.9 ou 6.3.10, selon le cas, l’assignation est 


inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le Comité de la fiche de notification est inscrite 
dans la colonne 2d. 


6.3.15 Si la conclusion est défavorable relativement aux paragraphes 6.3.9 ou 6.3.10, selon le cas, la fiche est 
retournée immédiatement par poste aérienne à l’administration notificatrice avec un exposé des raisons qui 
motivent la conclusion du Comité. Dans ce cas, l’administration notificatrice s’engage à ne pas utiliser 
l’assignation de frèéquence jusqu’à ce que la condition définie au paragraphe 6.3.14 puisse ètre remplie. Mais les 
administrations intéressées peuvent envisager la possibilité de conclure un accord sur l’utilisation, pendant une 
période donnée, de l’assignation de fréquence proposée. 


6.3.16 Lorsque la fiche ne comporte aucune référence selon laquelle la station fonctionnera conformément aux 
dispositions du numéro 342 du Règlement des radiocommunications, cette fiche est retournée immédiatement par 
poste aérienne à l’administration notificatrice avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité et 
avec les suggestions qu’il peut faire, le cas échéant, pour arriver à une solution satisfaisante du problème. 


6.3.17 Si l’administration notificatrice présente de nouveau sa fiche non modifiée, celle-ci est traitée selon les 
dispositions du paragraphe 6.3.16. 


6.3.18 Si l’administration notificatrice présente de nouveau sa fiche avec une réfèrence selon laquelle la station 
fonctionnera conformément aux dispositions du numéro 342 du Règlement des radiocommunications, la fiche de 
notification est traitée selon les dispositions des paragraphes 6.3.13 et 6.3.14 ou 6.3.15, selon le cas. 


6.3.19 Si l’administration notificatrice présente de nouveau sa fiche avec des modifications telles que, après un 
nouvel examen, la conclusion du Comité devient favorable relativement au paragraphe 6.3.8, la fiche de 
notification est traitée selon les dispositions des paragraphes 6.3.20 à 6.3.32. S’il y a lieu ultérieurement d’inscrire 
l’assignation dans le Fichier de référence, la date de réception par le Comité de la fiche de notification présentée 
de nouveau est inscrite dans la colonne 2d. 


6.3.20 Conclusion favorable relativement au paragraphe 6.3.8 


6.3.21 Lorsque le Comité conclut que la procedure de coordination dont il est question au paragraphe 6.3.9 a été 
appliquée avec succès auprès de toutes les administrations dont les services de radiodiffusion par satellite peuvent 
ètre défavorablement influencés, l’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le 
Comité de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d. 


6.3.22 Lorsque le Comité conclut que la procédure de coordination dont il est question au paragraphe 6.3.9 n'a 
pas été appliquée et si l’administration notificatrice lui demande d’effectuer la coordination requise, le Comité 
prend les mesures nécessaires à cet effet et communique aux administrations intéressées les résultats obtenus. Si les 
tentatives du Comité en vue de mener à bien la coordination sont couronnées de succès, la fiche de notification 
est traitée conformément aux dispositions du paragraphe 6.3.21. Si les tentatives du Comité ne sont pas 
couronnées de succès, il examine la fiche de notification du point de vue du paragraphe 6.3.10. 


6.3.23 Lorsque le Comité conclut que la procédure de coordination dont il est question au paragraphe 6.3.9 n'a 
pas été appliquée et si l’administration notificatrice ne lui demande pas d’effectuer la coordination requise, la 
fiche de notification est renvoyée immédiatement par poste aérienne à l'administration avec un exposé des raisons 
qui motivent ce renvoi et avec les suggestions que le Comité peut faire, le cas échéant, en vue d’arriver à une 
solution satisfaisante du problème. 


6.3.24 Lorsque l’administration notificatrice présente de nouveau sa fiche de notification et si le Comité conclut 
que la procédure de coordination dont il est question au paragraphe 6.3.9 a été appliquée avec succès auprès de 
toutes les administrations dont les services de radiodiffusion par satellite peuvent étre défavorablement influencés, 
l’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le Comité de la fiche de notification 
initiale est inscrite dans la colonne 2d. La date de réception par le Comité de la fiche de notification présentée de 
nouveau est indiquée dans la colonne Observations. 
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6.3.25 Lorsque l’administration notificatrice présente de nouveau sa fiche de notification en demandant au 
Comité d’effectuer la coordination requise, la fiche de notification est traitée conformément aux dispositions du 
paragraphe 6.3.22. S°il y a lieu ultérieurement d’inscrire l’assignation dans le Fichier de référence, la date de 
réception par le Comité de la fiche de notification présentée de nouveau est indiquée dans la colonne 
Observations. 


6.3.26 Lorsque l’administration notificatrice présente de nouveau sa fiche de notification en déclarant qu'elle n’a 
pas eu de succès en tentant d’effectuer la coordination, le Comité examine la fiche du point de vue des 
dispositions du paragraphe 6.3.10. Sil y a lieu ultérieurement d’inscrire l’assignation dans le Fichier de référence, 
la date de reception pat le Comité de la fiche de notification présentée de nouveau est indiguée dans la colonne 
Observations. 


6.3.27 Conclusion favorable relativement aux paragraphes 6.3.8 et 6.3.10 


6.3.28 L’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le Comité de la fiche de 
notification est inscrite dans la colonne 2d. 


6.3.29 Conclusion favorable relativement au paragraphe 6.3.8, mais défavorable relativement au paragraphe 6.3.10 


6.3.30 La fiche de notification est retournée immédiatement par poste aérienne à l’administration dont elle émane 
avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité et avec les suggestions qu’il peut faire, le cas 
échéant, en vue d’arriver à une solution satisfaisante du problème. 


6.3.31 Si l’administration notificatrice présente de nouveau sa fiche avec des modifications qui, après nouvel 
examen, entraînent de la part du Comité une conclusion favorable relativement au paragraphe 6.3.10, l’assignation 
est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le Comité de la fiche de notification (initiale) est 
inscrite dans la colonne 2d. La date de réception par le Comité de la fiche de notification présentée à nouveau est 
indiquée dans la colonne Observations. 


6.3.32 Dans le cas où l’administration notificatrice presente de nouveau sa fiche de notification, soit non 
modifiée, soit avec des modifications dont l’effet est de diminuer la probabilité de brouillages préjudiciables mais 
dans des proportions insuffisantes pour permettre l’application des dispositions du paragraphe 6.3.31, et où cette 
administration insiste pour un nouvel examen de la fiche de notification, mais où les conclusions du Comité 
restent les mèmes, la fiche de notification est de nouveau retournée à l’administration notificatrice conformément 
au paragraphe 6.3.30. Dans ce cas, l’administration notificatrice s'engage à ne pas utiliser l’assignation de 
fréquence proposée jusqu’à ce que la condition définie au paragraphe 6.3.31 puisse étre remplie. Mais les 
administrations intéressées peuvent envisager la possibilité de conclure un accord sur l’utilisation, pendant une 
période spécifiée, de l’assignation de frèéquence proposée. Dans ce cas, le Comité est averti de l’accord et 
l’assignation de frèéquence est inscrite dans le Fichier de référence, accompagnée d’une note indiquant que sa 
validitéè ne s'étend pas au-delà de la période spécifiée. L’administration notificatrice qui utilise l’assignation de 
frequence pendant une durée spécifige ne doit pas prendre ultérieurement prétexte de cette utilisation pour 
maintenir l’assignation en service à l’issue de cette période, si elle n’obtient pas l’autorisation de la ou des 
administrations intéressées. 


6.3.33 Modifications aux caractéristigues fondamentales des assignations déjà inscrites dans le Fichier de 
référence 


6.3.34 Toute notification de modification aux caractéristiques fondamentales d’une assignation déjà inscrite dans 
le Fichier de référence, telles qu’elles sont définies à l’appendice 1 au Règlement des radiocommunications (à 
l’exception toutefois de celles qui figurent dans les colonnes 3 et 4a du Fichier de référence), est examinée par le 
Comité selon les dispositions des paragraphes 6.3.8 et 6.3.9 et, le cas échéant, du paragraphe 6.3.10, et les 
dispositions des paragraphes 6.3.12 à 6.3.32 sont appliquées. Lorsqu’il y a lieu d’inscrire la modification dans le 
Fichier de référence, l’assignation initiale est modifiée selon la notification. 


6.3.35 Cependant, dans le cas d’une modification aux caractéristiques fondamentales d’une assignation conforme 
aux dispositions du paragraphe 6.3.8 où le Comité formule une conclusion favorable relativement au para- 
graphe 6.3.9 et relativement au paragraphe 6.3.10, lorsque les dispositions de celui-ci sont applicables, ou conclut 
que cette modification n’accroît pas la probabilité de brouillages préjudiciables au détriment d’assignations de 
fréquence déjà inscrites dans le Fichier de référence, l’assignation de fréquence modifiée conserve la date 
initialement inscrite dans la colonne 2d. De plus, la date de réception par le Comité de la. fiche de notification 
concernant la modification est indiquée dans la colonne Observations. 
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6.3.36 Dans l’application des dispositions de la présente section, toute fiche de notification présentée de’ nouveau 
au Comité et qui lui parvient plus de deux ans après la date à laquelle il a renvoyé la fiche à l’administration 
notificatrice est considérée comme une nouvelle fiche de notification. 


6.3.37 Inscription des assignations de fréquence notifiées avant leur mise en service 


6.3.38 Si une assignation de fréquence notifiée avant sa mise en service fait l’objet d’une conclusion favorable 
formulée par le Comité relativement aux paragraphes 6.3.8 et 6.3.9 et, le cas échéant, 6.3.10, elle est inscrite 
provisoirement dans le Fichier de référence avec, dans la colonne Observations, un symbole spécial indiquant le 
caractère provisoire de cette inscription. i 


6.3.39 Si, dans un délai de trente jours après la date prévue pour la mise en service, le Comité regoit de 
l’administration notificatrice la confirmation de la date de mise en service, il supprime le symbole spécial inséré 
dans la colonne Observations. Au cas où, à la suite d'une demande regue de l’administration notificatrice avant 
l’expiration de ce délai de trente jours, le Comité conclut que des circonstances exceptionnelles motivent un délai 
supplémentaire, celui-ci ne doit en aucun cas dépasser cent cinquante jours. 


6.3.40 Si l’utilisation, par une station de Terre, d'une assignation non conforme aux dispositions ci-dessus, cause 
un brouillage préjudiciable à la réception des émissions d'une station spatiale du service de radiodiffusion par 
satellite utilisant une assignation conforme au Plan, l’administration dont dépend la station de Terre doit, une fois 
avisée, prendre immédiatement des mesures pour éliminer ledit brouillage. 


ARTICLE 7 


Procédures préliminaires, notification et inscription dans le 
Fichier de référence international des fréquences des 
assignations de fréquence aux stations du service fixe 

par satellite dans la bande 11,7 - 12,2 GHz (dans la Région 2) 
lorsque des assignations de frequence à des stations de 
radiodiffusion par satellites conformes 
au Plan sont impliquées ! 


Section I. Procédure pour la publication anticipée de 
renseignements concernant les systèmes du 
service fixe par satellite en projet 


7.1.1 Toute administration qui se propose d’établir un système du service fixe par satellite envoie au Comité 
international d’enregistrement des fréquences, avant d’engager, le cas échéant, la procédure décrite au para- 
graphe 7.2.1, et au plus tòt cinq ans avant la mise en service de chaque réseau à satellite du système en projet, les 
renseignements énumérés à l’appendice 4 au Règlement des radiocommunications. 


7.1.2 Toute modification aux renseignements communiqués conformément aux diSpositions du paragraphe 7.1.1 
au sujet d’un système è satellites en projet est également communiquée au Comité dès le moment où elle est 
disponible. 


7.13 Le Comité publie les renseignements dont il est question aux paragraphes 7.1.1 et 7.1.2 dans une section 
spéciale de sa circulaire hebdomadaire et, lorsque la circulaire hebdomadaire contient des renseignements de cette 
nature, il en avise les administrations par télégramme-circulaire. 


1 Ces dispositions ne dispensent pas de l’application des procédures prescrites par les articles 11 et 13 du Règlement des 
radiocommunications lorsque des stations autres que celles du service de radiodiffusion par satellite qui ont des assignations 
conformes au Plan sont impliquées. 
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7.1.4 Si, après avoir étudié les renseignements publiés aux termes du paragraphe 7.1.3, une administration quelle 
qu'elle soit est d’avis que des brouillages qui peuvent ètre inacceptables pourront étre causés à ses assignations de 
fréquence conformes au Plan, elle communique ses observations à l’administration intéressée dans le délai de 
quatre-vingt-dix jours qui suit la date de la circulaire hebdomadaire dans laquelle les renseignements énumérés à 
l’appendice 4 au Règlement des radiocommunications ont été publiés. Elle envoie également au Comité une copie 
de ces observations. Si l’administration intéressée ne recoit d’une autre administration aucune observation de cette 
nature pendant la période susmentionnée, elle peut supposer que cette dernière n’a pas d’objection majeure à 
formuler à l’encontre du ou des-réseaux en projet du système du service fixe par satellite à l’égard desquels des 
renseignements ont été publiés. 


7.1.5 Une administration qui regoit des observations formulées aux termes du paragraphe 7.1.4 s’efforce de 
résoudre les difficultés de toute nature qui peuvent se présenter sans prendre en considération la possibilité de 
remaniement des stations du service de radiodiffusion par satellite relevant d’autres administrations. Si elle ne peut 
pas trouver de tels moyens, l’administration intéressée peut alors s’adresser aux autres administrations concernées 
afin de résoudre ces difficultés sous réserve que les modifications au Plan qui pourraient en résulter soient. 
conformes à l’article 4. 


7.1.6 Les administrations peuvent demander l’aide du Comité dans leurs tentatives pour résoudre les difficultés 
mentionnées ci-deîsus. 


7.1.7 En se conformant aux dispositions des paragraphes 7.1.5 et 7.1.6, une administration responsable d’un 
système du service fixe par satellite en projet diffère, si c'est nécessaire, le début de la procedure de coordination 
définie au paragraphe 7.2.1 ou, si celle-ci n’est pas applicable, l’envoi de ses fiches de notification au Comité, 
Jusqu’à une date postérieure de cent cinquante jours à la date de la circulaire hebdomadaire contenant les 
renseignements enumérés à l’appendice 4 au Réglement des radiocommunications et concernant le réseau è 
satellite pertinent. Cependant, vis-à-vis des administrations avec lesquelles les difficultés ont été résolues ou qui 
ont répondu favorablement, la procédure de coordination peut, le cas échéant, étre engagée avant l’expiration du 
délai de cent cinquante jours précité. 


7.1.8 Toute administration au nom de laquelle des renseignements sur les réseaux en projet de son système du 
service fixe par satellite ont été publiés conformément aux dispositions des paragraphes 7.1.1 à 7.1.3 fait 
périodiquement connaître au Comité si elle a regu ou non des observations et elle lui communique l’état 
d’avancement du règlement, avec d’autres administrations, des difficultés èventuelles. Le Comité publie ces 
renseignements dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire et, lorsque la circulaire hebdomadaire 
contient des renseignements de cette nature, il en avise les administrations par téiégramme-circulaire. 


Section Il. Procédures de coordination à appliquer dans certains cas 


7.2.1 Avant de notifier au Comité ou de mettre en service une assignation de fréquence à une station spatiale du 
service fixe par satellite, une administration doit rechercher l’accord de toute autre administration ayant une 
assignation de fréquence conforme au Plan si 


— une portion quelconque de la largeur de bande nécessaire prévue pour la station spatiale du service 
fixe par satellite recouvre au moins partiellement la largeur de bande nécessaire associée à l’assigna- 
tion de la station de radiodiffusion par satellite; et 


— la puissance surfacique qui serait produite par la station spatiale du service fixe par satellite dépasse la 
valeur spécifiée à l’annexe 4. 


A cet effet, l’administration qui recherche la coordination envoie à toute autre administration visée ci-dessus les 
renseignements énumérés à l’appendice 3 au Règlement des radiocommunications. 


7.2.2 Aucun accord supplémentaire n’est nécessaire lorsqu’une administration se propose de modifier les 
caractéristiques d’une assignation existante de telle sorte que les conditions du paragraphe 7.2.1 ci-dessus 
n’entraînent pas la recherche d’un accord à l’égard du service de radiodiffusion par satellite d’une autre 
administration ou lorsque cette assignation a déjà fait l’objet d'un accord et que sa modification ne causera pas de 


brouillage éventuel dépassant les valeurs convenues lors de cet accord. 
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7.2.3 En mème temps qu’une administration recherche la coordination, conformément au paragraphe 7.2.1, elle 
envoie au Comité une copie de la demande de coordination, accompagnée des renseignements énumérés è 
l’appendice 3 au Règlement des radiocommunications ainsi que du nom de la ou des administrations dont elle 
recherche l’accord. Le Comité détermine, en se fondant sur l’annexe 4, quelles sont les assignations de frequence 
conformes au Plan qui sont considérées comme étant affectées. Le Comité ajoute le nom de ces administrations 
aux renseignements communiqués par l’administration qui recherche la coordination et publie ces renseignements 
dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire, avec une référence à la circulaire hebdomadaire dans 
laquelle les renseignements concernant-le système à satellites ont été publiés aux termes de la section I du présent 
article. Lorsque la circulaire hebdomadaire contient des renseignements de cette nature, le Comité en avise les 
administrations par télégramme-circulaire. 


7.2.4 Toute administration qui estime qu’elle aurait dù ètre incluse dans la procédure dont il est question au 
paragraphe 7.2.1 a le droit de demander à étre partie à cette procédure. 


7.2.5  Toute administration dont l’accord est recherché aux termes du paragraphe 7.2.1 accuse immédiatement 
réception, par télégramme, des données concernant la coordination. Si l’administration qui recherche la coordina- 
tion ne regoit pas d’accusé de réception dans le délai de trente jours qui suit la date de la circulaire hebdomadaire 
dans laquelle les renseignements pertinents ont étè publiés conformément aux dispositions du paragraphe 7.2.3, 
elle envoie un télégramme demandant cet accusé de réception, télégramme auquel l’administration qui le regoit 
répond dans un nouveau délai de trente jours. Au regu des renseignements concernant la coordination, compte 
tenu de la date prévue de mise en service de l’assignation pour laquelle la coordination est recherchée, 
l’administration dont l’accord est recherché étudie rapidement la question, du point de vue des brouillages' qui 
seraient causés au service assuré par celles de ses stations pour lesquelles un accord est recherché aux termes du 
paragraphe 7.2.1; puis, dans le délai de quatre-vingt-dix jours qui suit la date de la circulaire hebdomadaire 
pertinente, elle communique son accord à l’administration qui recherche la coordination. Dans le cas contraire, 
elle envoie dans le mème délai à l’administration qui recherche la coordination des renseignements techniques 
indiquant les raisons qui motivent son désaccord et elle lui présente les suggestions qu’elle peut faire, le cas 
échéant, en vue d’arriver à une solution satisfaisante du problème. Une copie de ces observations est envoyée 
également au Comité. 


7.2.6  L’administration qui recherche la coordination peut demander au Comité de s’efforcer d’effectuer cette 
coordination dans les circonstances suivantes: 


a) une administration dont l’accord est recherché aux termes du paragraphe 7.2.1 n’envoie pas d’accusé 
de réception, aux termes du paragraphe 7.2.5, dans un délai de soixante jours à partir de la date de la 
circulaire hebdomadaire dans laquelle les renseignements relatifs à la demande de coordination ont été 
publiés; 


b) une administration a envoyé un accusé de réception aux termes du paragraphe 7.2.5, mais ne 
communique pas sa décision dans un délai de quatre-vingt-dix jours à partir de la date de la circulaire 
hebdomadaire pertinente; 


c) l’administration qui recherche la coordination et l’administration dont l’accord est recherché ne sont 
pas du méme avis en ce qui concerne le niveau de brouillage acceptable; 


d) ou encore la coordination n’est pas possible pour toute autre raison. 


En présentant sa demande au Comité, l’administration intéressée lui communique les renseignements 
nécessaires pour lui permettre de s’efforcer d’effectuer la coordination. 


7.2.7  L'administration qui recherche la coordination, ou toute administration dont l’accord est recherché, ou 
bien le Comité, peuvent demander les renseignements supplémentaires dont ils estiment avoir besoin pour évaluer 
le niveau des brouillages causés aux services intéressés. 


7.2.8 Lorsque le Comité regoit une demande aux termes de l’alinéa a) du paragraphe 7.2.6, il envoie sans délai 
un télégramme à l’administration dont l’accord est recherché en lui demandant d’en accuser réception immédia- 
tement. 


! Les critères à utiliser pour évaluer les niveaux ‘de brouillage sont fondés sur les renseignements techniques contenus dans 
le présent appendice ou sur les Avis pertinents du CCIR et‘font l’objet d’un accord entre les administrations intéressées. 
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7.29  Lorsque le Comité regoit un accusé de réception à la suite de la mesure qu’il a prise aux termes du 
paragraphe 7.2.8 ou lorsque le Comité regoit une demande aux termes de l’alinéa b) du paragraphe 7.2.6, il envoie 


sans délai un télégramme à l’administration dont l’accord est recherché en lui demandant de prendre rapidement 
une décision sur la question. 


7.2.10 Lorsque le Comité regoit une demande aux termes de l’alinéa d) du paragraphe 7.2.6, il s’efforce 
d’effectuer la coordination conformément aux dispositions du paragraphe 7.2.1. Le Comité prend également, le cas 
échéant, les mesures prévues au paragraphe 7.2.3. Lorsque le Comité ne regoit pas d’accusé de réception è sa 
demande de coordination dans le délai spécifié au paragraphe 7.2.5, il agit conformément aux dispositions du 
paragraphe 7.2.8. 


7.2.11 Lorsqu’une administration ne répond pas dans un délai de trente jours qui suit l’envoi du télégramme que 
le Comité lui a envoyéè aux termes du paragraphe 7.2.8 en lui demandant un accusé de réception, ou lorsqu’elle ne 
communique pas sa décision sur la question dans le délai de trente jours qui suit l’envoi du télégramme du Comité 
aux termes du paragraphe 7.2.9, l’administration dont l’accord a été recherché est réputée s’ètre engagée: 


a) èà ne pas formuler de plainte concernant les brouillages préjudiciables qui pourraient ètre causés au 
service assuré par ses stations de radiodiffusion par satellite par l’utilisation de l’assignation de 
freéquence pour laquelle la coordination a été recherchée; 


b) è faire en sorte que ses stations de radiodiffusion par satellite ne causeront pas de brouillages 
préjudiciables à l’utilisation de l’assignation de fréquence pour laquelle la coordination a été 
recherchée. 


7.2.12 Sil y a lieu, le Comité évalue, dans le cadre de la procédure spécifiée au paragraphe 7.2.6, le niveau de 
brouillage. En tout état de cause, il communique aux administrations intéressées les résultats obtenus. 


7.2.13 En cas de désaccord persistant entre l’administration qui recherche la coordination et l’administration dont 
l’accord a été recherché, l’administration qui recherche la coordination est en droit, cent cinquante jours après la 
date à laquelle elle a demandé la coordination, et compte tenu des dispositions du paragraphe 7.3.4, d’envoyer au 
Comité sa fiche de notification concernant l’assignation proposée, sous réserve que l’aide du Comité ait été 
demandée. Dans ces conditions, l’administration notificatrice s'engage à ne pas mettre en ceuvre son assignation 
tant que la condition stipulée au paragraphe 7.4.11.2 ne peut étre remplie. Cependant, les administrations 
intéressées peuvent étudier la possibilité de parvenir à un accord sur l’emploi de l’assignation proposte pendant 
une durée déterminée. 


Section III. Notification des assignations de fréquence 


7.3.1  Toute assignation de fréquence à une station spatiale du service fixe par satellite doit ètre notifiée au 
Comité: 


a) si l’utilisation de la fréquence en question est susceptible d’entraîner des brouillages préjudiciables è 
une assignation de fréquence conforme au Plan! appartenant à une autre administration; 


b) ou encore si l’on désire obtenir une reconnaissance internationale officielle de l’utilisation de cette 
frèquence. 


x 


7.3.2 Une notification analogue doit étre faite dans le cas de toute fréquence destinée à ètre utilisée à la 
réception par une station terrienne, chaque fois que l’une au moins des circonstances spécifiées au para- 
graphe 7.3.1 se présente. 


7.3.3 Toute assignation de fréquence notifiée en exécution des paragraphes 7.3.1 ou 7.3.2 doit faire l’objet d’une 
fiche individuelle de notification établie dans la forme prescrite à l’appendice 3 au Règlement des radiocommuni- 
cations, dont les diverses sections spécifient les caractéristiques fondamentales à fournir selon le cas. L'administra- 
tion notificatrice communique également tout autre renseignement qu'elle juge utile. 


! L'attention des administrations est specialement attirée sur l'application du paragraphe 7.2.1 ci-dessus. 
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7.3.4 Chaque fiche de notification doit parvenir au Comité au plus tòt trois ans avant la date de mise en service. 


de l’assignation de fréquence intéressée. Elle doit lui parvenir en tout cas au plus tard quatre-vingt-dix jours ! 
avant cette date. 


7.3.5 Toute assignation de fréquence à une station terrienne ou spatiale dont la notification parvient au Comité 
après l’expiration des délais voulus spécifiés au paragraphe 7.3.4 porte, lorsqu’il y a lieu de l’inscrire dans le 
Fichier de référence, une observation indiquant que la fiche de notification n’est pas conforme aux dispositions du 
paragraphe 7.3.4. 


Section IV. Procédure pour l’examen des fiches de notification 
et l’inscription des assignations de fréquence 
dans le Fickier de référence 


7.4.1 Lorsque le Comité regoit une fiche de notification qui ne contient pas au moins les caractéristiques: 
fondamentales spécifiées à l’appendice 3 au Règlement des radiocommunications, il la retourne: immédiatement 
bar poste aérienne à l’administration dont elle émane, accompagnée des motifs de ce renvoi. 


7.4.2 Lorsque le Comité regoit une fiche de notification complète, il inclut les renseignements qu’elle contient, 
avec sa date de réception, dans sa circulaire hebdomadaire; cette circulaire contient les renseignements figurant 
«lens toutes les fiches de notification complètes regues par le Comité depuis la publication de la circulaire 
po» Gente, \ 

7.43 La circulaire tient lieu d’accusé de réception par le Comité, à l’administration notificatrice, d’une fiche de 
notification compléte. È 


7.4.4 Le Comité examine les fiches de notification complètes dans l’ordre où il les regoit. Il ne peut pas ajourner 
ia conclusion, à moins qu’il ne manque de renseignements suffisants pour prendre une décision à cet égard; de 
plus, le Comité ne statue pas sur une fiche de notification ayant des relations techniques avec une fiche regue 
antérieurement et encore en cours d’examen, avant d’avoir pris une décision en ce qui concerne cette dernière. 


7.4.5 Le Comité examine chaque fiche de notification: 


7.4.5.1 du point de vue de sa conformité avec les clauses de la Convention, les dispositions pertinentes du 
r Règlement des radiocommunications et les dispositions du présent appendice (à l’exception de celles qui sont 
relatives aux procédures de coordination et à la probabilité de brouillages préjudiciables); 


7.4.5.2 le- cas échéant, du point de vue de sa conformité avec les dispositions du paragraphe 7.2.1 lesquelles 
concernent la coordination de l’utilisation de l’assignation de fréquence avec les autres administrations intéressées 
ayant une assignation conforme au Plan; 


7.4.5.3 le cas échéant, du point de vue de la probabilité d’un brouillage préjudiciable au détriment du service 
assuré ou devant étre assuré par une station de radiodiffusion par satellite dont l’assignation de fréquence est 
conforme au Plan. 


7.4.6 Selon les conclusions auxquelles le Comité parvient à la suite de l’examen prévu aux paragraphes 7.4.5.1, 
7.4.5.2 et 7.4.5.3, selon le cas, la procédure se poursuit comme suit: 


7.4.1  Conclusion favorable relativement au ‘paragraphe 7.4.5.1 dans les cas où les dispositions du para- 
graphe 7.4.5.2 ne sont pas applicables 


7.4.7.4 L’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le Comité de la fiche de 
notification est inscrite dans la colonne 2d. 


! L'administration notificatrice engage, le cas échéant, la ou les procédures de coordination en temps.voulu pour que cette 
date limite soit respectée. 
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7.4.8 Conclusion défavorable relativement au paragraphe 7.4.5.1 


7.4.8.1 Lorsque la fiche comporte une référence selon laquelle la station fonctionnera conformément aux 
dispositions du numéro 342 du Réglement des radiocommunications et que la conclusion est favorable relative- 
ment aux paragraphes 7.4.5.2 et 7.4.5.3, selon le cas, l’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date 
de reception par le Comité de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d. 


7.4.8.2 Lorsque la fiche comporte une référence selon laquelle la station fonctionnera conformément aux 
dispositions du numéro 342 du Réèglement des radiocommunications et que la conclusion est défavorable 
relativement au paragraphe 7.4.5.2 ou 7.4.5.3, selon le cas, la fiche est retournée immédiatement par poste aérienne 
à l’administration notificatrice avec un exposè des raisons qui motivent la conclusion du Comité. Dans ces 
conditions, l’administration notificatrice s'engage à ne pas utiliser l’assignation de frèéquence jusqu’à ce que la 
condition spécifiée au paragraphe 7.4.8.1 puisse étre remplie. L’accord des administrations intéressées peut 
également éètre obtenu pour une durée déterminée conformément è cet article. Dans ce cas, l’accord sera notifié au 
Comité et l’assignation de fréquence sera inscrite dans le Fichier de référence avec une note précisant qu'elle est 
valable pour la période spécifiée. L'administration notificatrice qui utilise l’assignation de fréquence pendant la 
durée spécifiée ne doit pas prendre ultérieurement prétexte de cette utilisation pour maintenir l’assignation en 
service à l’issue de cette période si elle n’obtient pas l’autorisation de la ou des administrations intéressées. La date 
de réception par le Comité de la fiche de notification initiale est inscrite dans la colonne 2d. 


7.4.8.3 Lorsque la fiche ne comporte aucune référence selon laquelle la station fonctionnera conformément aux 
dispositions du numéro 342 du Règlement des radiocommunications, cette fiche est retournée immédiatement par 
poste aérienne à l’administration notificatrice avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité et 
avec les suggestions qu'il peut faire, le cas échéant, pour arriver à une solution satisfaisante du problème. 


7.4.8.4 Si Vadministration notificatrice présente de nouveau sa fiche non modifiée, celle-ci est traitée selon les 
dispositions du paragraphe 7.4.8.3. Si l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche avec une référence 
selon laquelle la station fonctionnera conformément aux dispositions du numéro 342 du Réglement des radiocom- 
munications, la fiche de notification est traitée conformément aux dispositions du paragraphe 7.4.8.1 ou 7.4.8.2, 
selon le cas. Si la fiche est présentée è nouveau avec des modifications telles que, après un nouvel examen, la 
conclusion du Comité devient favorabie relativement au paragraphe 7.4.5.1, la fiche est traitée comme une 
nouvelle fiche de notification. 


7.49 Conclusion favorable relativement au paragraphe 7.4.5.1 dans les cas où les dispositions du para- 
graphe 7.4.5.2 sont applicables 


7.4.9.1 Lorsque le Comité conclut que les procedures de coordination dont il est question au paragraphe 7.4.5.2 
ont été appliquées avec succés en ce qui concerne toutes les administrations dont les assignations de fréquence 
conformes au Plan peuvent étre défavorablement influencées, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence. 
La date de réception par le Comité de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d. 


7.4.9.2 Lorsque le Comité conclut que la procedure de coordination dont il est question au paragraphe 7.4.5.2 n'a 
pas été appliquée et si l’administration notificatrice lui demande d’effectuer la coordination requise, le Comité 
prend les mesures nécessaires à cet effet et communique aux administrations intéressées les résultats obtenus. Si les 
tentatives du Comité en vue de mener à bien la coordination sont couronnées de succès, la fiche de notification 
est traitée conformément aux dispositions du paragraphe 7.4.9.1. Si les tentatives du Comitè ne sont pas 
couronnées de succès, il examine la fiche de notification du point de vue des dispositions du paragraphe 7.4.5.3. 


7.4.9.3 Lorsque le Comité conclut que la procédure de coordination dont il est question au paragraphe 7.4.5.2 n’a 
pas été appliquée et si l’administration notificatrice ne lui demande pas d’effectuer la coordination requise, la 
fiche de notification est renvoyée immédiatement par poste aérienne à l’administration notificatrice avec un exposé 
des raisons qui motivent ce renvoi et avec les suggestions que le Comité peut faire, le cas échéant, pour arriver à 
une solution satisfaisante du problème. 


7.4.9.4 Lorsque l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification et si le Comité conclut 
que la procedure de coordination dont il est question au paragraphe 7.4.5.2 a été appliquée avec succès en ce qui 
concerne toutes les administrations dont les assignations conformes au Plan peuvent étre défavorablement 
influencées, l’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le Comité de la fiche de 
‘ notification initiale est inscrite dans la colonne 2d. La date de réception par le Comité de la fiche de notification 
présentée à nouveau est indiquée dans la colonne Observations. 
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7.4.9.5 Lorsque l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification en demandant au Comité 
d’effectuer la coordination requise aux termes du paragraphe 7.2.1, la fiche de notification est traitée conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe 7.4.9.2. S'il y a lieu ultérieurement d’inscrire l’assignation dans le Fichier de 
reference, la date de réception par le Comité de la fiche de notification présentée à nouveau est indiquée dans la 
colonne Observations. 


7.4.9.6 Lorsque l’administration notificatrice presente à nouveau sa fiche de notification en déclarant qu'elle n'a 
pas eu de succès en tentant d’effectuer la coordination, le Comité en informe les administrations intéressées. Le 
Comité examine la fiche de notification du point de vue des dispositions du paragraphe 7.4.5.3. Sil y a lieu 
ultérieurement d’inscrire l’assignation dans le Fichier de référence, la date de réception par le Comité de la fiche 
de notification prèsentée à nouveau est indiquée dans la colonne Observations. 


7.4.10 Conclusion favorable relativement aux paragraphes 7.4.5.1 et 7.4.5.3 


7.4.10.1 L’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le Comité de la fiche de 
notification est inscrite dans la colonne 2d. 


7.4.1i Conclusion favorable relativement au paragraphe 7.4.5.1, mais défavorable relativement au para-. 
graphe 7.4.5.3 


7.4.11.1 La fiche de notification est retournée immédiatement par poste aérienne à l’administration dont elle 
èémane, avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité et avec les suggestions qu'il peut faire, le 
cas échéant, pour arriver à une solution satisfaisante du problème. 


7.4.11.2 Si l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche avec des modifications qui, après nouvel 
examen, entraînent de la part du Comité une conclusion favorable relativement au paragraphe 7.4.5.3, i’assigna- 
tion est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le Comité de la fiche de notification initiale 
est inscrite dans la colonne 2d. La date de réception par le Comité de la fiche de notification présentée à nouveau 
est indiquée dans la colonne Observations. 


7.4.11.3 Dans le cas où l’administration notificatrice présente de nouveau sa fiche de notification, soit non 
modifiée, soit avec des modifications dont l’effet est de diminuer la probabilité de brouillages préjudiciables mais 
dans des proportions insuffisantes pour permettre l’application des dispositions du paragraphe 7.4.11.2, et où cette 
administration insiste pour un nouvel examen de la fiche de notification, mais où les conclusions du Comité 
restent les mémes, la fiche de notification doit à nouveau étre retournée à l’administration notificatrice 
conformément au paragraphe 7.4.11.1. Dans ces conditions, l’administration notificatrice s'engage à ne pas utiliser 
l’assignation de fréquence jusqu'’à ce que la condition définie au paragraphe 7.4.11.2 puisse ètre remplie. Mais les 
administrations intéressées peuvent envisager la possibilité de conclure un accord sur l’utilisation, pendant une 
période donnée, de l’assignation de fréquence proposée. Dans ce cas, l’IFRB sera averti de l’accord et 
l’assignation de fréquence sera inscrite dans le Fichier de référence, accompagnée d’une note dans la colonne 
Observations indiquant que sa validité ne s'étend pas au-delà de la période spécifiée. L’administration notificatrice 
qui utilise l’assignation de fréquence pendant la durée spécifiée ne doit pas prendre ultérieurement prétexte de 
cette utilisation pour maintenir l’assignation en service à l’issue de cette période si elle n’obtient pas l’autorisation 
de la ou des administrations intéressées. La date de réception par le Comité de la fiche de notification initiale est. 
inscrite dans la colonne 2d. 


7.4.12 Modifications aux caractéristigues fondamentales des assignations déjà inscrites dans le Fichier de 
référence 


7.4.12.1 Toute notification de modification aux caractéristiques fondamentales d’une assignation du service fixe 
par satellite déjà inscrite dans le Fichier de référence, telles qu’elles sont définies à l’appendice 3 au Rèéglement des 
radiocommunications (à l’exception toutefois du nom de la station et du nom de la localité dans laquelle elle est 
située), est examinée par le Comité selon les dispositions du paragraphe 7.4.5.1 et, le cas échéant, des paragra- 
phes 7.4.5.2 et 7.4.5.3 et les dispositions des paragraphes 7.4.7 à 7.4.11.3 inclus sont appliquées. Lorsqu'il y a lieu 
d’inscrire la modification dans le Fichier de référence, l’assignation initiale est modifiée en conséquence. 


7.4.12.2 Cependant, dans le cas d’une modification aux caractéristiques d’une assignation conforme aux disposi- 
tions du paragraphe 7.4.5.1 et où le Comité formule une conclusion favorable relativement aux paragraphes 7.4.5.2 
et 7.4.5.3, le cas échéant, ou conclut que cette modification n’accroît pas la probabilité de brouillages préjudicia- 
bles au détriment d’assignations de fréquence conformes au Plan, l’assignation de fréquence modifiée conserve la 
date primitivement inscrite dans la colonne 2d. De plus, la date de réception par le Comité de la fiche de 
notification concernant la modification est indiquée dans la colonne Observations. 
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7.4.12.3 Dans l’application des dispositions de la présente section, toute fiche de notification présentée de nouveau 
au Comité et regue par lui plus de deux ans après la date à laquelle il a renvoyé la fiche è l’administration 
notificatrice est considérée comme une nouvelle fiche de notification. 


7.4.13 Inscription des assignations de fréquence du service fixe par satellite notifiées avant leur mise en service 


7.4.13.1 Si une assignation de fréquence notifiée avant sa mise en service est l’objet de conclusions favorables 
formulées par le Comité relativement au paragraphe 7.4.5.1 et, le cas échéant, aux paragraphes 7.4.5.2 et 7.4.5.3, 
elle est inscrite provisoirement dans le Fichier de référence avec, dans la colonne Observations, un symbole spécial 
indiquant le caractère provisoire de cette inscription. 


7.4.13.2 Si, dans un délai de trente jours après la date prévue pour la mise en service, le Comité regoit de 
l’admnistration notificatrice la confirmation de la date de mise en service, il biffe le symbole spécial inséré dans la 
colonne Observations. Au cas où, à la suite d'une demande regue de l’administration notificatrice avant 
l’expiration de ce délai de trente jours, le Comité conclut que des circonstances exceptionnelles motivent un délai 
suppleémentaire, ce dernier ne doit en aucun cas dépasser cent cinquante jours. 


7.4.13.3 Si le Comité ne regoit pas la confirmation dans les délais prévus au paragraphe 7.4.13.2, l’inscription en 
question est annulée. Le Comité avise l’administration intéressée avant de prendre cette mesure. 


Section V. Inscription des conclusions dans le Fichier de référence 


7.5 Chaque fois que le Comité inscrit une assignation de fréquence dans le Fichier de référence, il indique sa 
conclusion par un symbole placé dans la colonne 13a. De plus, il porte dans la colonne Observations l’indication 
des motifs de toute conclusion défavorable. 


Section VI. Catégories d’assignations de fréquence 


7.6.1 La date à inscrire dans la colonne 2c est la date de mise en service notifiée par l’administration intéressée. 
Elle est donnée à titre d’information seulement. 


7.6.2 Si l’utilisation d’une assignation de fréquence à une station de radiocommunication spatiale qui a été 
inscrite au Fichier de référence conformément aux dispositions du paragraphe 7.4.11.3 cause effectivement un 
brouillage préjudiciable à la réception d’une station de radiodiffusion par satellite dont l’assignation de fréquence 
est conforme au Plan, la station utilisant l’assignation de fréquence inscrite conformément aux dispositions du 
paragraphe 7.4.11.3 doit faire cesser immédiatement le brouillage préjudiciable lorsqu’elle est avisée dudit 
brouillage. 


7.6.3 Si l’utilisation d’une assignation de fréquence non conforme aux dispositions du paragraphe 7.4.5.1 cause 
effectivement un brouillage préjudiciable à la réception d’une station de radiodiffusion par satellite quelconque 
dont l’assignation de fréquence est conforme au Plan, la station utilisant l’assignation de fréquence non conforme 
aux dispositions du paragraphe 7.4.5.1 doit faire cesser immédiatement le brouillage préjudiciable lorsqu'elle est 
avisée dudit brouillage. 


Section VII. Réexamen des conclusions 


7.7.1 Une conclusion peut étre réexaminée par le Comite: 
— dà la demande de l’administration notificatrice; 


— èà la demande de toute autre administration intéressée à la question, mais uniquement en raison d’un 
brouillage préjudiciable constaté; 


— sur la propre initiative du Comité lui-méme lorsqu’il estime cette mesure justifiée. 


7.7.2 Le Comité, se fondant sur tous les renseignements dont il dispose, réexamine la question en tenant compte 
des dispositions du paragraphe 7.4.5.1 et, le cas échéant, des dispositions des paragraphes 1.4.5.2 et 1.4.5,3 et il 
formule une conclusion appropriée, puis informe de cette conclusion l’administration notificatrice, soit avant de 
publier la conclusion, soit avant de la reporter dans le Fichier de référence. 
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7.7.3. Si la conclusion du Comité est alors favorable, il apporte au Fichier de référence les modifications requises 
pour que l’inscription y figure désormais comme si la conclusion initiale avait été favorable. 


7.7.4 Si la conclusion relative à la probabilité d’un brouillage préjudiciable reste défavorable, l’inscription 
initiale n’est pas modifiée. 


Section VIII. Modification, annulation et révision 
des inscriptions du Fichier de reférence 


I 


7.8.1 Lorsque l’utilisation d’une assignation de fréquence à une station du service fixe par satellite inscrite au 
Fichier de référence est suspendue pendant une période de dix-huit mois, l’administration notificatrice informe le 
Comité, au cours de cette période de dix-huit mois, de la date à laquelle cette utilisation a été suspendue et de la 
date à laquelle l’utilisation régulière de cette assignation reprendra. 


7.8.2. Chaque fois qu’il apparaît au Comité, qu’il s’agisse ou non du résultat des mesures prises aux termes du 
paragraphe 7.8.1, qu’une assignation de fréquence à une station du service fixe par satellite inscrite au Fichier de 
réference n’a pas été utilisée régulièerement pendant plus de dix-huit mois, le Comité s’enquiert auprès de 
l’administration notificatrice de la date à laquelle l’utilisation régulière de cette assignation reprendra. 


7.8.3. Si, dans un délai de six mois, le Comité ne regoit aucune réponse à sa demande de renseignements aux 
termes du paragraphe 7.8.2, ou si la réponse qu'il regoit ne confirme pas que l’utilisation régulière de cette 
assignation à une station du service fixe par satellite reprendra dans un délai de six mois, un symbole est inséré 
dans le Fichier de référence en regard de l’inscription. 


7.8.4 Si l’utilisation d’une assignation de fréquence inscrite au Fichier de référence vient à ètre abandonnée 
définitivement, l’administration notificatrice doit en informer le Comité dans un délai de quatre-vingt-dix jours, à 
la suite de quoi l’inscription au Fichier de référence est annulée. 


7.8.5  Chaque fois qu'il apparaît au Comité, d’après les renseignements dont il dispose, qu’une assignation 
inscrite dans le Fichier de référence n’a pas été mise en service régulier conformément aux caractéristiques 
fondamentales notifiées, ou n’est pas utilisée conformément à ses caractéristiques fondamentales notifiées, ou n'est 
pas utilisée conformément à ses caractéristiques fondamentales, le Comité consulte l’administration notificatrice et, 
sous réserve de son accord, il annule l’inscription ou lui apporte les modifications qui conviennent. 


7.8.6. Si, à la suite d’une enquéète faite par le Comité aux termes du paragraphe 7.8.5, l’administration 
notificatrice n’a pas fourni au Comité dans les quarante-cinq jours les renseignements nécessaires ou pertinents, le 
Comité porte dans la colonne Observations du Fichier de référence, des observations indiquant la situation. 


ARTICLE 8 


Dispositions diverses relatives aux procedures 


” 


8.1 Si la demande lui en est faite par une administration quelconque et si les circonstances paraissent le 
justifier, le Comité, utilisant à cet effet les moyens dont il dispose et qui conviennent aux circonstances, procède à 
une étude des cas de présomption de contravention aux présentes dispositions ou de non-observation de celles-ci, 
ou des cas de brouillage préjudiciable. 


8.2 Le Comité établit ensuite un rapport qu’il communique aux administrations intéressées et dans lequel il 
consigne ses conclusions et ses recommandations pour la solution du problème. 


8.3 Dans le cas où, à la suite d’une étude, le Comité présente à une ou plusieurs administrations des 
propositions ou recommandations tendant à la solution d’une question et où, dans un délai de quatre-vingt-dix 
jours, il n’a pas regu de réponse d’une ou de plusieurs de ces administrations, il considère que ses propositions ou 
recommandatiohs ne sont pas acceptables par la ou les administrations qui n’ont pas répondu. Si l’administration 
requérante elle-mème n’a pas répondu dans ce délai, le Comité ne poursuit pas l’étude. 
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8.4 Si la demande lui en est faite par une administration quelconque et, en particulier, par l’administration 
d’un pays qui a besoin d'assistance spéciale et si les circonstances paraissent le justifier, le Comité, utilisant à cet 
effet les moyens dont il dispose et qui conviennent aux circonstances, fournit l’assistance suivante: 


a) calcul nécessaire pour l’application des annexes 1, 3 et 4; 


b) toute autre assistance de caractère technique afin que les procédures décrites dans le présent appendice 
puissent ètre menées à bien. 


ARTICLE 9 


Limites de la puissance surfacique entre 11,7 GHz et 12,2 GHz 
pour la protection, dans les Régions 1 et 3, des services 
de Terre contre les brouillages provenant de stations 
spatiales de radiodiffusion par satellite de la Région 2 


9.1 Quelles que soient les conditions et les méthodes de modulation, la puissance surfacique produite à la 
surface de la Terre dans les Régions | et 3 par les émissions d’une station spatiale du service de radiodiffusion par 
satellite de la Région 2 ne doit pas dépasser, sur le territoire d’un pays quelconque, les limites indiquées è 
l’annexe 5, sauf si l’administration de ce pays accepte le dépassement. 


ARTICLE 10 


Limites de la puissance surfacique entre 11,7 GHz et 12,2 GHz 
pour la protection des services spatiaux de la Région 2 
contre les brouillages provenant des stations spatiales du 
service de radiodiffusion par satellite des Regions 1 et 3 


10.1 Les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite des Régions 1 et 3 doivent utiliser des 
antennes dont les caractéristiques des lobes latéraux n’excèdent pas le diagramme de rayonnement de référence de 
la figure 6 de l’annexe 8. En conséquence, la puissance surfacique rayonnée sur le territoire d'une quelconque 
administration de la Région 2 dans la bande de 11,7 - 12,2 GHz avant toute modification au Plan ne devra pas 
dépasser, quelles que soient les conditions et les méthodes de modulation, les valeurs produites par les stations de 
radiodiffusion par satellite fonctionnant conformément au Plan à la date de son entrée en vigueur et utilisant les 
caractéristiques techniques spécifiées dans celui-ci. Les valeurs de la puissance surfacique doivent ètre calculées 
selon la méthode décrite dans l’annexe 11. 


10.2 En particulier, en un point de référence (35° de longitude Quest, 8° de latitude Sud), avant toute 
modification au Plan, les puissances surfaciques ne doivent pas dépasser les valeurs indiquées dans l’annexe 11. 
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ARTICLE 11 


Plan pour le service de radiodiffusion par satellite dans les 
bandes de fréquences 11,7 - 12,2 GHz dans la Région 3 
et 11,7 - 12,5 GHz dans la Région 1 


11.1 RENSEIGNEMENTS INCLUS DANS LES 
COLONNES DU PLAN 


Col. 1. Symbole désignant le pays et numéro de référence de l’IFRB (la colonne 1 contient le symbole 
désignant le pays cu la zone géographique tiré du Tableau N° 1 de la Préface à la Liste internationale des 
fréquences). 


Col. 2. Position nominale sur l’orbite, en degrés. 


Col. 3. Numéro du canal (voir le tableau ci-après pour la correspondance entre les numéros des canaux et les 
fréquences assignées). 


Col. 4. Coordonnées géographiques du point de visée, en degrés et dixièmes de degrés. 


Col. 5. Ouverture du faisceau d’antenne. La colonne comporte deux valeurs représentant respectivement le 
grand axe et le petit axe de la section droite du faisceau elliptique entre les points à demi-puissance; ces valeurs 
sont exprimées en degrés et dixièmes de degrés. 


Col. 6. Orientation de l’ellipse déterminée comme suit: dans un plan perpendiculaire à l’axe du faisceau, la 
direction du grand axe de l’ellipse est définie par l’angle, mesuré dans le sens inverse des aiguilles d'une montre, à 
partir d’une ligne parallèle au plan équatorial jusqu'au grand axe de l’ellipse, au degré près le plus proche. 


Col. 7. Polarisation (1 = directe, 2 = indirecte)!. 

Col. 8. P.i.r.e. dans la direction du rayonnement maximal, en dBW. 

Col. 9. Observations. 

11.2 NOTES RELATIVES AU PLAN 

IE Le AG de cette assignation est ... dB. ; 

2. A affecter au programme islamique prévu dans les documents de la Conférence > 

3. Cette assignation résulte d’un besoin commun des Administrations du Danemark et de l’Islande. La 


zone de service comprend les îles Féroé et l’Islande. L’assignation peut, à l’issue de consultations entre les deux 
Administrations, étre utilisée par l’une ou l’autre d’entre elles. 


4. IFB — IFRB. Cette assignation a été incluse dans le Plan par la Conférence. 


di Assignation destinée à assurer la couverture de l’Algérie, de la Libye, du Maroc, de la Mauritanie et 
de la Tunisie, après accord de ces pays. En cas de besoin, elle peut étre utilisée avec les caractéristiques du 
faisceau TUN 150. 


6. Les assignations inscrites dans le Plan au nom de la Somalie doivent ètre coordonnées avec chacun 
des pays intéressés et en particulier avec l’Ethiopie. 


! Voir paragraphe 3.2.3 de l’annexe 8. 


2 Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 
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11.3 TABLEAU DE CORRESPONDANCE ENTRE LE NUMÉRO DU CANAL 
ET LA FRÉQUENCE ASSIGNÉE 


Fréquence assignée Fréquence assignée 
(MHz) (MHz) 
11 727,48 12 111,08 
11 746,66 12 130,26 
11 765,84 12 149,44 
11 785,02 12 168,62 
11 804,20 12 187,80 
11 823,38 ‘12 206,98 
11 842,56 12 226,16 
11 861,74 12 245,34 
11 880,92 12 264,52 
11 900,10 12 283,70 
11 919,28 12 302,88 
11 938,46 12 322,06 
11 957,64 12 341,24 
11 976,82 12 360,42 
11 996,00 12 379,60 
12 015,18 12 398,78 
12 034,36 12 417,96 


12 053,54 12 437,14 


12 072,72 12 456,32 


12 091,90 12 475,50 
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1172748 MHz (1) 
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11 765,64 MHz (3) 


1 
2 
1 
2 
2 
2 
2 
2 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
2 
1 
2 
1 
1 
1 
2 
2 
2 
1 
2 
1 
2 
1 
2 
1 
2 
1 


11 785,02 MHz (4) 
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11 804,20 MHz (5) 


11 823,38 MHz (6) 


DS ANN i A A A A A AAIAA4AANNNNNNNNM SNNEAN- 


DI VII DOGIII IO IH) OODIDDODI 
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11 842,56 MHz (7) 
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11 861,74 MHz (8) 
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11 880,92 MHz (9) 


11 900,10 MHz (10) 
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11 919,28 MHz (11) 
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11 938,46 MHz (12) 


SNTÈNN FS RN NNNNNNNNS SS NNNN 


Zl — Suppl. straord. G. U. n. 342. 
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11 957,64 MHz (13) 


13 64.5 33.1 | 1.44 | 1.40 21)1 | 634 


50.0 
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11 976,82 MHz (14) * 
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11 996,00 MHz (15) 
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12 015,18 MHz (16) 
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640 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


—___—_—____________———_mmrrm——————»——— ___—r.. 


AP30 (Art. 11)-35 


12 034,36 MHz (17) 
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12 053,54 MHz (18) 
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12 072,72 MHz (19) 


2 
1 
2 
2 
2 
1 
2 
1 
2 
1 
1 
Ù 
2 
î 
2 
2 
2 
1 
1 
1 
2 
2 
2 
1 
2 
1 
2 
1 
1 


12 091,90 MHz (20) 
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12 111,08 MHz (21) 
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—. — 


12 130,26 MHz (22) 
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12 14944 MHz (23) 


12 168,62 MHz (24) 
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12 187,80 MHz (25) 


12 206,98 MHz (26) 


ANN N è SA ANMNHINMNNNNANN 


12 226,16 MHz (27) 
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12 245,34 MHz (28) 


12 264,52 MHz (29) 


AMIAINN INA SS È MSNMNEN _— _— 


12 283,70 MHz (30) 
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12 302,88 MHz (31) 


Ad AnN _ EENN NMN = — 


12 322,06 MHz (32) 


NNNHE NNNMO2 NN 


12 341,24 MHz (33) 
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12 360,42 MHz (34) 


RELEEELELLEELELLLELE |w 


12 379,60 MHz (35) 


AdS I  AnNI ANN RONN FS: O _-- — 


12 398,78 MHz (36) 
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648 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


AP30 (Art. 11)-43 


12 417,96 MHz (37) 


ANTAEANNN_- _SE*NNNH+N = — 


12 437,14 MHz (38) 


RE: RR RR< ARA RR RI 


INN RS NI NM NNNNN 


12 456,32 MHz (39) 
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1 
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12 475,50 MHz (40) 


40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
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ARTICLE 12 


Dispositions régissant le service de radiodiffusion par satellite 
dans la Région 2 en attendant l’établissement d’un plan détaillé 


12.1 Conformément aux principes énoncés dans l’annexe 6, on appliquera les dispositions temporaires suivantes 
jusqu'à ce qu’un plan détaillé soit établi, en vertu des paragraphes 12.9 à 12.12 ci-dessous, pour le service de 
radiodiffusion par satellite fonctionnant dans la bande 11,7 - 12,2 GHz dans la Région 2. 


12.2 Les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite seront placées dans les portions suivantes de 
l’orbite: 


— entre 75° Quest et 100° Quest de longitude (toutefois pour la desserte du Canada, des Etats-Unis et du 
Mexique, la portion utile sera comprise seulement entre 75° Quest et 95° Quest de longitude): 


— entre 140° Quest et 170° Quest de longitude. 


12.2.1 Les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite pourront également ètre placées en dehors 
des portions d’orbite indiquées ci-dessus; elles devront alors fonctionner conformément aux dispositions des 
numéros 420 à 423 du Réglement des radiocommunications. Exceptionnellement, l’utilisation, pour la desserte du 
Groenland, d’une position sur l’orbite des satellites géostationnaires comprise entre 55° Quest et 60° Quest peut 
étre acceptée pour le service de radiodiffusion par satellite (service primaire). Les administrations intéressées 
doivent faire tous leurs efforts pour permettre le partage de cette portion de l’arc entre un satellite de 
radiodiffusion destiné au Groenland et des stations spatiales du service fixe d’autres administrations de la 
Région 2. 


12.3 Les stations spatiales du service fixe par satellite seront situées dans les portions d’orbite extérieures aux 
portions mentionnées dans le paragraphe 12.2; elles pourront également ètre placées dans les portions d’orbite 
mentionnées audit paragraphe 12.2. Dans ce cas, elles devront fonctionner conformément aux dispositions des 
‘numéros 420 à 423 du Règlement des radiocommunications. 


12.3.1 Les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite situées dans les portions d’orbite 
mentionnées dans le paragraphe 12.2 et celles du service fixe par satellite situées dans les autres portions de 
l’orbite devront fonctionner de telle manière que les stations d’un service ne causent aucun brouillage inacceptable 
aux stations des autres services. Le niveau de brouillage inacceptable sera déterminé par accord entre les 
administrations intéressées, sur la base des Avis les plus récents du CCIR et des annexes 8 et 9 au présent 
appendice. Toutefois, les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite pourront étre placées à la 
limite de la portion d’orbite mentionnée dans le paragraphe 12.2, dans la mesure où elles seront conformes aux 
caractéristiques techniques pertinentes, pour la Région 2, exposées dans l’annexe 8. 


12.4 Avant la conférence administrative régionale des radiocommunications mentionnée dans le para- 
graphe 12.9, les systèmes du service de radiodiffusion par satellite seront considérés comme expérimentaux et ils 
seront exploités conformément aux critères de partage et aux paramétres techniques figurant dans les annexes 8 
et 9. 


12.5 Les administrations pourront mettre en ceuvre des systèmes fondés sur des valeurs des caractéristiques 
techniques qui diffèrent de celles figurant dans l’annexe 8 au présent appendice, à condition qu'il n’en résulte pas, 
pour les systèémes en service ou prévus des autres administrations, un brouillage plus intense que celui calculé 
conformément à l’annexe 9. 


12.6 La mise en ceuvre de systèmes du service fixe par satellite s’effectuera conformément aux dispositions ’ 
pertinentes du Règlement des radiocommunications, notamment è celles des articles 11 et 13 et, le cas échéant, 
aux dispositions de l’article 7 du présent appendice. 
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12.7 Dans la bande 11,7- 12,2 GHz, les systèmes spatiaux utiliseront, dans toute la mesure où les questions 
techniques et économiques le permettront, les techniques qui conduisent à l’utilisation la plus efficace possible de 
l’orbite des satellites géostationnaires et du spectre des fréquences. A titre d’exemple, on trouvera dans l’annexe 7 
la description de telles techniques. 


12.8 Les dispositions de la Résolution 33! continueront à s’appliquer, dans la Région 2, au service de 
radiodiffusion par satellite dans la bande 11,7- 12,2 GHz jusqu'’au moment où un plan détaillé aura pu étre 
adopté pour ce service. ì 


12.9 Une conférence administrative regionale des radiocommunications devra se réunir au plus tard en 1982 
afin de procéder à la planification détaillée du service de radiodiffusion par satellite et du service fixe par satellite 
conformément aux dispositions énoncées aux paragraphes suivants. 


12.9.1 Au cours de ladite conférence, on élaborera un plan détaillé de l’utilisation de la ressource orbite/spectre 
disponible pour le service de radiodiffusion par satellite dans la bande des 11,7 - 12,2 GHz. Ce plan précisera 
l’assignation detaillée des positions orbitales et des canaux disponibles, garantissant ainsi que les besoins en 
matière de radiodiffusion par satellite présentés par chaque administration seront satisfaits de facon équitable pour 
tous les pays intéressés. Il conviendra de garantir, par principe, à chaque administration de la Région un nombre 
minimal (4) de canaux pour l’exploitation du service de radiodiffusion par satellite. Au-delà de ce minimum, on 
tiendra compte des caractéristiques particulières des pays (superficie, zones horaires, diversité linguistique, etc.). 


12.92 La planification sera fondée sur la réception individuelle, bien que chaque administratiori puisse utiliser le 
système de réception qui satisfait le mieux ses besoins (réception individuelle, communautaire ou les deux). En 
outre, on tiendra compte des décisions des Conférences administratives mondiales des radiocommunications 
de 1977 et 1979 et des Avis les plus récents du CCIR en ce qui concerne les paramétres qu'il étudie. 


12.93 Lorsqu’on établira un plan pour le service de radiodiffusion par satellite, il conviendra que les systèmes 
soient congus de telle manière que les différences et les incompatibilités techniques avec les autres systèmes des 
autres Régions soient réduites au minimum. 


12.94 La conférence tiendra également compte, de fagon équitable, des besoins du service fixe par satellite 
auquel cette bande de fréquences est aussi attribuée dans la Région 2. 


12.10 Toutes les administrations de la Région 2 devront présenter à l’IFRB leurs besoins en ce qui concerne le 
service de radiodiffusion par satellite au plus tard un an avant le début de la conférence administrative regionale 
des radiocommunications chargée d’établir un plan pour ce service dans la Région 2. Ces besoins pourront ètre 
mis à jour au gré des administrations. Elles devront indiquer le nombre et les limites de chaque zone de service 
ainsi que le nombre de canaux nécessaires pour chaque zone. Six mois avant la date limite fixée pour envoyer les 
demandes, l’IFRB rappellera aux administrations, par lettre-circulaire et/ou télégramme, qu’elles sont dans 


l’obligation de faire connaître leurs besoins. 


12.11 Tout système existant ou prévu avant la mise en service d’un pian deétaillé tel que le plan ci-dessus 
mentionné ne devra pas causer de brouillage au détriment d’un système exploité conformément è un tel plan. 


12.12 Au moment d’effectuer la planification détaillée du service de radiodiffusion par satellite dans la bande 
11,7 - 12,2 GHz pour la Région 2, il ne sera pas nécessairemerit tenu compte des systèmes de radiodiffusion par 
satellite existants ou prévus. Par conséquent, l’établissement ou la planification de tels systèmes par une 
administration avant l’élaboration du plan ne confère à ces systèmes ni droit ni reconnaissance. 


' Remplace la Résolution N° Spa2 — 3 de la Conférence administrative mondiale des télécommunications spatiales 
(Genève, 1971). 
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ARTICLE 13 


Relation avec la Résolution 507 ! 


13.1 Les dispositions et le Plan associé figurant dans le présent appendice sont considérés comme contenant un 
accord mondial et un Plan associè pour les Régions 1 et 3, en vertu du point | du dispositif de la Résolution 507 
qui demande que les stations du service de radiodiffusion par satellite soient établies et exploitées conformément à 


des accords et des plans associés. 


ARTICLE 14 


Brouillages 


14.1 Les Membres de l’Union s’efforceront d’étudier de concert les mesures nécessaires en vue de réduire les 
brouillages préjudiciables qui pourraient résulter de la mise en application des présentes dispositions et du Plan 


associé. 


ARTICLE 15° 


Entrée en vigueur des Actes finals 
de la Conférence administrative mondiale 
des radiocommunications pour la radiodiffusion 
par satellite (Genève, 1977) 


ARTICLE 16 


Durée de validité des dispositions 
et du Plan associé 


16.1 Les dispositions et le Plan associé ont été établis en vue de satisfaire les besoins du service de 
radiodiffusion par satellite dans les bandes concernées pour une durée de quinze années au moins à partir du 


1°" janvier 1979. 

16.2 En tout état de cause, les dispositions et le Plan associé demeureront en vigueur jusqu’à leur révision par 
une conference administrative des radiocommunications compétente, convoquée conformément aux dispositions 
pertinentes de la Convention en vigueur. 


! Remplace la Résolution N° Spa2 — 2 de la Conférence administrative mondiale des télécommunicatons spatiales 
(Genève, 1971). 
2 Cet article n’est pas reproduit dans le présent appendice; voir la note de bas de page se rapportant au titre du present 


appendice. 
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Limites à prendre en considération pour déterminer 
si un service d’une administration est défavorablement influencé - 
par un projet de modification au Plan 
(article 4, paragraphe 4.3.1) ! 


l. Limites imposées à la modification du rapport signal utile/signal brouilleur vis-4-vis des assignations de 
fréquence conformes au Plan 


En relation avec le paragraphe 4.3.1.1, une administration est considérée comme étant défavorablement 
influencée si le projet de modification au Plan a pour consequence d’abaisser le rapport signal utile/signal 
brouilleur, en un point quelconque situé à l’intérieur de la zone de service associée à l’une de ses assignations de 
fréquence conforme au Plan, soit au-dessous de 30 dB, soit au-dessous de la valeur résultant des assignations de 
fréquence du Plan à la date d’entrée en vigueur des Actes finals ? en prenant celle de ces deux valeurs qui est la 
plus petite. 


Note: Pour effectuer le calcul, l’effet, à l’'entrée du récepteur, de tous les signaux dans le méme canal ou dans les 
canaux adjacents, est exprimé en fonction d’un signal brouilleur équivalent dans le méme canal. Cette valeur est 
habituellement exprimée en décibels. 


Qi Limites imposées 4 la modification de la puissance surfacique en vue de la protection du service de 
radiodiffusion par satellite dans la bande 11,7 - 12,2 GHz, dans la Région 2 


En relation avec le paragraphe 4.3.1.2, une administration de la Région 2 est considérée comme étant 
défavorablement influencée si le projet de modification au Plan se traduit par un dépassement des valeurs 
suivantes de la puissance surfacique en un point quelconque de la zone de service défavorablement influencée: 


— 147 dB(W/m? /27 MHz) 0° < 0 < 0,48° 
— 139 + 25 log 0 dB(W/m? /27 MHz) 0,48° < 0 < 27,25° 
— 103 dB(W/m? /27 MHz) 0 > 27,25° 


0- représente la différence en degrés entre la longitude de la station spatiale de radiodiffusion de la Région 1 ou de 
la Région 3 et ia longitude de la station spatiale de radiodiffusion de l’administration défavorablement influencée 
dans la Région 2. 


3. Limites imposées à la modification de la valeur de la puissance surfacique en vue de la protection des 
services de Terre des autres administrations 


En relation avec le paragraphe 4.3.1.3, une administration de la Région 1 ou de la Région 3 est considérée 
comme étant défavorablement influencée si le projet de modification au Plan a pour consequence d'accroître la 
valeur de la puissance surfacique, sur une partie quelconque du territoire de cette administration, de plus de 
0,25 dB par rapport à celle résultant des assignations de fréquence conformes au Plan au moment de l’entrée en 
vigueur des Actes finals ?. 


La méme administration est considérée comme n’étant pas défavorablement influencée si la valeur de la 
puissance surfacique produite sur toutes les parties de son territoire ne dépasse pas les limites spécifiées dans 
l’annexe 5. 


| Les limites spécifiées dans cette annexe se rapportent à la puissance surfacique obtenue en supposant une propagation en 
espace libre. 

2 Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite 
(Genève, 1977) entrés en vigueur le 1°" janvier 1979. 
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Une administration de la Région 2 est considérée comme étant défavorablement influencée si le projet de 
modification au Plan se traduit par le fait que, en un point quelconque du territoire relevant de cette 
administration et pour tous les angles d’arrivée, la puissance surfacique dépasserait —125 dB(W/m? /4 kHz) 
lorsque la station de radiodiffusion par satellite fonctionne avec polarisation circulaire, et — 128 dB(W/m? /4 kHz) 
lorsqu’elle fonctionne avec polarisation rectiligne. 


4. Limites imposées à la modification de la puissance surfacique en vue de la protection du service fixe par 
satellite de la Région 2, dans la bande 11,7 - 12,2 GHz 


En relation avec le paragraphe 4.3.1.4, une administration de la Région 2 est considérée comme étant 
défavorablement influencée si le projet de modification au Plan a pour effet d’augmenter, sur son territoire, la 
puissance surfacique de 0,25 dB ou plus par rapport à la valeur résultant des assignations de frequence du Plan au 
moment de l’entrée en vigueur des Actes finals!. 


Toutefois, dans le cas où une assignation de fréquence du Plan, ou ses modifications ultérieures, produit 
une puissance surfacique inférieure à — 138 dB(W/m? /27 MHz) dans une partie quelconque du territoire d'une 
administration de la Région 2, cette administration n’est pas considérée comme étant défavorablement influencée. 


ANNEXE 2 


Caractéristiques fondamentales à inscrire 
dans les notifications relatives aux stations spatiales 
du service de radiodiffusion par satellite 


I. Pays et numéro IFRB. 

2; Position nominale sur l’orbite (en degrés à partir du méridien de Greenwich). 

Si Fréquence assignée ou numéro de canal. 

4. Date de mise en service. 

5, Identitè de la station spatiale. 

6. Zone de service (la zone de service peut ètre définie, si nécessaire, par un certain nombre de «points de 
calcul»). 

vÈ Coordonnées géographiques de l’intersection de l’axe du faisceau d’antenne avec la surface de la Terre. 

8. Zone hydrométéorologique. 

9. Classe de la station. 

10. Classe d’émission et largeur de bande nécessaire. 

Il. Puissance délivrée à l’antenne (ABW). 

12. Caractéristiques de l’antenne: 


— gain de l’antenne par rapport à une antenne isotrope; 
— forme du faisceau (elliptique ou circulaire); 

— grandaxe (degrés) aux points à —3 dB; 

— petit axe (degrés) aux points à —3 dB; 


! Actes finals de la Conférence administrative. mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite 
(Genève, 1977) entrés en vigueur le 1°" janvier 1979. 
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— orientation de l’ellipse; 

— AG (difference entre le gain maximal'et le gain vers le point de la zone de service où la puissance 
surfacique est minimale); 

—  précision de pointage; 

— type de polarisation; 

— sens de polarisation; l 

—  diagramme de rayonnement et caractéristiques de la composante contrapolaire. 


Précision du maintien en position. 


Caractéristiques de modulation: 

— type de modulation; 

—  caractéristiques de préaccentuation: 

— norme de télévision; 

—  caractéristiques de radiodiffusion sonore; 

— excursion de fréquence; 

— Composition de la bande de base; 

— type de multiplexage des signaux image et son; 
—  caractéristiques de la dispersion dé l’énergie. 


Angle de site minimal dans la zone de service. 
Type de réception (individuelle ou communautaire). 
Horaire de fonctionnement (UTC). 

Coordination. 

Accords. 

Autres renseignements. 


Administration ou compagnie exploitant la station. 


ANNEXE 3 


Méthode permettant de déterminer la valeur limite 
de la puissance surfacique brouilleuse à la limite de la zone 
de service d’une station spatiale de radiodiffusion par satellite 
dans les bandes de fréquences 11,7 - 12,2 GHz (dans les Régions 2 et 3) 
et 11,7 - 12,5 GHz (dans la Région 1) 
et calcul de la puissance surfacique produite 
à cette limite par une station de Terre 


Considérations générales 


La présente annexe décrit une méthode de calcul du brouillage pouvant étre causé par des émetteurs de 


Terre à des récepteurs de radiodiffusion par satellite dans la bande de fréquences 11,7 - 12,2 GHz (11,7 - 12,5 GHz 


dans la Région 1). 


1.2 


La méthode à suivre comprend deux étapes: 


a) calcul de la valeur maximale admissible de la puissance surfacique brouilleuse à la limite de la zone 
de service de la station spatiale de radiodiffusion par satellite concernée; 


b) calcul ce la valeur probable de la puissance surfacique produite, en un point quelconque de la limite 
de la zone de service, par l'’émetteur de Terre d’une autre administration. 
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1.3 Il faut examiner cas par cas le brouillage pouvant étre causé par les émetteurs de Terre; on compare la 
puissance surfacique produite par chaque èmetteur de Terre avec la valeur limite de la puissance surfacique en 
tout point de la limite de la zone de service d’une station du service de radiodiffusion par satellite d’une autre 
administration. Si, pour un émetteur donné, la valeur de la puissance surfacique est inferieure 4 la valeur 
admissible fixée pour un point quelconque de la limite de la zone de service, on considère que le brouillage causé 
par l’émetteur au service de radiodiffusion par satellite est inférieur a la valeur admissible et les adm::nisirations 
sont dispensées de coordination avant la mise en ceuvre du service de Terre. Lorsqu'il en est autrement, il est 


nécessaire d’effectuer une coordination et des calculs plus précis, sur une dase acceptée par les deux parties 
concernées. 


1.4 Il faut souligner que si les calculs décrits dans la prîsente annexe révélent un dépassement de la puissance 
surfacique maximale admissible, cela n'interdit pas nécessasrement l’iniroduction du service de Terre, puisque les 
calculs sont obligatoirement fondés sur les hypothèses les plus défavorables concernant: 


a) la nature du terrain sur le trajet de broviliage; 


b) la discrimination exercée par les iustiilazions de réception de radiodiffusion par satellite à l’égard des 
@gmissions hors faisceau; 


c) les rapporis de protection nécessaires pour le service de radiodiffusion par satellite; 


d) le type de réception dans le service de radiodiffusion par satellite (en l’occurrence la réception 
individuelle); aux angles de site considérés, ce type de réception pose davantage de problèmes que la 
réception communauiaire; 


ia valeur de la puissance surfacique à protéger dans le service de radiodiffusion par satellite; 


f) les conditions de propagation entre la station de Terre et la zone de service du satellite de 


radiodiffusion. 
D: Limite de la puissance surfacique 
2.1 Considérations générales ì 


La valeur admissible de la puissance surfacique à ne pas dépasser à la limite de la zone de service, pour 
protéger le service de radiodiffusion par satellite d’une administration, est donnée par la formule: 


F=F-R+D+P (1). 


dans laquelle 


F = valeur maximale admissible de la puissance surfacique brouilleuse (en dB(W/m? )) dans la largeur 
de bande nécessaire des emissions de radiodiffusion par satellite; 

F, = puissance surfacique utile (en dB(W/m? )) à la limite de la zone de service; 

R = rapport de protection (en dB) signal utile/signal brouilleur; 

D = discrimination angulaire (en dB) assurée par le diagramme de rayonnement de l’antenne du 
récepteur de radiodiffusion par satellite; 

P = discrimination de polarisation (en dB) entre les signaux utile et brouilleur. 

2: Puissance surfacique utile (F.) 


La valeur de F, est égale à: 


a) 103 dB(W/m?) pour les zones de service dans les Régions 1 et 3; 


b) —105 dB(W/m? ) pour les zones de service dans la Région 2. 
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2.3 Rapport de protection (R) 


2.3.1 Dans le cas d'une contribution unique de brouillage, le rapport de protection contre tous les types 
d’émissions de Terre, sauf les émissions des systèmes de télévision multicanaux à modulation d’amplitude, est de 
35 dB lorsque la différence entre les fréquences porteuses du signal utile et du signal brouilleur est sgale ou 
inferieure à + 10 MHz; il décroît linéairement de 35 dB à 0 dB lorsque la difference entre les fréquences 
porteuses passe de 10 MHz à 35 MHz; il est égal à 0 dB pour des differences de fréquence dépassant 35 MHz 
(voir la figure 1). 


’ 
2.3.2 La difference entre les frequences porteuses doit étre déterminée sur la base des assignations de frèéquence 
figurant dans le Plan de radiodiffusion par satellite, ou, dans le cas des stations spatiales de radiodiffusion qui ne 
sont pas comprises dans un plan, sur la base des caractéristiques du système en service ou en projet. Pour des 
systémes de télévision multicanaux à modulation d’amplitude qui produisent de grandes crétes de puissance 
surfacique echelonnées sur une grande partie de la largeur de bande occupée, le rapport de protection R est égal à 
35 dB, quel que soit l’espacement des fréquences porteuses. 


2.3.3 On ne prendra en considération un signal d’une station de Terre que si sa largeur de bande nécessaire 
recouvre en partie la largeur de bande nécessaire d’une assignation à une station du service de radiodiffusion par 
satellite. 


Rapport de 
protection, R (dB) 


—35 —30 —20 —10 0 10 20 30 35 


Différence entre les fréquences porteuses, Af (MHz) 


FIGURE 1 


Rapport de protection, R (dB), d’un signal de radiodiffusion vis-à-vis d’une seule source de brouillage 
provenant d’un service de Terre (sauf pour les systèmes de télévision multicanaux 
à modulation d’amplitude) 


24 Discrimination angulaire (D) 


2.4.1 Zones de service des stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite dans les Régions | et 3 


Lorsque, pour une zone de service considérée, l’angle se site (9) choisi pour un système de radiodiffusion 
par satellite, en service ou en projet, est égal ou supérieur à 19°, on admet que, dans la formule (1), 
(D) = 33 dB. Si q est inférieur à 19°, on calcule (D) à partir des formules (2.a) ci-après. 


658 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


AP30 (An. 3)-53 


Note: Si plusieurs valeurs de @ sont spécifiées pour une zone de service donnée, on utilise la valeur appropriée è 
chaque portion de la limite de ladite zone de service. 


D= 0 pour 0 <p <0,5° 

ai E 1,41° 
= 3 + 20logw @ pour 1,41° < p < 2,52° (2.2) 
= 14+ 25Slogi @ pour 2,52° < @ € 19° 


Note: Pour la détermination graphique de (D), voir la figure 2. 


2.4.2 Zones de service des stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2 


4 


Lorsque, pour une zone de service considérée, l’angle de site (4) choisi pour un système de radiodiffusion 
par satellite, en service ou en projet, est égal ou supérieur à 27°, on admet que, dans la formule (1), 
(D) = 38 dB. Si q est inférieur à 27°, on calcule (D) à partir des formules (2.b) ci-après. 


Note: Si plusieurs valeurs de @ sont spécifiées pour une zone de service donnée, on utilise la valeur appropriée è 
chaque portion de la limite de ladite zone de service. 


D=0pour0 < p < 0,45° 
D=3,77% du <p < 1,27° 


a = 3,9 + 20loguo @ pour 1,27° < @ < 2,27° (2.b) 
= =2, 1 + 25 logi @ pour 2,27° < p € 27° 
Note: Pour la détermination graphique de (D), voir la figure 2. : 
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FIGURE 2 


Discrimination d’antenne, D (dB), d’un récepteur de radiodiffusion par satellite 
en fonction de l’angle de site du satellite 


Pour les zones de service dans les Régions 1 et 3, @, = 2°; la courbe A s'applique. 


Pour les zones de service dans la Région 2, @, = 1,8°; la courbe B s’applique. 
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2.5 Discrimination de polarisation (P) 


La valeur de Pest égale à: 


a) 3 dB, lorsque le service de Terre brouilleur utilise la polarisation rectiligne et le service de radiodiffu- 
sion par satellite la polarisation circulaire, ou vice-versa: 


b) 0dB, lorsque le service de Terre brouilleur et le service de radiodiffusion par satellite utilisent tous 
deux la mème polarisation, circulaire ou rectiligne. 


3. Puissance surfacique produite par une station de Terre (F,) 
La puissance surfacique F, (en dB(W/m° )) produite par une station de Terre en un point quelconque de la 
limite de la zone de service est déterminée par la formule suivante: 
F,= EA +43 (3) 
dans laquelle 


E = puissance isotrope rayonnée équivalente (en dBW) de la station de Terre dans la direction du 
point considéré de la limite de la zone de service; 


5 
Il 


affaiblissement de trajet total (en dB). 


3.1 Evaluation de l’affaiblissement de trajet A pour une station de Terre située à plus de 100 km de la limite 
de la zone de service d’une station spatiale de radiodiffusion par satellite 7 
Pour des trajets d’une longueur supérieure à 100 km, la valeur de A est la suivante: 
A = 137,6 + 0,2324 d, + 0,0814 d_, (4) 


dans laquelle d, et d_, représentent respectivement (en km) la longueur du trajet terrestre et la longueur du trajet 
maritime. 


3.2 Evaluation de affaiblissement de trajet A pour une station de Terre située à une distance égale ou 
inférieure à 100 km de la limite de la zone de service d’une station spatiale de radiodiffusion par satellite 


Pour des trajets d'une longueur égale ou inférieure à 100 km, on calcule la valeur de A au moyen des 
formules (4) et (5); la valeur la plus faible est introduite dans la formule (3) pour calculer la puissance surfacique 
produite au point considéré de la limite de la zone de service: 


A = 109,5 + 20 log (d, + d,,) (5) 


La figure 3 donne la valeur de A en fonction de la longueur totale du trajet et des proportions de trajet 
maritime. 


bi Distance au-delà de laquelle l’application de la méthode n'est plus nécessaire 
Il n’est plus nécessaire d’appliquer la méthode et la coordination est inutile si la distance entre la station 
de Terre et la zone de service de la station spatiale de radiodiffusion par satellite est supérieure è: 
a) 400 km dans le cas de trajets entièrement terrestres, ou 


b) 1200 km dans le cas de trajets entièrement maritimes ou de trajets mixtes. 
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ANNEXE 4 


Nécessité de coordonner, par rapport au Plan, une station spatiale 
du service fixe par satellite ou une station spatiale 
du service de radiodiffusion par satellite de la Région 2 (article 7) 


En relation avec le paragraphe 7.2.1, la coordination d’une station spatiale du service fixe par satellite ou 
du service de radiodiffusion par satellite de la Région 2 est requise lorsque, dans l’hypothèse de la propagation en 
espace libre, la valeur de la puissance surfacique produite sur le territoire relevant d’une administration de la 
Région | ou de la Région 3 dépasse la valeur définie par les expressions suivantes: 


— 147 dB(W/m? /27 MHz) pour 0 < 0 <0,44° 
— 138 + 25 log 0 dB(W/m? /27 MHz) pour 0,44° < 0 < 19,1° 
— 106 dB(W/m? /27 MHz) pour 19,1° < 8 


DI 


0 = différence en degrés entre la longitude de la station spatiale brouilleuse du service de radiodiffusion par 
satellite ou du service fixe par satellite dans la Région 2 et la longitude de la station spatiale du service de 
radiodiffusion par satellite défavorablement influencée dans les Régions 1 et 3. 


ANNEXE 5 


Valeurs limites de la puissance surfacique à appliquer 
pour la protection des services de Terre dans les Régions 1 et 3 
- contre les brouillages produits par les stations spatiales 
du service de radiodiffusion par satellite de la Région 2, 
dans la bande 11,7 - 12,2 GHz (article 9) 


Les valeurs limites de la puissance surfacique à appliquer sont les suivantes: 
1) pour tous les territoires des administrations des Régions | et 3 et pour tous les angles d’arrivée: 


— 125 dB(W/m? /4 kHz) pour les stations spatiales de radiodiffusion par satellite 
utilisant la polarisation circulaire; 


— 128 dB(W/m? /4 kHz) pour les stations spatiales de radiodiffusion par satellite 
utilisant la polarisation rectiligne; 


et 


2) pour les territoires des administrations de la Région 3 et ceux de la partie occidentale de la Région 1, 
situés à l’ouest de la longitude 30° Est: 


— 132 dB(W/m? /5 MHz) pour des angles d’arrivee compris entre 0 et 10° 
au-dessus de l’horizon; 


— 132 + 4,2 (y — 10) dB(W/m° /5 MHz) — pour des angles d’arrivée y (en degrés) compris entre 10° 
et 15° au-dessus de l’horizon; 


— 111 dB(W/m? /5 MHz) pour des angles d’arrivée compris entre 15° et 90° 
au-dessus de l’horizon. 
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Principes de planification dans la Région 2 


Les principes suivants ont été appliqués lors de l’élaboration des dispositions régissant la mise en ceuvre 
des services de radiocommunication spatiale dans la bande 11,7 - 12,2 GHz dans la Région 2: 


I. Egalité des droits entre les services auxquels est attribuée la bande dans la Région 2 


Aux termes de l’article 8 du Règlement des radiocommunications, la bande 11,7 - 12,2 GHz est attribuée au 
service de radiodiffusion par satellite, au service fixe par satellite et à des services de radiocommunication de 
Terre à titre primaire avec égalité des droits. Chaque administration de la Région 2 a le' droit de décider par 
elle-méme des services qu’elle mettra en ceuvre sur son propre territoire. 


di Egalité des droits entre des services de différentes Régions 


Conformément aux dispositions du numéro 346 du Règlement des radiocommunications, dans toutes les 
Régions le fonctionnement de services différents de mèéme bande de fréquences est fondé sur l’égalitè des droits, 
sous réserve de ne causer aucun brouillage préjudiciable aux services des autres Régions. 


3. Reconnaissance des besoins nationaux 


Toutes les administrations de la Région 2 prendront en considération les besoins nationaux qui ont été 
présentés ou qui le seront dans l’avenir. 


4. Droits d’accés équitables à la ressource orbite/spectre 


Sous réserve des dispositions de la Convention, du Règlement des radiocommunications et des résolutions 
en vigueur, il est reconnu que toutes les administrations ont droit d’accès à la ressource orbite/spectre pour faire 
face à leurs propres besoins. 


S. Méthode de planification souple ! ’ 


Le plan pour la Région 2 qui sera adopté devra étre assez souple pour permettre de tenir compte: de 
l'’éevolution future de la technique, de la détermination des besoins à venir, des modifications des besoins actuels 
ou des besoins formulés, des besoins des administrations non représentées à la Conférence ?, des données 
nouvelles relatives à la propagation et des diverses méthodes de conception des systèmes. Le plan ne pourra ètre 
modifié que par une conférence administrative des radiocommunications compétente. 


6. Utilisation efficace de l’orbite des satellites géostationnaires et du spectre 


Le plan pour la Région 2 utilisera, dans la mesure où ce sera techniquement et économiquement possible, 
les techniques les plus récentes afin d’employer avec le maximum d'’efficacité l’orbite des satellites géostationnaires 
et le spectre de fréquences pour satisfaire aux besoins globaux des Régions ainsi qu’'è ceux de chaque 
administration. 


7. Consultations entre administrations 


Les administrations envisageant la mise en euvre de systèmes dans la bande 11,7 - 12,2 GHz consulteront 
toutes les autres administrations affectées ou intéressées. . 


8. Réception 


Le plan pour la Région 2 sera établi sur la base de la réception individuelle; toutefois, chaque 
administration pourra adopter le système de réception qui conviendra le mieux è ses besoins: reception 
individuelle, réception communautaire ou les deux. 


! Le paragraphe 5 n’implique pas la reconnaissance de systèmes exploités avant la mise en ceuvre du plan. 


2 Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 
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ANNEXE 7 


Utilisation de la ressource orbite/spectre 


Etant donné que, dans la Région 2, le partage des ressources de l’orbite/spectre entre le service de 
radiodiffusion par satellite et le service fixe par satellite sur la base de l’égalité des droits est difficile à réaliser et 
peut imposer certaines restrictions aux deux services, il importe de choisir les paramètres techniques et d’appliquer 
les techniques conduisant à une utilisation efficace de la ressource orbite/spectre de telle sorte que les deux 
services spatiaux en tirent le meilleur parti possible. 


Les techniques énumérées ci-dessous font partie de celles qui permettent l’utilisation de la ressource 
orbite/spectre la plus efficace; elles doivent donc ètre appliquées avec le maximum d’efficacité dans la mesure où 


cela sera techniquement et économiquement possible, compte tenu de la capacité des systèmes à répondre aux 
besoins pour lesquels ils ont été congus. 


I. Groupement 


Des analyses très poussées ont montré que l’utilisation de l’orbite est améliorée lorsque les stations 
spatiales sont groupées selon la vulnérabilitè au brouillage du système dont elles font partie et le brouillage que 
risque de causer ce système. Souvent, cela signifie que des stations spatiales à caractéristiques similaires doivent 
étre groupées dans la mème partie de l’orbite. 


2: Croisement de polarisation 


L’utilisation correcie du croisement de polarisation peut améliorer notablement l’utilisation de la ressource 
orbite/spectre en assurant une séparation supplémentaire entre des systèmes qui risquent de se brouiller. 


3. Géométrie des faisceaux croisés 


Le principe de la géométrie des faisceaux croisés est le suivant: des stations spatiales adjacentes ne doivent 
pas desservir des zones de service adjacentes. On peut ainsi utiliser la discrimination des antennes de station 
spatiale et de station terrienne pour parvenir à la séparation maximale entre les systèmes. 


4. Zones de service appariées 


On peut étendre à ce cas l’application du principe de la géométrie des faisceaux croisés. En effet, si les 
zones de service sont assez éloignées l’une de l’autre, la seule discrimination de l’antenne de la station spatiale 
peut suffire pour que les stations spatiales desservant ces zones occupent la mème position sur l’orbite, ce qui 
permet pratiquement de doubler la capacité de l’orbite. 


s. Entrelacement des fréquences 


Dans des systèmes différents, le brouillage mutuel entre les canaux atteint généralement son maximum 
lorsque les deux fréquences porteuses coîncident. Lorsque la disposition des canaux est telle que les fréquences 
sont entrelacées, ou, plus généralement, que l’on évite la coincidence des frèquences porteuses, le brouillage 
mutuel peut fréquemment étre réduit dans de notables proportions. 


6. Espacement minimal des stations spatiales 


Il est évident que, pour parvenir à une utilisation maximale de l’orbite, il convient de placer les stations 
spatiales aussi près que possible l’une de l’autre, dans la mesure où les brouillages mutuels peuvent ètre maintenus 
à des niveaux acceptables. 
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7. Discrimination de l’antenne de station spatiale 


La discrimination dans les lobes latéraux de l’antenne de station spatiale determine le degré de séparation 
existant entre les faisceaux desservant des zones de service qui ne se chevauchent pas et qui ne sont pas 
adjacentes. Pour parvenir à la séparation maximale, tout doit étre fait pour améliorer la discrimination gràce aux 
progrès de la technique de conception et de construction des antennes. 


8. Discrimination de l’antenne de station terrienne 


La discrimination dans les lobes latéraux de l’antenne de station terrienne détermine le degrè de séparation 
obtenu par l’espacement des stations spatiales. Pour parvenir à une séparation maximale, tout doit étre fait pour 
améliorer la discrimination, en tirant parti des techniques avancées de conception et de construction des antennes. 


9. Réduction au minimum des différences de p.i.r.e. 


Le brouillage causé par des stations spatiales relativement puissantes (satellite de radiodiffusion ou certains 
types de satellites du service fixe) à des stations terriennes de réception est directement proportionnel à la 
difference entre leurs p.i.r.e. Le partage entre de telles stations spatiales est grandement facilité lorsque cette 
difference est maintenue à la plus faible valeur possible, compte tenu des besoins. 


10. Objectifs réalistes de qualité et de fiabilité 


Les objectifs de qualité et de fiabilitè ont une influence significative sur l’utilisation de la ressource 
orbite/spectre. Des objectifs inutilement élevés entraînent une diminution de la capacité de l’orbite; ils ne doivent 
donc pas étre plus élevés qu'il n’est absolument nécessaire. 


ANNEXE 8 


Données techniques utilisées pour l’etablissement du Plan 
et devant étre utilisées pour l’application du Plan 


I. DÉFINITIONS 


LI Zone de service 


Zone de la surface de la Terre dans laquelle l’administration responsable du service est fondée à exiger que 
la protection convenue soit observée. 


Note: Selon la définition de la zone de service, il apparaît clairement, qu'à l’intérieur de cette zone, les conditions de 
protection convenues peuvent étre exigées. Dans ladite zone, on doit trouver au moins: une puissance surfacique 
appropriée, une protection contre les brouilleurs basée sur un rapport de protection convenu durant une fraction 
également convenue du temps. 


1.2 Zone de couverture 


Zone délimitée à la surface de la Terre par un contour en tout point duquel la puissance surfacique a unè 
valeur constante convenue, laquelle, en l’absence de brouillage, permet d’obtenir la qualité de réception spécifiée. 


Note 1: Conformément aux dispositions du numéro 2674 du Règlement des radiocommunications, la zone de couver- 
ture doit ètre la plus petite possible, tout en englobant la zone de service. 
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Note 2: La zone de couverture englobe normalement toute la zone de service. Elle résulte de l’intersection du faisceau 
(de section elliptique ou circulaire) avec la surface de la Terre. Elle est définie par une valeur donnée de la puissance 
surfacique. Par exemple, dans le cas d'un pays de la Région 1 ou de la Région 3 dont le service est prévu pour une 
réception individuelle, ce serait la zone limitée par le contour correspondant à une puissance surfacique de 

— 103 dB(W/m? ) pendant 99% du mois le plus défavorable. En général, il existera une zone intérieure à la zone de 
couverture mais extérieure à la zone de service, dans laquelle la puissance surfacique sera supérieure à la valeur 
minimale spécifiée, mais où la protection contre les brouillages ne sera pas assurée. 


1.3 Empreinte d’un faisceau 


Zone délimitée par l’intersection du faisceau à mi-puissance de l’antenne d’émission du satellite avec la 
surface de la Terre. 


Note: L'empreinte du faisceau n'est autre que la zone de la surface de la Terre délimitée par les points à —3 dB du 
diagramme de rayonnement de l’antenne d’èmission du satellite. Dans bien des cas, l’empreinte coincide presque avec la 
zone de couverture. Quand elle en diffère, cela s'explique par les differences permanentes de longueur des trajets entre le 
satellite et les différents points de l’empreinte du faisceau, et aussi, le cas échéant, par les variations également 
permanentes des facteurs de propagation relatifs à cette zone. Cependant pour une zone de service dont la dimension 
maximale est vue du satellite sous un angle inférieur à 0,6° (valeur admise comme étant la valeur minimale réalisable de 
l’ouverture à mi-puissance du faisceau), il peut y avoir une diffèrence importante entre l’empreinte du faisceau et la 
zone de couverture. 


1.4 Position nominale sur l’orbite 


Longitude d’une position sur l’orbite des satellites géostationnaires associée à une assignation de fréquence 
à une station spatiale d’un service de radiocommunication spatiale. Cette position est exprimée en degrés à partir 
du méridien de Greenwich. 


2. FACTEURS DE PROPAGATION RADIOÉLECTRIQUE 


2.1 L’affaiblissement de propagation sur le trajet espace vers Terre est égal à l’affaiblissement en espace libre 
augmenté de l’affaiblissement supplémentaire dépassé pendant au plus 1% du mois le plus défavorable; ce dernier 
est indiqué par la figure 1 pour les cinq zones hydrométéorologiques définies dans la figure 2. 


22 Lorsque l’on utilise les courbes de la figure 1, la difference entre l’affaiblissement par temps clair et 
l’affaiblissement pendant 99% du mois le plus défavorable doit ètre limitée à 2 dB au maximum, gràce à un choix 
judicieux de l’angle de site. 


2:3 Dans la planification du service de radiodiffusion par satellite, pour les émissions à polarisation circulaire, 
on doit utiliser le rapport suivant entre le niveau de la composante dépolarisée et celui de la composante 
copolaire: 


pour les zones hydrométéorologiques | et 2: — 27 dB; 
pour les zones hydrométéorologiques 3, 4 et 5: — 30 dB. 
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Angle de site (degrés) 


FIGURE 1 


Valeurs prévues de l’affaiblissement supplémentaire dépassé pendant au plus 1% du mois 
le plus défavorable (0,25% du temps) à 12 GHz 
dans les zones hydrométéorologiques mentionnées dans la figure 2 


A: Zone hydrométéorologique 1 C: Zones hydrométéorologiques 3 et 4 


B: Zone hydrométéorologique 2 D: Zone hydrométéorologique 5 
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FIGURE 2 


Zones hydrométéorologiques 


ES 4 
CZ 5 


Il est à noter que l’on n’a pas fait beaucoup de mesures de l’affaiblissement diì aux précipitations dans les pays 
tropicaux, en particulier dans la région africaine. 


3. CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES FONDAMENTALES 


3.1 Type de modulation 


La planification du service de radiodiffusion par satellite est fondée sur l’utilisation d’un signal qui se 
compose d’un signal vidéo associè à une voie son modulée en fréquence; l'ensemble module en frèéquence une 
porteuse dans la bande des 12 GHz; la caractéristique de préaccentuation est conforme à la figure 3, laquelle 
provient de l’Avis 405 du CCIR. 


Cela n’interdit pas l’utilisation de signaux modulants de caractéristiques differentes (par exemple, une 
modulation constituée de voies son multiplexées en freéquence dans la bande du canal de télévision, la modulation 
numérique de signaux sonores et de télévision ou encore l’utilisation de caractéristiques diffèrentes de préaccentua- 
tion), à condition que l’utilisation de ces autres caractéristiques ne cause pas un brouillage plus important que 
celui qu’apporte le système considéré dans le Plan. 
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3.2 Polarisation 


3.2.1 Pour la planification du service de radiodiffusion par satellite, la polarisation circulaire doit étre utilisée 
dans les Régions 1, 2 et 3!. 


3.2.2 La polarisation des émissions correspondant à des faisceaux différents, congus à dessein pour desservir la 
méme zone, devrait si possible ètre la mème. 


3.2.3 Les termes «direct» et «indirect» utilisés dans le Plan pour indiquer le sens de rotation des ondes 
polarisées circulairement correspondent à une polarisation dextrogyre (dans le sens des aiguilles d’une montre) ou 
levogyre (dans le sens inverse des aiguilles d'une montre) selon les définitions suivantes: 


Sens direct ou dextrogyre (sens des aiguilles d'une montre) 


Onde (électromagnétique) polarisée elliptiquement, ou circulairement, dont, pour un observateur regardant 
dans le sens de la propagation, le vecteur champ électrique tourne en fonction du temps, dans un plan fixe 
quelconque normal à la direction de propagation, dans le sens dextrorsum, c’est-à-dire dans le sens des aiguilles 
d’une montre. 


Note: Dans le cas d’ondes planes polarisées circulairement dextrorsum, les extrémités des vecteurs attachés aux 
différents points d'une droite quelconque normale aux plans constituant les surfaces d’ondes forment, è un instant 
donné quelconque, une hélice sinistrorsum. 


Sens indirect ou lévogyre (sens inverse des aiguilles d'une montre) È 


Onde (électromagnétique) polarisée elliptiquement, ou circulairement, dont, pour un observateur regardant 
dans le sens de la propagation, le vecteur champ électrique tourne en fonction du temps, dans un plan fixe 
quelconque normal à la direction de propagation, dans le sens simistrorsum, c’est-à-dire dans le sens contraire à 
celui des aiguilles d’une montre. 


Note: Dans le cas d’ondes planes polarisées circulairement, sinistrorsum, les extrémités des vecteurs attachés aux 
différents points d'une droite quelconque normale aux plans contituant les surfaces d’ondes forment, à un instant donné 
quelconque, une hélice dextrorsum. 


3.3 Rapport porteuse/ bruit 


Pour la planification du service de radiodiffusion par satellite, le rapport porteuse/bruit est égal à 14 dB 
pendant 99% du mois le plus défavorable. 


On considère que la diminution de la qualité sur le trajet descendant due au bruit thermique sur le trajet 
montant équivaut à une dégradation du rapport porteuse/bruit ne dépassant pas 0,5 dB pendant 99% du mois le 
plus défavorable. 


! L'Administration des Etats-Unis d’Amérique a exprimé son souci quant à l’adoption de la polarisation circulaire pour la 
Région 2, et a indiqué que l’adoption très probable de la polarisation rectiligne par le service fixe par satellite empéchera 
l’emploi du croisement de polarisation pour faciliter le partage entre les deux services et aura des répercussions sur l’utilisation 
de l’orbite et du spectre dans la Région. 

L’Administration de l'Iran a formulé des réserves quant à l’adoption de la polarisation circulaire pour la planification du 
service de radiodiffusion par satellite dans la Région 3; elle a précisé qu’elle avait l’intention de mettre en ceuvre une 


polarisation rectiligne. 


22 — Suppl. straord. GU n. 342. 
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3.4 Rapport de protection entre deux signaux de télévision modulés en fréquence 


Pour la planification dans les Régions 1 et 3, on a adopté les valeurs suivantes du rapport de protection 
pour le calcul des marges de protection équivalentes !: 


—31 dB entre émissions d’un mème canal; 
— 15 dB entre émissions de canaux adjacents. 


3.5 Espacement entre canaux 
3.5.1  Espacement entre canaux du Plan 


L’espacement entre les fréquences assignées de deux canaux adjacents est de 19,18 MHz. Le Plan contient 
l’indication de la fréquence assignée à chaque canal. 


3.5.2 Groupement des canaux d’un méme faisceau 


La planification dans la Région 1 a été effectuée en s’efforgant de grouper tous les canaux d’un méme 
faisceau d’antenne, dans une bande de fréquences de 400 MHz, afin de faciliter la construction des récepteurs. 


3.5.3  Espacement des fréquences assignées de canaux utilisés avec une méme antenne 


En raison de difficultés techniques dans le circuit de sortie de l’émetteur d’un satellite, l’espacement entre 
les fréquences assignées de deux canaux utilisés avec une méme antenne doit ètre supérieur à 40 MHz. 


3.6 Facteur de qualité (G/T) d’une installation de réception de service de radiodiffusion par satellite 


Pour la planification du service de radiodiffusion par satellite, on utilise une valeur du facteur de qualité, 
G/T, de: 


6 dB/K pour la réception individuelle; 
14 dB/K_ pour la réception communautaire. 


Ces valeurs sont calculées d’après la formule suivante qui inclut les erreurs de pointage, les effets de 
polarisation et le vieillissement des équipements: 


aBG, 


SITTARD 


! La marge de protection équivalente, M, est donnée, en dB, par la formule: 
= —101og [ 10-2f:/10 + 10-Ma/10 + 1072M3/10 ] 


où M; est la valeur, en dB, de la marge de protection pour le mème canal. Elle est définie par l’expression suivante, où les 
puissances sont évaluées à l'entrée du récepteur: 


puissance utile 


somme des puissances de brouillage 
dans le méme canal 


(dB) — rapport de protection dans le méme canal (dB) 


My; et My sont les valeurs, en dB, des marges de protection pour le canal adjacent inférieur et pour le canal adjacent 
supérieur. i 


La définition de la marge de protection dans le canal adjacent est la méme que celle du mème canal, bien que l’on fasse 


intervenir d'une part le rapport de protection dans le canal adjacent et d’autre part la somme des brouillages dus aux emissions 
dans le canal adjacent. 
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dans laquelle on a défini 
a: total des pertes de couplage, exprimé en rapport de puissance; 


B: total des pertes dues à l’erreur de pointage, aux effets de polarisation et au vieillissement, exprimé en 
rapport de puissance; 


G,: gain effectif de l’antenne de réception, exprimé en rapport de puissance et tenant compte du type 
d’illumination et du rendement; 


: température effective d’antenne; 
T, : température de référence = 290 K; 
n: facteur de bruit global du récepteur, exprimé en rapport de puissance. 


Voir aussi Rapport 473-1 (annexe 1) du CCIR. 


3.7 Antennes de réception 


3.7.1  Diamétre minimal des antennes de réception 


Pour la planification du service de radiodiffusion par satellite on considère que le diaméètre minimal des 
antennes de réception doit étre tel que l’ouverture du faisceau à demi-puissance, @,, est: 


a) pour la réception individuelle: de 2° dans les Régions | et 3, de 1,8° dans la Région 2; 


b) pour la reception communautaire: de 1° dans toutes les Régions. 


3.7.2 Diagrammes de référence des antennes de réception 


Les diagrammes de référence copolaire et contrapolaire des antennes de réception sont donnés dans les 
figures 4 et 5. i 


a) Le gain relatif de l’antenne, exprimé en dB, est donné par les courbes de la figure 4 dans le cas de: 


| 
D 


réception individuelle dans les Régions 1 et 3, pour laquelle il convient d’utiliser: 


pour la composante copolaire, la courbe A; 


— pour la composante contrapolaire, la courbe B; 


I 
po 


réception communautaire, pour laquelle il convient d’utiliser: 


— dans toutes les Régions, pour la composante copolaire, la courbe A', jusqu'à l’intersection 
avec la courbe C, puis la courbe C; 


— dans les Régions 1 et 3, pour la composante contrapolaire, la courbe B. 


b) Pour la Région 2, le gain relatif de l’antenne, exprimé en dB, est donné par les courbes de la figure 5 
dans le cas de: 


— la réception individuelle, pour laquelle il convient d’utiliser: 
— pour la composante copolaire, la courbe A; 
— pour la composante contrapolaire, la courbe B; 


— la réception communautaire, pour laquelle il convient d’utiliser, pour la composante contrapo- 
laire, la courbe B (la composante copolaire étant donnée è la figure 4). 
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0,2 0,3 


Rapport angulaire i 


o 


FIGURE 4 


Diagrammes de référence copolaire et contrapolaire de l’antenne de réception 


Composanté copolaire pour la réception individuelle sans suppression des lobes latéraux 


0 pour 0% 9 <0,25 po 
To) 2 
-12(2) pour 0,25 po < f < 0,707 py 
0, 

= [90 + 2010g;0 (2) pour 0,707 0, < @ < 1,26 ®o 
(#) 

> [85 + 25 logo 1) pour 1,26 @, < 9 < 9,55 ®o 
0 

— 33 pour 9,55 po < @ 


Composante copolaire pour la réception communautaire sans suppression des lobes latéraux 
0 pour 0 < @ < 0,25 po 


2 
—12(2) pour 0,25 90 <p <0,86 9o 


— [10s + 25 log10 I) pour 0,86 p, < @, jusqu'à l’intersection avec la courbe C 
Po (ensuite prendre la courbe C) 


Composante contrapolaire pour les deux types de réception 
— 25 pour 0O<pP<0,25 9, 


= (30 + 40 10g10 


2-1|)pow 0,25 <PS0,44 9, 


0 


Po/2 
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_ 20 pour 0,449, <p<1,49, 


— (30 + 25 logo 


tai 
®o 


) pour 1490 <PS29o 


— 30 jusqu'à l’intersection avec la courbe de la composante copolaire 
(ensuite prendre la courbe de la composante copolaire) 


Courbe C: Opposé algébrique du gain sur l’axe du faisceau principal 


Note: Les valeurs de @, sont indiquées au paragraphe 3.7.1. 


Gain relatif de l’antenne (dB) 


Da i A O I ENTI 
LU UKa [II [III 
Ma n Pe I Se RE e E ONI 
a ESSO BAD annue e a E ALII 
IMIIUUII\INIUIII [I [II 
AAA N Kit 
O LUGUUUIII {IK [LI 
UGO [TO 
UU III | 
a a i in NI 


0,1 0,2 0,3 5 


Rapport angulaire (2) 
() 
FIGURE 5 


Diagrammes de référence copolaire et contrapolaire de l’antenne 
pour réception individuelle dans la Région 2 


Courbe A: composante copolaire sans suppression des lobes latéraux 


0 pour 0<p<0,259, 


2 
— 12 (2) pour 0,25 po < @ < 0,707 po 
(7) 


= [90 + 201og10 (2)] pour 0,707 @, < @ < 1,26 ®o 
(1) 


— [85 + 25 logio (2)] pour 1,26 go < @ < 15,14 ©, 
(1) 


— 38 dB pour 9 > 15,14 po 


Po/2 
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Courbe B: composante contrapolaire 


— 25 pour 0<p<0,25 9, 


= (30 + 40 10g10 


o 


da 1 |) peu 0,259 <PZ0,44 90 
— 20 pour 0,449 <p <1,49 


n (30 + 25 10810 


Tsi 
9 


0 


) pour 1,49 <PZ2P 


— 30 jusqu’à l’intersection avec la courbe de la composante copolaire 
(ensuite prendre la courbe de la composante copolaire) 


Note: Les valeurs de p, sont indiquées en 3.7.1. 


3.8 Largeur de bande nécessaire 


Les largeurs de bande nécessaires à prendre en considération sont: 


— pour les systèmes à 625 lignes: 27 MHz; 
— pour les systèmes à 525 lignes en Région 3: 27 MHz; 
— pour le système M à S285 lignes de la Région 2: 18 et 23 MHz. 


39 Bandes de garde 


3.9.1 On entend par bande de garde la portion du spectre radioélectrique comprise entre la limite de la bande 
attribuée et la limite de la bande nécessaire à l’émission dans le canal le plus proche. 


3.9.2. Pour la planification du service de radiodiffusion par satellite, les bandes de garde nécessaires pour 
protéger les services assurés dans les bandes adjacentes sont indiquées dans le tableau ci-dessous. 


Bande de garde è la limite Bande de garde à la limite 
inférieure de la bande supérieure de la bande 
(11,7 GHz) (12,2/12,5 GHz) 


Ces bandes de garde ont été calculées sur la base d’une valeur de 67 dBW dans le cas des Régions 1 et 3 et 
d’une valeur de 63 dBW dans le cas de la Région 2, pour la p.i.r.e. maximale au centre du faisceau et pour un 
affaiblissement de filtre de 2 dB/MHz; ces valeurs se rapportent à la reception individuelle. Si l’on admet de plus 


faibles valeurs des p.i.r.e., les bandes de garde pourront étre réduites de 0,5 MHz par décibel de diminution de ces 
p.i.r.e. 


3.9.3 Il est probable que les progrès de la technique ou l’adoption de p.i.r.e. plus faibles que les p.i.r.e. indiquées 
ci-dessus permettront de réduire les bandes de garde nécessaires. Aussi est-il recommandé, à toute autre fin que la 


planification par la Conférence !, de se conformer aux plus récents Avis du CCIR relatifs aux rayonnements non 
essentiels des satellites de radiodiffusion. 


! Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 
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3.10 Espacement sur l’orbite 


Le Plan pour les Régions | et 3 a été établi en espagant en règle générale de 6° les positions nominales sur 
l’orbite. 


3.11 Maintien de la position du satellite 


Les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite doivent ètre maintenues en position avec 
une précision meilleure que + 0,1°, tant dans la direction Nord-Sud que dans la direction Est-Quest. (Ces 
tolérances conduisent à un écart maximal de + 0,14° du satellite par rapport à sa position nominale.) 


3.12 Anglede site des antennes de réception 


Le Plan a été établi en considérant un angle de site d’au moins 20° pour réduire le plus possible la p.i.r.e. 
du satellite, prévenir les effets d’écran et diminuer les possibilitées de brouillages dus aux services de Terre. 
Toutefois, dans les zones situéges à des latitudes supérieures à 60° environ, l’angle de site est nécessairement 
inférieur à 20° (voir aussi paragraphe 2.2). 


Dans les zones montagneuses où un angle de site de 20° peut ètre insuffisant, on a tenu compte autant que 
possible d’un angle de site minimal de 30° pour assurer un service de qualité acceptable. Un angle de site d’au 
moins 40° a été considéré pour des zones de service où se produisent de fortes précipitations (par exemple la zone 
hydrométéorologique 1). 


Dans certaines zones sèches et non montagneuses, un service de qualité acceptable pourrait étre obtenu 
avec des angles de site inférieurs à 20°. 


Dans les zones à faibles angles de site, il peut ètre nécessaire de tenir compte d’un effet d’écran dù à des 
bàtiments très élevés. 


En choisissant une position de satellite telle que l’angle de site soit maximal au sol, il a été tenu compte de 
la période d’éclipse correspondant à cette position. 


3.13 Antennes d’émission 


3.13.1 Section du faisceau de l’antenne d’émission 


La planification a été fondée sur l’utilisation d'antennes d’èémission à faisceau de section elliptique ou 
circulaire. 


Si la section droite du faisceau émis est elliptique, l’ouverture @, à prendre en considération est fonction de 
langle de rotation, g, entre le plan passant par le satellite et contenant le grand axe de la section droite du 


faisceau et le plan dans lequel l’ouverture de l’antenne est considérée. 


On peut calculer la relation existant entre le gain maximal d’une antenne et l’ouverture à mi-puissance à 
partir de l’expression: 


Gr = 27 843/ab 
ou 
G,, (4B) = 44,44 — 10 logioa — 10 logiob 
dans laquelle 


a et b sont respectivement les angles (en degrés) sous lesquels sont vus du satellite le grand axe et le petit 
axe de la trace elliptique de la section droite du faisceau. ì 


On admet que le rendement de l’antenne est de 55%. 
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3.13.2 Ouverture minimale de l’antenne d’émission 


Pour la planification on a admis que la valeur minimale actuellement réalisable de l’ouverture è 
demi-puissance est de 0,6°. 


3.13.3 Diagrammes de référence de l’antenne d’émission 


Les diagrammes de référence copolaire et contrapolaire des antennes d’émission des stations spatiales 
utilisés pour l’établissement du Plan sont reproduits à la figure 6. 


Gain relatif de l’antenne (dB) 


NH INI 

i Riili RAIN RR] 
[IE 
LL UU III LUI 


0,1 


Rapport angulaire (2) 
FIGURE 6 


Diagrammes de référence copolaire et contrapolaire Pol? 
de l’antenne d’émission du satellite 


Courbe A: Composante copolaire 
(io) 2 
—_ 12(£) pour 0< @ < 1,58 p, 
0 
— 30 pour 1,589, <@ < 3,16 po 


_ [1,8 + 25 logio (e) | pour 3,169, < @ O 


(7) 


après l’intersection avec la courbe C: comme la courbe C 
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Courbe B: Composante contrapolaire 


— (40 + 4010810 21 [)pour 0<9<0339, 
(#7) 
— 33 pour 0,33 po < @ < 1,67 po 
— (40.+ 401081 a ) pour 1,679, <@ 
(‘) 


après l’intersection avec la courbe C: comme la courbe C 


Courbe C: Opposé algébrique du gain sur l’axe du faisceau principal. 


3.14 Précision de pointage des antennes de satellite 


3.14.1 L’écart du faisceau de l’antenne par rapport à sa direction de pointage nominale ne doit pas dépasser une 
valeur de 0,1° dans toutes les directions. En outre, la rotation angulaire d’un faisceau d’émission autour de son 
axe ne doit pas dépasser une valeur de + 2°; il n’est pas nécessaire d’indiquer cette limite peur les faisceaux à 
section circulaire utilisant la polarisation circulaire. 


3.14.2 La zone couverte à la surface de la Terre par le faisceau du satellite subit d’autres déplacements dus aux 
facteurs suivants: 


— imperfections du maintien en position du satellite; 


— effet plus prononcé des variations dues aux tolérances de pointage mentionnées ci-dessus, dans les 
zones de couvertures associées à de faibles angles de site; 


— augmentation de l’importance de l’erreur sur l’axe de lacet au fur et à mesure que l’ellipse du faisceau 
devient plus allongée. 


3.14.3 Il convient d’évaluer cas par cas l’effet de ces variations éventuelles, car leur influence giobale sur la zone 
couverte dépend du changement de la géométrie du faisceau du satellite et il serait déraisonnable de spécifier pour 
toutes les situations une valeur unique du déplacement de la zone couverte. 


3.14.4 Dans le cas d’une émission en polarisation rectiligne, l’erreur sur l’axe de lacet contribue de manière 
significative à intensifier la composante émise en polarisation croisée, ce qui entraîne l’augmentation du brouillage 
avec les autres porteuses initialement en polarisation croisée avec cette émission. 


3.15 Limitation de la puissance de sortie de l'émetteur du satellite 


La puissance de sortie d'un émetteur d’une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite ne doit 
pas dépasser sa valeur nominale de plus de 0,25 dB pendant toute la durée d’utilisation du satellite. 


3.16 Puissance surfacique à la limite de la zone de couverture 
La valeur de la puissance surfacique à la limite de la zone de couverture, pendant 99% du mois le plus 
défavorable est de: 
— 103 dB(W/m?) pour la réception individuelle dans les Régions I et 3; 
— 105 dB(W/m?) pour la réception individuelle dans la Région 2; 


— 111 dB(W/m?) pour la réception communautaire dans toutes les Régions. 


3.17 Différence entre la p.i.r.e. dirigée vers la limite de la zone de couverture et la p.i.r.e. sur l’axe du faisceau 


Pour la planification, on considère que la valeur absolue de la difference entre la p.i.r.e. dirigée vers la 
limite de la zone de couverture et la p.i.r.e. sur l’axe du faisceau doit, de préférence, éètre de 3 dB. 


di 
Si l’empreinte du faisceau est supérieure à la zone de couverture, cette valeur devient inférieure à 3 dB. 
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3.18 Utilisation de la dispersion de l’énergie 


Pour la planification, on adopte une valeur de la dispersion d’énergie qui réduit de 22 dB la densité 
spectrale de puissance surfacique mesurée dans une bande de 4 kHz par rapport à cette densitè mesurée dans toute 
la bande; cette réduction correspond à une excursion créte-à-créte de 600 kHz. 


ANNEXE 9 


Critères de partage entre services 


l. Caractéristiques de protection pour le partage entre services utilisant la bande des 12 GHz 


LI La détermination des critères de partage entre les différents services utilisant la bande des 12 GHz doit étre 
fondée sur les caractéristiques de protection spécifiées dans le tableau ci-dessous. 


Caractéristiques de protection ? 
Service Signal 


brouilleur * Valeur acceptable Valeur pour une 
du brouillage par contribution unique 
plusieurs niveaux * de brouillage 


SRS, SFS, C/I = 30 dB *? C/I = 35 dB * 
SF, SR 


SRS N= 500 pWop ® N = 300 pWOp 


SRS, SFS C/I = 32 dB * C/I = 37 dB* 

SRS, SFS C/I = 30 dB C/I = 35 dB 

SFS N = 1000 pWop N = 400 pWop 

SRS i N = 1000 pWOp —125 dB(W/m?/4 kHz)° 


SRS C/I = 50 dB sans objet 


Notes: *  SRS = service de radiodiffusion par satellite 
SFS = service fixe par satellite 
SR = service de radiodiffusion 
SF = service fixe 
TV = télévision 
MF = modulation de fréquence 
MRF = multiplexage par répartition en fréquence 
49-MDP = modulation par déplacement de phase à quatre états 
p 
BLR = bande laterale résiduelle. 


2 Ces limites couvrent à la fois la contribution du trajet montant et la contribution du trajet descendant. Elles sont 
exprimées selon le cas: 
— endB lorsqu'il s’agit du rapport porteuse/brouillage; 
— en pWOÒp lorsqu'il s'agit du bruit;, 
— en dB(W/m? /4 kHz) lorsqu’il s’agit de la puissance surfacique dans une bande de 4 kHz. 


3 Les valeurs exprimées en dB sont celles des rapports de protection pour l'ensemble des signaux brouilleurs. Les 
valeurs exprimées en pWOp sont celles du bruit observé dans la voie téléphonique la plus défavorisée résultant de 
l’ensemble des signaux brouilleurs. 
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Pour les satellites de radiodiffusion situés aux limites de la Région 2 avec la Région 1 ou la Région 3, lès rapports 
C/I doivent ètre augmentés de 1 dB. 


5 Voir l’Avis 483 du CCIR. 


Cette valeur peut étre convenablement modifiée pour les régions tropicales, pour tenir compte de l’affaiblissement dù 
aux precipitations. La discrimination de polarisation peut ètre également prise en consideration. 


C/I = rapport de la puissance du signal utile à la puissance du signal brouilleur. 


N = puissance de bruit. 


1.2 Les valeurs indiquées comme acceptables sont les valeurs nécessaires pour protéger le signal utile. Les 
valeurs indiquées pour une contribution unique de brouillage sont celles qu’il convient d’utiliser à titre indicatif 
pour fixer les critères de partage. Il est nécessaire de calculer le brouillage total dù à l'ensemble des brouilleurs; en 
effet, en respectant pour chaque source les critères applicables à une contribution unique de brouillage, on ne 
garantit pas forcément que le brouillage total répondra aux caractéristiques de protection indiquées ci-dessus. Une 
contribution unique de brouillage est définie comme étant l'ensemble des émissions d’une station qui entrent dans 
le récepteur du service utile dans le canal à protéger. 


1.3 Le rapport porteuse/brouillage (C//) est le rapport de la puissance du signal utile à la puissance du signal 
brouilleur, à l’entrée du récepteur, au sol, qui subit le brouillage. Pour le service fixe par satellite, la valeur 
indiquée doit étre toujours dépassée, sauf pendant 20% du mois le plus défavorable; pour le service de 
radiodiffusion et le service de radiodiffusion par satellite, le pourcentage correspondant est de 1%. 


1.4 Le symbole N désigne la puissance de bruit après deémodulation en un point de niveau relatif 0 dBm0 de 
la tonalità de mesure dans une voie téléphonique quelconque d’un système téléephonique MRF/MF. La valeur 
indiquée ne doit pas étre dépassée pendant plus de 20% du mois le plus défavorabie. 


1.5 Les valeurs spécifiées pour le rapport de protection (c’est-à-dire le rapport de puissance porteuse/ 
brouillage correspondant à une qualité d'’image donnée) sont applicables, pour la planification, aux signaux de 
television, quelle que soit la norme utilisée. 


1.6 Pour les systèmes du service de radiodiffusion par satellite dans lesquels le signal utile est un signal de 
television modulé en fréquence, les rapports de protection sont donnés pour des conditions de référence 
particulières dont les plus importantes sont: 


a) excursion de fréquence du signal utile (12 MHz crète-à-crète); 
b) qualité du service utile (niveau 4,5) !; 
c) porteuse dans le méme canal ou dans la mème voie (pas de décalage des fréquences porteuses). 


1.7 Si la conception du système est fondée sur des conditions autres que les conditions a) et b) ci-dessus, le 
rapport de protection du signal de télévision modulé en fréquence est donné par la formule: 


R = 12,5 — 20log(D,/12) — Q+ 1,1 Q? (dB) 
dans laquelle 


D, est l’excursion de fréquence nominale créte-à-crèéte (MHz), 


v 


Q estle niveau de deégradation pour les brouillages seulement. 


1.8 Lorsque les porteuses sont décalées en fréquence, la condition c) ne peut s'appliquer; les rapports de 
protection du canal adjacent doivent étre ajustés en fonction du décalage de fréquence comme indiqué dans la 
figure 1. Par exemple, pour un décalage de 20 MHz, la valeur totale acceptable du rapport de protection contre 
les brouillages causés à un signal de télévision modulé en fréquence par un autre signal du méme type est de 
13 dB; la valeur correspondante pour une contribution unique de brouillage est de 18 dB. 


1 D’après l’échelle d’évaluation à 5 notes, définie dans l’Avis 500 du CCIR. 
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ANNE 


Rapport de protection relatif, R (dB) 


—30 
—30 —20 —10 0 10 20 30 
Décalage des fréquences porteuses, A f (MHz) 
Af = fi br — f u) 
4 FIGURE 1 


Rapport de protection dans les conditions de référence 
en fonction du décalage en fréquence 


Courbe A: Pour un signal utile TV/BLR et un signal brouilleur TV/MF 
Courbe B: Pour un signal utile ‘TV/MF et un signal brouilleur TV/MF 
Courbe C: Pour un signal utile TV/MF et un signal brouilleur TV/BLR 


2. Diamétre d’antenne de référence pour une station terrienne du service fixe par satellite, à utiliser pour le 
calcul des brouillages causés par les stations spafiales du service de radiodiffusion par satellite 


2.1 Pour une antenne de diamètre supérieur à 100 A (2,5 m), dans le service fixe par satellite, le gain des lobes 


latéraux est donné par la formule: 32 — 25 log 9, dans laquelle 8 représente l’angle de visée (Avis 465 du CCIR). 
Il est de plus indépendant du diamétre de l’antenne. 


2.2 Toutefois, en ce qui concerne les stations terriennes d’émission, le niveau de brouillage affectant le trajet 
montant des autres systèmes à satellites est inversement proportionnel au carré du diamétre de l’antenne. Le 
brouillage décroît donc lorsque le diamètre de l’antenne croît. Toutefois, dans le service fixe par satellite, la bande 
11,7 - 12,2 GHz étant réservée aux émissions dans le sens espace vers Terre, cette question ne concerne pas 
directement le service de radiodiffusion par satellite. 


2.3 S’agissant des antennes dont le diametro dépasse 100 A, il n°y a donc pas lieu, semble-t-il, de fixer un 
diamètre minimal pour les antennes des stations terriennes de réception du service fixe par satellite dans la bande 
partagée 11,7 - 12,2 GHz. Pour le partage de cette bande lors de la planification, une antenne de 4,5 m avec un 
rendement de 60% et un gain de 53 dB dans l’axe du faisceau peut étre considérée comme usuelle. Toutefois, il 
convient de noter que les administrations de la Région 2 étudient la possibilité d’utiliser des antennes ayant des 
diamétres compris entre 3 m et 10 m. 


3. Utilisation de la dispersion de l’énergie dans le service de radiodiffusion par satellite 


3.1 La dispersion artificielle de l’énergie contribue à faciliter le partage entre le service de radiodiffusion par 
satellite et les autres services auxquels la bande est également attribuée. 


Sa Cette dispersion de l’énergie s’obtient en ajoutant, dans la bande de base, un signal triangulaire' au signal 
vidéo; il en résulte une bande de base composite qui sert à son tour à moduler en fréquence la porteuse sur le 
trajet montant. La fréquence du signal triangulaire est généralement synchronisée avec un sous-multiple de la 
frequence de trame du signal de télévision; sa valeur est normalement comprise entre 12,5 Hz et 30 Hz. 
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3.3 Le tableau ci-après indique la réduction relative de la densité spectrale de puissance surfacique dans une 
bande de 4 kHz en fonction de l’excursion créte-à-créte due au signal de dispersion de l’énergie. Les valeurs 
indiquées dans ce tableau ont été calculées au moyen de la formule: 


Réduction relative (en dB) AFo + dferr 
d = 10log —T__-= 
ans une bande de 4 kHz 4 
où 
NF = excursion créte-à-crète due au signal de dispersion de l’énergie (kHz); 
Sfar = excursion efficace due à la dispersion «naturelle» de l’énergie (kHz). 


Dans l’etablissement du tableau ci-après, on a admis pour $f,,, une valeur de 40 kHz, compte tenu de ce 


que la valeur donnée pour la dispersion «naturelle» dans le tableau 4 du projet de Rapport 631 (Rév.76) du CCIR 
est de 10 dB. 


Réduction de la densité spectrale de puissance surfacique 
dans une bande de 4 kHz 


Excursion créte-à-créte (KHz) Réduction relative (dB) 


3.4 La valeur de la dispersion de l’énergie dans le service de radiodiffusion par satellite a été déterminée de 
facon à réduire de 22 dB la densitéè spectrale de puissance surfacique mesurée dans une bande de 4 kHz par 
rapport à cette densitéè mesurée dans toute la bande; cette reduction correspond à une excursion créte-à-créte de 
600 kHz. 


ANNEXE 10 


Restrictions applicables aux positions sur l’orbite 


En appliquant la procedure décrite à l'article 4 pour apporter des modifications au Plan, les administra- 
tions doivent respecter les critères énoncés ci-après: 


1) Aucun satellite de radiodiffusion desservant une zone de la Région I en utilisant une fréquence de la 
bande 11,7-12,2 GHz, ne doit occuper une position nominale sur l’orbite plus occidentale que 
37° Quest ou plus orientale que 146° Est. 


2) Toute nouvelle position nominale sur l’orbite introduite dans le Plan dans la partie de l’arc d’orbite 
comprise entre 37° Quest et 10° Est, et associée à une nouvelle assignation, ou résultant d’une 
modification apportée à une assignation figurant dans le Plan, doit coîncider avec une position 
nominale sur l’orbite indiquée dans le Plan à la date d’entrée en vigueur des Actes finals.!, ou se 
trouver au plus à 1° è l’est de ladite position sur l’orbite. 


! Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite 
(Genève, 1977) entrés en vigueur le 1°" janvier 1979. 
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Dans le cas d’une modification apportée à une assignation figurant dans le Plan, l’utilisation d'une 
nouvelle position nominale sur l’orbite qui ne coinciderait avec aucune des positions nominales sur l’orbite 
indiquées dans le Plan à la date d’entrée en vigueur des Actes finals ! s'accompagnera d’une réduction de p.i.r.e. de 


8 dB par rapport à la valeur de la p.i.r.e. inscrite dans le Plan en regard de l’assignation avant la modification de 
celle-ci. 


ANNEXE Il 


Méthode de calcul de la puissance surfacique produite sur les 
territoires de la Région 2 par des stations spatiales 
du service de radiodiffusion des Régions 1 et 3 


Méthode de calcul 


È. On peut calculer la puissance surfacique produite par la station spatiale, dans des conditions de 
propagation en espace libre, en un point donné P situé à la surface de la Terre au moyen des données suivantes: 


LI position nominale sur l’orbite; 


1.2 p.i.r.e. (dbW); 


13 caractéristiques du faisceau d’antenne à demi-puissance (c’est-à-dire le grand axe et le petit axe ainsi que 
\ l’orientation de l’ellipse correspondante); 

1.4 coordonnées géographiques du point de visée (B); 

1.5 coordonnées géographiques du point P. 

2. Les valeurs concernant les points 1.1 à 1.4 ci-dessus sont indiquées dans le Plan. Quant au point P, il peut 


étre choisi d’après l’objectif des calculs. Pour les calculs ci-après, les coordonnées géographiques du point P sont 
35° Quest et 8° Sud. 


3. Pour obtenir la valeur de la puissance surfacique [AB(W/m? )] produite au point P, on calcule: 
— la distance d (m), entre le satellite et le point P; 


— le facteur d’étalement A pour la distance d: 


A= 10lo 
5 4nd? 


— l’angle g, vu depuis le satellite, entre les points B et P; 


— l’ouverture @,, du faisceau à demi-puissance dans la direction de P (dans le cas d’un faisceau 
circulaire, @, est indépendant de la direction); 


— le gain d’antenne relatif 8G(dB), pour les valeurs calculées de @ et @,, en utilisant le diagramme de 
référence copolaire de l’antenne d’émission du satellite. 


La puissance surfacique p,, produite au point P, est donnée par l’expression *: 


p; [AB(W/m?)] = p.i.re. + $G + A 


Résultats 


Les puissances surfaciques produites au point de coordonnées 35° Quest et 8° Sud par les stations spatiales 
de radiodiffusion des Régions 1 et 3, auxquelles ont été assignées dans le Plan les positions nominales sur l’orbite 
comprises entre 37° Quest et 5° Est et les canaux | à 25, figurent dans le tableau suivant: 


! Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite 
(Genève, 1977) entrés en vigueur le 1°" janvier 1979. 


* Note: Dans cette expression, la p.i.r.e. se rapporte au point de visée. Le gain d'’antenne èG est pris par rapport au gain 
d’antenne dans la direction du point de visée, donc 6G est négatif. 
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AB31-7 
Tableau des fréquences à assigner aux stations de navire dans la bande des 25 MHz 


(kHz) 


Fréquences d'appel Fréquences (non appariées) Fréquences de travail 
à assigner aux stations Li à assigner aux stations Limite à assigner aux stations 
de navire pour de navire pour les systèmes . de navire pour 
la telégraphie Morse à bande étroite de la télégraphie Morse 
de classe AIA ou AIB télégraphie à impression de classe AIA ou AIB 
directe et de transmission 
de données, è des rapidités 
de modulation ne dépassant 
pas 100 bauds 


Limite 


25 076,3. - -25 089,8 |25090,1| 25 091,5-- -25 108,5 


28 fréquences 35 fréquences 
espacées de 0,5 espacées de 0,5 


a) Voir l’appendice 16. 

b) Voir l'appendice 33. 

c) Ces bandes peuvent, de plus, étre utilisées par les stations de bouée pour la transmission de données océanographiques et par les stations qui interrogent ces bouées, 
conformément aux dispositions de la Résolution 314. 

d) Voir l’appendice 32. 

e) Dans les bandes de fréquences à utiliser par les stations de navire pour la télégraphie Morse de classe AIA avec une rapidité de modulation ne dépassant pas 40 bauds, 
les administrations peuvent assigner des fréquencs supplémentaires intercalées entre les fréquences extrémes à assigner. Toutes les fréquences ainsi assignées doivent 
étre des multiples de 100 Hz. Les administrations doivent assurer une répartition uniforme de ces assignations dans les bandes et éviter, dans la mesure du possible, 
d'assigner les deux fréquences se trouvant à + 100 Hz de chacune des fréquences en relation harmonique indiquées à la première ligne de chaque série dans l’appendice 35. 

S Voir l'appendice 38. 

8) Voir l’appendice 34. 

h) Pour les conditions d'utilisation de la fré&quence 8 364 kHz, voir le numéro 2988. 
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FIGURE 1 


Composition des signaux d’appel sélectif, sans informations supplémentaires 


Déclenchement d’un indicateur Déclenchement d'un 
acoustique ou optique en cas de indicateur acoustique 
réception correcte au navire A ou optique en cas de 
réception correcte au 
navire B 
ti i 
1000 
ms 500 ms 900 ms 500 ms = 1000 ms 500 ms 


ce ee eee eee - --—-_  _—— ————— | —_ _F_utdldeikiEOS—=_————— rr ——— MEMI PI AI HET 


Numéro” Intervalle Répétition du] Intervalle entre les appels à des | Numéro 

d’appel sélec- numéro d’ap-| navires différents d’appel sélec- 

tif de la sta- pel sélectif de tif dela 

tion de la station de station de 

navire A navire A navire B 
FIGURE 2 


Composition des signaux d’appel sélectif, avec informations supplémentaires 


Déclenchement d’un Affichage ou enregistre- Décienchement d’un 
indicateur acoustique ment du signal d'’identifi- indicateur acoustique 
ou optique en cas de cation de la station còtière ou optique en cas de 
réception correcte au en cas de réception cor- réception correcte au 
navire A recte au navire A navire B 
Î Î L i 
1000 msi 500 ms 350 ms | 400 ms | 350 ms| 500 ms 350 ms | 400 ms = 1000 ms 500 ms 


co pn, + —| |__|, | __+-||e—_______+|  ___|[- 


SEFEeri— FE do ee ale 


Numéro Inter- | Informa- | Inter- | Répétition | Inter- | Répéti- Intervalle entre les | Numéro 

d’appel valle tions sup-| valle du numéro | valle tion des | appels à des navires | d’appel 

sélectif de plémen- d'appel sé- informa- | différents sélectif 

la station taires lectif de la tions de la station 

de navire A station de supplé- de navire B 
navire A mentaires 
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AP41-7 


Erreur absolue 
Classe | du relèvement 


(degrés) 


+ 10 


plus de + 10 


Force 
des signaux 


très bonne 
ou bonne 
assez bonne 


faible 


à peine per- 
ceptible 


Indication 
du 
relèvement 


nette 
(zéro bien 
défini) 


fioue 


très floue 


mal définie 
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Caractéristiques types observées 


Oscillation du 
relèvement 


(degrés) 


Durée 
d’observation 


négligeable moins de 3 


léger plus de 3 
moins de 5 


élevé plus de 5 
moins de 10 


très élevé plus de 10 


très intense 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


714 


auusuAs aqery anbilgnd?y 
SOPUGIH-S9IANON 
(.p anbraandpy) bei] 
(,p anbijand3y) 31 FUOPu] 
(.P anbnessows3g 
anbogndy) ueIstUeyS; y 
(ap uorun.I 
ap aIsIrewmos anbi[qnd?y) a1ueuLIIg 
esnuog 
(asmemdod 
anbnesowzg anbi:gnday) oe] 
np 2ISITE190S anbrignd>y) WEN 19!A 
anbnessowy] eaYondurey 
(ap anbigndy) 71/0A-nNeH 
(ap 21reimdod anbigndy) UIYO 
MUI 
ysews3ueg 
Epeued 
anbrean 
anbupury p srun-SelA 
age nsny 
EpBuEd 
(,1 3p anbragnd3y) 3pul 
PION NP apuejsl,p 79 
2USM1g-PueIn ap ru 2UWMeAoY 
Epeued 
aensny 
Epeued 
sanbnaraos 
8951/815908 sanbugnd>y sap uorun 
suresaNn.P 
anbiigiaos 2sr190s anbagnd>y 
sonbrpiaos 
6SITRD0S FanbiAnd>Yy s9p UosUN 
(,p anbnessowgg 
anbrgnd3y) UmISTUEY8 JV 
(anbnemow3g anbgnday) 2!rw1OS 
sqnI 
(anbaqnd3y) negury 
npeant 
(np anbrand9y]) TEN 
(np asrendo4 anbignd3y) uruzg 
FOUBII 
(ap anbrgnd>y) 2310A1,p 2199 
(np anbrjgnd3g) peul 
9INtUNI 
(anband?y) rruogeD 
OTIS 
(np a:rerndog anbqand>yg) 0FUoI 
DUBIS 
(anbrqnd3y) 9ureotIzenua9) 
VULIJ 
(np arun anbijgnd3z) UNOIWEIS 
BY BISI 
DIUBIJ 
(np anbignd3y) vrewinEnNO 
apuejs] 
BIIY MSOI 
(np onbijgnd3yz) BIELIIENO 
i ambini 
(ap anbuessow?g 
anbi[qnd3y) adi9u114-39-9W10] 08S 


e s99nqUINV 


tydV 


ZAA-VNA 
ZIA-VIA 
ZIA-VIA 
ZHA-VEA 


ZVA-VVA 


ZZX-VAX 
ZXX-WXX 


ZMX-VMAX 
ZAX-WVAX 
ZOx-vnX 
ZIX-VIX 
ZSX-VSX 
ZIX-VOX 
ZdX-VdX 
ZOX-VIX 
ZIX-VWX 
ZZM-VYVM 
ZZN-VZA 
ZAA-WVXA 
ZMA-VILA 


ZSA-VdA 
ZOA-VOA 
ZNA-WVHA 
ZDA-VVA 


zzo-vnn 
zIn-van 
zòn-vvn 


Z91-V9L 
ZS1-WSL 
Zvl-Vil 
ZEL-VEL 
ZUL-VIL 
ZZ1-VZI 
ZAL-VAL 
ZXL-VAL 
ZOL-VAL 
ZLI-VLL 
ZS1-VSL 
ZUL'VIUL 
ZÒL-VOL 
ZNL-WNL 
ZWI-VINI 
ZIL-VIL 
ZAL-VAL 
ZIL-VIL 
ZIL-VIL 
ZHI-VHI 
ZOL-VDL 
Z4L- VAL 
ZAL-VAL 
Zal-VaL 
ZIL-VVI 


Z65S-V6S 


SJIIBOIPui,p 


59119S 


(sap anbiygnd?y) s9I[9YAIS 
(ap anbi[gnd3y) Inode8uis 
(np 
alrejndog anbijgnd3{) YSapejfueg 
Ee-319) 
(.p »qery anbigndpy) dA3Hg 
(np 
anbuessowzg anbiagnd?y) uepnos 
(.p =qQery anbijgnd3y) 21d44Fg 
(ap asrejndod anbiagndpy) 3u30[od 
apans 
sonbnomos 
S9ISITEId0S sanbrfgndpy sap Uoruf 
(s9JrEIUILI9]F9I SUONEIAPIQY) 
99109 IP 
anbnessowpg direjndoq anbijgnd3y 
SOSTEPUE|139U Sanuy 
(ap anbaqndpy) 214449 
aguInD-2faAnoN-ended 
(np anbqqnd3y) 2weuung 
(np a4nes9p94 anbigndy) [1591E 
(,p anbijandpy) 2159UOpul 
SASTEpuBjiagu S>jmiuy 
(sap suneAoy) seg-s48d 
yrewsdUe( 
anbi3j9g 
(9151[21908S 
anbignd3y) anbeao[s099Y3L 
SPUETUIA 
ayomny 
UBO!T 
no1dd 
anbripury p stUN-IEA 
piON Np apueji.,p }3 
2UNIIY-IPUBIO IP 1U7-2WUNEAON 
Manbandpy) 2unuSry 
(ap asrejndog anbijqndpy) aue8jing 
sanbnziaos 
SAINITEIOS sanbilgnd3y sap UOrUN 
Finoquiaxn] 
(anbrgndy) 2unusI sy 
383A10N 
anbuipury,p siun-s1A 
anbiuruog 
DION] NUTES 
(ap anbijgndy) nessig-9UINO 
Fh-3(p) 
2peudIn 
(ap anbilgnd?y) nnog:(q 
(,p anbi[qgndpy) 21s9UOPu] 
(ap 311uI3YOEH awneAoy) a1uepio( 
293AJON 
(ap asrejndog anbiqnd>y) 21]07uUoN 
uoder 
BI 
(ap anbijgnd9y) eweued 
enFereoiN 
(s9[]) UOWIO]ES 
(ap anbi[qnd3y) eweued 
(op anbijgndpy) 210449 
(.I 9p 2UneAoy) 22NIpnogs 2IqRIY 
2OUBIA 


R Sa9ngLImny 


ZLS-VLS 
Z9S-V9S 


ZES-VIS 
ZZS-VAS 
ZNS-vnS 


ZIS-NSS 
WSS-vSss 
ZUS-VNS 
ZWS-VvSs 


VAR AAR:! 
ZZO-vYÒò 


Z6d-VSd 
Zvd-Vrd 
Zld-VEd 
Zd-Vd 
ZZd-VZd 
ZAd-Wdd 
ZOd-Vid 
Z0d-Vid 
ZId-VWd 
ZZzo-vno 
ZILO-YNO 


ZWO-vAO 
VA LO £: (0) 
Z40-VdO 

Zao- vado 
ZIO -VVO 
ZZN-VYN 


ZZW-VYW 
Z61-V71 
ZZIVZI 


ZAT-VAI 
ZXT-VX1 
ZMI-VOT 
ZNT-VVI 
ZZA-VWA 
ZLI-VLI 
Z91-V9r 
ZSS-VSI 
Zs-VOr 
ZEr-ver 
ZU-V 
ZZI-VZI 
ZASVAS 
ZXIVMI 
ZAS-VII 
UIMALI 
ZZI-VVI 
Z6H-V8H 
ZLH-V9H 
ZvH-VrH 
Z€H-V€H 
ZtH:VIH 
ZZH-VZH 
ZAH-VMH 


Spneopui,p 


591198 


‘961 J9LAUE( 19] NE S9UTULII) 313? ‘ASNIBI AP 1219 INOI Ud ‘ElA9P SAPNIFIA SI 
«TIS9ULI SOp d IANDO US OSIUI E] ‘31195 31199 Sp [adde,p sjI1ESIpui sep UONESIun,j SUEp sIUSWIABUEYI SSp JUOIPULAJSZUI, Nb a msoni 
è ‘ZINH - VINH 2Uss èj suep LIN.I 2p Ridne sp 11st83IU9 |odde p sineorpui sj 1arjrpow: mod sagudoldde ssInsUI Sa] BIP 
-UaJd 99109 3p anbiagnd3Yy e| ap uonensiuiWIpy | *pre$9 139 y ‘uoneno[dxa p stuUzUI SUE LIE sINI] SUONENSIUTUIPe SINne xne 
1u9mnar8|9 Janbipur,p uige ‘6L61 3P TONNQUNIE p nes[qri ne 2]gissod anb s9p J9uofuo9 25 Mod 7WH - VINH 33 ZIH - VIH 
[add p sjnesrpur p soLl9s SIP affanioe UOnEsITun Inaj J3L}IPOLI E JU3F89UI,S SIPSSIIPIUI SUONPIISIUILIPE YNop SIT < 


*SO[EUONEUia]U! SUONESIUESIO SIP R SSPNQLINE 1UOS anbsupise un,p ssap9ogid [adde p sjnespui,p sUuzs ST] 1 


(E) ap 1e1a) UEnEA np 39 ZAH-WVAH (np anbagnday) BUI] zsa-vsa: 
(ap anbijandpy) JOpEAIES I° ZNH-VOH (np anbigndiy) 3A ded Zra-vrd 
ENSEIEDIN ZIH-WVIH (.p asremdog anbignday) e[o8uy zea-vza 
Apueneyi ZSH-VSH (sp anbiagnday) ssuddtIyg Zza-vna 
(ap anbijqnd3y) semmpuoH Z4H-VÒOH 29109 9p anbiagndy z1a-vsa 
(ap anbijgnd3y) eureueg ZdH-VOH (.P 2[213p9J anbiugnday) 2uSEew9ITw Zaa-vva 

(.p anbirgnd?y) bei] ZNH-WNH (np a1remndod 
729109 3P anbiagnd>y) anbiquezon Z6D-W8I 

anbnesouy] 21remdog anbignday ZWH-VINH aterpuoui 
799109 2P anbugnday Z1H-VIH anbifo[010} 191 uonesrre810 ZIYVLI» 
(ap anbiqgndpy) 21QU0[0I ZXH-ViH (sop Yieamuounuo)) SEUreYEg ZI9-V9I 
(anbiqndpy) 2uUretunLIO(] ZIH-VIH (ap anbiygnd3y) 2iqureo ZII VSI 
(.p anbi[qnd3y) NeH ZHH-VHH (ap anbuqnd3y) 214449 ZrO-VII 
(asreindog anbifqnd3y) 2s1018uOH Z5H-VDH (.P amedbpuLg) suopuy ZED-VEI 
(p axrejndo4 anbiqndpy) 2u90]0d Z4H-VJH (ap anbigndpy) ninen ZIIVII 
(UOnBI9pyJuo)) ossins Z4H-VAH EPeUBi ZZIVAI 

Ino enbg ZAH-VIH (.1 >P arusLiO 
(uone19poJuo9) 355Ig Z8H-VEH anbignd3y) Aenfrun ZXI-VAI 
(a1repndog anbijgnd?y) as1018UOH ZVH-VWH refnuod ZNI-VdDI 
PION NP apug1iz,.p Ì9 (ap anbijgndpy) 21Anog ZdI>-VdI 
9UB8)9Ig-9puBio) 3p 1U-2WNELON VA ASIA A 49) BqnI) ZOI:VO0I 
SIULIK ZZI-VVA (np aunE4OYH) 3018 ZNI-WVNI 
sanbI}zIAOS eqno ZWO-VIO 
s2181[8190S sanbijgndpy sop UoIU( ZZA-VXH Epeuto ZAI-VII 
(ap anbupiaos ii [ilo] ZHII-WVWI 
21521908 anbifqnd>y) 3ISSN10 [PI] ZMA-vVNA (ap anrejndog anbiagnd?y) QUIYD ZZ8-Vva 
21do1Mg ZIAI-VII (Ap 1013) Woiyeg Z6V-V6V 
sanbupiaos (np anbiugnd3y) 1191] Z8V-vV8V 
891St]B190S sonbijgndpy sop uorun ZS1-VYH (np 113) TeÒ ZLIV-VLV 
(.p anbiweis] anbilgndpy) eil ZÒA4-vda stUN S9quIV SIRIA ZIV-VIV 
sanbupiaos (np siune4oy) umnoyg VAAIAAAA 
S3ISI[EIDOS SANbI[QNdIY Sp UOIU ZO93-VWI (.P 18uBIINS) UewIO VAAAAAÎ 
(np anbi[qndpy) vLi9qIT ZIA-vIA (sap aune4oy) efuo] ZEV-VEV 
sanbiziaos (op anbiqnd?y) euemsIog ZIV-VIV 
S9ISHEISOS sonbIIAndIY Sp UOIUN ZAA-VMA (anbiandpy) sunuaf1y ZZV-VAV 
'apueji ZIAa-VIA aB1Isny ZXV-VXVY 
audedsg VASCRAL: (,1 ap anbijqand3y) opul ZMW-VIV 
39109 3p anbi[and?y Z60-vVLO (np anbiusels] anbifgnd?y) UBISIXEd ZSV-Vdy 
(s9p anbuure;s] auSedsq ZOV-VWW 
19 9fe19p94 anbilqnd9y) s910WI0I z9A-v9a anbilpwy,p stun-stma ZIV-VWw 


SINEpur,p 


® so9nquniy di e ssgnquny SJIBIPUI,p 


S9119S 


LL €/9 dW dNS 
IL 7/9 dW dNS 
SEL T/9 dW d0S 


(S7 PIE 1104) 
1TIddW.0 SILLVOIONI.A 
SITVNOILVNYALNI SHINIS STA NOILLOBIILLV.G NVITEVI 


Th HOIUNHddW 9 dv CON 


I-ChdV 


715 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


OSEqoL 19 FUULIL 
(anbijqndpy) astepuemy 
2ISIB]EIN 
(ap anbilqndpy) Inode3u:s 
(np anbignd3y) ipuning 
(np anbilgndiy) 311EZ 
redaN 
SISTETBIN 
QUO] BLI9IS 
(ap 1A) MH9MoN 
(ap onbagnday) 21quez 
(op anbiqnd9y) 3UeN 
FUBUD 
ardolna 
(,p anbiure;s] anbigndpy) ve1] 
(ap anbiaqndpy) ULeN-1ures 
(.]1 9P 2WUNBAOY) pros algqery 
(,1 3p anbiygnd3y) 3puj 
apans 
auBAnNO 
(sap anbi[qnd9y) S>AIPIEIN 
apegreg 
(ap anbrgndzy) vuemsijog 
uodef 
(.p anbiand9y) 21s3UOPu] 
(.I 9P 2UINEAOY) 211pnoes 2Iqery 
(alrejndog 19 anbyessoul? 
auu2U78[y anbijqndpy) a1199fy 
apans 
(a1re|ndo d 19 anbnessoui?g 
2uu2LI?8[V anbrgnd?y) au3Ify 
(ap anbagnd3y) MereN 
(ap aumnvAog) 0Y10537 
(np a1rejndod 
anbnessowpg anbiqnd?y) uswIA 
uoder 
(.P anbilandpy) 2159UOpul 
(np anbignd3y) eL3q!7 
anbreurer 
(ap anbuessow?( 
anbiand?y) seosefepeyn 
(np anbrandpy) reSzu?s 
(np 
anbnessow?q anbiagnday) uepnos 
(np anbiure;s] anbijqndpx) UMISINEd 
(anbnelsow3g anbiagndpyg) aTewos 
39109 9p anbijgnday 
anbrxayy 
QUUILIAS aqery anbignday 
(.p aqery anbiandpy) 21443 
(np anbaqnd?y) eAudYy 
(,] ap anbaqgndpy) epue#no 
[E]U9PI9IO BOLBS 
(anbiand3y) asre]oBo1 
(np anbijqnd3y) 198!N 
(sp anbiure[si 
anbignd3yg) sIUEIUNEN 
(ap anbiessow3d 
anbignd3y) reosedepeyy 
yrewsdueg 
(AP aTe19P9A ANDAANAIY) ELI9TIN 
(np anbagnd3y) e119q!T 
(ep anbiandpy) 31quo]o9 
(ap atun anbijgndy) atuezue, 


R SIANAUNY 


ZZ6-VA6 
ZX6-YX6 
ZM6-VM6 
ZAG6-VA6 
Zn6-vn6 
Z16-VO6 
ZN6-VN6 
ZWN6-VWN6 
Z16-V16 
ZA6-VI6 
Z£6-VI6 
ZH6-VH6 
ZD6-VD6 
Z46-VH6 
Z06-vE6 
VALMALI 
ZZ8-VZ8 
ZA8-VI8 
Zs8-vs8 
ZU8-vVu8 
ZO8-vOB 
Zd8-Vd8 
ZO8-vO8 
ZN8-VI8 
ZI8-VW8 
ZZL-VZL 


ZAL-VIL 
ZSL-WSL 


ZUL'VUL 
ZOÒL-vbL 
Zdl-Vdl 


ZOL-VOL 
ZNL-W[L 
ZIL-VWL 
ZZY-VZ9 
ZAI- VAI 


ZXIYWVX9 
ZM9 VAI 


Z09-VI9 
ZS9-Vd9 
ZOYVO9 
ZNI VAI 
Z09-Va9 
ZII VII 
FASCAAZI 
ZZSVAS 
ZXS-WXS 
ZMS-WMS 
ZAS'VAS 
ZOas-voas 


ZIS-WLS 


ZSS-Vys 
ZÒS-vVds 
ZOS-WVNS 
ZWS-V15 
ZAS-VIS 
ZIS-VHS 


SJNESIpui,p 
s9U9S 


(np awneXoy) 2018N 
(ap anbilgnd3y) 21d4YI 
(a1s]e100s asne[ndog 
QuUIAQI] 2QBIY BALIIYEWIB() dAQIT 
(.P MA) PEISI 
ATEUONEUIUI AIA) 
UONBIAV,| 9p uonestueSio 
(.p 1719) [RISI 
(np aqery anbignd?y) Udw?A 
(.p anband3y) NIeH 
S9IU() SUONEN SIp uonesivedIO 
no1?d 
(ap anbne1sow?g 
a1sigeros anbijgnd?y) exue] US 
(Ap 2ANB19PIH 
235I8100S anbi;qnd?y) atne[so#no x 
(ap anbignd3Y]) B[anzauaA 
sanbupiaos 
s9)SITB190S sanbijqnd3y sap uosun 
(sap anbrgnday) sSUIAANIYT 
anbnayn 
(ap anremdog anbijgnd3y) aufio[og 
383A10N 
(ap asreuuonn[oAzH 
asrejndog anbrgnd3y) 9UINO 
(np 2381781908 anbIjanda xl) UTEN 39IA 
9Isiuni 
(ap asrelndog anbriqgnday) suo 
MUD 
(ap anbiygnd3y) eureTed 
IfPiX 
(np awne4oy) puerizems 
(ei 
ap anbrygndpy) afeLio1enby FUMO 
VUNEN 
CIBUONN 
PION NP 9puei,p 19 
2UBB121E-SPuUEIO dp run-aumEAOY 
(np santi9p94 anbignd3y) [1691E 
(anbrgnd3y) aureouJupns 
PION NP apueliz,p 39 
23u®Ma1g-3PpuEio ap rufg-2UneAoyg 
(np onbqnd3y) Aenfered 
PION NP 3Ppugjil,p 33 
3USWI1g-2PuElo dp ru 2WUneAoy 
2Puel?Z-2]]9ANON 
PION NP 2puEe]sÌ,p 19 
2USE)IIg-SPugioO 2p ruf-2WneAog 
(.P 938118 D0s 
alrejndod anbrjanday) aruegry 
apuewally 
anbnessowi gg anbyqnday 
(Ap dANBI3PIA 
aIsIgeroos anbiaqgnd?y) alrelso#nog 
(ap anbqnd3Y) B|anzausA 
(Ap 2ANBI?P?A 
21SITB190S anbrignday) atAgjS08NOX 
(ap anbraqnday) JOpeAres IT 
(ap 
a1stgetsos anbilgnd>y) arreunO YA 
EndeseDIN 
ombini 
sonbnyinos 
seISITerdoS sanbijqnd>y sap uoru 


E sagnqUiy 


SJNESIput, p 


ZDS- VIS 
ZAs-vas 


VALAAZI 
INA MAAA 


ZAYWAr» 
ZX6 WXY 
ZMr VM 
ZAY WAY 
VARLAZILZI 
Zi VIb 


ZSv-Vdp 


ZOor vNY 
ZMWr vr 


FANALI 
VALMAZILI 
VIOLA ALA 
ZZE-VZE 
ZAE-VAC 


ZXE-WXE 
ZME-VME 
ZAE-VA£ 
ZN€-VHE 
ZO VO£ 
ZA4E-VAE 
ZO€-Na£ 
WaE-var 


ZIE VIE 
Zae-var 
FAVAAL 
ZZt-VVI 
ZZZ-VAZ 
ZOZ-Vuz 


ZOZ-vÒZ 
ZAZ-VAZ 


ZOZ-VNZ 
ZWZ-VAZ 


ZIZ-VEAZ 
ZVZ-VVZ 
Z6A-VTA 


ZZA-VZA 
ZAA-VAA 


ZOA-VIA 
ZSA-VSA 


ZYA-VOA 
ZNA-VNA 
ZWA-WVWA 


ZIA-VIA 


S9U?S 


€-<bdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


716 


‘snssop-I9 2FUUONUALI 2IUIJ9JUOI E] Jed uoISIAZI suN,p no uawEX? UNp 19Îq0,] 
aouanbasuoo U2 ]U019] SUOTNQLINE SII ‘[E39U39 31Ie:9199S 9] I1Ed S99NI99JJI 91)I JUOI 
“Inod saJiosiA0Id suolInqune sep ‘uoIstogp Inod 2]u2jIdUoo s0u219JuoI auteysoId 
ej e siuInoJy 23 3uassind sluaw9ufiasua: s99 anb 3uepuane ug ‘asipuadde 3u9s91d 
np suonisodsip xnE 39 IE UONN[OSIY Ej è >UOwdwWLIOJUOO “LLIDI I 19 UTII PI 994€ 
9110119 UONEI9d009 U3 ‘[esguad 9118)9199S | J1ed Juiod ne si 2139 JUOJA9P (CIN) 
QN[EUOINEU ap UOIEvsIzizuapi,p SasjjiYo Sap UOnNnqunej E sSqneaI SJIEIAP SIT | 


‘S9N[RUONEU sajuUaJ9jjip ap sosia EU 
ap sasodwoo sadno1i3 sep Jojadde p sed suop 2U52dws,u 19 adno13 ap 
[adde p 9muapij gufisse è Inb sKed aj anb 23uas9Ida1 SU GIN 27 


‘6 39 0 91]u9 stduioI 
aljJigo un rueiuasgidoI X anbeyo 19 0197 Un 1uel9 919-OEIEI JolwdId 9I 


68LISPEZI 
XXXXXUINO 


‘Ins GUILIOI 29ULIO] 159 salta BU sInaIsn]d 
quowguenuns 10]adde Inod s9sIin adno18 ap |adde,j ap 93nuapi,T 


adno018 sp [adde, | ap 93U2p] ‘) 


‘6 39 0 913U SIIdUIOO dJjjiyo un 3]uas 
-9ida1 X anbeyo ‘9NjEUONEU op UOnEvIJIUIpi,p SsaIj;io SA] Ju9UAs9IdII 


€ ZI 
CIN 


68LISPEZI 
XXXXXXdIN 


:‘s9Jde-19 anbipui 3sa [I 
QUIUIOO ‘SAIJJIYO 6 IP aSsOduIoI 9s SJIAEU 9p UOonEIs | Sp 9INuapi,] 


QJIABU 9p Uo1}BIS B| 9p 9311UIPp] ‘€ 
‘, Ne9][qeI 


9] suep sed 3uainFiy su Inb sed xne guIjEUONEL dp UonEzInuapi,p sdIJJiUo 
sop Jonquije p gsuoIne 359 |eI9UIT 9IIE39I99G 9] ‘SUONEIUNUIWOIOIPLI 


t-€tdV 


sap ]ju2U19[dIXx np L807 CIQuUINU ne quowidulIO; uo) ‘sfed anbeyo e sonquine 
9N[EUONEU 2p UOonBvi]juapi,p Ssaljjijo SI] SUUOP ]| Nealgei 97 


(GIN) sujeuoneu ap uoneynuapi,p SALyIYI n 


‘(CIN) 91[EUONEU ap UonEesi]jizuapi, p saIjjiyo SI] ‘saJjjiyo s101)} ap adno13 
un Jed anbipui 159 uoneIs sun,p uojjiaed 2] no 9x[|euoneu E] SI 


‘S9J91)09 SUONEIS Sp sanZUapi (111 
‘sadno13 ap sjodde sap somuapi (i 


‘SJIABU 9p suone;s sop somuapi (I 
:QWILIBUI SjiQqouI SIIAJOS 9] SUEP SQMUIPI,p so11od9Eo s101) È A [I UA 


‘9JIABU-9191)09 SUS 9] suep anbuewoine uoneziojdxa 

Ud SAJIABU Sp J9|odde p SUONE.IUNUIWI099]9I] Sp |eIQUIT neosal ne s91al 

x9[9] no anbiuoyda|9) so0IAJ9S SOp squUOgE Xne 9NauLad 9Muzpi| ap orued 

gun no 93muapi,j onb o10s 2][91 ap ss9soduioo quos sonnmuapi SII £I 
% 


“LLIDO NP 19 JIDI NP sUIUId 
SIAYW XxNE S9ULIOJUO9 91}9 JUSAIOP QJIABU 2p SUol}ezs sap S9}]UIpi SIT TI 


‘adno18 
ap sjadde so] 19 S9191109 SOUUSIII9] SUONEIS SA] ‘S9191)OI SUONBIS SI] ‘ali A Bu 
9p SQUULII9) SUONEIS SO] ‘AllABU ap SuoneIs soj anbiun aJsruewi sun p 
Joynuapi Inod anbis;o9[gorpei 39fe1] 9] INS SIUSUEII SAIJJIYO JNAU dp al19s 


aun p 1uasodwoo 9s s9IIUIpI Sa| ‘AUUniIe LI d|IQOUI 301A19S 3| SUEC VI 
s9[p.19U98 suonesgpisuo] d 


QUINIIBUI I[IQOUI 3IIAIIS I] SUGP SIIMUIP] 


€t HOIUNHddV VIdv AAV 


l-€pd VW 


717 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


‘snsS9p-19 29UUOIUUI I9UI1ZJUOI E] 1Ed UOISIA3J SUN,P no UFWIEYS UN,p 19fq0,] 
3ouanbasuoI ua 3UO19) SUONNQUINE SI) ‘[E19UIT a1E19199g 9] Jed S99nI99JJ9 319 JUOI 
-Inod saJiosiAoJd SUOnNnqiJe sap ‘UoIsivap Inod 2]u2]9dUI09 39U919JUOI aureyooJd 
E] E siuinoj 91)2 Juassind suawsauTiasusI s99 anb 1uepuane ug ‘avipuadde 3uasa1d 
np suonisodsip xNE 19 £I£ UONNjOsIY P| E 1UoWw3wIOJUOI ‘LLIDI 9 19 YIDI I 9A 
9101)9 uoresgdoo9 ua ‘je19u99 3112191996 3| Jed 3uIOd ne SI 91]9 JUOJA9P (GIN) 
Qu|EUONEU Ap UONEoyi]uapi,p SaIjjiyo Sap UOnnqupne,j E SInEejaI SIEIIP SIT | 


SOIJJIUI sed 


ALI TYVNOLLVN 410 NOLLVOLITINACI.C STUASTHI 


INVITAVI 


‘9191909 QUUSLIJI] UONEIS 
e] no 9J9199 UoneIs ej 29n;is 159 no sfed 9| 23uos91d91 CIN ?1 


‘6 19 0 9ua sudusoo 21JJIYo 
un juezuasasdo1 X anbeyo 19 SOJ9Z SOp JuEl9 salRIORIEO SIAIWISIK xnop so] 


68L95SpPEZI 
XXXXdINOO 


‘pins AUIUO9 S9SOduIoI ]S9 3191109 UONEIS E] 9p 2IMUp.,T 


2191199 UOHEIS E] IP 9INUIPI IS 


€-€bdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


718 


*‘SUONBSSIUNUPpe xME SIULMOJ AIIABU 2p sUOnE]s sp z1199[ps [adde,p sospumMU ap sIYIUBI] SOp arred JUESrej SUNUIOI 
SpIPpISUOI 319 SEL TUIAIOP SU SOIPUMU SI) ‘ISIAEU dp SUONEIS ap spuruLi9Ppz1d sadnosf ap [adde,[ pr SpAl9SII JUOS “QUALLIDA 
-ITEULIDI[B PIPPI SIUIIPIJIP SOIJJIYO xNP ap ios ‘sto; buio 3J3d91 21JJIYI SuIZUI Np 3105 s3sodUO5 SOJRUMU SIT (4 


CrbdV 


(ap anbriqnday) eweued 

9pans 

(ap alrejndog anbi[qnd9y) 2u30[0d 
(ap a1rejndog anbijqgndpy) 3uS0[od 
(ap a1rejndod anbi[gnd9 yg) auBo|od 
(ap anbqnd>y) eureued 

(ap anbi[qnd3y) eureued 

(.P 9T219P9J anbijgndoy) 2uSELI]TY 
(.P 91219p95 anbijand9y) auSELIITW 
(.P 91219P9J anbigndpy) 2USEWI]TY 
(.P 91219p9J anbilgndpy) 2uSewIAITy 
(.P 91219p9J anbi[qndpy) 2USELITW 
(.P 2Te19P9J anbagnd9y) 2uSewI9][V 
(,P 21e19p9j anbijgnd9yg) 2uSewI:Ty 
(sap aumeAoYy) seg-sAed 

(sop suneAoy) seg-sAed 

(sop awuneAoy) seg-sAed 

(sop sumneAoY) seg-sAed 

(sop sumneAoy) seg-sAed 
Finoquiaxn] 

9puejI] 

9FIAION 

9BZAION 

933A1ON 

- 9B2AJON 

9B3AION 

eqnI 

(ap anbilgnd3y) 3ITeIN 

opens 

opens 

opens 

(np onbijgnd?y) e1L19qI] 

(1 9p anbijand9y) apul 

(,p anbilandpy) bel 

(Op 1217) NOMOY 

(,p anbiqnd9y) ber 

9IeII 

91183] 

t 9183] 

(ap asrejndog anbijgnd>yg) QuIYO 
(ap asremndog anbijgnd3yg) 249 
eUEYD 

(ap arejndog anbijgnd3y) 2uyo 
NUO 

(ap asrejndog anbijgnd3y) FUMI 


(0944447 
660th-005E9 
66PEPSEVEV 

(apEver 
EEPEP__000€) 

[PRA 4A 
66170061 
66vIP_SIVIP 

(spipiù 
€IPIY_SOPOt 

(0901/4017 
EOPOP_POLGE 

(a E6E6E 
T6E6E-00P8£ 
66E€BE-8E9E 

(+ €BE9€ 
TVEVEPLELE 

(sELELE 
TLELE-0019£ 
6679€ —0079£ 
6609€ —0009£ 
6OTPE-PPEVE 

(+ EpErE 
CVEVETVEEEE 

(+EEECE 
TEEEE-00V7£E 
6607E -0007£ 
6661E—0061£ 
66697 —£9T97 

(a79797 
1979700097 
66157 _00€D7 
666€T —00SE7 
66877 -00L77 
66577 — 00177 
66€TT -00£€77 

(aTT777 

(aZIZIZ 
66LOT_-00€07 

(+T0707 
6610700161 
66P61 00161 

(+ I6I61I 
66061 00061 

(218181 


‘SUONEIISIUTUIPE YNE SFUIMO] SILABU 3p SUONEIs SIP JI399]9s |adde,p so193UMU ap saYPLUEI) SIP SILred IUesrej SUTULOI 
SYIPPISUOI 1)9 SEA JUSAIOP dU SOIZUINU SI) ‘A IIABU 3P SUONEIS ap spuiui9)9p91d sodnos8 sp jadde | R spalos9I QUOS ‘uouda 
“MEUIS]fE SPIIAII SIUSIPIJIP SSIJJIYO Map ap nos ‘sto; buo 919d31 31}jnjo auisui np gios spsoduloo sosgumU SI] (+ 


291O 669LI-ZLILI 

992ID (ILILI 

RIO OLILI_-00L9I 

QIULIJ (CIC 

SIUCIJ 66091ZSISI 

SOUEIJ (+ ISISI 

SIULIJ OSISI—00LPI 

OpuEjuig 661pI-ZPIPI 

Opuejura (219191 

SPuEjuil OPIPI-000P1I 

anbupury p stu-S7e1A 66EII-ZIIII 
anbupury p stuf-SI RIA (SITITI 
anbLIpUry p SstUN-SIVIA OITTI—00P01 
auSedsg 66180—00180 

YyJeWsdUEC (+08080 

NIELS UEC 666L0—TLOLO 

XIeWS3 EC (+OLOLO 

XIEWS EC 690L0—00£90 

(op asremdog anbiqndpy) 211e8/ng 6665000650 
(ap anbijggnd9yg) 214449 66€50—007S0 
EPEUEI («0POPO 

EpeuEI 667EO0_007€0 

(anbijand3y) 2unua8ry (+0Z070 
(sop anbi]gndpy) s9][9YA9S 6661000610 
(op anbijgndy) InodeSurs 6681000810 
ATensny 66ITO 00110 

Ae nsny (+0I010 

(.] 9P WwnEAOY) anpnoeg 21Qery 66600—00600 
(onbqnd9y) 2unuaBry 66100—10000 
(onbi{qnd3y) 2unua3ry (+00000 


QJJABU 9p sUonBis dp 
sadno:? Inod 1I9[9s 
[add p sos? UNO 39 SJIABU ap 


RP SIUINOJ suonEIs sep (mo9]?s [edde p 
SOJQUMU IP (2SIYIUCII 


SNOILVULSININOV XNV SININOH FILI LINO INÒ 
HUIAVN Hd SNOILLVIS HA STANOND 
YN0d AILIDATIS TIddW.d SOUINON SHFHC LI AYIAVN Hd SNOILVIS SACE 
JILOATIS TIddy.d SOUINON HAT SHHIONVUL SAC NVAITEVIL ‘I HILUVd 


SIYHILO9 SNOILVIS SHT NOLLVIIMINAICI.K SOUINON 
LU IMNIAVN HA SNOILVIS SHO HITOAHTHIS TAddVv.A SONINON 


th HOIUNHddW 9 dv CAV 


I-tbdW 


719 


‘SUONENSIUNUPpe XNE SIUINO] dJIABU dp SUOnNEIs Sp j1159[3s |[adde,p solpLUNU dp SIYIUEII SIP alred 7UESre] duo, 
SPPPISUOI 3113 SEA JUIAIOP IU SOJZUUINU SID ‘2ILALU dp SUONEIS ap FUIULDPZId sAdn018 dp Jadde,| g SAL9SI 1UOS *‘JUIUIIA 
-INEUIAITE SII SIUII?IJIP SDI}JIYO xYM9p 2p NOS ‘S10) bulo 9I3dIJ dI);IYo DLLLZIU np 3105 sSPIOdLUICI SOSPLUNU SIT (e 


‘SUONBIISIUNUPE XNE SILINO] dILABU dp SUONEIS SIP Ji39]3S [adde, p sospunu Ap SIYDUEII Sp 3sed )UESTE) LULUOI 
SPIPPISUOI 3? SEd 1U2AIOP 3U SOJZUINU SOY) ‘allneu 9p suonels ap SuIULIPPIId sadno18 ap jaddE.| E SpAi9s9I 1UOS ‘3UILIDA 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


TREUIDINE Diada! SIUIIPIJIP SIULIIUP MAP AP NOS ‘S10) bULO 318091 2IIjt]9 aliZUU NP I10S SpIOdUI0I SOLUINU SIT (e 


sanbrjgiAos s9]SITe190S sanbijqnday sap uotun 6OYTL_BILIL 
sanbnglAos s9]sIgel90os sanbijqnday sap uorun (aLILIL 
sanbn9iAos s9]sIgeroos sanbi[qnd>y sop uoIUN 9ILIL_80L0L 
sonbnoiaos s93SI[e190S sonbifqndoy sap uoIUN (e LOLOL 
sanbHzIAOS S9ISI[EIDOS Sanbijgndpy sap uoIUN 9OLOL_L6969 
sanbijoinos s9IsI[eldos sanbi[qnday sap ucIUN S6969—L8989 
sanbIz iAOS S2ISI[EIdoS sanbifqnday sop uoIuUN (+98989 
sonbngiaos s91sIfei0os sanbrqnd>y sap uorun SB989—LL9L9 
apuewsly anbnesnowq anbijgndoy (+68686 sanbHIIAOS S9ISI[EISOS sanbifqnd>y sap uorun SLILI_ L9999 
apuewia|jy anbnessowpg anbijgnday (+6L6L6 sanbngiaos s9)sIjeioos sanbijqnd9y sap uorU 59999—00099 
(.p 1219) [PEISI (169696 ammbini 66LS9_00L59 
(.P 1839) [9EISI (165656 (onbifgnd3y) aureo Jepns 66LY9_ Lr9v9 
(.P 1273) [REISI (+69616 (anbixgnd3y) aures11;epns (+91999 
SIE (+6€6£6 (onbiignd9y) suresuzepns St9r9_-00979 
TE (167676 SITU SIQUIV SJEIUIK 661PE£9-00P£9 
SITE (261616 (op 1737) utoIyeg 667€9_007£9 
AIM (+60606 (np 719) TEIPÒ 660€9—000£9 
SITE (+86868 (ap anw9yoEH swneAoYy) aruepiof 66079—00079 
9ITeII («88888 (sop yeomuounuo9) seureyeg 6651900519 
9ITe1 (282818 pPION Np spueji],p 39 uTEeJ9Ig-9pueio ap iu FWNEAOY 66119—00119 
ATEI (+89898 SOSTEPUE]199U Sa]nuy 66019—00019 
(sop awuneAoy) seg-sAed (489848 apuew>jry anbnessow?q anbilqndoy 6650900109 
(op anbiand3yg) 2UEWN (+8€8£8 OSEUONN 6666500665 
(op anbilqnd3y) EN (+87878 PUE1?Z-2]PANON 66865—00L65 
SuuSLIAg aqery anbijgndpy 66£6L—0076L (eIstgemog a:rendog suusAgr] aqery eAuiyeurer) Aq] 66965 —00P65 
(,p 1eue1ns) uewIO 6606L-0006L SUILINY 6678500785 
anbIxoyN 66L8L_-88L8L (aIremndog 19 anbuessow9( 2uuaL198[y anbijgndpy) a1193fy 66185S—00185 
anbIxaIN (+ L8L8L (op anbilgnd? yi) eInZZUIA 668LS—008LS 
anbpEWN 98L8L700L8L (Ap dANEI9PPIJ 215121908 anbrfgndoy) alne[sonox 660LS—00895 
(.p aqery anbijqndpy) 234433 6618L_0008L SISTETEIN 66795 00795 
anbran 6OLLL_8LLLL sonbuzIiAOS s9ISI[EID0S sanbI[qndy sap uorUN 6609695555 
anbixoIN (e lLLLL sanbngIAaos s3]SIfe100S sanbijqndoy sap uorun pssss_—9ySpS 
anbrxoyy OLLLL_00LLL sanbijoraos s9sITeloos sanbijqnday sap uoru bpsps —9ESES 
(np asremdog anbnesmow?gq anbijgnd3yg) USwWI?A 669LL_00SLL sanbuprAoS s91SIeiDos sanbifqnd>y sap uoIUN (1SESES 
SPUEIsÌ 666SLT_8SLSL sanbHzIAOS s31SITEMOS sanbijqndpy sap uorun PESES_0097S 
SpuersI 9ISLSL_00SSL i (uoneI9p9Juod) assins 66P1S_0011£ 
9UOIT EBIIIIS 66LYL_8YLIL (.P 1237) PLS] 66905 —90505 
2UOIT VIIAIS (aLbLbL (.P_1219) [RISI (#50S0S 
QUO] ELIS ItLIL_00LPL (.P 1235) [R@ISI rOsos—00S0S 
anb13]pg 666E€LTBELEL pION NP 9pueji],p 19 2USE]9IEg-9pueio) ap ruo-2WmneLoy 66705S—0010S 
anbi3]og (eLELEL pION Np 9pueji],p 19 9UFE:9IY-9puelo) ap Iu-2UNEAON (epLbLv 
anbisjog OELEL_8TLIL PiON Np apueji],p 19 2USE)SIE-2pueio ap IU-QUINEAON 6689 S9t9t 
anbiBjog (aLTLTL PION np apue]iz,p 19 2UTE]9I@-apueir) ap IU-QWUNEAON («t979t 
anb:13]og 9TLIL_-00SZL PION Np spueji],p 19 2USE}AIg-Spueio 3p Mu-9UMEAOY £9It9P_-00SSt 
l'm44< 0/4 E-ttdV 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


720 


(.p teus) uewO 

2uUd1LIAS aqeiry anbijqnd9y 

anDIKIN 

(,I1 9p 2wuneAOXH) aXIpnoes a1geiy 

(,p aqeiy anbijgnd9y) 334437 

(np axrejndog anbnesnowg anbifgnd>y) Uw3A 
SIU() SIQRIV SICH] 

(np 1013) sEÒ 

(sap anbi[qnd9y) s9]]9YIAIS 

(9p 1217) Ut9IYEg 

QUO] BIIAIS 

piON NP apuejiz,p 39 9USE19Ig-APueio dp rug-awuneAoY 
(ap anbi[qnd9yx) Inodeduis 


9rbdV 


610STOTOS 
6667 —086t 
6£61_-006f 
6E8P_0E8f 
6C89_-0c8f 
618P_0I8P 
61L9_0IL) 
6699 069) 
699-099) 
6699 _059t 
€99 -019t 
9 —0€9 
6099-0791 


aspueuIsl[y anbnelssow3c anbiqndoy 
sSanbHIIAOS salsIgeioos sanbijgndoy sep uorua 
ambinL 

(anbi[qgnd3y) auresuzepns 

(op anbiqgnday) e[anzauaa 

(Sp dAnNEI PI] 2ISITE100S anbiqnday) alre[soFno1 
. SISTE[EIN 

sonbinorAaos s2ISITEIDOS sanbijqndoy sep uorun 
(uonelppaguoD) assms 

(.P 1213) BISI 

PION Np apue]i],p 19 auSe;3Ig- Spur) ap ru-dWUneAog 
9pens 

(ap alrejndod anbi[qndpy) 2U80[0d 

(.P 9Te19P9J anbifgndpy) auSewIa]ry 

(sep auneAoy) seg-s4ed 

9pUEIsI 

9F2AION 

eqnI 

095BUON 

(op anbi{gnd9y) 3UEWN 

(,1 9p anbiagndoy) spurl 

(91stmernos alrelndodg 2Uu3Agr] aqeiy eAuryeure() 9AQr] 
(Op 1817) Homoy 

(.p anbgndpy) bel 

PITEII 

(op axrejndog anbi[qnday) suyo 

9pue|1] 

BUEYN 

MUI 

RIO 

SIUCIJ 

OpuElurd 

anbupury p stun-stmA 

auSedsq 

yIew°uwed 

(op asrejndogq anbiqndoy) a1resmng 

epeued 

anb:i3jog 

aIe.nsny 

(o1rejndog 19 anbnesmow?(] 2UU1199]y anbijgndoy) aL198[y 
(anbignd3y) aunua3ry 


R sIUINOJ 


SNOILLVULSININGV XNV SININOJ ALI LINO INOÒ 


6199 009% 
6659 00th 
69£909€h 
6PEP_OEEY 
616E£ 016€ 
6$8£0S8£ 
608€ 008€ 
6ILECDTIE 
6OSE--00SE 
6SPEOSPE 
6STE-007E 
6SET_-OS67 - 
6PET_OE67 
6Y87 —0E8T 
6LLT_-OLLT 
69LT_OPLT 
6OST_0SST 
6IST_DIST 
60S7_00S7 
6817 0817 
6EET_00€7 
68770877 
68170817 
6PIT_OEIT 
6017 _0L07 
6107-0107 
6861-0861 
6761-0261 
6881-0981 
6BLI-O8LI 
6991—-0£9I 
6091-0651 
60IT_060I 
6801-0660 
6680_0£80 
6180—0180 
68500850 
6810-0810 
6EEO-OE€O 
6LTOTOLZO 
6IIO_00I0 


UONEIJIHUPI,p 
soJQUINU dp 


SOYDUEI], 


SHNNIILOI SNOILVIS SAC NOILVIIAIINICI.C SONINWON 410 


SIHONVUL SUO NVITEVI ‘N HLUVd 


S-thdW 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 721 
__ ci; iS eat 


PROTOCOLE FINAL 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


PROTOCOLE FINAL 


Au moment de signer les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
les délégués soussignés prennent note des déclarations suivantes, formulées par des délégations signataires : 


N° 1 
Pour la République de Honduras : 


La République de Honduras, par l’intermédiaire de sa délégation à la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
(Genève, 1979), désire formuler les réserves suivantes : 


1. Son Gouvernement se réserve le droit de prendre les mesures qu'il estimera nécessaires pour protéger ses intéréts si d'autres Membres 


de l’Union ne se conforment pas aux dispositions du Règlement des radiocommunications, de ses Annexes et des Protocoles qui y sont atta- 
chés. 


2. De méme, elle déclare que son Gouvernement se réserve le droit de formuler toute réserve jusqu’à la date de ratification des Actes 
finals de la présente Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979). 


N° 2 
Pour la République du Guatemala : 


La délégation de la République du Guatemala : 


a) réserve à son Gouvernement le droit d’accepter et de ratifier en totalité ou en partie les Actes finals de la présente Conférence ainsi que 
leur application dans le cadre territorial reconnu par la Constitution de la République ; 


b) n’accepté pas les réserves exprimées par d’autres pays si celles-ci vont à l’encontre des intéréts nationaux, selon l’appréciation défini- 
tive que le Gouvernement de la République du Guatemala formulera au moment d’accepter et de ratifier les Actes finals de la Conférence. 


N° 3 
Pour la République du Tchad : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de la Répu- 
blique du Tchad déclare, en ce qui concerne la protection de ses intéréts en matière de télécommunications, que la souveraineté de son Etat ne 
pourra en aucune maniere étre affectée par les dispositions adoptées par la présente Conférence ou les réserves formulées par d'autres Etats 
Membres de l’Union. 


En conséquence, elle réserve le droit à son Gouvernement de prendre les mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses services de télé- 
communications. 


N° 4 


Pour la République Algérienne Démocratique et Populaire, le Royaume de l’Arabie Saoudite, l'Etat de Bharein, la République Populaire du 
Bangladesh, les Emirats Arabes Unis, la République Islamique d’Iran, la République d’Iraq, le Royaume Hachémite de Jordanie, l’Etat de 
Koweit, le Liban, la Libye (Jamahiriyva Arabe Libyenne Populaire Socialiste), le Royaume du Maroc, le Sultanat d'Oman, la République Isla- 
mique du Pakistan, l’Etat du Qatar, la République Arabe Syrienne, la République Démocratique Somalie, la République Démocratique du 
Soudan, la Tunisie et la République Démocratique Populaire du Yémen : 


Les délégations des pays susmentionnés déclarent que la signature et l’approbation ultérieure éventuelle par leurs Gouvernements respec- 
tifs des Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) n'impliquent en aucune manière la 
reconnaissance d’Israél. 
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N° 5 
Pour la Belgique : 


L’Administration Belge a l’intention de mettre rapidement en service un réseau de stations de radiodiffusion dans la bande 100 — 104 
MHz. 


Elle insiste vivement auprès des administrations concernées pour que celles-ci envisagent dès maintenant les mesures rendant possible 
cette mise en service. 


N° 6 
Pour la République Populaire du Bénin : 


La délégation de la République Populaire du Bénin réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
protéger ses intéréts si des réserves formulées par d’autres délégations compromettaient le bon fonctionnement de ses services de té&lécommuni- 
cation. 


N° 7 
Pour le Chili : 


Se référant aux décisions prises par la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), au sujet des assi- 
gnations de fréquence qui figureront dans le Fichier de référence international des fréquences, tenant compte également des dispositions de 
l’article quatre, numéro deux, du Traité de l’ Antarctique signé à Washington le premier décembre 1959, et réitérant les termes du numéro VIII 
du Protocole final à la Convention internationale des télécommunications signée à Malaga-Torremolinos, 1973, la délégation du Chili déclare 
que, sur le territoire antarctique chilien, territoire sur lequel il exerce la souveraineté, son Gouvernement se réserve le droit d’assigner et de 
reconnaître les fréquences qu’il estimera nécessaires pour les services de radiocommunication, préents et futurs, qui fonctionneront dans les 
limites dudit territoire. 


N° 8 
Pour Cuba : 


La délégation de Cuba, représentant son Gouvernement et au nom de celui—ci, déclare qu’elle ne reconnaît aucune valeur juridique ni 
morale à la signature des Actes finals par les représentants du régime de Pol Pot à la Conférence administrative mondiale des radiocommunica- 
tions (Genève, 1979), sur la base des considérations suivantes : 


Le régime génocide de Pol Pot ne représente pas les intéréts légitimes du peuple du Kampuchea et n’exerce aucune autorité sur ce pays. 


L’inscription du régime de Pol Pot à la présente Conférence est purement formelle ; elle répond à des intéréts exclusivement politiques, 
comme en témoigne l’absence de participation aux travaux et débats de la Conférence. Du fait qu’il est dépourvu d’autorité sur le territoire de 
ce pays et qu’il n'y exerce aucune juridiction, ce régime ne peut réglementer le fonctionnement des télécommunications. 


La délégation de Cuba considère que, en l’absence des représentants légitimes du peuple de Kampuchea, le Conseil Populaire Révolution- 
naire, les Actes finals de la Conférence ne doivent porter aucune signature d’une représentation du Kampuchea. 


N° 9 
Pour Cuba : 


En signant et en acceptant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) au nom du 
Gouvernement de la République de Cuba, la délégation de Cuba déclare que cela ne signifie en aucune manière qu’elle reconnaît la notifica- 
tion, l’inscription et l’utilisation de fréquences par le Gouvernement nord-américain, dans la partie du territoire cubain de la Province de 
Guantanamo qui est occupée illégalement et contre la volonté du peuple cubain. 


L’utilisation de fréquences radioélectriques par le Gouvernement des Etats-Unis sur le territoire qu'il usurpe à Guantanamo, Cuba, cons- 
titue un obstacle aux services de télécommunication de Cuba et à l’exercice de la souveraineté de notre pays sur le spectre des fréquences radio- 
électriques, qui représente une ressource limitée. 


Le Gouvernement de Cuba se réserve le droit de prendre toutes les mesures nécessaires pour la sauvegarde de ses intéréts légitimes. 


N° 10 
Pour la République Islamique d’Iran : 


Cette Conférence n’a pas été en mesure de répondre de fagon satisfaisante aux besoins du service de radiodiffusion à ondes décamétri- 
ques, dans les attributions de bandes de fréquences révisées, notamment dans les bandes des 6 et 7 MHz. Si la Conférence projetée de tadiodif- 
fusion à ondes décamétriques n’est pas habilitée, de par son ordre du jour, à disposer de certaines parties du spectre attribuées au service fixe, 
elle sera dans l’impossibilité de planifier l’utilisation de toutes les bandes de fréquences de manière à permettre aux pays d’assurer leurs services 
de radiodiffusion en cas de variations des conditions de propagation dans toute l’étendue du cycle d’activité solaire. En l’absence d’un plan 
adéquat, l’ Administration de la République Islamique d’Iran se réserve le droit de prendre les mesures nécessaires pour utiliser les portions des 
bandes 5 850 — 5 950 kHz et 7 300 — 7 400 kHz également pour les services de radiodiffusion, selon les besoins de cette Administration. 


LI 
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N° 11 
Pour la République Démocratique d’Afghanistan : 


La délégation de la République Démocratique d’Afghanistan réserve pour son Gouvernement le droit de continuer à utiliser les services 
fixe et mobile dans les bandes attribuées en exclusivité au service mobile maritime au-dessous de 10 MHz. Ces bandes seront utilisées pour les 
besoins intérieurs de l’Afghanistan et de manière à ne pas causer de brouillages préjudiciables au service mobile maritime. 


N° 12 
Pour la République Islamique de Mauritanie : 


La délégation de la République Islamique de Mauritanie déclare que la signature des Actes finals de la Conférence administrative mon- 


diale des radiocommunications (Genève, 1979) ainsi que la ratification éventuelle ultérieure desdits Actes finals par son Gouvernement n’impli- 
quent en aucune manière la reconnaissance de l’Etat d’Israél. 


N° 13 
Pour la République Islamique du Pakistan : 


considérant 


a) que l’établissement d’un plan de radiodiffusion à ondes décamétriques est la condition indispensable du respect de la légalité et de 
l’ordre dans cette partie du spectre ; 


b) que tous les efforts faits jusqu’ici pour élaborer un tel plan ont échoué en raison des attributions inadéquates au service de radiodiffu- 
sion dans la gamme des ondes décamétriques, notamment dans les bandes de fréquences les plus basses ; 


c) qu’aucun élargissement des bandes de radiodiffusion des 6 et 7 MHz, particulièrement importantes, n’a été approuvé par la présente 
Conférence ; 


d) que le renvoi 531 concernant la partie élargie des bandes attribuées au service de radiodiffusion est trop rigide et ne laisse aucune 
marge de manceuvre à la prochaine Conférence administrative mondiale des radiocommunications ; 


e) que la période de transfert des assignations déplacées en raison de l’élargissement des bandes attribuées au service de radiodiffusion est 
trop longue ; 


£) que les émissions de radiodiffusion d’un petit nombre de pays dans les bandes 6 et 7 MHz débordent déjà sur les bandes adjacentes 
attribuées aux services fixes, avec une puissance totale de 12,5 mégawatts ; 


£) que pour des raisons d’équité, ces émissions de radiodiffusion hors bande se multiplieront si la Conférence administrative mondiale 
des radiocommunications proposée ne parvient pas, faute d’attributions satisfaisantes, à établir un plan acceptable de radiodiffusion à 
ondes décamétriques ; 


h) qu’il ne sera plus possible avant très longtemps de corriger ces erreurs d’attribution ; 


la délégation du Gouvernement du Pakistan à la présente Conférence administrative mondiale des radiocommunications de l’Union 
internationale des télécommunications ne peut accepter ni les attributions figurant dans le Tableau d’attribution pour les bandes 
5 830 — 5 950 kHzet 7 300 — 7 500 KHz, nile renvoi 531 et ses conséquences. Cela étant, elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre 
toutes les mesures qu’il estime appropriées pour protéger ses intéréts. 


Ladite délégation garantit toutefois la coopéràtion et la participation pleine et entière de son Administration à la préparation du plan de 
radiodiffusion à ondes décamétriques, conformément à la décision de la présente Conférence. Elle garantit également que les réserves ci-dessus 
deviendront caduques dès qu’un plan de radiodiffusion à ondes décamétriques acceptable aura été élaboré et mis en application. 


La délégation de la République Islamique du Pakistan réserve en outre à son Gouvernement le droit d’accepter ou non les conséquences 
que pourrait entraîner le non-respect par tout autre Membre de l’Union des dispositions des Actes finals de la Conférence et du Règlement des 
radiocommunications. En pareil cas, le Pakistan se réserve le droit de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger ses intéréts. 


N° 14 
Pour la Grèce et la République Socialiste Fédérative de Yougoslavie : 


Dans la bande 415 — 495 kHz, la présente Conférence a adopté, pour la Région 1, des attributions différentes de celles des Régions 2 et 3. 
Les deux services auxquels cette bande est attribuée, à savoir le service de radionavigation aéronautique et le service mobile maritime, sont tous 
deux des services extrémement importants du point de vue de la sécurité. Les délégations des pays mentionnés ci-dessus estiment donc que cette 
décision suscitera de graves problèmes en ce qui concerne la sauvegarde de la vie humaine. 


Pour éviter toute répercusion de cette décision, les délégations des pays mentionnés ci-dessus ont proposé, à toutes les étapes des délibé- 
rations de la présente Conférence, des solutions visant à garantir la protection absolue de ces services et en particulier du service de radionavi- 
gation aéronautique. Ces solutions n’ayant pas été retenues par la présente Conférence, les délégations en question déclarent que leurs adminis- 
trations ne peuvent assumer la responsabilité des conséquences éventuelles de l’utilisation de cette bande telle qu'elle a été décidée, en raison du 


caractère international des deux services. 


De plus, les délégations mentionnées ci-dessus déclarent qu’elles réservent à leurs administrations le droit de modifier les assignations de 
fréquence de leurs stations cétières dans la bande 415 — 435 kHz jusqu'*à la date d’entrée en vigueur d’une version révisée du Plan de Copen- 
hague qui spécifiera des fréquences de remplacement dans la bande 435 — 495 kHz, quelle que soit la date arrétée. 


| l’Uruguay dans le Fichier de référence international des fréquences — fréquences qui revétent une importance vitale pour le pays — jusqu 
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N° 15 
Pour la République Orientale de l'Uruguay : 


La délégation de la République Orientale de l'Uruguay déclare que devant la réduction de la largeur des bandes de fréquences attribuées 
au service fixe entre 4 et 27,5 MHz, et étant donné qu’il n’a pas été prévu de procédure de réassignation des fréquences qui permettrait de 
garantir de facon certaine la continuité de fonctionnement des stations radioélectriques de l'Uruguay lorsque le service de radiodiffusion et le 
service mobile maritime utiliseront les parties de bandes qui ont été retirées au service fixe, son Gouvernement se réserve le droit d’adopter les 
mesures qu’il jugerait nécessaires pour continuer d’utiliser sous une forme adéquate les fréquences du service fixe qui sont inscrites au nom de 
que soient fournies de nouvelles fréquences de remplacement permettant le bon fonctionnement des services de e ni 
l'Uruguay. 


La délégation de la République Orientale de l'Uruguay doute que, dans les bandes du service fixe ainsi réduites, et particulièrement dans 
certaines zones ou sous-régions dans lesquelles le spectre est déjà encombreé, il soit possible de réassigner les voies à transférer, malgré la réduc- 
tion des valeurs des paramétres techniques applicables à ses circuits. 


La délégation de la République Orientale de l'Uruguay réserve, en outre, à son Gouvernement le droit d’adopter les mesures qu'il jugerait 
nécessaires pour protéger ses intéréts au cas où les fréquences de remplacement attribuées à une autre administration compromettraient son 
système de radiocommunication. 


N° 16 
Pour le Japon : 


Les brouillages causés par certaines stations de radiodiffusion de la Région 1 fonctionnant dans la bande des ondes kilométriques com- 
promettent la bonne marche des stations de radiophare aéronautiques au Japon. Ces brouillages augmenteront considérablement lorsque de 
nouveaux émetteurs de radiodiffusion à ondes kilométriques seront mis en service ou lorsque des modifications seront apportées aux caractéris- 
tiques des assignation existantes à des stations de radiodiffusion è ondes kilométriques. 


Comme le mentionnent explicitement les considérants de la Résolution N° 7 de la Conférence administrative régionale de radiodiffusion à 
ondes kilométriques et hectométriques (Genève, 1975) et le paragraphe 4.4.4.1. du rapport de la Réunion spéciale préparatoire du CCIR 
(Genève, 1978), l’utilisation de la bande des ondes kilométriques par les stations de radiodiffusion de la Région 1 peut défavorablement influer 
sur les stations d’autres services de radiocommunication auxquelles cette bande est attribuée dans d’autres régions, en particulier les stations du 
service de radionavigation aéronautique utilisées pour la sauvegarde de la vie humaine. 


Cependant, la présente Conférence n’a pas résolu le problèéme susmentionné en ce qui concerne l’utilisation de la bande des ondes kilo- 
métriques. De plus, elle a adopté une Résolution relative à la modification des fréquences porteuses des stations de radiodiffusion à ondes kilo- 
métriques dans la Région 1, sans prendre dàment en considération les possibilités de brouillage supplémentaires qui peuvent en résulter pour 
les stations de radiophare aéronautiques de la Région 3. 


Par conséquent, la délégation du Japon réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures nécessaires, y compris un réa- 
ménagement de ses assignations de fréquences dans la bande comprise entre 130 et 526,5 kHz, sans tenir compte des attributions faites dans le 
Règlement des radiocommunications, au cas où des stations de radiodiffusion de ja Région 1 porteraient gravement atteinte au bon fonctionne- 
ment des stations de radiophare aéronautiques du Japon dans la bande de fréquences comprise entre 190 et 285 kHz. 


N° 17 
Pour la République Federale de Nigeria : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de la Répu- 
blique Fédérale de Nigeria réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les dispositions qu’il jugera nécessaires pour sauvegarder ses 
intéréts au cas où les réserves ou les interprétations erronées des Actes finals formulées par d’autres pays ou organisations constitueraient une 
menace pour les services de télécommunication de la République Féderale de Nigeria ou leur porteraient préjudice. 


La délégation de la République Fédérale de Nigeria ne peut accepter en particulier la décision prise par cette Conférence concernant les 
liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite dans la bande 14,0 — 14,8 GHz, pour les raisons suivantes : 


a) La Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite de 1977 a établi un plan pour les 
liaisons descendantes dans la bande 11,7 — 12,5 GHz sur une largeur de bande de 800 MHz. 


b) La largeur de bande qui a été attribuée en exclusivité aux liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite dans notre 
bande de fréquences préférée (14,5 — 15,3 GHz) n’est que de 300 MHz dans la bande 14,5 — 14,8 GHz acceptée par la Conference. 
Cette largeur de bande ne sera pas suffisante étant donné le grand nombre d’administrations que l’on compte par position orbitale. 


N° 18 
Pour la République du Zaire : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications, (Genève, 1979), la délégation de la 
République du Zaire réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures qu’il estime nécessaires afin d’assurer la 
protection de ses services de radiocommunications au cas où certains Membres de l’Union n’observaient pas les dispositions du Règle- 
ment de radiocommunication ou, si les réserves formulées par les délégations d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement des 
services de radiocommunications Zairois. 
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N° 19 
Pour le Canada : 


a) Satellites du service mobile fonctionnant dans la bande des ondes décimétriques 


Le Canada convient que les systèmes mobiles à satellites qu’il mettra au point conformément au numéro 641 du Règlement des radio- 
communications doivent étre coordonnés et notifiés relativement aux articles 11, 13 et 14. Mais, une fois ces satellites mis en service, le 
Canada considère qu’ils fonctionneront dans le cadre d’une attribution À titre primaire pendant toute leur durée de vie utile. 


b) Radiodiffusion à ondes décamétriques 


Le Canada considère que la présente Conférence n’a pas apporté de solution au grave encombrement des bandes attribuées au service 
de radiodiffusion à ondes décamétriques au-dessous de 9 MHz. La Conférence a rejeté à une très faible majorité une proposition du 
Canada visant à ajouter dans le monde entier une bande de 100 kHz, entre 7 300 et 7 400 kHz, aux fréquences attribuées à ce service, 
alors que cette adjonction aurait permis de résoudre le problème. C'est pourquoi, en signant les présents Actes finals, le Canada se réserve 
le droit de répondre à certains de ses besoins de radiodiffusion en recourant à la bande 7 300 — 7 400 kHz. Dans la mesure du possible, le 


Canada respectera bien entendu les droits des administrations dont les services seront exploités conformément aux Actes finals de la pré- 
sente Conférence. 


N° 20 
Pour la République Populaire de Chine : 


Au moment de signer les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation 
de la République Populaire de Chine déclare ce qui suit au nom du Gouvernement chinois : 


La délégation de la Chine prend note de ia décision prise par la présente Conférence au sujet de la convocation d’une Conférence adminis- 
trative mondiale des ftadiocommunications chargée d’établir un plan pour les bandes d’ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffu- 
sion et estime qu’il s’agit d'une mesure efficace qui permettra de résoudre le problème de l’encombrement dans les bandes attribuées à la radio- 
diffusion en ondes décamétriques et celui des émissions hors bande. Toutefois, pour des raisons de nature historique |’ Administration de la 
Chine se réserve le droit de continuer à employer les fréquences qu’elle utilise actuellement pour la radiodiffusion dans la bande 
5 060 — 27 500 kHz jusqu’à !’établissement et à la mise en ceuvre du plan de radiodiffusion à ondes décamétriques proposé. 


N° 21 
Pour le Chili : 


La délégation du Chili à la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), déclare, au sujet des obliga- 
tions découlant du Règlement des radiocommunications révisé, et plus particulièrement en ce qui concerne le transfert des attributions actuelles 
du service fixe au profit d’autres services dans la bande des ondes décamétriques, qu’elle fera tous les efforts nécessaires pour appliquer la nou- 
velle réglementation. 


Néanmoins, elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures qu’il estimera nécessaires pour maintenir en service, à 
l’intérieur du territoire national, les liaisons du service fixe qui, pour des raisons de faisabilité technique, économique ou autre, ne pourraient 
étre transférées dans les délais fixés par la présente Conférence. 


N° 22 
Pour la République de l’Inde : 


Au moment de signer les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation 
de ia République de l’Inde n’accepte pas les répercussions quelles qu’elles soient, des réserves que pourrait formuler toute autre administration 
concernant les dispositions des Actes finals. La délégation de la République de l’Inde réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les 
mesures qu'il pourrait juger nécessaires pour protéger ses intéréts au cas où une administration n’observerait pas les dispositions du Règlement 
des radiocommunications telles qu’elles ont été révisées par la présente Conférence. 


N° 23 
Pour le Mexique : 


La délégation du Mexique, en signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 
1979), exprime l’intention de son Administration de se conformer aux dispositions du Règlement des radiocommunications, telles qu’adoptées 
par ladite Conférence ; toutefois, elle déclare que son Gouvernement se réserve le droit de prendre les mesures qu’il estimera nécessaires pour 
protéger ses intéréts, au cas où un Membre de l’Union ne respecterait pas les dispositions dudit Rèéglement. 


De méme, la délégation du Mexique déclare que son Administration fera tous ses efforts pour que le transfert des stations des services fixe 
et mobile terrestres actyellement enregistrées conformément au Tableau d’attribution des bandes de fréquences en vigueur, se fasse dans les 
délais adoptés, afin que leur utlisation soit conforme au nouveau Tableau. Néanmoins, si à la suite des décisions prises par la présente Confé- 
rence pour réduire les bandes attribuées à ces services ou pour limiter leur opération dans les bandes d’ondes décamétriques au profit d’autres 
services, lesdites stations ne peuvent continuer à fonctionner efficacement dans les bandes qui leur ont été assignées ou dans les bandes de rem- 
placement éventuelles, le Gouvernement du Mexique se réserve le droit d’adopter les mesures qu’il jugera appropriées pour assurer le fonction- 


nement satisfaisant de ces stations. 
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Pour la République de C6te d’Ivoire : 


La délégation de la République de C6te d’Ivoire réserve pour son Gouvernement le droit de prendre toutes les dispositions qu'il jugera 
nécessaires pour assurer la protection et le bon fonctionnement de ses services de téléÉcommunications en cas de non observation par les autres 
Membres de l’Union des dispositions contenues dans le Règlement des radiocommunications (Genève, 1979). 


N° ‘25 
Pour la République Islamique d’Iran : 


En ce qui concerne les attributions dans la bande 150 — 285 kHz inscrites au Tableau d’attribution des bandes de fréquences et approu- 
vées par la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de l'Iran déclare : 


a) que les stations de radiodiffusion à ondes kilométriques de grande puissance de la Région 1 causent déjà des brouillages préjudiciables 
à la radionavigation aéronautique ; si 


b) que des modifications des caractéristiques de puissance ou des fréquences des émetteurs de radiodiffusion à ondes kilométriques ou 
bien l'entrée en service de nouvelles assignations dans la bande des ondes kilométriques (150 — 285 kHz), augmenteront ces brouillages 
et rendront par conséquent l’utilisation actuelle de la radionavigation aéronautique beaucoup plus difficile en Iran ; 


c) que, en conséquence, l’ Administration de la République Islamique d’Iran réserve pour son pays le droit de prendre les mesures néces- 
saires pour assurer la protection du service de radionavigation aéronautique ; 


d) qu’elle réserve également son droit d’utiliser aussi la section 160 — 190 kHz de la bande 150 — 285 kHz pour le service de radiodiffu- 
sion à ondes kilométriques selon les besoins de l’Iran. 


e 
ù 


N° 26 
Pour la République de Venezuela : x 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) la délégation de Venezuela 
exprime l’intention de son administration de se conformer aux dispositions du Règlement des radiocommunications révisé. Néanmoins, elle 
déclare que son Gouvernement se réserve le droit d’adopter les mesures qu’il estimera nécessaires pour protéger ses intéréts, plus particulière- 
ment en ce qui concerne les services fixe et mobile au-dessous de 9 975 KHz, ainsi que dans le cas où un Membre de l’Union n’observerait pas 
les dispositiòns du Règlement des radiocommunications (Genève, 1979) ou si les réserves formulées par d’autres pays portaient préjudice à ses 
services de télécommunications actuels ou en projet. ° 


N° 27 


Pour l’Etat de la Cité du Vatican, l’Italie, le Portugal et la Turquie : 


De l’avis des Administrations précitées, la présente Conférence n’a pas adopté de dispositions appropriées pour répondre aux besoins du 
service de radiodiffusion à ondes décamétriques, en particulier dans les bandes des 6 et 7 MHz. De ce fait, la Conférence prévue dans la Résolu- 
tion 508 ne pourra pas établir un plan pour toutes les bandes de fréquences attribuées à la radiodiffusion à ondes décamétriques et ces pays ne 
pourront donc pas assurer une exploitation continue de leur service de radiodiffusion à ondes décamétriques dans des conditions de propaga- 
tion variant d’un bout à l’autre du cycle solaire. 


En conséquence, les Administrations précitées se réservent le droit de prendre les mesures nécessaires pour répondre aux besoins de leur 
service de radiodiffusion à ondes décamétriques. 


N° 28 


Pour la France, la Principauté de Liechtenstein et la Confédération Suisse : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), les délégations des pays 
susmentionnés déclarent réserver leurs droits de prendre toute mesure jugée nécessaire pour protéger leurs intéréts, si des réserves déposées ou 
d'autres mesures prises devaient avoir pour conséquences de porter atteinte au bon fonctionnement de leurs services de radiocommunications 
ou si certains Membres devaient manquer de se conformer aux dispositions en vigueur du Règlement des radiocommunications, en particulier 
au cas où ils établiraient ou exploiteraient, ou encore laisseraient établir ou exploiter, sur leur territoire, sans coordination préalable, des sta- 
tions du service de radiodiffusion ne respectant pas les dispositions du N° 2666 du Règlement des radiocommunications. 
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N° 29 


Pour la République Fédérative du Brésil : 


La présente Conférence a adopté la Résolution 4, relative à la durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales utili- 


sant l’orbite des satellites géostationnaires. A ce propos, la délégation de la République Fédérative du Brésil souhaite formuler les observations 
suivantes : 


a) il est inutile d’adopter, à la présente Conférence, la procédure expérimentale décrite dans la Résolution en question, compte tenu des 
dispositions réglementaires existantes de l’Article 13 ; 


b) la période fixée pour l’application de la procédure expérimentale, qui va du ler juillet 1980 à la prochaine Conférence mondiale des 
radiocommunications spatiales, ne correspond pas à la période, bien plus longue, qui serait nécessaire à la pleine application de cette pro- 
cédure de manière à obtenir des résultats significatifs permettant d’en mesurer l’utilité ; 


c) les procédures adoptées aux termes de la Résolution en question peuvent facilement donner à penser qu’un pays ou groupe de pays 
donné a un droit de priorité permanent et peut s’approprier des assignations de fréquence et des positions orbitales, ce qui va à l’encontre 
des principes exposés dans l’Article 33 de la Convention internationale des téiécommunications de l’UIT (Malaga-Torremolinos, 1973) et 
dans les Résolutions 2 et 3 adoptées par la présente Conférence. 


Par conséquent, en signant les Actes finals de la présente Conférence, la délégation de la République Fédérative du Brésil réserve les droits 
de son Gouvernement en ce qui concerne l’application de la Résolution 4 par un pays ou groupe de pays donné, chaque fois que cette applica- 
tion est considérée comme contraire aux dispositions des Articles 11 et 13 adoptés par la présente Conférence administrative mondiale des 
radiocommunications (Genève, 1979). 


N° 30 
Pour l’Etat d’Israél : 


La délégation d’Israél déclare que la signature qu’elle apposera sur l’Accord et l’éventuelle approbation de cet Accord par son Adminis- 
tration ne prendront effet et n’entraîneront pour Israél d’obligation qu’à l’égard des administrations qui appliquent les dispositions de la Con- 
vention dans leurs relations avec l’Etat d’Israél. ° 


Israél se considère inclus également, à tous égards, dans les renvois 621 (174 — 223 MHz) et 866 (15,7 — 17,3 GHz) — en dépit des objec- 
tions infondées d’un très petit nombre de délégations. 


Tout en appuyant le principe d’une planification des bandes d’ondes décamétriques pour le service de radiodiffusion, conformément à la 
Résolution 508 de la présente Conférence, la délégation d’Israél note : i 


a) que les bandes d’ondes décamétriques attribuées par la présente Conférence au service de radiodiffusion ne sont pas suffisantes pour 
assurer une base appropriée à une telle planification ; 


b) que la présente Conférence n’a pris aucune disposition contre le «brouillage intentionnel» — alors qu’il est notoire que certains Mem- 
bres de l’Union causent délibérément des brouillages préjudiciables aux services de radiodiffusion ; 


c) que cette pratique du brouillage intentionnel rend inutilisable plus de 50% du spectre des fréquences attribué au service de radiodiffu- 
sion, qu'elle est absolument incompatible avec la notion méme de planification et qu'elle constitue une violation flagrante de la lettre et 
de l’esprit de la Convention de l’UIT et du Règlement des radiocommunications. 


Dans ces conditions, Israél se réserve le droit de prendre toute mesure nécessaire pour assurer le bon fonctionnement et une protection 
adéquate de ses services de radiodiffusion. Ce faisant, Israél s’efforcera néanmoins, dans la mesure du possible, de respecter les droits des 
administrations dont les services sont exploités conformément à la Convention et aux Actes finals de la présente Conférence. 


N° 31 


Pour la Turquie : 


CL) 


En signant les Actes finals de la présente Conférence au nom de son Gouvernement, la délégation de la Turquie à la Conférence adminis- 
trative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), déclare officiellement que le Gouvernement de la Turquie n’accepte aucune obliga- 
tion découlant de l’attribution additionnelle (renvoi 694) de la bande de fréquences 645 — 862 MHz au service de radionavigation aéronauti- 
que à titre permis, afin d’assurer la protection du service de radionavigation aéronautique contre les stations de radiodiffusion existantes ou en 
projet qui fonctionnent conformément au Tableau d’attribution des bandes de fréquences dans la zone située è l’est de 40° Est. 
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N° 32 


Pour la République fédérale d’Allemagne, la Belgique, le Danemark, les Etats-Unis d’Amérique, la Grèce, l’Islande, l’Italie, le Luxembourg 
la Norvège, le Royaume des Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la Turquie : i 


Les Administrations des pays susmentionnés se réservent le droit d’exploiter des systèmes, dans le service mobile par satellite, dans la 
bande de fréquences 235 — 399,9 MHz aux termes des dispositions du renvoi du Tableau d’attribution des bandes de fréquences pertinent 
sous la seule réserve de la procédure de coordination prévue à l’article 14. La disposition supplémentaire de ce renvoi impose une condition 
d’absence de brouillage qui pourrait conduire à demander d’interrompre l’exploitation d’un système è satellites ayant déjà fait l’objet d’une 
coordination si une administration, tout en ayant approuvé le système à satellites en question, venait à mettre en ceuvre ou simplement à envisa- 
ger la mise en ceuvre d’un système susceptible de subir des brouillages préjudiciables. Les Administrations susmentionnées n’acceptent pas 
cette condition. . 


N° 33 


Pour l’Autriche, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la France, la Principauté de Liechtenstein, la Norvège, le Portugal, la Suède et la Confé- 
dération Suisse : 


En signant les Actes finals de la Conférence, les délégations de l’Autriche, du Danemark, de l’Espagne, de la Finlande, de la France, du 
Liechtenstein, de la Norvège, du Portugal, de la Suède et de la Suisse, tiennent à faire la déclaration suivante : 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) a refusé d’insérer dans le Règlement des radiocommu- 
nications une disposition qui aurait permis d’attribuer au service mobile aéronautique de certains pays de la Région 1 et de la Région 2 1a bande 
de fréquences 862 — 960 MHz. La disposition proposée limitait clairement l’exploitation de ce service à un petit nombre de voies à l’intérieur 
de cette bande dans le cadre d’un système radiotéléphonique public et sous réserve d’accords obtenus conformément à la procédure prévue 
dans l’article 14. 


La disposition proposée était destinée à favoriser l’intégration éventuelle de certaines stations d’aéronefs dans un réseau radiotéléphoni- 


que public intégré au sol, et à protéger en méme temps les autres services fonctionnant conformément au Tableau d’attribution des bandes de 
fréquences. 


De nombreux pays ont besoin, d’urgence, de services mobiles téléphoniques publics; la croissance de ces besoins devrait encore s'accélérer 
avec l’amélioration des réseaux téléphoniques publics traditionnels. 

Les délégations susmentionnées, notant avec beaucoup de préoccupations que la reconnaissance internationale a été refusée à cette attri- 
bution, réservent à leurs Administrations le droit d’utiliser un nombre limité de fréquences à l’intérieur de la bande 862 — 960 MHz pour com- 
muniquer avec les aéronefs dans le cadre d’un réseau du service mobile téléphonique public conformément aux conditions décrites. 


Des mesures seront prises pour garantir que les services mentionnés ci-dessus ne causeront pas de brouillage préjudiciable aux services 
fonctionnant conformément au Tableau d’attribution des bandes de fréquences dans les autres pays. 


N° 34 


Pour la République Socialiste Soviétique de Biélorussie, la République Socialiste Soviétique d’Ukraine et l’Union des Républiques Socialistes 
Soviétiques : 


Dans le Tableau d’attribution des bandes de fréquences révisé par la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
(Genève, 1979), des attributions additionnelles ont été faites au service de radiodiffusion dans la bande des ondes décamétriques, aux dépens 
des attributions au service fixe. 


Etant donné qu’en U.R.S.S., les stations du service fixe fonctionnent depuis longtemps dans ces bandes de fréquences, les délégations de 
l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques, de la République Socialiste Soviétique d’Ukraine et de la République Socialiste Soviétique de 
Biélorussie sont autorisées à déclarer qu'’en U.R.S.S. les bandes d’ondes décamétriques attribuées additionnellement en exclusivité au service de 
radiodiffusion seront aussi utilisées par le service fixe. 


N° 35 
Pour la République fédérale d’Allemagne : 


En signant les Actes finals de cette Conférence, la délégation de la République fédérale d’ Allemagne déclare que l’attribution révisée du 
spectre des bandes d’ondes décamétriques au service fixe, au service de radiodiffusion et au service maritime ne répond pas aux besoins de ces 
services en République fédérale d’ Allemagne, tels qu’ils ont été formulés dans les documents pertinents présentés à la Conférence administra- 
tive mondiale des radiocommunications (Genève, 1979). 


La solution des problèmes existants est conditionnée par un transfert satisfaisant de ces services, et par l’élaboration d’un plan de radio- 
diffusion à ondes décamétriques, accepté à l’échelon international, permettant, dans les bandes attribuées au service de radiodiffusion, l’inclu- 
sion nécessaire de toutes les émissions hors bandes, et répondant aux besoins du service de radiodiffusion à ondes décamétriques de la Républi- 
que fédérale d’ Allemagne. 


En conséquence, la République fédérale d’Allemagne se réserve le droit, en ce qui concerne le spectre des bandes d’ondes décamétriques, 
de prendre les mesures nécessaires pour faire face aux besoins minima de ses services respectifs. 
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N° 36 


Pour le Roy MINE de l’Arabie Saoudite, la R épublique de Chypre, l’Espagne, les Etats-Unis d’Amérique, la Grèce, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord, la République Socialiste Démocratique de Sri Lanka et la République de Zambie : 


Considérant que cette Conférence n’a pas été en mesure de répondre de facon satisfaisante aux besoins du service de radiodiffusion à 
ondes décamétriques, dans les attributions de bandes de fréquences révisées, notamment dans les bandes des 6 et 7 MHz. Si la Conférence pro- 
jetée de radiodiffusion à ondes décamétriques n'est pas habilitée, de par son ordre du jour, à disposer de certaines parties du spectre attribuées 
au service fixe, elle sera dans l’impossiblité de planifier l’utilisation de toutes les bandes de fréquences de manière à permettre aux pays d’assu- 
rer leurs services de radiodiffusion en cas de variations des conditions de propagation dans toute l’étendue du cycle d'activité solaire. En 


l’absence d’un plan adéquat, les Administrations susmentionnées se réservent le droit de prendre les mesures nécessaires pour répondre aux 
besoins de leurs services de radiodiffusion à ondes décamétriques. 


N° 37 
Pour la République de Corée : 


La délégation de la République de Corée, au nom de son Gouvernement, réserve à celui-ci le droit de prendre telle décision qu'il pourra 
juger nécessaire pour sauvegarder ses intéréts si d’autres Membres manquent d’observer les dispositions du Règlement des radiocommunica- 
tions (Genève, 1979) ou de ses Annexes, ou si les réserves formulées par d’autres pays compromettent le bon fonctionnement de ses services de 
télécommunication. 


N° 38 
Pour les Etats-Unis d’Amérique : 


La délégation des Etats-Unis d’Amérique déclare officiellement que, en signant les présents Actes finals au nom des Etats-Unis d’Ameri- 
que, elle n’accepte pas certaines décisions prises par la présente Conférence au sujet du Tableau d’attribution des bandes de fréquences et des 
renvois associés à ce Tableau. En conséquence : 


1. étant donné que la présente Conférence n’a pas prévu d’attributions suffisantes pour le service de radiodiffusion à ondes décamétri- 
ques, particulièrement à 6 et 7 MHz, les Etas-Unis d’ Amérique font des réserves sur cette question, comme indiqué dans la déclaration N° 36, 
présentée conjointement avec les délégations de l’ Arabie Saoudite, de Chypre, de l’Espagne, de la Grèce, du Royaume-Uni, de Sri Lanka et de 
la Zambie ; 


2. les Etats-Unis d’ Amérique se réservent le droit d’exploiter des stations du service mobile par satellite dans la gamme de fréquences de 
235 à 399,9 MHz, comme indiqué dans la déclaration N° 32, présentée conjointement avec les délégations de la République fédérale d’ Allema- 
gne, de la Belgique, du Danemark, de la Grèce, de l’Islande, de l’Italie, du Luxembourg, de la Norvège, des Pays-Bas, du Portugal, du 
Royaume-Uni et de la Turquie ; 


3. dans l’exploitation des stations du service de,localisation, à titre primaire, dans les bandes 430 — 440 MHz, 5 650 — S 850 MHz, 
8 500 — 8 750 MHz, 8 850 — 9 000 MHz, 9 200 — 9 300 MHz, 9 500 — 9 800 MHz, 10 000 — 10 500 MHz, 13,4 — 14 GHz, 15,7 — 17,3 
GHz et 33,4 — 36 GHz, les Etats-Unis d’Amérique ne peuvent garantir la protection d’autres services, ni la coordination avec d’autres 
services ; 


4. les Etats-Unis d’ Amérique se réservent le droit d’exploiter des stations du service fixe, du service mobile et du service de radiolocalisa- 
tion, à titre primaire, dans les bandes spécifiées dans les renvois relatifs aux bandes de fréquences 470 — 806 MHz et 890 — 969 MHz, sans la 
condition spécifiée dans ces renvois, selon lesquels cette exploitation est sujette à un accord aux termes de l’article 14. Les Etats-Unis cocrdon- 
neront l’utilisation de ces services avec les administrations des pays voisins qui sont influencées ; 


5. étant donné que la Conférence n’a pas fait d’attributions suffisantes pour le service mobile maritime à ondes décamétriques, en parti- 
culier au-dessous de 12 MHz, les Etats-Unis d’Amérique déclarent leur intention de satisfaire les besoins du service mobile maritime dans les 
différentes bandes d’ondes décamétriques inférieures à 10 MHz qui ont été attribuées au service mobile à titre primaire. 


N° 39 


Pour les Etats-Unis d’Amérique : 


L’Administration des Etats-Unis d’Amérique attire l’attention sur le fait que certaines de ses émissions de radiodiffusion dans les bandes 
d’ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion subissent, de la part d’administrations signataires des présents Actes finals, des 
brouillages préjudiciables intentionnels, brouillages qui sont incompatibles avec l’utilisation rationnelle et équitable de ces bandes ; elle déclare 
que tant que ces brouillages existeront, elle se réserve le droit de prendre, à leur propos, les mesures nécessaires et appropriées pour protéger les 
intéréts de ses services de radiodiffusion. Ce faisant, elle entend cependant respecter, dans la mesure du possible, les droits des administrations 
dont les services sont exploités conformément aux présents Actes finals. 
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N° 40 


Pour la République de Colombie, la République Populaire du Congo, l’Equateur, la République Gabonaise, la République du Kenya, la Répu- 
blique de l’Ouganda, la République Démocratique Somalie et la République du Zaire : 


Les délégations des pays susmentionnés ratifient, dans toutes ses parties, la réserve N° 51 formulée lors de la Conférence administrative 
mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite (1977) et elles réitèrent par conséquent le contenu de cette réserve pour 
ce qui a trait à la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979). 


De méme, les délégations précitées tiennent à affirmer que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 
1979) n'a pas compétence pour traiter ou décider de questions à caractère territorial, ni d’aspects se rapportant à la souveraineté des Etats. 


D’autre part, les délégations précitées déclarent une fois de plus que la position des pays équatoriaux en ce qui concerne les questions se 
rapportant aux segments de l’orbite des satellites géostationnaires situés au-dessous de leurs territoiges respectifs tend à apporter un bénéfice 
authentique aux peuples de leurs pays respectifs, à la communauté internationale et, en particulier, aux pays en développement ; en méme 
temps, ces délégations expriment leur opposition à la poursuite de l’application du principe «premier venu, premier servi», qui profite unique- 
ment à un petit nombre de pays, bénéficiaires exclusifs de cette ressource naturelle limitée, au détriment des autres membres de la communauté 
internationale, et, en particulier, des pays en développement. 


Enfin, les délégations des pays susmentionnés déclarent officiellement qu’elles n’acceptent pas, et par conséquent qu’elles ne s’estiment 
pas liéges, après la signature des Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) et en aucune 
circonstance, par les résolutions, recommandations, accords et décisions de cette Conférence, relatifs au positionnement des satellites géosta- 
tionnaires sur les segments de l’orbite qui correspondent aux territoires sur lesquels s’exercent les droits souverains de ces pays. 


N° 4l 
Pour la République de Colombie : 


La délégation de la Colombie à la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), se réserve le droit, au 
nom de son Gouvernement, de prendre, quand elle le jugera nécessaire, les mesures appropriées à propos des obligations qui découlent du 
Réglement des radiocommunications tel que révisé par la présente Conférence, et en particulier au sujet du transfert des assignations de fré- 
quences aux stations du service fixe dans les parties des bandes d’ondes décamétriques qui ont été attribuées à d’autres services. 

De méme, la délégation de la Colombie se réserve le droit de continuer à utiliser, 4 l’intérieur du territoire national, les liaisons du service 
fixe qui fonctionnent conformément au Règlement en vigueur et qui, pour des raisons de faisabilité technique, économique ou autres, ne peu- 
vent étre transférées dans les délais prévus à la présente Conférence. 


N° 42 
Pour la République d’Indonésie : 
La délégation de la République d’Indonésie à ia Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) : 


a) réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute décision et toute mesure conservatoire visant à sauvegarder ses intéréts pour le 
cas où les Actes finals élaborés par la présente Conférence se trouveraient en contravention avec la Constitution, les lois et les droits de la 
République d’Indonésie, tels qu’ils existent actuellement ou qu’ils pourraient découler des principes formulés le 3 décembre 1976 dans la 
Déclaration de Bogota par les pays équatoriaux, ainsi que de tout autre principe du droit international. Ce faisant, le Gouvernement de la 
République d’Indonésie tiendra compte des intéréts légitimes des autres pays afin de promouvoir la coopération internationale en ce qui 
concerne les utilisations pacifiques de l’espace pour le bien de l'ensemble de l’humanité ; 


b) réserve également le droit de son Gouvernement de prendre toute décision et toute mesure conservatoire visant à sauvegarder ses inté- 


réts pour le cas où des Membres de l’Union manqueraient d’observer les dispositions des Actes finals de la Conférence ou pour celui où 
des réserves formulées par d’autres Membres viendraient à compromettre ses droits au titre des Actes finals. 


N° 43 
Pour l’Autriche : 
En signant les Actes finals de la Conférence, la délégation de l’Autriche désire faire la déclaration suivante : 


L’Autriche n’approuve pas les attributions des bandes d’ondes décamétriques 5 850 — 5 950 kHz et 7 300 — 7 400 kHz aux services fixe 
et mobile, étant donné qu'il n’existe aucune attribution additionnelle au service de radiodiffusion dans les bandes des 6 MHz et des 7 MHz. 


En conséquence, l’Administration autrichienne estime que la Conférence de radiodiffusion à ondes décamétriques proposée ne sera pas 
en mesure de planifier toutes les bandes de fréquences de manière à permettre aux pays d’assurer un fonctionnement régulier de leurs services 
de radiodiffusion, eu égard aux conditions de propagation variables au cours du cycle solaire. 


De ce fait, la délégation autrichienne réserve à son Administration le droit de prendre les mesures nécessaires afin de sauvegarder les inté- 
réts de ses services de radiodiffusion à ondes décamétriques. Ce faisant, 1’ Administration autrichienne tiendra compte, dans la mesure du pos- 
sible, des intérèts des services d’autres pays. 
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N° 44 
Pour la République Populaire d’Angola : 


La délégation de la République Populaire d’Angola réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il estime nécessai- 
res pour protéger les intéréts de ses télécommunications si certains Membres n'observent pas les dispositions du Règlement des radiocommuni- 
cations ou si des réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de tél6communications. 


N° 45 
Pour la République Argentine : 


A. La délégation de la République Argentine déclare que son Gouvernement se réserve le droit d’adopter les mesures qu'il jugera perti- 
nentes pour assurer le bon fonctionnement de ses services de télécommunications si ses intéréts étaient compromis par les décisions de la pré- 
sente Conférence, notamment en ce qui concerne l’application de la procédure de libération de parties de la bande attribuée au service fixe dans 


les ondes décamétriques entre 4 000 et 27 500 kHz et du transfert des stations dudit service des parties de la bande en question à d’autres bandes 
de fréquences. 


i De méme, la délégation de l’Argentine déclare que si les réserves formulées par d’autres pays portent préjudice à ses services de télécom- 
munications, la République Argentine se réserve le droit de prendre les dispositions nécessaires pour protéger ses services. 


B. La délégation de la République Argentine déclare que son Gouvernement ne reconnaît pas les assignations de fréquence qui peuvent 
étre faites directement ou indirectement pour tous les services, dans toute partie du spectre radioélectrique, en ce qui concerne les Iles 
Malouines, l'Ile de la Géorgie du Sud, les Iles Sandwich du Sud et l’Antarctique argentin entre 25° et 74° de longitude à l’ouest de Greenwich, 
au sud de 60° de latitude Sud du Péle Sud, si ces assignations sont faites au nom d’un ou de plusieurs autres Etats alors que la République 
Argentine exerce les droits de souveraineté sur ces territoires. De toute manière, la République Argentine se réserve te droit d'utiliser à son 
compte les fréquences radioélectriques assignées dans les conditions précitées. 


C. Au nom de son Gouvernement, la délégation de la République Argentine déclare que l’occupation illicite des Iles Malouines, des Iles 
de la Géorgie du Sud et Sandwich du Sud par le Royaume-Uni a été reconnue par l'Organisation des Nations Unies qui dans ses Résolutions 
2065 (XX), 3160 (XXVIII) et 31/49, a demandé instamment que les négociations entre les deux Gouvernements soient activées afin de mettre 
un terme à une situation de type colonial. 


N° 46 
Pour la République Démocratique Populaire du Yémen : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de la Répu- 
blique Démocratique Populaire du Yémen, tout en réaffirmant son soutien à la coopération internationale dans le domaine des télécommunica- 
tions, réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu’il estimera nécessaires pour protéger ses intérèts si un pays manque, de 
quelque manière que ce soit, d’observer les dispositions des Actes finals de la Conférence susmentionnée ou si des réserves formulées par 
d’autres pays compromettent ses services de télécommunications. 


N° 47 
Pour la République d’Iraq et la République Arabe Syrienne : 


Les Administrations des pays susmentionnés confirment que, conformément à la Résolution 1, l’IFRB ne devrait accepter aucune notifi- 
cation d’assignation de fréquences à des stations situées dans un territoire occupé, lorsque ces notifications sont présentées par l’ Administra- 
tion du pays occupant. 


N° 48 
Pour l’Irlande et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 


Etant donné qu’il n’a pas été possible, à la présente Conférence, d’obtenir l’inclusion de l’Irlande dans le renvoi 621, les délégations sus- 
mentionnées déclarent que leurs Administrations appliqueront le Règlement des radiocommunications comme si l’Irlande avait été mentionnée 


dans ledit renvoi. 


N° 49 
Pour la République Unie de Tanzanie : 


Le Gouvernement de la République Unie de Tanzanie se réserve le droit de prendre toute décision qu’il jugera nécessaire pour protéger ses 
intéréts, si desMembres manquent, de quelque manière que ce soit, d’observer les dispositions du Règlement des radiocommunications (Confé- 
rence administrative mondiale des radiocommunications, Genève, 1979) ou si des réserves formulées par d’autres pays compromettent le bon 


fonctionnement de ses services de radiocommunication. 


24 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 
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N° 50 
Pour la République Populaire du Mozambique : 


La délégation de la République Populaire du Mozambique réserve le droit de son Gouvernement de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour protéger ses intéréts si un pays manque d’observer les dispositions du Règlement des radiocommunications élaboré par la Conférence 
administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), ou si les réserves formulées par un pays quelconque tendent à compromet- 
tre le bon fonctionnement de ses services de téiécommunications. 


N° SI 
Pour la République de Zambie : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de la Répu- 
blique de Zambie réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérèts en matière 
de télécommunications si un Membre quelconque de l’UIT n’observe pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions du Règlement des 
radiocommunications. 


N° 52 
Pour la République du Niger : 


A la lumière des réserves déjà déposées, la délégation du Niger à la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
(Genève, 1979) réserve le droit de son Gouvernement de prendre toutes mesures utiles pour protéger ses intérèts en matière de radiocommunica- 
tions du fait de non respect des dispositions des Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 
1979) et du Règlement des radiocommunications issu de ladite Conférence. 


N° 53 
Pour la République Populaire du Congo : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications, (Genève, 1979), la délégation Congolaise 
prend note avec appréhension des réserves formulées par d’autres délégations en ce qui concerne l’utilisation et l’application du Règlement des 
radiocommunications. 


En conséquence, la délégation de la République Populaire du Congo réserve à son Gouvernement le droit de prendre des mesures néces- 
saires pour la sauvegarde de ses intéréts dans le cas où les pays signataires des Actes finals n’observeraient pas les dispositions du Rèéglement des 
radiocommunications ou, si les réserves formulées par les délégations d’autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de 
radiocommunications. 


N° 54 
Pour la République Populaire Révolutionnaire de Guinée : 
En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de la Répu- 
blique Populaire et Révolutionnaire de Guinée a noté avec appréhension les réserves faites par certains membres, notamment en ce qui con- 


cerne les attributions au Tableau d’attribution des bandes de fréquences et-le respect des dispositions du Rèéglement des radiocommunications. 


En conséquence, elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures qu’il jugera utiles pour sauvegarder ses intérèts en 
matière de téléecommunications. 


N° 55 
Pour la République Socialiste Démocratique de Sri Lanka : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de la Répu- 
blique Socialiste Démocratique de Sri Lanka a noté que plusieurs administrations ont émis des réserves concernant diverses dispositions des 
Actes finals de la Conférence chargée de remanier le Règlement des radiocommunications. 


La délégation de la République Socialiste Déemocratique de Sri Lanka réserve donc à son Gouvernement, le droit de prendre toutes mesu- 
res qu’il jugera nécessaires pour protéger ses intérèts, au cas où les réserves en question porteraient gravement préjudice aux services de télé- 
communications de la République Socialiste Démocratique de Sri Lanka. 


N° 56 
Pour la République Centrafricaine : « 


La délégation de la République Centrafricaine a noté avec appréhension certaines des réserves déjà déposées et portant sur l’application 
des dispositions du Règlement des radiocommunications et notamment du Tableau d’attribution des bandes de fréquences. En conséquence, 
elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures qu’il jugera nécessaires pour protéger ses service des télécommunications 
et d’approuver le nouveau Règlement des radiocommunications. 
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N° 57 
Pour le Ghana : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation du Ghana a 
pris note de diverses réserves formulées par d’autres pays et est très préoccupée par les attributions de fréquences et les nouveaux renvois. 


La délégation du Ghana réserve à son Gouvernement le droit de protéger ses intérèts en matière de télé&communications et n’accepte 


aucune des conséquences des réserves, formulées par d’autres Gouvernements, qui pourraient entraîner un accroissement de sa participation 
aux dépenses de l’Union. 


N° 58 
Pour la République Socialiste de Roumanie : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de la Répu- 
blique Socialiste de Roumanie a noté avec inquiétude les réserves formulées par d'autres pays en ce qui concerne notamment les attributions 
inscrites dans le Tableau d’attribution des bandes de fréquences ainsi que l’application du Règlement des radiocommunications. 


La délégation de la République Socialiste de Roumanie réserve donc à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il jugera 
nécessaires pour protéger ses intéréts, au cas où les réserves susmentionnées porteraient préjudice à ses services de télécommunications. 


N° 59 
Pour la République du Libéria : 
En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de la Répu- 


blique du Libéria prend note avec préoccupation des réserves formulées par d'autres pays, en ce qui concerne aussi bien les attributions inscri- 
tes dans le Tableau d’attribution des bandes de fréquences que l’application du Règlement des radiocommunications. 


La délégation de la République du Libéria réserve donc à son Gouvernement le droit de prendre telles mesures qu'il jugera nécessaires 
pour protéger ses intéréts, au cas où ces réserves porteraient préjudice à ses services de télécommunications. 


N° 60 
Pour la Thailande : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de la Thai- 
lande fait la déclaration suivante au nom de son Gouvernement : 


a) elle observe que de nombreux pays se réservent le droit d’utiliser les portions de bandes 5 850 — 5 950 kHz et 7 300 — 7 400 kHz 
pour des services de radiodiffusion ; 


b) elle n’accepte pas les réserves formulées par d’autres pays en ce qui concerne l’utilisation des portions de bandes 5 850 — 5 950 kHz et 
7 300 — 7 400 kHz pour des services de radiodiffusion et réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure ferme qu'elle 
pourra juger nécessaire afin de protéger ses services de télécommunications ; 


c) elle réserve à son Gouvernement le droit d’exploiter des stations du service mobile, sauf mobile aéronautique, à titre primaire dans la 
bande 435 — 438 MHz et prendra les mesures nécessaires pour assurer que les services fonctionnant conformément au Tableau d’attribu- 
tion des bandes de fréquences dans d’autres pays ne subissent aucun brouillage préjudiciable du fait de service mentionné. 


N° 61 
Pour la République Unie du Cameroun : 


Au moment de signer les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation 
de la République Unie du Cameroun a noté avec une grande préoccupation les réserves faites par d'autres pays portant sur des attributions fai- 
tes dans le Tableau d’attribution des bandes de fréquences et portant aussi sur l’application du Règlement des radiocommunications. 


La délégation de la République Unie du Cameroun réserve, en conséquence, le droit à son Gouvernement, de prendre toutes les mesures 
jugées nécessaires pour sauvegarder ses intéréts au cas où les réserves susmentionnées porteraient préjudice à ses services des téléecommunica- 
tions. 


N° 62 
Pour Maurice : 
En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de Maurice 


prend note avec préoccupation des réserves formulées par d'autres délégations, en particulier en ce qui concerne aussi bien, les attributions ins- 
crites dans le Tableau d’attribution des bandes de fréquences que l’application du Règlement des radiocommunications. 


En conséquence, la délégation de Maurice réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu’il jugera nécessaire pour pro- 
téger les intéréts de son service de radiodiffusion et des autres services de télécommunication, au cas où ces réserves compromettraient, de quel- 


que manière que ce soit, le bon fonctionnement de ces services. 
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N° 63 
Pour la République de Singapour : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), et après avoir pris note 
des réserves déposées par d’autres délégations, en particulier en ce qui concerne le Tableau d'attribution des bandes de fréquences, la déléga- 
tion de la République de Singapour réserve à son Gouvernement le droit de prendre toute mesure qu’il jugera nécessaire pour protéger ses inté- 
réts, si un Membre manque, de quelque manière que ce soit, d’observer les dispositions du Règlement des radiocommunications établi par 
ladite Conférence, où si les réserves susmentionnées compromettent le bon fonctionnement de ses services de télé&communications. 


N° 64 
Pour la République des Philippines : 


La délégation de la République des Philippines, après avoir pris note des réserves formulées par certaines délégations, eh particulier en ce 
qui concerne l’utilisation du spectre des fréquences, réserve à son Gouvernement le droit de prendre, le cas échéant, toute mesure qui pourrait 
étre nécessaire pour protéger ses intérèts si des Membres manquent d’observer les dispositions des Actes finals de la présente Conférence, de 


leurs annexes ou du protocole y attaché, où si les réserves formulées par d’autres pays peuvent avoir des conséquences préjudiciables aux int&- 
réts des Philippines. 


N° 65 
Pour le Costa Rica : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation du Costa 
Rica déclare que son Administration s’efforcera de respecter les dispositions du Règlement des radiocommunications adopté au cours de la pré- 
sente Conférence ; néanmoins, compte tenu des réserves formulées par certains pays, elle réserve à son Gouvernement le droit : 


a) d’adopter les mesures nécessaires pour protéger les services de radiocommunications du Costa Rica, au cas où la non-observation du 


Règlement, de ses annexes et protocoles associés par d’autres pays Membres de l’Union porterait préjudice au fonctionnement de ces ser- 
vices ; 


b) de ne pas accepter les réserves formulées par les différents pays qui ne protègent pas les services fixe et mobile, étant donné que, sur- 
tout dans les bandes d’ondes décimétriques, lesdits services ont une importance capitale pour le Costa Rica et qu’ils doivent &tre protégés 
contre tous les types de brouillages. 


N° 66 
Pour l’Equateur : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de l’Equa- 
teur déclare que son Administration s’efforcera de respecter toutes les dispositions du Règlement qui a été adopté à la présente Conférence ; 
néanmoins, compte tenu des réserves formulées par d’autres pays, elle réserve à son Gouvernement le droit : 


a) d’adopter les mesures qu’elle jugera nécessaires pour protéger les services de télécommunications de l’Equateur, au cas où la non- 
observation du Réglement et de ses annexes par d’autres pays Membres de l’Union porterait préjudice au fonctionnement de ces services ; 


b) de ne pas accepter les réserves formulées par d’autres pays, si elles contreviennent aux intéréts nationaux de l’Equateur ; 


c) de continuer à utiliser certaines des assignations actuelles des services fixe et mobile à ondes décamétriques si, pour des raisons techni- 
ques, économiques ou autres, il n’est pas possible d’en effectuer le transfert dans les délais prévus à la présente Conférence. 


N° 67 
Pour la République de Haute-Volta : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de la Répu- 
blique de Haute-Volta a noté avec appréhension les réserves formulées par certains pays au sujet de certaines dispositions du Règlement des 
radiocommunications. 


En conséquence, elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre les mesures qu'il jugera nécessaires pour sauvegarder ses intéréts 

dans le cas où ceux-ci viendraient à étre compromis. 
N° 68 
Pour le Royaume Hachémite de Jordanie, le Liban et la République Arabe Syrienne : 

Les délégations précitées à la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) se déclarent solennellement 
liées par les dispositions adoptées par la présente Conférence, conformément aux dispositions de la Convention internationale des télécommu- 
nications. 

En conséquence, elles rejettent toutes déclarations ou mesures qui ne sont pas conformes aux décisions prises par ladite Conférence. 

En particulier, elles déclarent que la déclaration figurant dans la réserve N° 30 à propos des renvois relatifs aux bandes 174 si 223 MHzet 
15,7 — 17,3 GHz. est inacceptable, car elle est contraire aux décisions prises par la Conférence, laquelle a pleinement reconnu le bien-fondé des 


objections d’ordre technique formulées par la délégation du Royaume Hachémite de Jordanie contre l’inclusion d’Israèl dans les renvois en 
question. 
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N° 69 


Pour la République du Kenya : 


En raison des réserves déposées par certains pays cherchant à exploiter certains services en violation des dispositions du Règlement des 
radiocommunications établi par la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de la Républi- 
que du Kenya réserve à son Gouvernement le droit de prendre les mesures qu'il pourra juger nécessaires pour protéger ses services de télécom- 
munication si d'autres Membres manquent d’observer les dispositions du Règlement des radiocommunications, tel qu'il a été révisé par la pré- 
sente Conférence, en particulier du fait des réserves N©s 13, 32, 33, 36, 38 et 43 contenues dans le Protocole final. 


N° 70 


Pour la République Islamique d’Iran : 


La délégation de la République Islamique d’Iran déclare que son Administration n’accepte aucune conséquence des réserves formulées 
par toute autre administration ou groupe d’administrations à propos des dispositions des Actes finals. La délégation de la République Islami- 
que d’Iran réserve pour son pays le droit qu’a son Gouvernement de prendre toutes mesures qu’il pourra juger nécessaires pour protéger ses 
intéréts si une autre administration, notamment en conséquence de l’une des réserves N°5 11, 32, 34 ou 38 du Protocole final, passait outre aux 
dispositions du Règlement des radiocommunications révisé par la présente Conférence ou les enfreindrait et plus particulièrement si de tels 
actes portaient préjudice aux besoins ou aux intéréts de la République Islamique d’Iran. 


N° 71 


Pour la République du Mali : ° 


Après avoir pris note des réserves déposées par d’autres délégations notamment celles portant sur le Tableau d’attribution des bandes de 
fréquences, la délégation de la République du Mali réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures qu’il estimerait nécessai- 
res pour sauvegarder ses intéréts si ces réserves ou le non respect des dispositions du Règlement des radiocommunications tendaient à compro- 
mettre le bon fonctionnement de ses services de radiocommunications. 


N° 72 


Pour les Etats-Unis d’Amérique : 


En référence à la xéserve N° 9 du Gouvernement de la République de Cuba, le Gouvernement des Etas-Unis d’ Amérique note que la pré- 
sence des Etats-Unis à Guantanamo est conforme è un traité en vigueur ; les Etas-Unis se réservent le droit de répondre comme par le passé à 
leurs besoins de radiocommunications à Guantanamo. 


N° 73 
Pour la Belgique, la France, le Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas et la Confédération Suisse : 


Les délégations des pays susmentionnés prenant note des réserves exprimées par plusieurs délégations au sujet des attributions insuffisan- 
tes faites au service de radiodiffusion dans la partie inférieure de la bande des ondes décamétriques et des mesures que leurs Administrations 
respectives se proposent de prendre par vaie de conséquence, déclarent que leurs Administrations se réservent le droit de prendre toute mesure 
nécessaire tant pour assurer le fonctionnement satisfaisant des services auxquels cette portion du spectre est attribuée que pour leur permettre 
un usage équitable de la bande décamétrique pour leur service de radiodiffusion. 


N° 74 


Pour la République Algérienne Démocratique et Populaire, le Royaume de l’Arabie Saoudite, I’Etat de Bharein, les Emirats Arabes Unis, da 
République d’Iraq, le Royaume Hachémite de Jordanie, l’Etat de Koweît, le Liban, la Libye (Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire 
Socialiste), le Royaume du Maroc, le Sultanat d’Oman, l’Etat du Qatar, la République Arabe Syrienne, la République Démocratique Somalie, 
la République Démocratique du Soudan et la République Démocratique Populaire du Yémen : 


Après avoir pris note des réserves déjà déposées, les délégations des pays précités réservent les droits de leurs Gouvernements de prendre 
telles mesures qu’ils jugeront nécessaires pour protéger leurs intéréts, si un ou plusieurs Membres de l’Union manquent d'’observer les disposi- 
tions des Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), ou si les réserves formulées par ces 
Membres portaient préjudice à leurs services de télécommunications. 
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N° 75 


Pour la République fédérale d’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, les Etats-Unis d ‘Amérique, la Fin- 
lande, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, le Japon, la Principauté de Liechtenstein, le Luxembourg, la Norvège, la Nouvelle-Zélande 


Papua-Nouvelle-Guinée, le Royaume des Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, la Suède, la Con- 
fédération Suisse : 


Les délégations précitées, se référant aux réserves formulées par la République de Colombie, la République Populaire du Congo, l’Equa- 
teur, la République Gabonaise, la République du Kenya, la République de l’Ouganda, la République Démocratique Somalie et la République 
du Zaire dans la Déclaration N° 40 et celle de la République d’Indonésie dans la Déclaration N° 42, estiment que dans la mesure où ces deux 
déclarations se réfèrent à la Déclaration de Bogota du 3 décembre 1976 par les pays équatoriaux et à leurs revendications sur l’exercice de droits 
de souveraineté sur des sections de l’orbite des satellites géostationnaires, lesdites revendications ne peuvent pas étre reconnues par la présente 
Conférence et que les décisions adoptées par elle au sujet de l’assignation et de l’utilisation des fréquences et de positions orbitales sur l’orbite 
des satellites géostationnaires sont pleinement conformes à la Convention internationale des téléecommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) 
qui lie la présente Conférence. 


Les délégations susmentionnées souhaitent également déclarer que la Résolution 3, en se référant aux «questions techniques pertinentes 


relatives à la situation géographique particulière de certains pays», n’implique pas la reconnaissance de revendications concernant tout droit 
préférentiel à l’orbite des satellites géostationnaires. 


N° 76 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 


Se référant à la déclaration faite par la République de 1’ Argentine dans le numero 45 du Protocole final, le Gouvernement du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ne doute pas de la souveraineté du Royaume-Uni sur les Iles Falkland et leurs dépendances et sur 
le Territoire antarctique britannique. A cet égard, il convient d’appeler l’attention sur l’ Article IV du Traité de l’ Antarctique auxquels sont par- 
tie le Royaume-Uni et l’ Argentine, qui bloque les prétentions territoniales dans l’ Antarctique. 


Le Gouvernement du Royaume-Uni n’accepte donc pas la déclaration de la République d’Argentine qui conteste la souveraineté du 
Royaume-Uni sur les territoires ci-dessus mentionnés. En outre, le Royaume-Uni a le droit d’avoir des fréquences assignées à ses services de 
radiocommunications fonctionnant à partir desdits territoires et considérerait toute utilisation par la République Argentine de fréquences cau- 
sant des brouillages préjudiciables auxdites assignations comme une violation de la Convention et du Réglement des radiocommunications. Le 
Royaume-Uni n’accepte pas l’assertion contenue au dernier paragraphe de la déclaration de |’ Argentine et selon laquelle «l’occupation illicite 
des Iles Falkland, des Iles de la Géorgie du Sud et aux Iles Sandwich du Sud par le Royaume-Uni a été reconnue par l’Organisation des Nations 
Unies». Les Résolutions des Nations Unies ont simplement demandé le réglement du différend par négociation entre les deux Gouvernements. 


N° 77 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 


Se référant à la déclaration faite par la République du Guatemala dans le numéro 2 du Protocole final, le Gouvernement du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord n’a aucun doute en ce qui concerne la souveraineté du Royaume-Uni sur Belize et tient à réserver 
officiellement ses droits à ce sujet. 


N° 78 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 


La délégation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord n’accepte pas le numéro 7 du Protocole final, du Chili, dans la 
mesure où celui-ci conteste la souveraineté du Gouvernement de sa Majesté, au Royaume-Uni, sur le territoire antarctique britannique. La 
délégation note la référence à l’Article IV du Traité de l’Antarctique qui bloque les prétentions territoriales dans l’ Antarctique. 


N° 79 


Pour la République de Colombie, la République Populaire du Congo, l’Equateur, la République Gabonaise, la République du Kenya, la Répu- 
blique de l’Ouganda, la République Démocratique Somalie et la République du Zaire : 


Les délégations des pays susmentionnés font observer que le point e) et la deuxième partie du paragraphe 3.2 du dispositif de la Résolu- 
tion 3 approuvée par la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) se réfèrent aussi à la situation géogra- 
phique particulière des pays équatoriaux, en ce qui concerne l’orbite des satellites géostationnaires, ainsi qu’il ressort du déroulement des 
débats qui ont eu lieu au sein du Groupe de travail ad hoc et de la Commission qui ont traité de ce sujet. 


Cela étant entendu, les délégations susmentionnées ont accepté les termes de la Résolution précitée, qui traite de l’utilisation de l’or bite 
des satellites géostationnaires, compte tenu — et il ne saurait en &tre autrement — des circonstances pertinentes découlant de la situation géo- 
graphique particulière des pays dont le territoire est traversé par l’équateur terrestre. 


En conséquence, quelle que soit la planification ou la réglementation tendant à rationaliser l’utilisation de l’orbite des satellites géosta- 
tionnaires par l’accès équitabie de tous les pays à cette orbite, il faudra tenir compte des considérations que les pays équatoriaux ont formulées 
à cet égard. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


N° 80 
Pour Papua-Nouvelle-Guinée : 


En signant les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), la délégation de Papua- 
Nouvelle-Guinée réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour sauvegarder les intérèts de ses ser- 
vices de radiocommunication si d'autres pays manquent d'observer les dispositions adoptées par la Conférence et causent, de ce fait, des 
brouillages préjudiciables aux systèmes de radiocommunication relevant du Gouvernement de Papua-Nouvelle-Guinée. 


N° 81 
Pour le Japon : 


En ce qui concerne les réserves formulées par la délégation chilienne et par la délégation argentine au sujet des assignations de fréquences 
dans l’Antarctique, la délégation du Japon réaffirme la positions du Gouvernement japonais au sujet de l’article 4 du Traité de l’ Antarctique. 


N° 82 
Pour la République Démocratique Somalie : 
La délégation de la République Démocratique Somalie à la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) 


déclare que son Gouvernement n’acceptera jamais des mesures ou des situations quelconques qui, résultant de réserves déjà déposées par 
d’autres administrations, pourraient compromettre les intéréts des services de télécommunications de la Somalie. 


N° 83 
Pour Cuba : 
Si, à la suite des réserves formulées dans les numéros 36 et 38 du Protocole final de la Conférence administrative mondiale des radiocom- 
munications (Genève, 1979), en ce qui concerne l’utilisation du service de radiodiffusion dans les bandes attribuées à d’autres services que le 


service précité, au voisinage de 6 et de 7 MHz, ces nouvelles bandes ne peuvent étre utilistes de manière appropriée par les services auxquels 
elles sont attribuées, l’ Administration de la République de Cuba, se réserve le droit de les utiliser de la facon qui répond le mieux à ses intéréts. 


(Suivent les signatures) 


(Les signatures qui suivent le Protocole final sont les mémes que celles qui sont mentionnées aux pages 4 à 10) 
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Note du Secrétaire général 


; En application des décisions prises par la Conférence, les Résolutions ont 
été classées et numérotées dans les catégories et selon le système de numérotation 
indiqués ci-dessous. En outre, dans l'application de ce processus de classification 
ll est apparu que cetaines Résolutions faisant partie d'un groupe donné étaient en 
rapport direct avec des Résolutions figurant dans d'autres groupes; il a été tenu 
compte de ce fait, afin de faciliter la consultation des textes, 


Numéros 
RESOLUTTONS:D'APPLICATION. GENERALE. Gruriivi vio aio 1 - 99 
- Principes, procédures générales et coopération...... ali 1 - 20 
Se réfèrent également : N°5 35, 36, 37 
- Procédures SPSCTELGICS Altan ea eee 30 = 39 
Se réfèrent également : NoO Tak Te 0200 
i LE 100; 101,3. 02 
N ò 200, 201, 202 
N 502, 503, 504, 506, 507 
N ‘100: TOL 
=‘QUestionstechiniglésSsa se: ola Sarei dilata 60 - 69 
SERVICE FIXE/SERVICE FIXE PAR SATELLITE......... RA IENE EA TOT 100 - 199 
Zan 2 OS 
Se réfèrent également : Nos 8,9 
Nos 3392 3353 
Nos 502;.: 503, 504,506. 507 
NT “00: 70% 
SERVICE MOBILE/SERVICE MOBILE PAR SATELLITE............, coi Lala diiabia 20037299 
Se réfèrent également : N° 38 
NO 305, 315 
SERVICE MOBILE MARITIME/SERVICE MOBILE MARITIME PAR SATELLITE......... 300 - 399 


Se réfèrent également : N°3 200, 201 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE/SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE. 00 - 99 
SERVICE DE RADIODIFFUSION/SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE..... 500 - 599 
Se réfèrent également : N 31; 32; 33 34 


N°° 100, 101, 102 
n°5 700, 701 


AUTRE SERVICES......... PR IARIRI RRERE COSO CATE ORION ama sha 600 - 699 
RELATIVES A PLUS D'UN SERVICE, siii icoli a Rida Tiatiihorua Te: 


Se réfèrent également : no° dì, 34:38, 30 
N° 100, 101, 102 


N 502, 503, 504, 506, 507 


Voir également, è ce propos, l'Index analytique établi par le Secrétariat 
général. 
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RES1/2-1 


CA RÉSOLUTION N° I 


relative à la notification des assignations de fréquence ! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


se référant 

— au Préambule de la Convention *, 

— è l'article 31 de la Convention * (Arrangements particuliers), 

— è l’article 7 du Règlement des radiocommunications (Accords particuliers), 


— è l'article 12 du Réglement des radiocommunications (Notification et inscription dans le Fichier de 
reference international des fréquences des assignations de fréquence aux stations de radiocommunica- 
tion de Terre), 


— dà l’article 13 du Réglement des radiocommunications (Notification et inscription dans le Fichier de 
référence international des fréquences des assignations de fréquence aux stations de radioastronomie et 
aux stations de radiocommunication spatiale à l’exception des stations du service de radiodiffusion 
par satellite), 


— dà l’article 17 du Règlement des radiocommunications (Procédure relative aux bandes attribuées en 
exclusivité au service de radiodiffusion entre 5 950 kHz et 26 100 kHz); 


décide 


que, sauf indication contraire spécifiquement stipulée dans des arrangements particuliers communiqués è 
l’Union par les administrations, toute notification d'une assignation de fréquence à une station doit ètre faite par 
l’administration du pays sur le territoire duquel la station est située. 


AY RÉSOLUTION N° 2 


relative à l’utilisation équitable par tous les pays, avec égalité 
de droits, de l’orbite des satellites géostationnaires et des bandes 
de fréquences attribuées aux services de 
radiocommunication spatiale ? 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


que tous les pays ont les mèmes droits d’utiliser les fréquences radioélectriques attribuées aux différents 
services de radiocommunication spatiale ainsi que, pour ces services, l’orbite des satellites géostationnaires; 


Remplace la Résolution N° 5 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genéve, 1959). 


* Convention internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973). 
? Remplace la Résolution N° Spa2 — 1 de la Conférence administrative mondiale des télecommunications spatiales 
(Genève, 1971). 
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tenant compte du fait 


que le spectre des fréquences radioélectriques et l’orbite des satellites géostationnaires constituent des 
ressources naturelles limitées et qu’il convient de les utiliser de la manière la plus efficace et économique possible: 


consciente du fait 


que l’utilisation, par les différents pays ou groupes de pays, des bandes de fréquences attribuées ainsi que 
d’emplacements fixes sur l’orbite des satellites géostationnaires peut commencer à des dates différentes, selon les 
besoins de ces pays et selon les moyens techniques dont ils pourront disposer; 


décide 


È que. l’enregistrement à l’IFRB des assignations de fréquence pour les services de radiocommunication 
spatiale et l’utilisation de ces assignations ne sauraient conférer une priorité permanente à tel ou tel pays ou 
groupe de pays et faire obstacle à la création de systèmes spatiaux par d’autres pays; 


Z: qu’en conséquence, il convient qu’un pays ou groupe de pays au nom duquel des assignations de fréquence 
ont été enregistrées par l’IFRB pour ses services de radiocommunication spatiale prenne toutes les mesures 
pratiquement possibles pour laisser à d’autres pays ou groupes de pays qui le désirent la possibilitè d’utiliser de 
nouveaux systèmes spatiaux; 


3. qu’il convient que les administrations et les organismes permanents de l’Union tiennent compte des 
dispositions contenues dans les paragraphes 1 et 2 de la présente Résolution. 


BP RÉSOLUTION N° 3 


relative à l’utilisation de l’orbite des satellites 
géeostationnaires et à la planification des services 
spatiaux utilisant cette orbite 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que l’orbite des satellites géostationnaires et le spectre des fréquences radioélectriques sont des ressources 
naturelles limitées et qu’ils sont utilisés par les services spatiaux; 


b) qu’il est nécessaire d’assurer l’accès équitable à ces ressources et leur utilisation efficace et économique par 
tous les pays, comme le prévoient l’article 33 de la Convention internationale des téelecommunications (Malaga- 
Torremolinos, 1973) et la Résolution 2; 


c) que différents pays ou groupes de pays peuvent utiliser les fréquences radioélectriques et l’orbite des 
satellites géostationnaires à des époques différentes, selon leurs besoins et les ressources dont ils disposent; 


d) que, dans le monde entier, les besoins d’assignations de position orbitale et de fréquence pour les services 
spatiaux sont de plus en plus nombreux; 


- e) qu’il conviendrait, en ce qui concerne l’utilisation de l’orbite des satellites géostationnaires par des services 
spatiaux, de préter attention aux questions techniques pertinentes relatives à la situation géographique particuliére 
de certains pays; 


décide 


l. qu’une conférence administrative mondiale des radiocommunications spatiales sera convoquée en 1984 au 
plus tard afin de garantir concrètement à tous les pays un accès équitable à l’orbite des satellites géostationnaires 
et aux bandes de fréquences attribuées aux services spatiaux; 
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RES3/4-1 
Zi que cette conférence se tiendra en deux sessions; 
3. que la première session devra 
3.1 décider des services spatiaux et des bandes de fréquences pour lesquels il convient d’établir des 
plans; 
32 définir les principes, les paramètres techniques et les critères applicables à la planification, 


notamment en ce qui concerne les assignations d’orbite et de fréquence pour les services spatiaux ainsi que 
les bandes de fréquences visées au paragraphe 3.1, en tenant compte des questions techniques pertinentes 


relatives à la situation géographique particulière de certains pays; fournir en outre des principes directeurs 
concernant les procédures réglementaires associées: 


3.3 élaborer les principes directeurs en matière de procédures réglementaires applicables aux services et 
aux bandes de frèéquences qui ne sont pas visées au paragraphe 3.2; 


3.4 examiner d’autres démarches qui permettraient d’atteindre l’objectif énoncé au point | du dispo- 
sitif; 
4. que la seconde session aura lieu au plus tòt douze mois et au plus tard dix-huit mois après la première 


session afin de mettre en ceuvre les décisions prises lors de la première session; 
invite 


l. le CCIR à effectuer des études préparatoires et à fournir à la première session de la conférence des 
renseignements techniques concernant les principes, les critères et les paramètres techniques, y compris ceux dont 
on a besoin pour la planification des services spatiaux; 


2. l’IFRB à préparer un rapport sur la mise en application des procédures des articles 11 et 13, comprenant 
des renseignements sur les difficultés eventuellement signalées à l’IFRB par les administrations qui cherchent à 
obtenir l’accès à des positions orbitales et des fréquences appropriées et à distribuer ce rapport aux administra- 
tions au moins un an avant la première session de la conférence; 


ai l’IFRB à se charger de la préparation technique de la conférence, conformément aux dispositions du 
Réglement des radiocommunications; 


4. les administrations à examiner tous les aspects de la question afin de soumettre des propositions à la 
conférence et à coopérer activement aux travaux susmentionnés du CCIR et de l’IFRB; 


s. le Conseil d’administration è prendre toutes les mesures nécessaires en vue de la convocation de la 
conférence conformément à la présente Résolution. 


BY RÉSOLUTION N° 4 


relative à la durée de validité des assignations 
de fréquence aux stations spatiales utilisant 
l’orbite des satellites géostationnaires 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu'il est nécessaire d’utiliser de fagon rationnelle et efficace le spectre des frèéquences et l’orbite des 
satellites géostationnaires et qu'il convient de prendre en considération les dispositions de la Résolution 2 relative 
à l’utilisation par tous les pays avec égalité de droits, des bandes de fréquences attribuées aux services de 


radiocommunication spatiale; 
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b) que la limitation de la durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales utilisant 


l’orbite des satellites géostationnaires relève d'une notion qui pourrait permettre de se rapprocher des objectifs 
susmentionnés; 


c) que l’amortissement des investissements considérables effectués pour le développement des radiocommuni- 
cations spatiales, constitue une charge particulitrement lourde pour toutes les administrations et que ces 
investissements doivent étre étalés sur une période prèdéterminée; 


d) que l’on doit s’efforcer d’inciter les administrations qui en ont la possibilité à développer des techniques 
destinées à améliorer l’utilisation du spectre des freéquences et de l’orbite des satellites géostationnaires en vue 
d’accroître la masse des moyens de radiocommunication mis à la disposition de la communauté mondiale; 


e) qu’une conférence administrative mondiale des radiocommunications spatiales doit, vers 1984, traiter de 
l’utilisation de l’orbite des satellites géostationnaires et de la planification des services spatiaux utilisant cette 
orbite; 


Ty) qu'il serait utile d’ètablir, à titre expérimental, une procédure permettant de tirer des enseignements de 
l’application de la nouvelle notion de notification de la durée de validitè d'une assignation dans les radiocommu- 
nications spatiales, mais qu'il n’est pas souhaitable d’imposer aux administrations une durée fixée réglementaire- 
ment et identique dans tous les cas, et qu'il faut au contraire laisser le soin aux administrations de proposer 
elles-mèmes en fonction de leurs besoins et de l’intérèt général cette durée de validité; 


décide 


È; que, entre le 1°" juillet 1980 et la conférence administrative mondiale des radiocommunications spatiales 
(voir ia Résolution 3), les assignations de fréquence à des stations de radiocommunication spatiale situées sur 
l’orbite des satellites géostationnaires seront traitées comme suit: 


LI une assignation de fréquence à une station spatiale! installée à bord d’un satellite géostationnaire 
est reéputée étre abandonnée définitivement au-delà de la durée de fonctionnement indiquée sur la fiche de 
notification, comptée à partir de la date de la mise en service de cette assignation. Cette période est limitée 
à celle pour laquelle le rèseau à satellite a été congu. Le Comité invite alors l’administration notificatrice è 
procéder à l’annulation de cette assignation. Si, dans un délai de trois mois suivant l’expiration de cette 
durée de fonctionnement, le Comité n’a pas regu de réponse, il insère un symbole dans la colonne 
Observations du Fichier de référence indiquant que l’assignation n'est pas conforme à la présente 
Résolution; 


1.2 si une administration notificatrice, qui souhaite prolonger la durée de fonctionnement indiquée 
initialement sur la fiche de notification d’une assignation de fréquence à une station spatiale ! existante, en 
informe le Comité plus de trois ans avant la fin de la durée en question et si toutes les autres 
caractéristiques fondamentales de cette assignation restent inchangées, le Comité modifie conformement à 
la demande la durée de fonctionnement initialement inscrite au Fichier de référence et publie cette 
information dans une section spéciale de la circulaire hebdomadaire; 


1.3 si trois ans au moins avant la fin de la durée de fonctionnement inscrite au Fichier de référence 
d’une assignation de fréquence à une station spatiale! existante, une administration entreprend la 
procédure de coordination prévue au numéro 1060 pour la mise en service d’une nouvelle station spatiale 
utilisant la méme fréquence assignée et la mème position orbitale mais avec des caractéristiques techniques 
différentes et si le Comité conclut après la notification que la nouvelle assignation est conforme aux 
dispositions du numéro 1503 et qu'elle n’accroît pas par rapport à l’assignation antérieure la probabilité de 
brouillage au détriment d’une assignation de fréquence figurant dans le Fichier de référence ou dans la 
procédure de coordination, la nouvelle assignation regoit une conclusion favorable et est inscrite au Fichier 
de référence; 


1.4 une administration notificatrice qui souhaite apporter une modification aux caractéristiques fonda- 
mentales d’une assignation de fréquence à une station spatiale ' inscrite au Fichier de référence, doit, dans 
tous les cas autres que ceux prévus aux paragraphes 1.2 et 1.3, entreprendre la procedure correspondant à 
cette modification selon les dispositions des numéros 1547 à 1551; 


x 


! L'expression «station spatiale» peut s’appliquer à plusieurs satellites, à condition qu’'un seul satellite soit en 
fonctionnement à un moment quelconque et que les stations installées à bord des satellites successifs aient des caracteristiques 
fondamentales identiques. 
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2: que, pour l’application des dispositions du paragraphe 1.1 ci-dessus, les renseignements relatifs à la durée 
de validitè des assignations de fréquence aux stations spatiales doivent étre notifiés en plus des renseignements 
figurant dans les appendices 3 et 4 du Règlement des radiocommunications:; 


3. que l’application de la présente Résolution ne préjugera en aucune manière des décisions de la conference 
administrative des radiocommunications spatiales mentionnée dans la Résolution 3: 


invite 


la conference administrative mondiale des radiocommunications spatiales prévue par la Résolution 3 à 
prendre connaissance des premiers résultats découlant de la mise en application de la présente Résolution. 


CG RÉSOLUTION N° 5 


relative à la coopération technique avec les pays en développement dans le 
domaine des études de propagation en régions tropicales 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


ayant noté 


que l’assistance fournie par l’Union, de concert avec d’autres institutions spécialisées des Nations Unies 
telles que le PNUD, dans le domaine des téléecommunications aux pays en développement, permet de bien augurer 


de l’avenir; 
consciente 
a) du fait que les pays en développement, en particulier ceux situés en régions tropicales, ont besoin d’avoir 


une meilleure connaissance de la propagation des ondes radioélectriques sur leurs territoires, pour l’utilisation 
rationnelle et éeconomique du spectre radioélectrique; 


b) du ròle important de la propagation dans les radiocommunications; 


c) de l’importance des travaux des CCI dans l’évolution des télécommunications en général et des radiocom- 
munications en particulier; 


considérant 


a) la nécessité pour les pays en développement de faire eux-mémes des études de télécommunication en 
général et de propagation en particulier sur leurs territoires, ceci étant, pour eux, le meilleur moyen d’acquérir les 
techniques des télécommunications et de planifier leurs systèmes de fagon rationnelle en tenant compte des 
conditions spéciales en régions tropicales; 


b) les faibles moyens dont disposent ces pays; 


décide d’inviter le Secrétaire général 


I. à offrir l’assistance de l’Union aux pays en développement situés en régions tropicales qui s’efforcent de 
faire des études sur leur propre territoire afin d’améliorer et de développer leurs radiocommunications; 


2. d’aider ces pays à organiser, si nécessaire avec la collaboration des organisations internationales et 
régionales telles que l’Union africaine des postes et télecommunications (UAPT), l’Union panafricaine des 
teléecommunications (UPAT) et l’Union des radiodiffusions et telévisions nationales d’Afrique (URTNA) qui 
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pourraient s'interesser à la question, des campagnes nationales de mesures de propagation, y compris des collectes 
de données météorologiques appropriées, effectuées sur la base des Avis, Questions et Programmes d’études du 
CCIR en vue d’améliorer l’utilisation du spectre radioélectrique; 


3. à rechercher des fonds et des ressources à cette fin auprès du PNUD ou d'autres sources de financement, 
de manière à permettre à l’Union d’apporter aux pays concernés une assistance technique: à la fois suffisante et 
efficace aux fins de la présente Résolution; 


invite instamment les administrations 


à présenter au CCIR les résultats de ces mesures de propagation afin qu'ils soient examinés dans le cadre 
des études de ce Comité; 


invite le Conseil d’administration 


à suivre les progrèés des campagnes de mesure de propagation et les résultats obtenus et à prendre toute 
action qu'il jugerait nécessaire. 


BW RÉSOLUTION N° 6 


relative à la preparation d’un manuel destiné à expliquer et à 
illustrer les procédures du Règlement des radiocommunications 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) la complexité des procédures réglementaires spécifiées au chapitre IV du Règlement des radiocommunica- 
tions; 
b) la nécessitéè, pour beaucoup d’administrations, de disposer d’un manuel permettant à leur personnel de 


mieux comprendre ces procedures pour faciliter leur mise en ceuvre; 


c) le recours possible à des diagrammes, des organigrammes et d’autres illustrations graphiques facilitant la 
compréhension de procédures complexes; 


reconnaissant 
l. que, faute de temps, il est difficile à la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
(Genève, 1979), de mettre au point des éléments explicatifs et des diagrammes à inclure ou à joindre aux Actes 
finals;. i 
2; qu’un effort particulier est nécessaire pour élaborer un manuel répondant de fagon adéquate aux besoins 
mentionnés sous b); 
3. qu’il y aurait intérét à ce que le format d’un tel manuel soit compatible avec celui du Règlement des 
radiocommunications; 

décide 


que l’IFRB doit, aussitòt que possible aprè$ la Conférence administrative mondiale des radiocommunica- 
tions (Genève, 1979), élaborer un manuel comprenant des illustrations graphiques appropriées, y compris des 
organigrammes, destinées à aider le personnel des administrations dans l’application des procédures réglementaires 
prévues au chapitre IV du Rèéglement des radiocommunications; ì 
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charge le Secrétaire général 
1. de publier le manuel élaboré par l’IFRB; 
>; d’insérer de manière appropriée dans les éditions publiées du Règlement des radiocommunications les 


organigrammes, quand ils seront disponibles, assortis d'une remarque précisant qu’ils sont destinés è faciliter la 
compréhension des procédures mais qu’ils ne font pas partie du Règlement des radiocommunications. 


AD RÉSOLUTION N° 7 


relative à la mise en ceuvre d’une 
gestion nationale des fréquences radioélectriques 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que le Réglement des radiocommunications contient, entre autres dispositions, des procédures de coordina- 
tion, de notification et d’enregistrement des fréquences déterminant les droits et obligations des pays Membres; 


b) que l’application de ces procédures nécessite un service de gestion de freéquences radioélectriques dans 
chaque pays Membre; 


c) que l’existence d’un tel service aide les pays Membres à sauvegarder leurs droits et à s’acquitter de leurs 
obligations conformément au Réèglement des radiocommunications; 


d) que l’application du Règlement par l’intermédiaire d’un tel service est dans l’intérét de l’ensemble de la 
communauté internationale; 


notant 


qu’un tel service de gestion de fréquences radioélectriques nécessite un personnel dùment qualifié et en 
nombre suffisant; 


| notant en outre 


que les administrations de nombreux pays en développement ont besoin de créer ou de renforcer un tel 
service approprié à leur structure administrative, et de le charger de l’application du Règlement des radiocommu- 


nications sur le pian national et international; 


recommande 


aux administrations de ces pays de prendre les mesures à cet effet; 


décide 


l. que des réunions seront organisées entre des représentants de l’IFRB et du CCIR et des participants 
concernés par les questions relatives à la gestion des fréquences dans les administrations des pays en développe- 


ment et des pays développés; 

Z: que l’objet de ces réunions est de mettre au point des modéles de structures appropriées aux administra- 
tions de pays en développement et de discuter les moyens de les mettre en ceuvre et d’exploiter ces services de 
gestion des fréquences; i 

3. due ces réunions devraient aussi identifier les. besoins particuliers de pays en développement pour etablir . 
de tels services et les moyens requis pour satisfaire ces besoins; 
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recommande 


aux pays en développement de prévoir, lors de la planification de l’utilisation des fonds recus notamment 
des instances internationales, la participation aux réunions ainsi que la création et le développement de ces 
services; 


invite le Conseil d’administration 


à prendre les mesures nécessaires pour l’organisation de telles réunions; 


charge, le Secrétaire général 


k; de diffuser la présente Résolution auprès de tous les Membres de l’Union en attirant leur attention sur son 
importance; 

di de diffuser les résultats de ces réunions, notamment auprès des pays en développement; 

3. d’indiquer à ces pays les formes d’aide que l’UIT est en mesure de mettre à leur disposition pour 


l’implantation de la structure qu’ils désirent; 


attire l’attention de la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur 


1. les problèmes particuliers identifiés dans la présente Résolution; 


2. le besoin d’entreprendre, dans les meilleurs délais, une action efficace en vue de leur solution; 
%; le besoin de prendre toutes mesures pratiques pour dégager les ressources à cet effet. 
CV RÉSOLUTION N° 8 


relative à la mise en euvre des modifications d’attributions 
dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu’un certain nombre de bandes de fréquences comprises entre 4000 kHz et 27 500 kHz et qui étaient 
attribuées auparavant en exclusivité ou en partage au service fixe ont été réattribuées à d’autres services; 


b) que les assignations existantes aux stations des services fixe et mobile doivent ètre progressivement 
éliminées de ces bandes réattribuées pour faire place à d’autres services; 


c) que les assignations devant étre déplacées, appelées «assignations à transférer», doivent ètre reclassées 
dans d’autres bandes de fréquences; 


consciente 


des difficultés que rencontreront les administrations et l’IFRB pendant le passage des anciennes attribu- 
tions à celles de la présente Conférence; 


décide 


1. que la procédure de transition de l’annexe A à la présente Résolution est utilisée en vue d’assurer le 
passage ordonné et équitable des anciennes attributions à celles qui sont faites par la presente Conférence; 
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2. i que les dispositions du numéro 1242 et les dispositions associées de l’article 12 relatives à l’examen et à 
l’inscription dans le Fichier de référence des assignations dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz 
attribuées en exclusivitè ou en partage au service fixe sont suspendues du 1°" janvier 1982 au 30 juin 1984; 


3. que la procédure intérimaire de l’annexe B à la présente Résolution est utilisée afin de tenir compte de 
toute assignation de frèéquence nouvelle et urgente, dans les bandes concernées, au cours de la période de 
suspension des dispositions de l’article 12 visée au point 2 du dispositif; 


4. que la procédure de révision de l’annexe C è la présente Résolution est utilisée afin d’examiner, à l’issue 
de la période de transition, toute nouvelle assignation de caractère urgent notifiée pendant la période de 
suspension des dispositions de l’article 12 visée au point 2 du dispositif; 


3. qu’une procédure particulière de transfert, décrite dans la Résolution 404, s’applique aux stations du 
service fixe aéronautique fonctionnant dans la bande 21 924 - 22 000 kHz, (bande que la présente Conférence a 
attribuée en exclusivitéè au service mobile aéronautique (R)) et sera terminée le 1° fevrier 1983; 


invite les administrations 


l. dans la recherche du rèaménagement de leurs assignations du service mobile qui se trouvent dans les 
bandes comprises entre 4000 kHz et 27 500 kHz réattribuées à d’autres services à ne ménager aucun effort pour 
trouver des assignations de remplacement dans les bandes attribuées en exclusivité au service mobile concernè; 


2. à faciliter la coopération en s’abstenant de soumettre des fiches de notification portant sur des assignations 
dans les bandes concernées, pendant la période de suspension des dispositions de l’article 12 visée au point 2 du 
dispositif, sauf dans le cas d’assignations urgentes et nouvelles à traiter dans le cadre de la procédure intérimaire; 


prie l’IFRB 


pendant la période de suspension des dispositions de l'article 12 visée au point 2 du dispositif de 
n’examiner, aux termes de cet article, aucune fiche de notification dans les bandes concernées autre que celles 
nécessitant la suppression d’assignations existantes. 


ANNEXE A À LA RÉSOLUTION N° 8 


Procédure de transition relative au choix et à l’approbation 
des assignations de remplacement 


PARTIE I — PHASE PRÉPARATOIRE 


Section I. Préparation et publication par l’IFRB d’un 
ensemble de propositions concernant les assignations de remplacement 


IE Pour les besoins de cette Résolution, l’expression «assignation è transférer» se réfère à une assignation de 
fréquence à une station du service fixe dans les parties des bandes de fréquences antérieurement attribuées au 
service fixe et nouvellement attribuées à d’autres services, et pour laquelle une assignation de remplacement doit 


ètre trouvée conformément à la présente Résolution. 


Zi Le Comité, dès que possible après la fin de l’application de la procedure décrite en annexe à la 
Résolution 9, établit un ensemble de propositions en vue du remplacement de toutes les assignations à transférer, 
inscrites dans la section provisoire du Fichier de réference dans les bandes comprises entre 4000 kHz et 
27 500 kHz que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) a transférées du 


service fixe à d’autres services. 
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3. Les assignations à transférer sont traitées dans l’ordre des dates révisées inscrites dans la colonne 2d, 
comme indiqué dans la Résolution 9. En outre, toutes les assignations à transférer qui portent la mème date 
révisée sont traitées dans l’ordre suivant: 


l) assignations pour utilisation nationale; 


2) assignations pour utilisation internationale. 


Lors de l’application de cette disposition, les assignations à transférer sont traitées par lots sans accorder 
de prioritè aux assignations d'une administration quelconque. 


4. Les assignations à transférer de classe de fonctionnement C ne sont traitées que lorsqu'il a été trouvé des 
solutions pour toutes les assignations transferées des classes de fonciionnement A ou B. 


Ss. Les assignations à transférer de classe de fonctionnement C sont réparties autant que possible uniformé- 
ment dans les bandes qui sonî encore attribuéges au service fixe. 


6. Le Comité, lorsqu'il applique ies dispositions de la presente section, et afin de protéger les assignations 
inscrites, n'’utilise que le Fichier de réfèrence rèamenagî conformiment à la procédure décrite en annexe à la 
Résolution 9. 


d, Le 1°" juillei 1983 le Comité envoie à chaque administration un document énumérant toutes les assignations 
conceroant cette administration, en indiquani celles qui sont inscrites dans la section provisoire du Fichier de 
sicrence et celles qui sont proposéges en remplacement. 


Section II. Examen et approbation des assignations proposées 


3. Au regu du document mentionné au paragraphe 7, chaque administration en accuse réception et examine 
les assignations de remplacement proposées pour s’assurer qu'’elles sont acceptables; elle informe, dès que possible, 
le Comité: 


—  deson accord, ou 
— des assignations qu'elle estime inacceptables. 
Dans ce dernier cas, l’administration donne ses raisons au Comité le plus rapidement possible. 


9. Le Comité examine les réponses regues au titre du paragraphe 8 et s’efforce de donner satisfaction aux 
administrations intéressées, en ce qui concerne les assignations proposées jugées inacceptables, en procédant de 
préférence à de légères modifications. Pour cela, il procède de la manière suivante: 


— il rassemble toutes les réponses regues au titre du paragraphe 8 dans un délai de six mois à partir du 
1°" juillet 1983, puis il les traite ensemble et sans accorder de priorité è la réponse d'une administra- 
tion quelconque; puis 


— il rassemble toutes les réponses regues au titre du paragraphe 8 entre six et neuf mois è partir du 
1°" juillet 1983, puis il traite la seconde série comme indiqué ci-dessus pour la première série. 


10. La procédure décrite dans la présente section prend fin le 1° juillet 1984. 


Section III. Mesure à prendre par le Comité 


Il. Lorsque la procédure prescrite dans les sections I et II de la présente annexe a pris fin, le Comité inscrit 
dans le Fichier de référence toutes les assignations de remplacement acceptées par les administrations, avec une 
annotation indiquant: 


— qu’elles auront le méme statut que les assignations qui n’ont pas été transférées, conformément aux 
dispositions de la Résolution 9, 


— leur caractère provisoire conformément aux dispositions du numéro 1311. 
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12. Pour toutes les assignations mentionnées au paragraphe 11, le Comité inscrit la date appropriée dans la 
colonne 2d du Fichier de référence, conformément au paragraphe 6.3 de l’annexe à la Résolution 9. 
13. Le Comité publie ensuite, sous la forme de suppléments récapitulatifs à la Liste internationale des 


fréquences, toutes les assignations de remplacement faites conformément è la procédure prescrite dans la Partie I 
de la présente annexe. 


14. Aprés publication des suppléments prescrits au paragraphe 13, le Comité informe par télégramme toutes 
les administrations dont les assignations à transférer de classe de fonctionnement A encore en suspens n’ont pu 
ètre transférées. 


Section IV. Entrée en vigueur de l’article 12 


15. A partir du l° juillet 1984, les dispositions de l'article 12 s'appliqueront aux bandes de fréquences 
attribuées au service fixe entre 4 000 kHz et 27 500 kHz. 


16. Après cette date, une administration qui a été informée par le Comité en application du paragraphe 14 que 
certaines de ses assignations à transférer n’ont pas été remplacées au titre de la procédure de transition, pourra 
choisir de nouvelles assignations, compte tenu des assignations inscrites dans le Fichier de référence en application 
du paragraphe 11, et présentera au Comité de nouvelles notifications conformément à l'article 12. 


PARTIE II — PHASE DE TRANSFERT 


Section V. Mesures à prendre par les administrations 


17. Après avoir regu et accepté les assignations de remplacement de ses assignations inscrites et transférées par 
décision de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), une administration 
effectue le passage de l’ancienne à la nouvelle assignation au plus tard: 


— le I° juillet 1989 pour les bandes de fréquences supérieures à 10 MHz; 
— le 1°" juillet 1994 pour les bandes de frequences inférieures à 10 MHz. 


18. Après avoir effectuéè le passage de l’ancienne assignation à l’assignation de remplacement, une administra- 
tion en informe promptement le Comité; ce dernier biffe le symbole spécial placé en regard de l’assignation de 
remplacement conformèment au numéro 1311 (voir le paragraphe 11 ci-dessus), dans le Fichier de référence, ce 
qui indique que le transfert a été effectué, et inscrit la date du changement dans la colonne 2c. La date qui figurait 
initialement dans la colonne 2c en regard de l’assignation transférée est inscrite dans la colonne Observations. 


19.1 Si, après avoir effectué le passage à une assignation de remplacement de classe de fonctionne- 
ment A, une administration subit un brouillage préjudiciable ou regoit une plainte en brouillage préjudi- 
ciable concernant une autre assignation de classe de fonctionnement A, cette administration: 


a) s’efforce de régler le problème avec toute autre administration concernée, 
b) et, en cas d’échec, peut choisir et soumettre au Comité une assignation de remplacement !. 


192 Si, après avoir effectué le passage à une assignation de remplacement de classe de fonctionne- 
ment B, une administration subit un brouillage préjudiciable à cette classe de fonctionnement, cette 
administration peut choisir et présenter au Comité une autre assignation de remplacement A 


‘20. Après avis favorable du Comité concernant l’assignation de remplacement choisie en application du 
numéro 19.1 b) ou 19.2, cette administration est autorisée à demander l’inscription dans la colonne 2d du Fichier 
de référence, en regard de cette assignation, de la date commune du 1° janvier 1982 pour la classe de 
fonctionnement A et du 2 janvier 1982 pour la classe de fonctionnement B. 


! Le Comité aidera l’administration qui en fait la demande à mettre en ceuvre la procédure décrite au para- 
graphe 19.1 b) ou 19.2. 
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Section VI. Signification des dates inscrites 
dans le Fichier de référence 
21. La signification des dates concernant les assignations transférées est mentionnée dans l'’annexe à la 


Résolution 9 et dans l’article 12. 


ANNEXE B À LA RESOLUTION N° 8 


Procédure interimaire concernant les fiches de notification 
d’assignation de fréquence dans les bandes attribuées 
en exclusivité cu en partage au service fixe, 
entre 4 000 kHz et 27 500 kHz 


l. Durant la période comprise entre le 1°" janvier 1982 et le 30 juin 1984, une administration, qui a besoin 
d’une assignation d’une urgence telle qu’elle ne peut attendre la fin de la période de transition, peut notifier une 
nouvelle assignation dans les bandes attribuées en exclusivitè ou en partage au service fixe entre 4000 kHz et 
27 500 kHz. Les fiches de notification ainsi présentées doivent contenir les renseignements énumérés dans la 
section pertinente de l’appendice 1. 


2. Une administration qui soumet une fiche de notification conformément au paragraphe | ci-dessus est 
réputée accepter que son assignation: 


a) soit de nature intérimaire; 


b) soit soumise à la procédure de revision décrite dans l’annexe C à la présente Résolution et doive, le 
cas echéant, étre modifiée, compte tenu des résultats de cette révision; 


c) ne cause de brouillage préjudiciable à aucune assignation inscrite dans le Fichier de référence et ayant 
droit à une protection. 


di Au regu d'une fiche de notification complète et conforme au paragraphe I, le Comité l’examine 
relativement au numéro 1240 et retourne à l’administration notificatrice toute fiche de notification qui ne serait 
pas conforme à cette disposition, en donnant les motifs de ce renvoi. 


4. Les fiches de notification conformes au numéro 1240 sont inscrites dans une section spéciale de la 
circulaire hebdomadaire avec une annotation indiquant qu’elles sont à la fois sujettes à la procédure intérimaire et 
à la procédure de revision décrites respectivement dans la présente annexe et dans l’annexe C à la présente 
Résolution. Les assignations notifiées en application du numéro 1218 sont, de plus, annotées en conséquence. 


5: Le Comité établit et tient à jour une Liste spéciale de toutes les fiches de notification traitées au titre du 
paragraphe 4. 


ANNEXE C À LA RESOLUTION N° 8 


Procedure de revision concernant des assignations de fréquence 
à des stations du service fixe dans les bandes comprises 
entre 4 000 kHz et 27 500 kHz 


‘R Dès le 1° juillet 1984, le Comité examinera conformément aux dispositions appropriées de l’article 12, 
toutes les assignations intérimaires de la Liste speciale établie conformement à l’annexe B à la présente Résolution 
en vue de leur inscription dans le Fichier de référence. 


Z: Pour les besoins de cet examen, les assignations intérimaires seront traitées sans qu’aucune priorité ne soit 
accordée à une administration quelconque, les assignations notifiées aux termes du numéro 1218 étant cependant 
traitées en premier lieu. 
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3. Toutes les assignations intérimaires doivent ètre examinées par le Comité eu égard à la probabilité de 
brouillage préjudiciable ayant pour origine les assignations inscrites dans le Fichier de référence è titre provisoire 
en application des dispositions de l’annexe A de la présente Résolution, et eu égard à la probabilité de brouillage 


préjudiciable causé à ces dernières assignations. Selon les conclusions formulées par le Comité à la suite de cet 
examen, les mesures suivantes sont prises: 


4. Conclusion favorable relativement au paragraphe 3 ci-dessus 


4.1 Les assignations intérimaires notifiées aux termes du numéro 1218 sont inscrites dans le Fichier de 
reference, la date 1.7.84 étant inscrite dans la colonne 2d. 


4.2 Les autres assignations intérimaires doivent étre examinées conformément au numéro 1242 par 
rapport aux assignations de fréquence inscrites dans le Fichier de référence à la date du début de la 
procédure intérimaire décrite dans l’annexe B à la présente Résolution. Selon les conclusions du Comité, 
les dispositions pertinentes de l’article 12 sont appliquées. Si de telles assignations doivent étre inscrites, la 
date 1.7.84 doit ètre portée dans la colonne 2d. 


s. Conclusion défavorable relativement au paragraphe 3 ci-dessus 


Compte tenu de la classe de fonctionnement de l’assignation et du contenu du Fichier de référence mis au 
net, le Comité propose des assignations de remplacement appropriées et les inscrit provisoirement en portant la 
date 1.7.84 dans la colonne 2d. 


6. Lorsque cet examen est terminé, le Comité établit et publie sous forme d’annexe à sa circulaire 
hebdomadaire une Liste temporaire des assignations inscrites et des assignations de remplacement proposées. Il 
envoie un exemplaire de cette Liste, ainsi qu’un extrait par pays, à chacune des administrations qui a des 
assignations intérimaires dans la Liste speciale mentionnée au paragraphe 1 de la présente annexe. 


L Au recu de la Liste mentionnée au paragraphe 6, les administrations étudient les assignations proposées en 
remplacement de leurs assignations intérimaires et, dans un délai de cinq mois à compter de la date de publication 
de la Liste temporaire, font savoir au Comité si les assignations proposées sont acceptables. Si les assignations 
proposées ne sont pas acceptables, les administrations doivent en indiquer.les motifs. 


8. En acceptant les assignations proposées, les administrations doivent en indiquer la date ultime de mise en 
.service. Cette date ne doit pas dépasser un délai d’un an à compter de la publication de la Liste t:mporaire. 


9. En examinant les réponses faites en application du paragraphe 7, le Comité s’efforce, si nécessaire par de 
légers ajustements, de donner satisfaction aux administrations intéressées en ce qui concerne les assignations 
proposées et jugées inacceptables et leur propose des fréquences de remplacement. Simultanément, le Comité 
remplace l’inscription provisoire pertinente par la nouvelle frequence proposée. 


10. Si, à la date du 1°" juillet 1985, les inscriptions provisoires faites en vertu des paragraphes 5 ou 9 n’ont pas 
été acceptées par les administrations intéressées, le Comité les remplace par les assignations intérimaires 
correspondantes avec une annotation appropriée. A compter de cette date, ni la Liste spéciale ni la Liste 4 
temporaire ne sont plus prises en considération. 


ll. Les administrations, qui ont des assignations intérimaires pour lesquelles il n'a pas été possible de trouver 
d’assignations de remplacement acceptables, sont libres de choisir de nouvelles assignations de remplacement et 
envoient de nouvelles fiches de notification conformement aux dispositions de l’article 12. Le Comité aide 
l’administration qui en fait la demande à mettre en ceuvre la procédure décrite dans le présent paragraphe. 
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CT RÉSOLUTION N° 9 a 


relative à la révision de certaines parties du Fichier 
de référence international des fréquences dans les bandes 
de frequences attribuées au service fixe 
comprises entre 3 000 kHz et 27 500 kHz 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu'il est nécessaire d’améliorer la précision et la fiabilité du Fichier de référence international des 
fréquences, notamment dans les bandes attribuées en exclusivité ou en partage au service fixe comprises entre 
3 000 KHz et 27 500 kHz; 


b) que des initiatives antérieures de l’IFRB ont prouvé qu'il est possible, gràce à la coopération des 
administrations, d'améliorer sensiblement la précision et la fiabilitè du Fichier de réfèrence; 


reconnaissant 
a) que, pour résoudre le problème, il faut l’élaborer à l’èchelle mondiale dans un esprit de coopération active; 
b) qu’il est nécessaire de définir, pour réviser certaines parties du Fichier de réfèrence, une procédure 


prévoyant la coopération de toutes les administrations et de l’IFRB; 


reconnaissant en outre 


a) qu’une part importante des assignations concernant le service fixe est destinée à des utilisations autres que 
l’exploitation régulière; 


b) que l’identification de la classe de fonctionnement de ces assignations dans le Fichier de référence 
faciliterait la gestion internationale des bandes de fréquences attribuées au service fixe dans cette partie du spectre 
et devrait constituer une caractéristique type du Fichier de référence; 


c) que la détermination des horaires réguliers de fonctionnement faciliterait également la gestion de ce 
service; 
d) que cette manière d’identifier la classe de fonctionnement et l’horaire régulier de fonctionnement de ces 


assignations devrait étre appliquée à toute procédure destinée à la révision; 


e) qu’une fois appliquées, ces mesures constitueraient une base solide pour l’adoption des arrangements de 
transition nécessaires au remplacement des assignations aux stations du service fixe à transférer par suite de 
décisions de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979); 


décide 


d’adopter la procédure décrite en annexe à la présente Résolution aux fins de la révision des parties du 
Fichier de référence relatives aux bandes attribuées au service fixe entre 3 000 kHz et 27 500 kHz; 


décide, d’autre part, 
que la présente Résolution entrera en vigueur le 1°" janvier 1980; 


invite les administrations et l’IFRB 


à collaborer sans réserve et dans les plus brefs délais à l’application de cette procédure. 
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ANNEXE À LA RÉSOLUTION N° 9 
Procédure applicable à la revision des inscriptions dans le Fichier 
de référence dans les bandes attribuées au service fixe 
entre 3 000 kHz et 27 500 kHz 
l. Le Comité extrait du Fichier de référence et communique, à chaque administration, dès que possible après 


le 1°" janvier 1980, une Liste nationale! individuelle de toutes les assignations ? qui sont inscrites dans le Fichier de 
référence au nom de cette administration ou pour lesquelles des fiches de notification ont été regues avant cette 
date, dans les bandes attribuées en exclusivité ou en partage au service fixe entre 3000 kHz et 27 500 kHz. En 


méme temps, le Comité attire l’attention de cette administration sur les assignations pour lesquelles un autre 
moyen de télecommunication apparaît disponible. 


È Au regu de la Liste mentionnée au paragraphe | ci-dessus, chaque administration en accuse réception au 
Comité par télégramme. Une administration qui n’a pas regu sa Liste nationale au 1° avril 1980 en informe 
promptement le Comité, qui envoie sans délai à cette administration un autre exemplaire. Le Comité doit s'assurer 
que chacune des administrations a bien regu la Liste nationale relative à ses propres assignations. 


3. Après avoir accusé réception de sa Liste nationale, chaque administration examine celle-ci et: 
a) supprime toute inscription qui ne serait plus nécessaire; 
b) classe les inscriptions restantes du service fixe à l’aide des symboles suivants: 


Symbole A — assignation destinée à étre utilisée pour exploitation régulière qui n’est pas assurée par 
un autre moyen satisfaisant de télécommunication, 

Symbole B — assignation destinée à étre utilisée comme assignation de réserve pour un autre moyen 
de teléecommunication, 


Symbole C — assignation pour une utilisation occasionnelle en réserve n’exigeant pas de protection 
internationalement reconnue contre les brouillages préjudiciables; 


. ©) indique les heures normales (UTC) de fonctionnement de l’assignation ou les indique en service de 
Jour (HJ), service de nuit (HN) ou service de transition (HT). 


4. Après avoir appliqué les dispositions visées aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, chaque administration 
renvoie sa Liste nationale annotée au Comité, dès que possible et au plus tard le 31 mars 1981. 


5. Le Comité envoie à chaque, administration un accusé de réception de sa Liste nationale annotèe; en cas de 
difficulté spéciale ou à la demande des administrations, le Comité leur fournit l’assistance et les conseils que 
Justifient, le cas échéant, les circonstances. i 


6. Le I°" octobre 1981, le Comité publiera une section provisoire du Fichier de référence se rapportant 
uniquement aux assignations dans les bandes attribuées au service fixe entre 3 000 kHz et 27 500 kHz. Cette 
section comportera toutes les assignations figurant dans les Listes nationales telles qu’annotées par les administra- 
tions, et les assignations figurant dans les Listes nationales qui n’auront pas été renvoyées au Comité, à 
l’exception des assignations ayant fait l’objet d’une conclusion défavorable relativement au numéro 1240, sans 
reference au numéro 342. Les assignations inscrites dans cette section provisoire seront annotées de la manière 
indiquée ci-après: 
6.1 toutes les assignations porteront un symbole indiquant une référence à la présente Résolution; 


6.2 les dates inscrites dans les colonnes 2a, 2b ou 2d ou le symbole inscrit dans la colonne 2d et les 
conclusions figurant dans la partie appropriée de la colonne 13 seront modifiées comme indiqué dans le 
tableau annexé; 


6.3 les assignations de fréquence aux stations du service fixe dans les parties de bandes réattribuées à 
d’autres services porteront un symbole indiquant qu'il s’agit d’assignations pour lesquelles on trouvera des 
assignations de remplacement conformément à la Résolution 8, en maintenant la date et le statut indiqués 
dans le tableau annexé. 


Li Avant d’appliquer les paragraphes I.2 et II.2 du tableau annexé aux assignations des pays ayant un petit 
nombre d’assignations, le Comité consulte l’administration dont l’assignation a motivé une conclusion défavorable 


! Le Comité détermine par une enquéte préalable le nombre d’exemplaires de la Liste nationale à adresser à chaque 
administration. La Liste nationale est présentée de la mèéme manière que la Liste internationale des frequences mais le mode 
d’envoi de la Liste peut varier selon les circonstances, en fonction des demandes des administrations et sous réserve de l’accord 
du Comité. 

2 Pour les besoins de la présente procédure, les assignations à des stations du service fixe agronautique sont considérées 
comme des stations du service fixe dans la ou les bandes concernées. 
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pour s’assurer qu'aucun brouillage effectif ne s'est produit depuis l’inscription de l’assignation. Si l’administration 
répond qu’aucun brouillage ne s’est produit, le Comité inscrira le symbole correspondant à la classe de 
fonctionnement A de l’assignation et modifiera la conclusion défavorable. Dans tout autre cas il appliquera les 
dispositions du numéro 1218 pour trouver une autre fréquence et remplacera la fréquence en consultant 
l’administration intéressée. 


8. Dès que possible, après le 1° janvier 1982, le Comité devra: 


8.1 publier un supplément à la section provisoire du Fichier de référence contenant les assignations 
pour lesquelles des fiches de notification auront été regues entre le 1°" janvier 1980 et le 31 décembre 1981 
et inscrites dans le Fichier de référence; 


8.2 envoyer aux administrations un exemplaire de leur Liste nationale; 


8.3 incorporer dans le Fichier de référence la section provisoire mentionnée au paragraphe 6, y 
compris les assignations mentionnées au paragraphe 8.1 ci-dessus en remplacement des inscriptions 
correspondantes dans les bandes de fréquences en question. 


9. Après avoir accompli ces tàches, le Comité publiera un rapport indiquant les résultats obtenus gràce è 
cette procédure. 


TABLEAU 


Colonne 13c 
I. Bandes de fréquences inférieures à 3 900 kHz (Région 1) — 
3 950 kHz (Région 3) — 4 000 KHz (Région 2) 
I.1 Listes renvoyées au Comité: 
— Classe de fonctionnement A des assignations Supprimer tous les symboles Remplacer la date en RES 9 
- indiquant les conclusions 2a ou 2b par 1.1.82 SUP RR 515 
relativement au numéro 1241 en 2a 
— Classes de fonctionnement B ou C des assignations idem Remplacer la date en RES9 
2a ou 2b par 2.1.82 SUP RR S15 
en 2b 
— Inscriptions selon le numéro 342 du Règlement des Remplacer la date par RES 9 
radiocommunications 5.1.82 en 2b 
1.2 Listes non renvoyées au Comité: 
— Assignations inscrites avec une date en 2a Remplacer la date par RES 9 
3.1.82 en 2a 
— Assignations inscrites avec une date en 2b Remplacer la date par RES9 
4.1.82 en 2b 
— Inscriptions selon le numéro 342 du Règlement des Remplacer la date par RES9 
radiocommunications 5.1.82 en 2b 
II. Bandes de fréquences supérieures à 3 900 kHz (Région 1) — 
3 950 kHz (Région 3) — 4 000 kHz (Région 2) 
II.l1 Listes renvoyées au Comité: 
— Classe de fonctionnement A des assignations Supprimer tous les symboles Remplacer la date ou RES9 
indiquant les conclusions le symbole en 2d par SUP RR 515 
relativement au numéro 1242 1.1.82 
— Classes de fonctionnement B cu C des assignations idem Remplacer la date ou RES9 i 
le symbole en 2d par SUP RR SI 
2.1.82 
— Inscriptions selon le numéro 342 du Règlement des Remplacer la date ou RES9 
radiocommunications le symbole en 2d par 
5.1.82 
II.2 Listes non renvoyées au Comité: 
— Conclusion favorable relativement au numéro 1240 Remplacer la date ou RESI 
le symbole en 2d par 
3.1.82 
RES9 


Remplacer la date ou 
le symbole en 2d par 
5.1.82 


— Inscriptions selon le numéro 342 du Règlement des 
radiocommunications 
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RES10/11-1 
AF RÉSOLUTION N° 10 
relative à l’utilisation de liaisons radiotélégraphiques et 
radiotéléphoniques par les organisations de la Croix-Rouge, 
du Croissant-Rouge et du Lion-et-Soleil-Rouge 

La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 

considérant 
a) que l’euvre universelle de secours des organisations de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du 
Lion-et-Soleil-Rouge prend une importance croissante et qu’elle est souvent indispensable; 
b) que, dans ces circonstances, il arrive fréquemment que les moyens normaux de communications soient 
surchargés, endommagés, complètement interrompus ou indisponibles; 
c) qu'il est nécessaire de faciliter par tous les moyens possibles l’intervention efficace de ces organisations, 
nationales et internationales; 
d) que des moyens de liaison rapides et autonomes sont essentiels dans les interventions de ces organisations; 
e) qu'il est nécessaire que les organisations nationales de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du 


Lion-et-Soleil-Rouge engagées dans une action de secours international puissent communiquer entre elles et avec 
le Comité international de la Croix-Rouge et la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge; 


décide de prier instamment les administrations 


L de prendre en considération les besoins éventuels des organisations de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge 
et du Lion-et-Soleil-Rouge en moyens de radiocommunication si les moyens normaux de communication sont 
interrompus ou indisponibles; 


2: d’assigner à ces organisations le nombre minimum de fréquences de travail nécessaires en conformité avec 
le Tableau d’attribution des bandes de frèquences; pour les circuits fixes entre 3 MHz et 30 MHz, on choisira 
dans la mesure du possible des fréquences adjacentes aux bandes du service d’amateur; 


e 


3. de prendre toutes les mesures pratiquement possibles pour protéger ces liaisons contre les brouillages 
préjudiciables. 


CY RÉSOLUTION N° Il 


relative à l’utilisation des radiocommunications 
pour la sécurité des navires et des aéronefs 
des Etats non parties à un conflit armé ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que le droit international reconnaît aux Etats non parties à un conflit armé, appelés ci-après Etats neutres, 
le droit d’exercer en sécurité des activités commerciales normales sans risque de dommages de la part d’Etats 
parties à un conflit armé; 


! Remplace la Recommandation N° Mar2 — 17 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 


maritimes (Genève, 1974). 
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b) qu’au voisinage du lieu d’un conflit armé, les navires et aéronefs d’un Etat neutre courent un risque 
considérable; 

c) que, pour la sauvegarde de la vie humaine, il est souhaitable, dans ces circonstances, de pouvoir identifier 


ces navires et aéronefs et d’en déterminer la position; 


d) que les radiocommunications offrent un moyen rapide d’identifier et de localiser les navires et aéronefs 
avant qu’ils entrent dans une zone de conflit armé et pendant qu'ils traversent cette zone; 


tenant compte 


a) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes (Genève, 1974) a adopté 


une recommandation relative aux transports sanitaires et à la sécurité des navires et aéronefs des Etats non parties 
à un conflit armé; et 


b) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) a traité à fond la 
question des transports sanitaires dans le cadre du Règiement des radiocommunications en ajoutant une nouvelle 


section II à l'article 40, mais qu'elle n’a pas pris de dispositions pour la sécurité des navires et aéronefs des Etats 
neutres; 


décide d’inviter les administrations 


l. à garder présentes à l’esprit les conditions à remplir pour identifier et localiser les navires et aéronefs des 
Etats neutres et pour communiquer avec eux, et notamment la possibilité d’utiliser les radars secondaires 
aéronautiques de surveillance et les répondeurs radar maritimes; 


Zi à étudier s’il est nécessaire d’établir une procédure acceptable et, dans l’affirmative, à la définir afin de 
contribuer à assurer la sécurité des navires et aéronefs des Etats neutres en période de conflit armé, en se référant 
à l’annexe à la présente Résolution qui décrit une procedure possible; 


invite le Conseil d’administration 


à prendre en considération l’inscription de cette question à l’ordre du jour de la prochaine conférence 
administrative mondiale des radiocommunications compétente; 


charge le Secrétaire général 


de communiquer le contenu de la présente Résolution à l’OMCI et à l'OACI afin qu’elles prennent les 
mesures appropriées. © 


ANNEXE À LA RÉSOLUTION N° Il 


Procédure possible pour l’identification et la localisation 
des navires et aéronefs des Etats neutres 


Aux fins d’annonce et d’identification de navires et d’aéronefs des Etats non parties à un conflit armé, 
mentionnés ci-après comme transports neutres, une transmission complète des signaux d’urgence deécrits aux 
numéros 3196 et 3197 sera suivie par l’adjonction du seul groupe «NNN» en radiotélégraphie et par l’adjonction 
du mot unique «NEUTRAL» prononcé comme en frangais, en radiotéléphonie. 


Les fréquences énumérées au numéro 3201 peuvent ètre utilisées par les transports neutres aux fins 
d’auto-identification et d’établissement des communications. Dès que possible, la communication doit ètre 
transferée sur une fréquence de travail appropriée. 
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L'utilisation du signal comme décrit dans le premier paragraphe indique que le. message qui suit concerne 
un transport neutre. Le message doit contenir les données suivantes: 

a) l’indicatif d’appel ou tout autre moyen reconnu d’identification du véhicule de transport neutre; 

b) la position du véhicule de transport neutre; 

c) le nombre et le type de véhicules de transport neutre; 

d) ‘’itinéraire prévu; 

e) la durée estimée du déplacement et les heures de départ et d’arrivée prévues, selon le cas; 

f) toute autre information, telle qu’altitude de vol, fréquences radioélectriques de veille, langues utilisées, 


modes et codes des systèmes de radars secondaires de surveillance. 


Les dispositions de la section I de l’article 40 s’appliquent, s'îl y a lieu, à l’utilisation des signaux 
d’urgence par des transports neutres. 


L’identification et la localisation des navires neutres peuvent étre effectuées au moyen des répondeurs 
radar maritimes normalisés. 


L’'identification et la localisation des aéronefs neutres peuvent étre effectuées au moyen du système de 
radar secondaire de surveillance (SSR), tel qu’il est spécifié à l’Anrnexe 10 de la Convention de Chicago du 
7 décembre 1944, relative à l’Aviation civile internationale, mise à jour périodiquement. Le mode et le code SSR à 
réserver à l’usage exclusif des aéronefs neutres doivent étre définis par les Parties au conflit ou l’une des Parties au 
conflit, agissant d'un commun accord ou isolément, conformément à des procédures recommandées par l’Organi- 
sation de l’aviation civile internationale. 


L’utilisation des radiocommunications pour annoncer et identifier les transports neutres est facultative; 
cependant, si elles sont employées, les dispositions du Règlement des radiocommunications et, en particulier, 
celles des articles 37 et 38 s’appliquent. 


DC RÉSOLUTION N° 12 


relative aux nouvelles rèégles de formation 
des indicatifs d’appel 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


notant 
a) que de nombreux pays, en particulier les pays en développement, ont un besoin urgent de nouveaux 
indicatifs d’appel; 
b) que le Règlement des radiocommunications (Genève, 1979), contient à l’article 25 de nouvelles règles de 
formation des indicatifs d’appel; 
c) que, selon l'article 69 du Règlement, ces règles entreront en vigueur le 1° janvier 1981; 


prie instamment les administrations concernées 


d’utiliser les nouvelles règles de formation des indicatifs d’appel contenues dans l’article 25 du Règlement, 
dès que nécessaire et mème avant la date fixée pour leur entrée en vigueur; 


charge le Secrétaire général 


de publier les renseignements regus de ces administrations sur l’utilisation des nouvelles règles de 


formation des indicatifs d’appel. 
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DE RÉSOLUTION N° 13 


relative à la formation des indicatifs d’appel et à l’attribution 
de nouvelles séries internationales ! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) la recommandation de la Conférence internationale des radiocommunications (Atlantic City, 1947) relative 
à la formation des indicatifs d’appel; 


b) la demande croissante d’indicatifs d’appel due tant à l’augmentation du nombre des Membres de l’Union 
qu’à celle des besoins des pays déjà Membres; 


c) les renseignements fournis par le Secrétaire général en ce qui concerne les attributions de séries d’indicatifs 
d’appel depuis 1947 et les possibilités du système de formation des indicatifs d’appel actuellement utilisé; 


estimant 


qu’il convient, autant que possible, d’éviter de modifier les indicatifs d’appel actuellement en usage; 


notant 


a) que les anciennes séries d’indicatifs d’appel formées, soit de trois lettres, soit d’un chiffre et de deux lettres, 
étant épuisées, il a été recouru à de nouvelles séries composées d’une lettre, d’un chiffre et d’une lettre, ce chiffre 
ne pouvant en aucun cas étre 0 ou |; 


b) que la méthode mentionnée à l’alinéa notant a) ne s'applique pas aux séries commengant par les lettres 
suivantes: B, F, G, I, K,M, N, RU, W; 


c) qu’il a été soumis à la présente Conférence une proposition visant à former de nouvelles séries d’indicatifs 
d’appel en remplagant le troisième caractère, qui est une lettre, par un chiffre; 


d) que cela entraînerait toutefois des modifications successives à la section III de l’article 25; 
décide 
E que le Secrétaire genéral continuera à inviter instamment les administrations: 
1.1 à utiliser au maximum les possibilités des séries qui leur sont actuellement attribuées afin d'éviter, 


autant que possible, de nouvelles demandes; 


k2 à réexaminer les indicatifs d’appel assignés jusqu’è present en vue de libérer éventuellement 
certaines séries et de les remettre à la disposition de l’Union; 


2. que le Secrétaire général fournira tous les conseils utiles aux administrations qui lui en feront la demande 
sur les moyens d’employer dans les meilleures conditions d’économie, comme il est de règle, les séries qui leur 
sont attribuées; 


3. que si malgré tout, il apparaît que toutes les possibilités du systéme actuel de formation des indicatifs 
d’appel doivent étre épuisées avant la prochaine conférence administrative mondiale des radiocommunications 
compétente, le Secrétaire général: 


3.1 étudiera la possibilité de former de nouvelles séries d’indicatifs d’appel sur la base des propositions 
mentionnées au paragraphe notant Cc); 


1 Remplace la Résolution N° 8 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
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3.2 diffusera une lettre circulaire; 


3.2.1 exposantla situation: 


3.2.2 invitant instamment les administrations à lui faire parvenir des propositions sur les moyens 
de faire face è cette situation; 


4. que, à l’aide des renseignements ainsi rassemblés, le Secrétaire général établira et présentera à la prochaine 
conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente un rapport comportant ses commen- 
taires et suggestions. 


DG RÉSOLUTION N° 14 


relative au transfert de technologie 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) les termes de la Résolution relative au Développement et à la Coopération économique internationale 
(N° 3362.S - VII) adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies lors de sa Septième session extraordinaire, 
ainsi que les termes de la section III de cette Résolution qui met l’accent sur le ròle de la science et de la 
technologie au service du développement; 


b) les termes de la Résolution 32/160 de l’Assemblée générale qui proclame une Décennie des transports et 
des communications en Afrique durant la période 1978-1987 et qui envisage qu’une année de cette Décennie soit 
proclamée Année mondiale des communications; 


c) les décisions de l’Assemblée générale concernant la préparation d’une Stratégie internationale pour le 
développement au cours de la Troisiéme Décennie des Nations Unies pour le Développement, pour les 
années 1980 (Résolution 33/193); 


notant 


que, lors de la récente Conférence dés Nations Unies relative à l’application de la science et de la 
technologie au développement (Vienne, aoùt 1979), les gouvernements ont adoptéè une Déclaration relative à un 
Programme d’action, en vue d’accélérer l’application de la science et de la technologie pour le développement; 


consciente 


de l’importance que revèt l’application de la science et de la technologie dans le domaine des télecommu- 
nications, aux fins du développement des services et de la réalisation d’objectifs sociaux, économiques et culturels; 


consciente également 


de l’importance du ròle de l’UIT en tant qu'institution spécialisée des Nations Unies chargée d’entre- 
prendre des actions pour la réalisation des objectifs éenoncés dans la Convention internationale des téeléecommuni- 
cations; 


décide d’inviter instamment 


l. les gouvernements des pays Membres, notamment ceux des pays en développement, et leurs administra- 
tions à faire en sorte que soient élaborées des politiques de développement des télecommunications au niveau 
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national, afin de renforcer leurs activités de coopération technique en vue de la réalisation d'un transfert efficace 
de la technologie des télécommunications, pour l’amélioration des services de télécommunications de toute nature 
en particulier dans le domaine des radiocommunications; 


2. les administrations à participer au maximum, dans la mesure pratiquement possible, aux Commisssions 
d’études des Comités consultatifs internationaux de l’Union, forums importants pour le transfert de l’information 
sur le progrès et l’application des télécommunications à la technologie; 


décide de charger le Secrétaire général 


l. d’intensifier encore les activités de coopération technique visant à la planification, à l’ètablissement, à la 
maintenance et à l’exploitation des systèmes de téléecommunication, ainsi qu’à la formation du personnel è ces 
fins, en vue d’accélérer le transfert et la bonne application de la technologie en faveur du développement, compte 
tenu des besoins propres à chaque pays; 


2. de rechercher, sur le plan international, des ressources pour favoriser l’accélération de ces programmes 


d’action en matière de coopération technique, notamment des fonds qui pourraient ètre dégagés dans le cadre du 
Programme d’action de Vienne; 


3. de porter la présente Résolution à la connaissance de tous les pays Membres de l’Union et des organes 
compétents des Nations Unies; 


invite le Conseîl d’administration 


à suivre les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs énoncés par la présente Résolution et è faire 
rapport sur ces progrès, en tant que de besoin, à la prochaine Conférence de plénipotentiaires. 


CZ RÉSOLUTION N° 15 


relative à la coopération internationale et à l’assistance technique 
dans le domaine des radiocommunications spatiales ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu’un grand nombre de pays Membres de l’Union internationale des téléecommunications ne sont pas en 
mesure de bénéficier dans l'immédiat des avantages fournis par la technique des satellites pour le développement 
de leurs services de téléecommunication; 


b) que ces pays pourraient tirer de très grands avantages des programmes d’assistance technique exécutés sous 
les auspices de l’Union; 


notant 


a) que les systèmes internationaux de télécommunications par satellite sont assujettis aux dispositions de la 
Convention et des Règlements de l’Union et que tous les pays, y compris notamment les pays en développement, 
peuvent de ce fait participer aux systèémes de téléecommunications spatiales; 


! Remplace la Résolution N° Spa 4 de la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications 
(Genève, 1963). 
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b) qu'un certain nombre de problèmes devront étre résolus afin que les pays en développement puissent 


participer effectivement aux systèmes internationaux de télécommunications spatiales et intégrer ces ‘systèmes à 
leurs réseaux de téléecommunication nationaux; 


décide d’inviter le Conseil d’administration 


1. à attirer l’attention des administrations sur les moyens leur permettant de bénéficier d’une assistance 
technique dans le domaine de la mise en ceuvre des téléecommunications spatiales; 


dI: à étudier la meilleure manière dont les pays Membres de l’Union pourraient formuler et présenter des 
demandes d’assistance afin de recevoir le maximum d’aide sous formes financière et autre; 


3. à étudier la meilleure manière dont pourraient étre utilisés les fonds rendus disponibles par l’Organisation 
des Nations Unies en application de sa Résolution N° 1721, afin d’accorder une assistance sous formes technique 
et autre aux administrations des pays Membres de l’Union, afin que celles-ci puissent utiliser effectivement les 
téelecommunications spatiales; 


4. à étudier le moyen par lequel les travaux des Comités consultatifs et autres organismes de l’Union 
pourraient étre utilises de la manière la plus efficace pour fournir aux administrations des pays Membres de 
l’Union des renseignements et une assistance pour le développement des radiocommunications spatiales. 


LI 


CX RÉSOLUTION N° 16 . 


relative au ròle des teléecommunications 
dans le développement rural intégré 5 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


rappelant 


la Résolution 3362 (S-VII) de la Septième session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations 
Unies qui a, entre autres choses, demandé aux Etats Membres d’encourager le développement rural intégré dans 
les pays en développement; 


rappelant en outre 


l’importance donnée au développement rural par diverses conférences intergouvernementales au cours de 
la deuxièéme Décennie des Nations Unies pour le développement, qui ont reconnu la nécessité d’intensifier les 
efforts de développement visant à satisfaire les aspirations des communautées rurales et à accélérer le développe- 


ment de l’infrastructure dans les zones rurales; 


les Résolutions N° 779 (Application de la stratégie internationale du développement pour la deuxième 
Décennie des Nations Unies pour le développement) et N° 800 (Les telécommunications— un facteur important 
du développement économique et social — Réle joué par lUIT dans ce domaine) du Conseil d’administration de 
l’Union et l’importance des téléecommunications pour le développement social et économique, de mème que les 
divers projets et études entrepris par l’Union pour atteindre ces objectifs; 


convaincue 


de l’importance des téléecommunications en tant qu’élément essentiel de l’infrastructure des zones rurales; 


25 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 
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reconnaissant 
a) que la plupart des pays en développement manquent encore de ressources appropriées dans le domaine des 
telecommunications; 
b) qu’actuellement de nombreuses régions rurales du monde ne bénéficient pas des avantages de la technique 
des télecommunications; 
c) que les populations de nombreux pays vivent isolées les unes des autres en raison d’obstacles géographi- 
ques tels qu’océans, montagnes, foréts et déserts; 
d) que les téléecommunications modernes et, en particulier, les radiocommunications, y compris les techniques 
spatiales, peuvent contribuer à surmonter ces difficultèés et à intégrer les communautés rurales au processus de 
développement; 
e) que de nombreux pays en développement ne sont pas en mesure d'’établir entièrement, au moyen de leurs 


propres ressources, des réseaux modernes de téléecommunication; 


notant 


les possibilitées démontrées des techniques modernes des télecommunications, qui offrent le moyen 
d’apporter aux zones rurales les services d’enseignement, de santé et de protection sociale, facteurs importants 
pour le développement social; 


notant en outre 


qu’un réseau rural adéquat de téléecommunications peut largement contribuer à stimuler le développement 
des activitées agricoles et celui d’autres secteurs importants pour le progrès èconomique et social; 


en appelle instamment aux gouvernements des pays Membres 


afin qu’ils intensifient leurs efforts dans le domaine de la coopération technique en vue du développement 
accéléré des téléecommunications au profit des communautés rurales, en tenant compte des ressources insuffisantes 
de divers pays en développement; 


en appelle en outre instamment aux administrations 


afin qu’elles participent activement aux études effectuées par les groupes autonomes spécialisés (GAS 3 et 
GAS 5) du CCITT/CCIR en ce qui concerne le développement des télécommunications rurales; 


prie le Secrétaire général 


l. de continuer à accorder une attention particulière aux activités d’assistance technique de l’Union en vue de 
la planification détaillée, de l’exploitation et de la maintenance de l’infrastructure des télecommunications rurales 
et de l’application des techniques appropriées; 


2: de porter la présente Résolution à l’attention des organes compétents des Nations Unies et 


3. de continuer à coopérer avec les institutions spécialisées et les organisations du système des Nations Unies 
dans le domaine du développement rural intégré; 


invite le Conseil d’administration 


à examiner la présente Résolution, à veiller à sa mise en application et à rendre compte des progres 
réalisés à cet égard dans le Rapport annuel sur les activités de l’Union. 
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DF RÉSOLUTION N° 17 
relative à la détermination de la structure des commissions 
que pourra établir une conférence administrative des radiocommunications 
en fonction de son ordre du jour 

La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 

considérant 
a) que certaines administrations, ne disposant pas d’un personnel suffisant, éprouvent des difficultés à 


constituer les délégations qui les représenteront aux conférences administratives des radiocommunications, à raison 
d'un déléguè au moins par commission formée; 


b) qu'il est aujourd'hui difficile aux administrations de prévoir le nombre et l’appellation des commissions 
qui seront constituées à chaque conférence avant la réunion de celle-ci, ainsi _que les sujets qu’il conviendra 
d’attribuer à chacune; 


c) que l’expérience acquise lors de conférences précédentes pertinentes montre qu'il est souhaitable que le 
Secrétaire général prépare suffisamment à l’avance un projet de structuration pour les conférences à venir; 


reconnaissant 


a) que l’organisation des travaux d’une conférence administrative des radiocommunications ne peut ètre 
décidée que par cette conference en fonction de son ordre du jour et des propositions et des autrès documents qui 
lui sont soumis; 


b) que, cependant, l’organisation des conférences antérieures peut fournir une orientation utile pour celle 
d’une nouvelle conférence, et que les renseignements relatifs à l’organisation des travaux des conférences passées 
peuvent, par conséquent, faciliter aux administrations les préparatifs en vue des conférences futures; 


décide 


|. qu’une fois l’ordre du jour d’une conférence administrative des radiocommunications fixé par le Conseil 
d’administration, le Secrétaire général envoie aux administrations, en méme temps qu’un exemplaire de la 
résolution contenant cet ordre du jour, une invitation à faire part de leur opinion sur la structure que devrait 


avoir la conference, compte tenu de l’ordre du jour; 


zi; qu’après avoir regu la réponse des administrations, le Secrétaire général élabore pour la conférence, en 
consultation avec l’IFRB et le Directeur du CCIR et compte tenu de l’expérience acquise lors de conférences 
antérieures de caractère analogue, un projet de structure indiquant, en mèéme temps que les commissions suggérées, 
les articles, appendices, résolutions, recommandations et autres sujets contenus dans l’ordre du jour qui doivent 


étre traités par chaque commission; 


3: que le Secrétaire général informera de ce projet de document le Conseil d’administration et l’enverra 


comme document d’information à toutes les administrations. 
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CU RÉSOLUTION N° 30 


relative à la révision d’inscriptions du Fichier de référence 
international des freéquences, à la demande 
de conférences antérieures 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la Canférence administrative extraordinaire des radiocommunications (Genève, 1951), a adoptéè une 
Liste internationale des fréquences dans laquelle figuraient des inscriptions non conformes au Tableau de 
répartition des bandes de frèéquences d’Atlantic City (1947); 


b) que la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959), a introduit les concepts de 
service primaire et de service secondaire, modifiant ainsi le Tableau de répartition des bandes de fréquences 
d’Atlantic City (1947), et privant certaines inscriptions de la Liste internationale des freéquences de leur caractère 
prioritaire; 


c) . que la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959), dans l’établissement du Fichier 
de réference international des freéquences, a considéré et traité de fagon spéciale le transfert de ces inscriptions du 
Fichier de réfèérence des fréquences conformément aux dispositions de la Résolution N° 4, (Genève, 1959); 


d) que, dans la période comprise entre le 1° janvier 1952 et le 31 mars 1953, des assignations ont eté 
introduites dans cette Liste sans examen, avec un symbole dans la colonne 2d et que le Comité tient compte de 
ces assignations lors de l’examen de toute fiche de notification; 


considérant en outre 


e) que les administrations avaient été instamment priées de prendre les mesures requises; 
Î) que la présente Conférence avait été invitée à réexaminer la situation; 
décide 
l. que le Comité examine, du point de vue de leur conformité avec le nouveau Tableau d’attribution des 


bandes de fréquences, les assignations de fréquence auxquelles la Résolution N° 4 de la Conférence des 
radiocommunications (Genève, 1959) était appliquée et corrige en conséquence ses conclusions à compter de la 
date d’entrée en vigueur des Actes finals de la présente Conférence. Lorsqu’une telle conclusion est modifiée en 
application de la présente Résolution, une remarque appropriée est inscrite dans la colonne Observations; 


d: que les assignations comportant un symbole dans la colonne 2d, qui ne sont pas couvertes par la 
Résolution 9 seront examinées en vue de remplacer ce symbole par la date du 1°" avril 1953; 


3. que le Comité fera connaître aux administrations intéressées les mesures qu’il aura prises à propos de leurs 
assignations inscrites dans la Liste. 
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cl RÉSOLUTION N° 31 


relative à l’application de certaines dispositions des Actes finals 
de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
pour la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977) pour tenir 
compte des modifications apportées par la Conférence 
administrative mondiale des radiocommunications 
(Genève, 1979) au Tableau d’attribution des 
bandes de fréquences pour la Région 2, 
dans la bande 11,7 - 12,7 GHz 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la Conférence administrative mondiale des télécommunications spatiales (Genève, 1971) a. attribué, 
dans la Région 2, la bande de fréquences 11,7 - 12,2 GHz au service fixe par satellite, au service de radiodiffusion 
par satellite, au service fixe, au service mobile (sauf mobile aéronautique) et au service de radiodiffusion; 

e 
b) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite 
(Genève, 1977) a établi des dispositions et un Plan associéè pour le service de radiodiffusion par satellite dans la 
bande 11,7 - 12,5 GHz (Région 1) et dans la bande 11,7 - 12,2 GHz (Région 3); 


c) que cette Conférence a aussi défini des critères de partage interrégionaux sur la base des attributions de 
bandes de fréquences alors en vigueur; 


d) que les attributions de bandes de fréquences au service fixe par satellite et au service de radiodiffusion par 
satellite, dans la bande des 12 GHz dans la Région 2, ont été élargies et modifiées par la présente Conférence; 


e) que la présente Conférence a aussi décidé d’incorporer les dispositions et le Plan associé adoptés par la 
Conférence de 1977 dans le Règlement des radiocommunications en tant qu’appendice 30; 


reconnaissant 


a) que ces modifications du Tableau d’attribution des bandes de freéquences n’entraînent, en principe, pas de 
nouveaux cas de partage interrégionaux autres que le cas visé au point b) ci-dessous; 


b) que les dispositions de l’appendice 30 peuvent ètre appliquées directement, comme indiqué ci-dessus, à 
tous les cas de partage autres que le partage entre le service fixe par satellite dans les Régions | et 3 et le service 
de radiodiffusion par satellite dans la Région 2, dans la bande de fréquences 12,2 - 12,7 GHz; 


c) que le cas unique visé au reconnaissant b) ci-dessus fait l’objet de la Résolution 700; 
décide 
I. que les dispositions de l'article 4 et l’annexe 1 de l’appendice 30 relatives à la modification du Plan établi 


pour le service de radiodiffusion par satellite dans les Régions 1 et 3 s'appliquent aussi à la protection du service 
de radiodiffusion par satellite dans la bande 12,2 - 12,5 GHz, et du service fixe par satellite dans la bande 


12,2 - 12,3 GHz, attribuées à ces services dans la Région 2; 


di que les dispositions de l’article 6 et l’annexe 3 de l’appendice 30 relatives à la procedure de coordination et 
de notification des assignations de fréquence aux stations de Terre qui affectent des assignations de fréquence aux 
stations du service de radiodiffusion par satellite, s'appliquent aussi dans la bande 12,2 - 12,7 GHz, en ce qui 
concerne le service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2; 
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3, que les dispositions de l'article 7 et l'annexe 4 de l’appendice 30, ainsi que la Résolution 503, relatives aux 
procédures préliminaires et à la coordination, notification et inscription des assignations de fréquence aux stations 
du service fixe par satellite et du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2, s’appliquent aussi à la 


bande 12,2 - 12,3 GHz attribuée au service fixe par satellite et à la bande 12,2 - 12,5 GHz attribuée au service de 
radiodiffusion par satellite dans la Région 2; 


4. que les dispositions de l’article 9 et l’annexe 5 de l’appendice 30 qui spécifient les valeurs limites de la 
puissance surfacique entre 11,7 GHz et 12,2 GHz pour protéger les services de Terre dans les Régions | et 3 


contre les émissions des stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2, s'appliquent 
aussi à la bande 12,2 - 12,5 GHz; 


Sì que, jusqu'à ce que la conférence régionale de 1983 pour la Région 2 prenne des decisions finales 
concernant la bande 12,5 - 12,7 GHz, 


a) l'article 9 et les valeurs limites indiquées dans l’annexe 5 alinéa 1) de l’appendice 30 s’appliqueront 
aux stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite fonctionnant dans la Région 2, et 


b) les valeurs limites de la puissance surfacique indiquée au numéro 2574 s’appliqueront aux stations 
spatiales du service fixe par satellite, fonctionnant dans la Région 2, en ce qui concerne les pays 
mentionnés aux numéros 848 et 850 et en Région 3; 


demande au CCIR 


l. d’étudier d’urgence la question de la protection adéquate des services de Terre dans chaque Région 
influencée, dans la bande 12,2 - 12,7 GHz, en vue d’assurer la planification efficace du service de radiodiffusion 
par satellite dans la Région 2 conformément aux points 4 et 5 du dispositif de la presente Résolution; 


Z: d’établir un rapport spécial sur la question en temps voulu pour pouvoir ètre examiné par les réunions 
préparatoires compétentes et fournir des directives pour les travaux de ladite conférence régionale. 


AI RÉSOLUTION N° 32 


relative à l’utilisation des assignations de fréquence aux stations 
de radiocommunication de Terre et de radiocommunication 
spatiale dans les bandes 11,7 - 12,2 GHz dans 
la Région 3 et 11,7 - 12,5 GHz dans la Région 1 ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite 
(Genève, 1977), a adopté la Résolution N° Sat — 2; 


b) que, selon les dispositions du numéro 838 du Règlement des radiocommunications, le service fixe, le 
service mobile et le service de radiodiffusion existants et futurs fonctionnant dans la bande 11,7 - 12,2 GHz dans 
la Région 3 et dans la bande 11,7 - 12,5 GHz dans la Région | ne doivent pas causer de brouillage préjudiciable 
aux stations de radiodiffusion par satellite fonctionnant conformément aux décisions de ladite Conférence; 


c) que les décisions de ladite Conference comprennent un Plan pour les stations du service de radiodiffusion 
par satellite; 


d) que les procédures de coordination prévues dans la Résolution 33 ne devront ètre appliquées que jusqu'à 
la date d’entrée en vigueur des plans établis en exécution de la Résolution 507; 


! Remplace la Résolution N° Sat — 2 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la 
radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 
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décide 


l. que toutes les administrations qui utilisent ou envisagent d’utiliser des assignations de fréquence à des 
stations de Terre dans les bandes couvertes par le Plan détermineront, dès que possible, si ces assignations 
affectent ou non les assignations de fréquence conformes au Plan (avec, si nécessaire, l’assistance de l’IFRB); 


Di que les administrations pourront continuer à utiliser des assignations de fréquence non conformes au Plan 


de radiodiffusion par satellite, à condition qu’elles se mettent d’accord avec les administrations dont les stations 
de radiodiffusion par satellite sont affectées; 


3. que les administrations désirant conclure un accord communiqueront la teneur de cet accord à l’IFRB; 


4. qu’à la réception de ces renseignements, l’IFRB inscrira un symbole dans la colonne «Observations» du 
Fichier de référence, pour indiquer la durée spécifiée dans l’accord, laquelle devra étre également publiée dans une 
section spéciale de la circulaire hebdomadaire de l’IFRB; 


5. que la Résolution N° Sat — 2 est abrogée et remplacée par la présente Résolution; 


invite l’IFRB 


à apporter son assistance aux administrations pour leur permettre d’appliquer les dispositions de la 
présente Résolution. 


BO RESOLUTION N° 33 


relative à la mise en service de stations spatiales du service 
de radiodiffusion par satellite avant la mise en vigueur d’accords 
et de plans associés pour le service de radiodiffusion par satellite ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications, (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la Résolution 507 envisage l’établissement de plans pour le service de radiodiffusion par satellite, mais 
que quelques administrations peuvent cependant ressentir le besoin de mettre en service des stations de ce service 


avant l’établissement de ces plans; 


b) qu'il convient que les administrations évitent, dans la mesure du possible, la prolifération de stations 
spatiales du service de radiodiffusion par satellite avant que de tels plans aient été établis; 


c) qu’une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite est susceptible de causer des brouillages 
préjudiciables aux stations de Terre fonctionnant dans la méme bande de fréquences, mème si ces dernières 
stations sont situées en dehors de la zone de service de la station spatiale; 


d) que les procédures spécifiées à l’article 11 du Règlement des radiocommunications ne contiennent pas de 
dispositions concernant la coordination entre stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite et stations 
de Terre, ni entre stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite et systèmes spatiaux relevant d'autres 


administrations; 


! Remplace la Résolution N° Spa2 — 3 de la Conférence administrative mondiale des téléecommunications spatiales 
(Genève, 1971). 
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décide 
l. que, sauf lorsque des accords et des plans associés pour le service de radiodiffusion par satellite ont ete 


établis et mis en vigueur, la procedure suivante sera appliquée: 


Section A. Procédure de coordination entre stations spatiales 
du service de radiodiffusion par satellite et stations de Terre 


2.1 Avant de notifier à l’IFRB ou de mettre en service une assignation de fréquence à une station 
spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans une bande de fréquences, lorsque cette bande de 
fréquences est attribuée, avec égalité de droits, au service de radiodiffusion par satellite et à un service de 
radiocommunications de Terre, soit dans la mème Région ou sous-Région, soit dans des Régions ou 
sous-Régions différentes, une administration coordonne l’utilisation de cette assignation avec toute autre 
administration dont les services de radiocommunications de Terre sont susceptibles d’ètre affectés. A cet 
effet, elle communique au Comité toutes les caractéristiques techniques de cette station telles qu'elles sont 
énumérées dans les sections pertinentes de l’appendice 3 au Règlement des radiocommunications, qui sont 
nécessaires pour évaluer les risques de brouillage à un service de radiocommunication de Terre !. 


2: Le Comité publie ces renseignements dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire et, 
lorsque la circulaire hebdomadaire contient des renseignements de cette nature, il en avise les administra- 
tions par télégramme-circulaire. 


2.3 Toute administration qui estime que ses services de radiocommunication de Terre sont susceptibles 
d’ètre affectés présente ses observations à l’administration qui recherche la coordination et, dans tous les 
cas, au Comité. Ces observations doivent ètre envoyées dans un délai de quatre mois à compter de la date 
de la circulaire hebdomadaire pertinente de l’IFRB. Toute administration n’ayant pas fait connaître ses 
observations dans ce délai est réputée avoir considéré que ses services de radiocommunication de Terre ne 
sont pas susceptibles d’étre affectés. 


2.4 Toute administration qui a émis des observations sur la station en projet doit, soit communiquer 
son accord, avec une copie au Comité, soit, si cela n’est pas possible, envoyer à l’administration qui 
recherche la coordination toutes les données sur lesquelles ses observations sont fondées ainsi que toutes 
les suggestions qu’elle peut faire en vue d’une solution satisfaisante du problème. 


29 L’administration qui projette de mettre en service une station spatiale du service de radiodiffusion 
par satellite ainsi que toute autre administration estimant que ses services de radiocommunication de Terre 
sont susceptibles d’ètre affectés par la station en question peuvent demander l’aide du Comité è tout 
moment au cours de la procédure de coordination. 


2.6 En cas de désaccord persistant entre l’administration qui recherche la coordination et l’administra- 
tion auprés de laquelle la coordination a été recherchée, l’administration qui recherche la coordination 
diffère, excepté dans les cas où l’assistance du Comité a été demandée, l’envoi au Comité de sa fiche de 
notification concernant l’assignation en projet, de six mois à compter de la date de publication des 
renseignements dont il est question au paragraphe 2.2. 


Section B. Procèdure de coordination entre stations spatiales 
du service de radiodiffusion par satellite et systèmes 
spatiaux relevant d’autres administrations 


3. Une administration qui a l’intention de mettre en service une station spatiale du service de radiodiffusion 
par satellite applique, aux fins de la coordination avec les systèmes spatiaux d’autres administrations, les 
dispositions suivantes de l’article 11 du Règlement des radiocommunications: 


3.1 Numéros 1041 à 1058 inclus. 


! Il convient que les méthodes de calcul et les critères de brouillage à utiliser pour évaluer le brouillage soient fondés 
sur les Avis pertinents du CCIR acceptés par les administrations concernées en application de la Résolution 703 ou d’une autre 
facon. En cas de désaccord sur un Avis du CCIR ou en l’absence de tels Avis, les méthodes et les critères font l’objet d'accords 
entre les administrations concernées. Ces accords doivent étre réalisés sans porter préjudice aux autres administrations. 
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3.2.1 Numéros 1060 à 1065. 


3.2.2. Aucune coordination aux termes du paragraphe 3.2.1 n’est requise lorsqu’une administra- 
tion se propose de modifier les caractéristiques d’une assignation existante d'une manière telle que 


la probabilité de brouillages préjudiciables causés à des stations du service de radiocommunication 
spatiale d'autres administrations ne s’en trouve pas accrue. 


3.2.3  Numéros 1074 à 1105 inclus. ; 


x 


Section C. Notification, examen et inscription dans le Fichier de 
référence des assignations aux stations spatiales du service 
de radiodiffusion par satellite traitées dans la présente Résolution 
+ 


4.1 Toute assignation de fréquence 2 à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite doit 
étre notifite au Comité. L’'administration notificatrice applique à cet effet les dispositions des 
numéros 1495 à 1497 du Règlement des radiocommunications. 


4.2 Les notifications faites aux termes du paragraphe 4.1 sont traitées initialement conformément aux 
dispositions du numéro 1498. 


5.1 Le Comité examine chaque fiche de notification: 


5.2 a) du point de vue de sa conformité avec les clauses de la Convention, le Tableau d’attribution 
des bandes de fréquences et les autres clauses du Règlement des radiocommunications, à 
l’exception de celles qui sont relatives aux procédures de coordination et à la probabilité de 
brouillages préjudiciables, qui font l’objet des alinéas 5.3, 5.4 et 5.5; , 


3 b) le cas échéant, du point de vue de sa conformité avec les dispositions du paragraphe 2.1 de la 
section A ci-dessus, lesquelles concernent la coordination de l’utilisation de l’assignation de 
fréquence avec les autres administrations intéressées; 


i 5.4 c) le cas échéant, du point de vue de sa conformité avec les dispositions du paragraphe 3.2.1 de 
la section B ci-dessus, lesquelles concernent la coordination de l’utilisation de l’assignation de 
frequence avec les autres administrations intéressées; 


pa d) le cas échéant, du point de vue de la probabilité d’un brouillage préjudiciable au détriment du 
service assuré par une station d’un service de radiocommunications spatiales ou d’un service 
de radiocommunications de Terre pour laquelle a déjà été inscrite dans le Fichier de référence 
une assignation de fréquence conforme aux dispositions des numéros 1240 ou 1503, ‘selon le 
cas, du Règlement des radiocommunications si cette assignation de fréquence n’a pas, en fait, 
causé de brouillage préjudiciable au service assuré par une station ayant fait l’objet d’une 
assignation antérieurement inscrite dans le Fichier de référence et qui est elle-mème conforme 
aux numéros 1240 ou 1503, selon le cas. 


6.1 Selon les conclusions auxquelles le Comité parvient à la suite de l‘examen prévu aux paragra- 
phes 5.2, 5.3, 5.4 et 5.5, la procedure se poursuit comme suit: 


6.2 Lorsque le Comité formule une conclusion défavorable relativement au paragraphe 5.2, la fiche de 
notification est retournée immédiatement par poste aégrienne à l’administration notificatrice, avec un 
exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité, et avec les suggestions qu’il peut faire, en vue 
d’arriver à une solution satisfaisante du problème. 


! Il convient que les méthodes de calcul et les critères de brouillage à utiliser pour évaluer le brouillage soient fondés 
sur les Avis pertinents du CCIR acceptés par les administrations concernées en application de la Resolution 703 ou d'une autre 
facon. En cas de désaccord sur un Avis du CCIR, ou en l’absence de tels Avis, les méthodes et les critères font l’objet d° accords 
entre les administrations concernées. Ces accords doivent étre réalisés sans porter préjudice aux autres administrations. 


? L’expression assignation de fréquence, partout où elle figure dans la présente Résolution, doit .étre entendue comme se 
réferant soit à une nouvelle assignation de fréquence, soit à une modification à une assignation déjà inscrite dans le Fichier de 


reference international des fréquences (denommé ci-après le Fichier de référence). 


FS] 


n 
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6.3 Lorsque le Comitè formule une conclusion favorable relativement au paragraphe 5.2 ou lorsqu'il 
formule la méme conclusion après que la fiche de notification a été présentée à nouveau, il examine la 
fiche relativement aux dispositions des paragraphes 5.3 et 5.4. 


6.4 Lorsque le Comité conclut que les procédures de coordination dont il est question aux paragra- 
phes 5.3 et 5.4 ont été appliquées avec succès en ce qui concerne toutes les administrations dont les 
services peuvent étre affectés, l’assignation est inscrite dans le Fichier de reference. La date de réception 
par le Comité de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d du Fichier de référence, avec une 
observation dans la colonne Observations indiquant que cette inscription ne préjuge en aucune facon les 
décisions à inclure dans les accords et plans associés dont il est question dans la Résolution 507. 


6.5 Lorsque le Comité conclut que les procedures de coordination dont il est question aux paragra- 
phes 5.3 ou 5.4 n’ont, selon le cas, pas été appliquées ou ont été appliquées sans succès, la fiche de 
notification est renvoyée immédiatement par poste aérienne à l’administration notificatrice avec un exposé 
des raisons qui motivent ce renvoi et avec les suggestions que le Comité peut faire en vue d’arriver à une 
solution satisfaisante du problème. 


6.6 Lorsque l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification en déclarant 
qu'elle n'a pas eu de succès en tentant d’effectuer la coordination, le Comité examine la fiche du point de 
vue du paragraphe 5.5. 


6.7 Lorsque l’administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification et si le Comité 
conclut que les procédures de coordination ont été appliquées avec succès en ce qui concerne toutes les 
administrations dont les services peuvent ètre affectés, l’assignation est traitée comme il est indiqué au 
paragraphe 6.4. 


6.8 Lorsque le Comité formule une conclusion favorable relativement au paragraphe 5.5, l’assignation 
est inscrite dans le Fichier de référence. Le symbole approprié représentant la conclusion du Comité 
indique que, le cas échéant, les procedures de coordination dont il est question aux paragraphes 2.1 ou 
3.2.1 n’ont pas été couronnées de succès. La date de réception par le Comité de la fiche de notification est 
inscrite dans la colonne 2d du Fichier de référence, avec l’observation mentionnée au paragraphe 6.4. 


6.9 Lorsque le Comité formule une conclusion défavorable relativement au paragraphe 5.5, la fiche de 
notification est retournée immédiatement par poste aérienne à l'administration notificatrice, avec un 
exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité, et avec les suggestions qu'il peut faire en vue 
d’arriver à une solution satisfaisante du problème. 


6.10 Si l’administration présente de nouveau sa fiche non modifiée et si elle insiste pour un nouvel 
examen de cette fiche, mais si la conclusion du Comité relativement au paragraphe 5.5 reste la mème, 
l’assignation est inscrite dans le Fichier de référence. Mais cette inscription n’est faite que si l’administra- 
tion notificatrice avise le Comité que l’assignation a été en service pendant au moins quatre mois sans 
qu’aucune plainte en brouillage préjudiciable en soit résultée. La date de réception par le Comité de la 
fiche de notification originale est inscrite dans la colonne 2d du Fichier de référence, avec l'observation 
mentionnée au paragraphe 6.4. Une observation appropriée est inscrite dans la colonne 13 pour indiquer 
que l’assignation n’est pas conforme aux dispositions des paragraphes 5.3, 5.4 ou 5.5 selon le cas. Dans le 
cas où l’administration intéressée ne regoit aucune plainte en brouillage préjudiciable concernant le 
fonctionnement de la station en question pendant une période d’une année après sa mise en service, le 
Comité réexamine sa conclusion. 


6.11 Si l’utilisation d’une assignation de fréquence à une station spatiale qui a été inscrite dans le 
Fichier de référence conformément aux dispositions du paragraphe 6.10 de la présente Résolution ou du 
numéro 1544 cause effectivement un brouillage préjudiciable à la réception d’une station spatiale du 
service de radiodiffusion pour laquelle une assignation de fréquence a été antérieurement inscrite dans le 
Fichier de référence à la suite d’une conclusion favorable relativement aux paragraphes 5.2, 5.3, 5.4 et 5.5 
de la présente Résolution, selon le cas, la station brouilleuse doit faire cesser immédiatement le brouillage 
préjudiciable lorsqu’elle est avisée dudit brouillage. 


6.12 Si l’utilisation d’une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion 
par satellite qui a été inscrite dans le Fichier de référence conformement aux dispositions du para- 
graphe 6.10 de la présente Résolution cause effectivement un brouillage préjudiciable à la réception d'une 
station de radiocommunication spatiale poùr laquelle une assignation de fréquence a été antérieurement 
inscrite dans le Fichier de réference A la suite d'une conclusion favorable relativement aux numéros 1503 
à 1512, selon le cas, la station brouilleuse doit faire cesser immédiatement le brouillage préjudiciable 
lorsqu’elle est avisée dudit brouillage. 
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6.13 Si l'utilisation d’une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusior 
par satellite qui a été inscrite dans le Fichier de référence conformément aux dispositions du para- 
graphe 6.10 de la présente Résolution cause effectivement un brouillage préjudiciable à la réception d’une 
station de Terre pour laquelle une assignation de fréquence a été antérieurement inscrite au Fichier de 
reference à la suite d’une conclusion favorable relativement au numéro 1240, la station brouilleuse doit 
faire cesser immédiatement le brouillage préjudiciable lorsqu'’elle est avisée dudit brouillage. 


6.14 Si l’utilisation d'une assignation de freéquence non conforme aux dispositions des numéros 1240, 
1352 ou 1503 cause effectivement un brouillage préjudiciable à la réception d’une station quelconque 
fonctionnant conformement aux dispositions du paragraphe 5.2 de la présente Résolution, la station 
utilisant l’assignation de frèéquence non conforme aux dispositions des numéros précités doit faire cesser 
immédiatement le brouillage préjudiciable lorsqu’elle est avisée dudit brouillage. 


CL RÉSOLUTION N° 34 


relative à l’etablissement de services de radiodiffusion par satellite 
dans la bande 12,5 - 12,75 GHz (Région 3) et au partage 
avec les services spatiaux et de Terre (Régions 1, 2 et 3) 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


qu'elle a attribué la bande 12,5 - 12,75 GHz au service de radiodiffusion par satellite, aux fins de réception 
communautaire dans la Région 3; 


reconnaissant 


qu’aux termes de la Résolution 507, le Conseil d’administration voudra peut-étre habiliter une future 
conférence administrative des radiocommunications compétente à établir un plan pour le service de radiodiffusion 
par satellite dans la bande 12,5 - 12,75 GHz dans la Région 3; 


décide 


l. que, jusqu'à ce qu’un plan soit établi pour le service de radiodiffusion par satellite dans la bande 
12,5 - 12,75 GHz dans la Région 3, les dispositions de la Résolution 33 et l'article 11 continueront à s’appliquer à 
la coordination entre les stations du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 3 et: 


1) les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite et du service fixe par satellite dans les 
Régions 1, 2 et 3; 


2) les stations de Terre dans les Régions 1,2et 3; 


2. qu’il convient que le CCIR étudie d’urgence les dispositions techniques qui pourront ètre appropriées au 
partage entre les stations du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 3 et: 


1) les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite et du service fixe par satellite dans les 
Régions | et 2; 


2) les stations de Terre dans les Régions 1 et 2; 
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3. que, en attendant que des dispositions techniques soient élaborées par le CCIR et acceptées par les 
administrations concernées aux termes de la Résolution 703, le partage entre les stations spatiales du service de 
radiodiffusion par satellite dans la Région 3 et les services de Terre dans les Régions 1, 2 et 3 sera fondé sur les 
critères suivants: 


1) la puissance surfacique produite à la surface de la Terre par les émissions d’une station spatiale du 
service de radiodiffusion par satellite dans la Région 3, quelles que soient les conditions et les 
méthodes de modulation, ne doit pas dépasser les limites indiquées à l’annexe 5 de l’appendice 30 en 
notant que le sous-paragraphe 2 ne s’appliquera qu’à la protection du service de radiodiffusion: 


2) en plus du critère 1), les dispositions du numéro 2574 doivent s'appliquer aux pays mentionnés aux 
--numéros 848 et 850; 


3) les limites indiquées aux points 1) et 2) ci-dessus peuvent étre dépassées sur le territoire d'un pays, à 
condition que l’administration de ce pays l’ait accepté. 


AA RÉSOLUTION N° 35 


relative à la procédure à suivre pour mettre fin à un désaccord 
au sujet des Normes techniques ou des Règles de procedure 
du Comité international d’enregistrement des fréquences 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) que, conformément aux dispositions du numéro 1001.1, les Normes techniques et les Règles de procedure 
de l’IFRB sont communiquées à tous les Membres de l’Union et peuvent faire l’objet de commentaires des 
administrations; 
b) qu’une administration peut étre en désaccord sur le fond de ces documents; 
c) qu’au cas où un désaccord ne pourrait étre résolu, une procedure devrait permettre de surmonter les 


divergences; 


reconnaissant 
a) qu’en ce qui concerne les Normes techniques, le CCIR pourrait constituer la meilleure source d’avis 
compétents; 
b) qu’en ce qui concerne les Règles de procedure, une conférence administrative mondiale des radiocommuni- 


cations pourrait constituer la meilleure source d’interprétation du Réglement des radiocommunications; 
décide 


1. qu’en cas de désaccord persistant sur le fond des Normes techniques de l’IFRB, le Comité avec l’accord de 
l'administration concernée pose la question au CCIR aux fins d’études internationales et d’élaboration d'un AVIS 
pertinent par l’Assemblée plénière suivante du CCIR; 


2: que si le CCIR n’est pas en mesure d’émettre un tel Avis ou s'il existe un désaccord persistant sur le fond 
des Règles de procédure de l’IFRB, la question peut dans les deux cas étre renvoyée au Conseil d’administration 
aux fins d’inscription à l’ordre du jour de la conférence administrative mondiale des radiocommunications 
suivante; 


3. qu’en attendant le rèéglement de la question, le Comité continue à appliquer la Norme technique cu la 
Régle de procédure en litige, mais qu’une fois la question résolue par un Avis du CCIR ou par une décision d une 
conférence administrative mondiale des radiocommunications, le Comité prend sans délais les mesures qui 
s’imposent, y compris le réexamen de toutes les conclusions formulées en la matière. 
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AK RESOLUTION N° 36 
relative à l’établissement, par le Comité international 
3 = 
d’enregistrement des fréquences, d'une documentation explicative 
au sujet de l’application de la nouvelle méthode de désignation 
des émissions dans les procédures de notification et à la 
révision du Fichier de référence international 
des fréquences qui en résulte 

La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 

ayant adopté 

l'article 4 et l’appendice 6 contenant un nouveau système de désignation des émissions; 

considérant 
a) que ces désignations revétent une importance fondamentale pour les procédures de notification spécifiées 
dans le Rèéglement des radiocommunications; 
b) qu'il est essentiel que ce nouveau système de désignation des émissions soit appliqué non seulement aux 
nouvelles assignations de fréquence mais également aux inscriptions existantes du Fichier de réference; 
c) que certaines nouvelles désignations sont plus détaillées que les anciennes; 
d) que l’IFRB n°a pas les moyens de remplacer automatiquement toutes les désignations anciennes par les 
nouvelles; 

notant 
a) que certaines administrations pourront éprouver des difficultés à mettre en ceuvre la nouvelle méthode de 
désignation des émissions lors de sa première application; 
b) que ces administrations auront besoin de renseignements explicatifs à ce sujet bien avant la date d’entrée 
en vigueur des Actes finals de la présente Conférence; 

décide 
I, que l’IFRB établira une documentation explicative, comportant des exemples, au sujet de l’application de ‘ 


la nouvelle méthode de désignation, en vue de son utilisation dans les procédures de notification spécifiées dans le 
Régi.ment des radiocommunications et mettra cette documentation à la disposition des administrations le plus tét 
possible et au plus tard le 1°" octobre 1980; 


Zi que l’IFRB procédera à la conversion des données inscrites dans le Fichier de référence en consultation 
avec les administrations et sur la base des renseignements qu’elles fourniront; 


di que si, dans un délai raisonnable, l’IFRB n°a pas regu d’une administration les renseignements visés au 
paragraphe 2, il convertira les données inscrites dans le Fichier de réfèrence aussi exactement que possible et 
ajoutera, dans la colonne Observations, une remarque mentionnant que la conversion a été effectuèe conformé- 


ment au présent alinéa; 


4. que, à dater de l’entrée en vigueur de la présente révision du Réèglement des radiocommunications, on 
n’utilisera pour les procedures de coordination et de notification que les designations des émissions figurant dans 
l'article 4. Néanmoins, si le Comité regoit ultérieurement des renseignements ou des notifications contenant 
l’ancien type de désignation, il ne les tiendra pas pour incomplets pour cette seule raison. Si c'est pratiquement 
possible, le Comité modifiera la désignation et, si des précisions sont nécessaires, il consultera l'administration 


intéressée. 


, 
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BX RÉSOLUTION N° 37 


relative à la mise en eeuvre et au développement de l’utilisation 
des techniques informatiques pour faciliter la 
gestion du spectre radioélectrique par les administrations 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) la Résolution 7 relative à la mise au point de la gestion nationale du spectre radioélectrique; 
b) la Resolution 6 relative à l’èlaboration d'un manuel destiné à expliquer et à illustrer certaines dispositions 


du Règlement des radiocommunications; 


c) la Recommandation 31 adressée au CCIR, relative à l’élaboration d’un manuel sur l’application des 
techniques informatiques à la gestion du spectre radioélectrique; 


considérant en outre 


d) la valeur potentielle des techniques informatiques pour de nombreux aspects de la gestion du spectre; 


e) la nécessité d’une assistance complementaire aux administrations, en particulier dans les pays en dévelop- 
pement, pour leur permettre de mettre en ceuvre et de développer les équipements informatiques ou d’exploiter 
d’une manière optimale leurs équipements informatiques existants en vue de la gestion du spectre radioélectrique; 


décide que le Secrétaire général 


organisera rapidement un examen de ces problèmes pour faire en sorte que les mesures suivantes soient 
prises de la manière la plus efficace possible: 


l. organisation de cycles d’études régionaux consacrés, en particulier, à la formation dans ce domaine, 
compte tenu des besoins nationaux des administrations; 


à: utilisation de toutes les ressources pédagogiques dont dispose l’Union pour assurer une formation 
complémentaire dans ce domaine en fonction des besoins nationaux des administrations; 


3. établissement, dans le cadre des instances existantes de l’UIT, de dispositions appropriées destinées à aider 
les administrations à identifier les problèmes particuliers dans ce domaine et à y apporter des solutions en utilisant 
du mieux possible les techniques informatiques; 


invite le Conseil d’administration 


à examiner les recommandations du Secrétaire général et è trouver les ressources nécessaires. 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 779 
rc I 


RES38-1 


BR RÉSOLUTION N° 38 


relative à la réassignation des fréquences aux stations des 
services fixe et mobile fonctionnant dans les bandes attribuées 
aux services de radiolocalisation et d’amateur dans la Région 1 


(1 625 - 1 635 kHz, 1800-1810 kHz, 1810-1850 KHz et 2 160 - 2 170 kHz) 


La Confèrence administrative mondiale des radiocommunications, (Genève, 1979), 


considérant 


que la présente Conférence a adoptéè des modifications à l’attribution des bandes de fréquences comprises 
entre 1 606,5 kHz et 2 850 kHz; 


notant 


a) que la mise en ceuvre du Tableau révisé d’attribution des bandes de freéquences présente des difficultés, en 
particulier pour les stations du service mobile maritime dans la Région 1, dans les bandes 1 625 - 1 635 kHz, 
1 800 - 1 810 kHz et 2 160 - 2 170 kHz qui sont mises à la disposition des services de radiolocalisation et dans la 
bande 1 810 - I 850 KHz qui est mise à la disposition du service d’amateur; 


b) que la présente Conférence a recommandé la convocation, en 1982 au plus tard, d’une conférence 
administrative des radiocommunications pour les services mobiles en général; 


soulignant 


la nécessité d’élaborer des plans d’assignation de fréquences pour la bande I 606,5 - 2 850 kHz dans la 
Région I, afin d’appliquer les dispositions des numéros 486 et 492 du Règlement des radiocommunications; 


invite la conférence pour les services mobiles 


mentionnée ci-dessus à donner la prioritéè à l’adoption d’un nouveau plan d’assignation de fréquences dans 
la bande | 606,5 - 2 850 kHz pour le service mobile maritime dans la Région 1; 


décide 


l. que, dans la Région I, exception faite des pays et des bandes de fréquences mentionnés ' aux numéros 485, 
490, 491, 493 et 499, à partir de la date d’entrée en vigueur du plan d’assignation de fréquences pour le service 
mobile maritime qui figurera dans les actes finals de la conférence compétente, il sera mis fin à toutes les 
opérations des stations des services fixe et mobile dans les bandes 1625-1635 kHz, 1800-1850 kHz et 


2160-2170 kHz; 


2 que le plan d’assignation de fréquences mentionné ci-dessus indiquera les fréquences de remplacement 
pour les stations du service mobile maritime, ainsi que les dispositions relatives à leur mise en ceuvre; 


LTTTTTTT.E._ 
| N° 485, bandes 1 625 - 1 635 kHz, 1 800 - 1 810 KHz et 2 160 - 2 170 kHz 
N° 490, bande | 810 - 1 830 kHz 
N° 491, bande 1810-1830 kHz 
> N° 493, bande 1 810 - 1 850 kHz 
N° 499, bande 2 160 - 2 170 kHz 
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RES38/60-1 


3. que les administrations, au nom desquelles sont inscrites des assignations aux stations des services fixe, 
mobile terrestre ou mobile aéronautique (OR) dans les bandes concernées choisiront les assignations de remplace- 
ment appropriées et les notifieront à l’IFRB et que, lorsque la conclusion du Comité sera favorable relativement 
aux numéros 1240 et 1241, l’assignation portera la mème date et aura le méme statut que celle qu'elle remplace en 
ce qui concerne les assignations des pays de la Région 1; 


4. que la protection assurge aux stations des services fixe et mobile conformément aux numéros 486 et 492 
continuera à s'appliquer jusqu*à ce que des assignations de remplacement satisfaisantes aient été trouvées et mises 
en ceuvre conformément aux dispositions de la présente Résolution; 


di qu'à compter de la date de mise en ceuvre du plan d’assignation de frequence pour le service mobile 
maritime, contenu dans les actes finals de la conférence compétente, les assignations de fréquence qui n’auront 
pas été transférées conformément au point 3 du dispositif de la présente Résolution, ne continueront à fonctionner 
qu’au titre des dispositions du numéro 342. 


AJ RÉSOLUTION N° 60 


relative aux renseignements sur la propagation des ondes 
radioélectriques utilisés pour déterminer la zone de coordination 


(voir l’appendice 28) 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que l’appendice 28 au Réglement des radiocommunications décrit une méthode de détermination de la 
zone de coordination qui fait intervenir certaine documentation relative à la propagation des ondes radio- 
électriques; 


b) que les renseignements sur la propagation contenus dans cet appendice sont fondés, directement ou 
indirectement, sur des données de propagation figurant dans les textes du CCIR; 


c) que les études du CCIR sur ia propagation se poursuivent, de sorte que leurs conclusions sont sujettes à 
modification et pourront dans l’avenir conduire à modifier les sections de l’appendice 28 dans lesquelles 
interviennent les renseignements sur la propagation; 


d) que, dans certaines parties du monde, aucune mesure de la propagation des ondes radioélectriques n’a été 
effectuée; 

reconnaissant 
a) qu'il faut généralement plusieurs années pour rassembler suffisamment de données afin de pouvoir en tirer 


des conclusions fiables au sujet de la propagation; 


b) que, pour des raisons administratives, il est souhaitable que les renseignements sur la propagation utilisés 
pour la détermination de la zone de coordination ne soient pas révisés trop frequemment et, en tout état de cause, 
qu’ils ne le soient que si l’effet d’une telle révision sur les dimensions de la zone de coordination est suffisamment 
important; 


c) que la détermination de la zone de coordination effectuée selon l’appendice 28 ne nécessite pas une 
connaissance détaillée des caractéristiques de propagation sur des trajets individuels et qu'il est souhaitable que 
l’on continue à procéder de cette facon; 


invite le CCIR 


Lal 
- 


à poursuivre l’étude des données sur la propagation intéressant la détermination de la zone de coordina- 
tion et à conserver aux textes correspondants une présentation qui permette leur insertion directe dans l’appen- 
dice 28 en remplacement des sections actuelles 3, 4 et 6 ou de l’annexe III; 
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décide 


l. que toutes les Assemblées plénières du CCIR devront aboutir à une conclusion sur le point de savoir si, 
d’après les renseignements sur la propagation contenus dans les Avis les plus récents du CCIR, une révision des 
sections 3, 4, et 6 ou de l’annexe III de l’appendice 28 au Règlement des radiocommunications est justifiée; 


3: que, lorsqu’une Assemblée plénière du CCIR aura abouti à la conclusion qu’une révision des sections 3, 4 
et 6 ou de l’annexe III de l’appendice 28 est justifiée, le Directeur du CCIR en informera le Secrétaire général de 
I’UIT et lui transmettra les modifications proposées à l’appendice 28; 


demande 


l. que le Conseil d’administration inscrive alors à l’ordre du jour de la prochaine conférence administrative 
mondiale des radiocommunications un point extraordinaire portant sur l’examen de ladite conclusion du CCIR; 


2. que si la conférence administrative mondiale des radivcommunications précitée décide que les renseigne- 
ments sur la propagation utilisés dans l’appendice 28 doivent ètre révisés, le Secrétaire général, en consultation 
avec l’IFRB, insère les amendements décidés par ladite conference dans un document donnant le nouveau texte 
des sections 3, 4 et 6 ou de l’annexe III de l’appendice 28, publiè sous une forme telle qu’on puisse directement le 
substituer à la version de l’appendice 28 alors en vigueur, et envoie ce document à toutes les administrations; 


décide en outre 


que, à compter d’une date que fixera ladite conférence, le texte révisé servira de base pour toutes les 
déterminations ultérieures de la zone de coordination au moyen de l’appendice 28. 


BK RÉSOLUTION N° 61 


relative à la division du monde en zones climatiques 
pour ie calcuì des caracttristigues de propagation 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) que la propagation des ondes radioélectriques, particulièrement aux frequences supérieures à 1 GHz, est 
influencée de maniere significative par les précipitations ainsi que par les tempétes de sable et de poussière; 
b) que l’on ne dispose, pour certaines régions géographiques, ni de valeurs mesurées ni de statistiques à court 
terme concernant l’intensité des précipitations; 
c) qu'il existe très peu de données sur l’occurrence et sur les effets des tempétes de sable et de poussiére; 
d) que, pour l’évaluation des caractéristiques de propagation, le CCIR a divisé le monde en cinq zones 


‘hydrométéorologiques correspondant d'une manière générale aux caractéristiques des précipitations et que cette 
division n’est plus appropriée; 

e) que la division actuelle du monde en un nombre aussi réduit de zones hydrométéorologiques n’a 
vraisemblablement pas la précision voulue pour permettre une evaluation correcte de l’affaiblissement et de la 
diffusion par les précipitations dans certaines parties du monde; 


D que les effets des tempètes de sable et de poussière n’ont pas fait l’objet d’études et d’èévaluations 
appropriées, quant à leur gravité ou quant à leurs variations dans le temps; 
£) que le CCIR effectue actuellement certaines études sur les effets des précipitations et des tempétes de sable 


et de poussière; 
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prie le CCIR 
l. d’accélérer et de développer ses travaux sur les effets des précipitations et d’attacher plus d’importance è 


l’etude des tempétes de sable et de poussière; 


2. de donner des avis sur la nature des études nécessaires dans les régions géographiques pour lesquelles les 
données sont insuffisantes; 


3. de porter une attention particulièere, compte tenu des nouvelles données dont il pourra disposer, à la 
revision de la classification actuelle du monde en zones hydrométéorologiques; - 


invite instamment les administrations 


l. à encourager et à entreprendre d’urgence dans leur pays des mesures des taux de précipitations et des 
variations dans l’espace et dans le temps de ces précipitations, notamment de leur structure cellulaire; 


2: à encourager et à entreprendre, d’urgence également, des mesures de l’influence des tempètes de sable et de 
poussière sur la propagation; 


di à communiquer les résultats de ces mesures au CCIR pour permettre à celui-ci de décrire de fagon plus 
précise et plus détaillée les phénomènes qui entrent en jeu et d’établir une classification améliorée des tempètes de 
sable et de poussière ainsi que des régions hydrométéorologiques pour application aux problèmes des radiocom- 
munications. 


AM RÉSOLUTION N° 62 


relative à l’utilisation expérimentale des ondes radioélectriques 
par les satellites de recherche ionosphérique ! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la recherche sur l’ionosphére terrestre revèt une très grande importance pour l’ètude des relations entre 
le Soleil et la Terre et également pour l’utilisation rationnelle des ondes radioélectriques se propageant par . 
l’ionosphéère; 


b) que l’on a effectué des recherches couronnées de succès avec des satellites tels qu’Alouette 1 et 2, ISIS | 
et 2 et ISS, munis d’appareils de sondage ionosphérique par le haut; 


c) que des satellites de recherche ionosphérique semblables à ceux cités ci-dessus, seront mis en ceuvre pour 
poursuivre les recherches sur l’ionosphère et au-delà; 


d) que les appareils de sondage par le haut fonctionnent pour la plupart en régime d’impulsions avec 
balayage de fréquence; 


e) que les satellites dont il s’agit sont généralement utilises par intermittence, pendant une fraction de la 
journée, selon les caractéristiques de l’orbite; 


N que le système de sondage peut étre téléecommandé avec précision, à volonte, à partir de la station 
terrienne correspondante; 


! Remplace la Résolution N° Spa2 — 4 de la Conférence administrative mondiale des télécommunications spatiales 
(Genève, 1971). 
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décide 


que les administrations peuvent continuer à autoriser l’émission d’ondes radioélectriques à partir de 
satellites de recherche ionosphérique placés sur des orbites au-dessus de l’ionosphère dans les bandes d’ondes 
hectométriques et décamétriques, à condition que l’on dispose de moyens appropriés pour commander les 
émissions de ces satellites, comme le requiert le numéro 2612 du Règlement des radiocommunications afin 
d’empécher que des brouillages préjudiciables soient causés à d'autres services. 


AG RÉSOLUTION N° 63 


relative à la protection des services de radiocommunication 
contre les brouillages causés par le rayonnement des 
appareils industriels, scientifiques et médicaux (ISM) 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les appareils ISM engendrent et utilisent localement de l’énergie radioélectrique et que l’on ne peut pas 
toujours éviter qu’une partie de cette énergie soit rayonnée è l’extérieur; 


b) qu'il existe un nombre croissant d’appareils ISM, qui fonctionnent sur diverses fréquences réparties dans 
tout le spectre; 


c) que, dans certains cas, une importante fraction de l’énergie peut étre rayonnée par un appareil ISM en 
dehors de sa fréquence de travail; 


d) que certains services radioélectriques, notamment ceux qui utilisent de faibles niveaux de champ, risquent 
de subir des brouillages causés par le rayonnement d’appareils ISM et que ces risques sont inacceptables 
particulièerement lorsqu’il s'agit de services de radionavigation ou d’autres services de sécurité; 


e) que, pour limiter les risques de brouillage à des parties déterminées du spectre: 


i) les précédentes Conférences des radiocommunications (Atlantic City, 1947; Genève, 1959) ont désigné 
quelques bandes de fréquences à l’intérieur desquelles les services de radiocommunication doivent 
accepter les brouillages préjudiciables produits par les appareils ISM; 


ii) la présente Conférence n’a accepté d’augmenter le nombre des bandes de fréquences utilisables par les 
appareils ISM qu’à la condition que soient définies les limites du rayonnement de ces appareils à 
l’intéerieur des bandes nouvellement désignées pour une utilisation mondiale et à l’extérieur de 
l’ensemble des bandes utilisables par les appareils ISM; 


décide 


que, pour assurer une protection convenable aux services de radiocommunication, il est nécesaire de mener 
d’urgence des études en vue de définir les limites à imposer aux rayonnements des appareils ISM dans tout le 
spectre radioélectrique, et plus particuliérement dans les bandes nouvellement désignées; 


invite le CCIR 


I. à poursuivre, en collaboration avec le CISPR et la CEI, les études qu’il a entreprises au sujet du 
rayonnement des appareils ISM dans l’ensemble du spectre radioélectrique en vue d’assurer une protection 


convenable aux services de radiocommunication; 


2. à spécifier aussi rapidement que possible dans des Avis les limites à imposer au rayonnement des appareils 
ISM a l’intérieur et à l'extérieur des bandes qui leur sont désignées dans le Règlement des radiocommunications. 
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La prioritè devrait ètre donnée aux études permettant de parvenir à un Avis relatif aux bandes de 
freéquences nouvellement désignées par la présente Conférence pour les appareils ISM et qui sont les suivantes: 


6765 -6795 kHz 
433,05 - 434,79 MHz 


61 - 61,5 GHz 
122 - 123 GHz 
244 - 246 GHz 


invite la prochaine conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente 


à resoudre le problème des brouillages causés par les apparei!s ISM aux services de radiocommunication 
en tenant compte des Avis du CCIR. 


CF RÉSOLUTION N° 64 


relative à l’étude par le CCIR de la protection des 
equipements radioélectriques contre la foudre 


La £ onfsrence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu'il existe dans le monde des zones où, malgré l’installation de dispositifs de protection contre ia foudre, 
les équipements sont constamment endommagés et souvent de fagon très grave, à la suite des décharges qui se ‘ 
produisent lors d’orages électriques ou de violents orages; 


b) qu'en raison des circonstances, des conditions climatiques, de la pollution de l’environnement par 
l'homme, etc., les études menées n’ont pas abouti à des résultats probants; 


c) le manque de moyens matériels et d’expérience des techniciens confrontés à ce phénoméne; 


considérant en outre 


le numéro 72 de la Convention internationale des téléecommunications (Malaga-Torremolinos, 1973); 


invite le CCIR 


1. à étudier ce phénomène en consultation avec le CCITT et à émettre un Avis sur ce sujet; 


2. à inclure dans la mesure du possible dans l’étude de ce phénomène, afin de faciliter l’application des 
techniques de protection, des statistiques sur les décharges de foudre en fonction des zones climatiques dans 
lesquelles elles se manifestent, sur la fréquence de ces manifestations et les grandeurs caractéristiques de la foudre, 
mesurées sous forme de tensions ou de courants induits, ainsi que les constantes de temps associées; 


et invite les administrations 


à soumettre au CCIR les données techniques et les résultats des études effectuées dans ce domaine. 
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AH RESOLUTION. N° 65 
i relative à la diffusion d’informations actualisées sur 
les Avis du CCIR mentionnés dans le Règlement des radiocommunications 

La Conférence administrative mondiale des radiocomunications (Genève, 1979), 

notant 
a) que le Règlement des radiocommunications se réfère à des Avis déterminés du CCIR ainsi qu’è des «Avis 
pertinents du CCIR»; 
b) que la Résolution 703 prévoit des consultations quant à l’applicabilité des Avis du CCIR relatifs aux 


critères techniques de partage des bandes de fréquences entre services de radiocommunication spatiale et services 
de radiocommunication de Terre ou entre services de radiocommunication spatiale; 


c) que les Avis du CCIR peuvent étre révisés par les Assemblées plénières du CCIR, ce qui entraine un 
changement des numéros de référence; 


considérant 


a) que pour bien appliquer le Règiement des radiocommunications, les administrations doivent savoir quels 
Avis du CCIR doivent ètre pris en considération; 


b) que les renseignements sur la mise à jour de ces Avis sont de la plus haute importance; 


invite le CCIR 


l. à identifier et énumérer les dispositions du Règlement des radiocommunications contenant une référence à 
un Avis déterminé du CCIR ou à un «Avis pertinent du CCIR» en indiquant les numéros de référence et les titres 
de ces Avis; 


È à charger le Directeur du CCIR de fournir au Secrétaire général les renseignements nécessaires à la mise à 
jour de cette liste; 


prie le Secrétaire général 


de communiquer à toutes les administrations la liste de ces Avis ainsi que toute mise à jour ultérieure. 


AE RÉSOLUTION N° 66 


relative à la division du monde en Régions aux fins d’attribution 
des bandes de fréquences 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la division actuelle du monde en Régions 1, 2 et 3 aux fins de l’attribution des bandes de fréquences 
remonte à 1947 et que !es bases techniques sur lesquelles elle repose n’étaient pas alors clairement définies; 
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b) que depuis 1947, les techniques des radiocommunications ont fait des progrès considérables et qu’un grand 
nombre de pays nouveaux ont fait leur apparition; 


consciente 


que la division du monde en trois Régions, telle qu'elle existe, ne répond peut-étre pas d'une manière 
appropriée et équitable aux besoins de tous les pays; 


reconnaissant 


qu’il n’est pas possible de mener à bien la révision nécessaire de la division existante du monde en 
Régions pendant la présente Conférence; 


décide 


que cette division doit ètre revue compte tenu des progrès les plus importants survenus dans la technique 
des radiocommunications et de l’augmentation du nombre des Membres de l’Union qui sont à des stades 
differents de développement; 


demande au CCIR 


d’entreprendre une étude des bases techniques et opérationnelles d’une éventuelle revision de la division du 
monde aux fins de l’attribution des bandes de fréquences radioélectriques, fondée sur tous les facteurs pertinents 
tels que la propagation des ondes radioélectriques, les conditions climatiques, la configuration géographique 
naturelle du monde, le niveau de développement économique et technique, et qui permettra une utilisation plus 
efficace du spectre des fréquences par tous les pays Membres de l’Union; 


prie instamment tous les Membres de l’Union 
de participer activement à l’ètude susmentionnée, en contribuant aux travaux envisagés; 
demande en outre au CCIR 


d’achever cette étude et d’en soumettre les résultats au plus tard à sa XVI° Assemblée plénière et, en tout 
cas, d’établir un rapport qui sera examiné par la prochaine Assemblée plénière; 


invite le Conseil d'administration 


à suivre je déroulement de cette étude et à donner des avis à la Conférence de plénipotentiaires afin que la 
question puisse étre résolue comme il convient lors d’une future conférence administrative mondiale des 
radiocommunications de l’Union. 


BJ RÉSOLUTION N° 67 


relative au perfectionnement de la conception et 
de l’utilisation des matériels radioélectriques 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que le spectre des fréquences radioélectriques est une ressource naturelle limitée qui n'a d’intérét que si elle 
est exploitée; 
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b) que i utilisation efficace du spectre peut ètre compromise par les caractéristiques des matériels d’émission 
et de réception; 


c) que les conditions de fonctionnement des systèmes radioélectriques peuvent aussi porter préjudice èà 
l’utilisation efficace du spectre; 


d) que les progrès constants de l’électronique et des branches connexes permettent de produire des systèmes 
de radiocommunication qui utilisent plus rationnellement le spectre des fréquences; 


décide 


que les administrations devraient encourager le perfectionnement de la conception et de la construction des 
matériels radioélectriques, ainsi que du mode d’exploitation des systèmes, afin d’utiliser au mieux le spectre des 
fréquences radioélectriques. 


CD RÉSOLUTION N° 68 


relative à la nouvelle définition de certains termes 
contenus dans l’Annexe 2 à la Convention internationale 
des téliéecommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) 
et applicables au Règlement des radiocommunications 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


ayant examiné et adopté 


les termes et définitions contenus dans l’article 1 du Règlement des radiocommunications (Genève, 1979), 
qui comprend un certain nombre de termes déjà définis dans l’Annexe 2 à la Convention internationale des 
téeléecommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) intitulée «Définition de certains termes employés dans la 
Convention et dans les Règlements de l’Union internationale des téléecommunications»; 


estimant 


que les définitions de certains termes, comme «brouillage nuisible» (dans le présent Rèéglement «brouillage 
préjudiciable»), «télégraphie» et «téléphonie», ainsi que des termes associés qui figurent également dans 
l’Annexe 2 à la Convention et qui revètent une certtaine importance pour le Règlement des radiocommunications, 
devraient étre revues afin de les rendre plus précises et plus conformes aux techniques actuelles; 


reconnaissant toutefois 


que, compte tenu de l'article 51 et notamment du numéro 167 de la Convention internationale des 
télecommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), seule une Conférence de plénipotentiaires de l’Union internatio- 
nale des télecommunications est habilitée à modifier les termes contenus dans l’Annexe 2 à ladite Convention, 


ainsi que leurs définitions; 


recommande 


à la Conférence de plénipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications (Nairobi, 1982) de 
réexaminer la définition, dans l’Annexe 2 à la Convention internationale des téléecommunications, des termes 
«brouillage nuisible», «télégraphie» et «téléphonie» et des termes associés en tenant compte des termes et 
définitions adoptés pour l’usage du Réèglement des radiocommunications par la Conférence administrative 
mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), ainsi que des propositions éventuellement soumises par le 
CCIR ef le CCITT en application de la Résolution N° 44 de la Conférence de plénipotentiaires (Malaga- 


Torremolinos, 1973); 
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charge le Secrétaire général 


LL de porter cette question à l’attention de ladite Conférence de plénipotentaires; 


2: d’indiquer par des notes, dans la version publiée au Règlement des radiocommunications, les définitions 


qui ne sont pas alignées sur l’Annexe 2 à la Convention, en soulignant le fait que les définitions correspondantes 
qui figurent dans cette Annexe prévaudront sur celles qui figurent dans le Règlement des radiocommunications, 
dans la mesure où elles présentent des différences; 


3. de modifier ou de supprimer ces notes pour tenir compte des décisions pertinentes de la Conférence de 
plénipotentiaires. 
BD a RÉSOLUTION N° 100 


relative à la coordination, la notification et l’inscription, 
dans le Fichier de référence international des fréquences, 
x des assignations à des stations du service fixe par 
satellite, à l’égard des stations du service de 
radiodiffusion par satellite dans la Région 2! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 


que le Règlement des radiocommunications ne contient aucune disposition traitant de la coordination, de 
la notification et de l’inscription dans le Fichier de référence international des fréquences des assignations de 
freéquence aux stations du service fixe par satellite dans la bande 12,1 - 12,3 GHz en ce qui concerne leur 
interaction avec les stations du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2; 


décide 


que les dispositions des articles 11 et 13 du Règlement des radiocommunications seront appliquées dans 


ces cas jusqu’à ce que cette question puisse étre examinée par une conférence administrative des radiocommunica- 
tions compétente. 


BQ RÉSOLUTION N° 101 


relative à la conclusion d’accords et à l’établissement des plans associés 
pour des liaisons de connexion aux stations spatiales du service 
de radiodiffusion par satellite fonctionnant 
dans la bande des 12 GHz, conformément au Plan adopté par la 
Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la 
radiodiffusion par satellite (Genève, 1977) pour les Régions 1 et 3 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 


a) qu'il convient d’utiliser le plus efficacement possible l’orbite des satellites géostationnaires et les bandes de 
freéquences attribuées au service fixe par satellite; 


! Remplace la Résolution N° Sat — 6 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la 
radiodiffusion par satellite (Geneve, 1977). 
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b) _ que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite 
(Genève, 1977) a élaboré et adopté des dispositions et un Plan associé d’attribution de canaux et de positions 


orbitales dans les bandes de fréquences 11,7 - 12,5 GHz pour la Région 1 et 11,7 - 12,2 GHz pour la Région 3, qui 
figurent dans l’appendice 30; ’ 


c) que les liaisons de connexion aux satellites de radiodiffusion font partie du service fixe par satellite et que 
l’utilisation des bandes de fréquences sur ces liaisons est actuellement régie par les dispositions des articles 11 
et 13 du Règlement des radiocommunications; 


d) que la presence de nombreux satellites de radiodiffusion fonctionnant dans des positions de l’orbite des 
satellites géostationnaires determinées par les plans précités entraînera de grandes difficultés pour la coordination, 
avec les systèémes du service fixe par satellite, de l’utilisation des bandes de fréquences sur les liaisons de 
connexion pour la transmission de programmes; 


e) que les critères de partage existant dans l'article 27 n’ont pas été établis spécifiquement pour les liaisons de 
connexion pour le service de radiodiffusion par satellite dans les bandes où l’utilisation du service fixe par satellite 
est réservée exclusivement aux liaisons de connexion pour le service de radiodiffusion par satellite; 


notant 


a) que la présente Conférence a reconnu certaines bandes de fréquences comme disponibles pour les liaisons 
de connexion aux satellites de radiodiffusion (voir le Tableau des attributions de bandes de fréquences et les 
renvois associés, numéros 835, 858, 863 et 869); 


b) que le choix de bandes de fréquences pour les liaisons de connexion aux satellites de radiodiffusion doit 
étre laissé aux administrations concernées; 


° décide 


I. que les liaisons de connexion aux satellites de radiodiffusion fonctionnant dans les bandes 11,7 - 12,5 GHz 
dans la Région | et 11,7 - 12,2 GHz dans la Région 3 doivent étre organisées et exploitées, dans les bandes 
10,7 - 11,7 GHz, 14,5 - 14,8 GHz (uniquement pour les pays situés en dehors de l’Europe et pour Malte) et 
17,3 - 18,1 GHz pour la Région 1 et 14,5 - 14,8 GHz et 17,3 - 18,1 GHz pour la Région 3, conformément aux 
accords et aux plans associés, adoptés par une conférence administrative des radiocommunications è laquelle 
pourront participer toutes les administrations intéressées ainsi que les administrations dont les services pourraient 
étre affectés; toutefois, les administrations peuvent également utiliser les liaisons de connexion aux satellites de 
radiodiffusion dans la bande 14,0 - 14,5 GHz (uniquement pour les pays situés en dehors de l'Europe et pour 
Malte) ou dans d’autres bandes de fréquences attribuées au service fixe par satellite (Terre vers espace), sous 
réserve d’une coordination avec d’autres réseaux du service fixe par satellite; 


2, que jusqu’à l’entrée en vigueur des accords et des plans associés précités, les administrations et l’IFRB 
doivent appliquer les procédures décrites dans les articles 11 et 13 et dans la Résolution 102 pour les liaisons de 
connexion aux satellites de radiodiffusion fonctionnant dans les bandes mentionnées au paragraphe 1 de la partie 


décide du dispositif; 
à: que, jusqu'à l’entrée en vigueur des actes finals de la conference administrative des radiocommunications 


proposée, les critères spécifiés dans l’article 27 pour le partage entre les services de Terre et le service fixe par 
satellite seront aussi applicables aux liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite dans les 


bandes susmentionnées; 


invite le Conseil d’administration 


à étudier la question de la convocation d’une conférence administrative des radiocommunications afin de 
fixer la date et le lieu de réunion appropriés de cette conférence, ainsi que son ordre du jour; 


789 


790 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


ins enne  ETa: Fee 


RES101/102-1 


invite le CCIR 


I; à étudier les caractéristiques techniques les plus appropriées pour les liaisons de connexion aux satellites de 
radiodiffusion ainsi que les méthodes de planification pour l’attribution des canaux à ces liaisons dans les bandes 
attribuées par la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) (voir la 
Recommandation 101); 


Zi à étudier et à déterminer d’urgence les critères de partage appropriés à appliquer entre les services fixe et 
mobile et les liaisons de connexion aux satellites de radiodiffusion. 


CS RESOLUTION N° 102 


relative à la coordination entre administrations des caractéristiques 

techniques des liaisons de connexion aux stations spatiales du service 

de radiodiffusion par satellite de la bande 11,7 - 12,5 GHz (Région 1) 

et 11,7 - 12,2 GHz (Région 3) pour la période comprise entre l’entrée 
en vigueur des Actes finals de la Conférence administrative 

mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) et l’entrée en vigueur 
des actes finals de la future conférence de planification des 
liaisons de connexion à de telles stations spatiales 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que, avant la convocation d’une conférence de planification des liaisons de connexion, toute administra- 
tion désirant utiliser une liaison de connexion à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite 
devrait pouvoir déterminer les caractéristiques techniques de cette liaison en accord avec toutes les administrations 
partageant la mèéme position orbitale pour de telles stations prévues au Plan contenu dans les Actes finals de la 
Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977) 
(appendice 30), en tenant compte des Avis pertinents du CCIR; 


b) que toute administration désirant mettre en service une station spatiale du service de radiodiffusion par 
satellite conformément aux dispositions de l’appendice 30 et utiliser à cet effet une assignation de fréquence pour 
la liaison de connexion devra appliquer les procédures de publication anticipée et de coordination prévue dans 
l’article 11 pour cette liaison de connexion; 


décide 


ll que l’IFRB, lorsqu’il procédera à la publication anticipée aux termes du numéro 1044 devra aussi indiquer 
les administrations au nom desquelles une assignation de fréquence est inscrite dans l’appendice 30 pour la méme 
position orbitale; 


Z. que l’accord ou les commentaires des administrations mentionnées au paragraphe | ci-dessus seront 
communiqués à l’administration qui recherche la coordination dans un délai de quatre mois à compter de la date 
de la publication anticipée; 


3: qu’un accord de pré-coordination entre les administrations partageant la méme position orbitale dans le 
Plan pourra ètre effectuè, si nécessaire avec l’assistance du Comité, au cours d’une réunion è laquelle ces 
administrations seront invitées et pourront participer si elles le désirent; 


4. que le résultat de cet accord de pré-coordination sera publié en complément des procédures normales de 
coordination effectuées conformément aux dispositions de l’article 11 et que la conférence qui sera chargée de la 
planification des liaisons de connexion sera informée de tous les accords de pré-coordination effectués en 
application de la présente Résolution, sans préjuger d’aucune fagon des décisions que prendra cette conférence. 
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BZ RÉSOLUTION N° 103 


relative è l’amélioration de l’assistance aux pays en 
développement en vue de faciliter l’accès de leur service fixe 
aux bandes des ondes décamétriques et d’assurer la protection 
de leurs assignations contre les brouillages préjudiciables 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
prenant note 


d'autres résolutions adoptées par la présente Conférence concernant les besoins particuliers des pays en 
développement; 


considérant 


a) que, dans de nombreux cas, les pays en développement ont besoin d’une assistance de nature hautement 
spécialisée, qui doit souvent étre obtenue à bref délai, notamment en ce qui concerne le service fixe et l’utilisation 
de bandes de freéquences dans la gamme des ondes décamétriques; 


b) que les connaissances techniques et l'expérience qui présentent à cet égard le plus d’intérét pour ces pays 
peuvent leur étre fournies par le Comité international d’enregistrement des fréquences ou par son intermédiaire; 


considérant en outre 


c) que les ressources de l’IFRB sont limitées; 

décide 
l. que les dispositions des numéros 1218, 1260, 1275 à 1304, 1416 et 1963 à 1966 du Réglement des 
radiocommunications sont essentiellement destinées à ètre utilisées par les administrations des pays en développe- 
ment; 
2; que les administrations des pays développés devraient recourir le moins possible à de telles dispositions; 
di que les administrations des pays en développement devraient recourir le plus possible à de telles 
dispositions. 
AN RÉSOLUTION N° 200 * 


relative à l’utilisation des classes d’émission R3E et JIE 
aux fins de détresse et de sécurité sur la 
fréquence porteuse 2 182 kHz! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


notant 


a) que le Réglement des radiocommunications prévoit l’utilisation, sur la fréquence porteuse 2 182 kHz: 


de la classe d'émission A3E ou H3E par les stations de navire, d'aéronef et d’engin de sauvetage; 


* Note du Secrétariat général: Voir aussi la Résolution 305. 
! Remplace la Résolution N° Mar2 — 20 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes 


(Genève, 1974). 
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— dela classe d’émission H3E par les stations còtières; 

— des classes d’émission spécifiées dans l'appendice 37 par les radiobalises de localisation des sinistres; 
b) que ces dispositions ont pour objet principal d’assurer la fiabilité des communications de détresse et de 


sécurité par l’emploi de techniques èprouvées; 


prenant note également 


a) du Rapport final du Groupe d’experts (Genève, 1963); 


b) des études pertinentes du CCIR concernant la technique de la bande latérale unique (voir la 
Question 26-1/8, les Avis 488, 543 et 544 et le Rapport 744 du CCIR); 


reconnaissant 


os 


que l’emploi des classes d’èémission R3E et J3E donnerait à l’exploitation sur la fréquence porteuse 
2 182 kHz les avantages inhérents à l’emploi de la technique de la bande latérale unique dont on bénéficie déjà 
sur d’autres fréquences; 


reconnaissant toutefois 


que le CCIR recommande que la classe d’èémission R3E ne soit pas utilisée aux fins de détresse et de 
sécurité (voir l’Avis 543 du CCIR); 


considérant 


a) qu’un grand nombre d’appareils utilisant les classes d’émission A3E et H3E seront encore en usage pour la 
détresse et la sécurité le 1°" janvier 1982; 


b) que le matériel à bande latérale unique doit ètre congu pour fonctionner avec des tolerances de fréquence 
plus strictes et selon des normes techniques plus élevées que le matériel à double bande latérale; 


c) que le matériel congu pour la sécurité, en particulier le matériel des engins de sauvetage, doit: 


— avoir un fonctionnement sùr dans des conditions extérieures variables et après de longues périodes de 
stockage; 


— ètre en toute circonstance d’un emploi facile par une personne inexpérimentée; 
— étre d’un prix relativement modique; 
d) que les besoins de radiogoniométrie et de ralliement doivent ètre satisfaits; 


e) que la nécessitéè d’émettre et de recevoir les signaux d’alarme radiotéléphonique à deux fréquences, 
notamment les signaux des radiobalises de localisation des sinistres, doit aussi étre satisfaite et qu'il doit étre tenu 
compte à cet égard des tolérances de frequence indiquées à l’appendice 37 et des Avis pertinents du CCIR; 


décide 


l. que l’emploi des classes d’émission R3E et J3E pour la détresse et la sécurité doit continuer à étre étudié; 


2; qu'il convient que cette étude soit achevée en temps voulu pour que la prochaine conférence administrative 
mondiale des radiocommunications compétente puisse prendre une décision sur la date de passage définitif aux 
classes d’émission R3E et J3E sur la fréquence porteuse 2 182 kHz; 
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demande au CCIR 


de continuer à étudier cette question comme un sujet urgent et d’émettre si possible des Avis assez tòt 
avant la conférence précitée; 


demande au Secrétaire général 


de communiquer la présente Résolution à l’Organisation intergouvernementale consultative de la naviga- 
tion maritime; 


invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la na vigation maritime 


à inclure l’examen de ce sujet dans le cadre de l’étude actuellement entreprise sur le systéme de détresse et 
de sécurité maritime. 


AB RÉSOLUTION N° 201 


relative aux dispositions d’exploitation à la taxation 
et à la comptabilitè de la correspondance publique 
dans les services mobiles 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que le CCITT, conformèment aux décisions de ja Conférence administrative mondiale des radiocommuni- 
cations maritimes (Genève, 1974) a préparé deux Avis relatifs à l’exploitation dans le service mobile maritime et à 
‘la taxation, la comptabilité et le remboursement dans le service mobile maritime; 


b) que la présente Conférence a acceptéè, dans leur ensemble et dans la plupart des points de détail, les 
conclusions du rapport sur les études effectuées par le CCITT, conformément aux résolutions pertinentes de la 
Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes (Genève, 1974), qui sont déès lors 
abrogées; 


c) qu’en conséquence, le Règlement additionnel des radiocommunications ainsi que certaines dispositions du 
Règlement des radiocommunications relatives à l’exploitation, à la taxation et à la comptabilitè de la correspon- 
dance publique dans les services mobiles ont été remplacés par des dispositions rendant applicables d’une fagon 
générale les Avis du CCITT; 


d) qu’un certain nombre des dispositions qui ont été remplacées se rapportaient à des services mobiles autres 
que le service mobile maritime et le service mobile maritime par satellite; 


e) que les dispositions contenues dans les deux Avis susmentionnés du CCITT relatif à la correspondance 
publique ne s’appliquent actuellement qu’au service mobile maritime et au service mobile maritime par satellite; 


N qu’en outre, dans toute révision des Avis pertinents du CCITT, il y a lieu de prendre pleinement en 
considération les intéréts maritimes, en laissant aux administrations un temps suffisant pour leur permettre de 
mener les consultations relatives à ces intérèts; 


reconnaissant 


a) qu’il n'y a pas actuellement de dispositions particulières prévues pour la correspondance publique 
internationale dans des services mobiles autres que le service mobile maritime et le service mobile maritime par 


satellite; 


b) que la correspondance publique internationale pourrait cependant s'étendre dans l’avenir à des services 
mobiles autres que le service mobile maritime et le service mobile maritime par satellite; 
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invite le CCITT 


à entreprendre, en cas de besoin, l’étude des dispositions relatives aux dispositions d’exploitation, de 
taxation et de comptabilité concernant la correspondance publique dans les services mobiles autres que le service 
mobile maritime et le service mobile maritime par satellite, en visant à harmoniser le plus possible toutes les 
dispositions concernant les services mobiles en question; 


invite en outre le CCITT 


en poursuivant ses travaux relatifs au service mobile maritime et au service mobile maritime par satellite, à 
prendre particulièrement en considération les intérèts maritimes; 


décide 


que, dans l’éventualité où un service de correspondance publique internationale serait ouvert dans un 
service mobile autre que le service mobile maritime et le service mobile maritime par satellite, ce nouveau service 
devrait se conformer autant que pratiquement possible aux dispositions actuelles d’exploitation, de taxation et de 
comptabilité prévues par le Règlement des radiocommunications, le Règlement téiéphonique et le Règlement 
telégraphique ainsi que par les Avis pertinents du CCITT, jusqu’à ce que les révisions nécessaires puissent ètre 
effectuées. 


DH RÉSOLUTION N° 202 


relative à la convocation d’une confèrence administrative mondiale 
des radiocommunications pour les services mobiles 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


notant 


la Résolution N° 814 du Conseil d’administration; 


considérant 


a) que l’ordre du jour de la présente Conférence prévoit une révision partielle du Règlement des radiocom- 
munications et que la revision complète nécessiterait la convocation d'une conférence appropriée pour réviser la 
teneur des articles restants, en particulier ceux qui concernent les services mobiles; 


b) que, èompte tenu ‘des décisions qu'elle a prises et de la nécessité d'’harmoniser certaines dispositions 
applicables aux services mobiles aéronautique, maritime et terrestre, et en particulier d’améliorer les dispositions 
relatives à la détresse et è la sécurité, et qu’en raison des progrès techniques et de l’introduction de nouveaux 
systèmes, il est nécessaire de réviser un certain nombre de dispositions concernant les services mobiles; 


c) qu’il faut tenir compte des nouvelles demandes auxquelles doivent faire face les services mobiles; 

d) que la présente Conférence a formulé diverses recommandations envisageant la convocation d'une 

conférence qui traiterait des dispositions applicables aux services mobiles; 

e) que, lorsque des modifications aux bandes de fréquences attribuées aux services mobiles ont éte introduites 
s et autres 


par la présente Conférence il peut ètre nécessaire d’apporter des modifications aux plans des voie 
subdivisions de ces bandes de fréquences pour les services intéressés; 
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notant, en outre 


que les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du service mobile 
aéronautique (R) (Genève, 1978) prévoient un Plan d’allotissement pour ce service, que ce Plan est à l’heure 
actuelle en cours d’application, et qu'il ne devrait donc pas ètre modifié dans un proche avenir; 


décide d’inviter le Conseil d’administration 


à prendre les dispositions nécessaires en vue de la convocation d’une conférence administrative mondiale 
des radiocommunications pour les services mobiles, afin de réviser les dispositions du Rèéglement des radiocommu- 
nications qui concernent plus particulièrement ces services; 


invite 
l. le CCIR à préparer les bases techniques et d’exploitation pour la conférence; 
Zi l’IFRB à préter son aide technique pour la préparation et l’organisation de la conférence. 
AZ RESOLUTION N° 300 


relative à l’utilisation et à la notification des fréquences 
appariées réservées aux systèmes à bande étroite de 
teleégraphie à impression directe et de transmission de données 
fonctionnant dans les bandes d’ondes décamétriques attribuées 
au service mobile maritime ' 


n (voir l’appendice 32) 


La Conférence administrative mondiale,des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que certaines parties des bandes d’ondes décamétriques attribuées au service mobile maritime ont été 
réservées aux systèmes à bande étroite de télégraphie à impression directe et de transmission de données, à la 
condition qu’ils utilisent exclusivement des fréquences appariées; 


b) que, dans chaque bande, le nombre des fréquences appariées est limité; 


c) qu’une future conférence ayant compétence à cet effet pourrait attribuer aux systèmes à bande étroite de 
télégraphie à impression directe des bandes plus larges que les bandes actuelles; 


d) que, pour cette raison, la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes 
(Genève, 1974) n’a pas estiméè opportun, lors de sa réunion, d’établir un plan, mais que ce plan pourrait devenir 
nécessaire ultérieurement par suite de l’encombrement des voies; 


e) que, cependant, des mesures intérimaires doivent ètre prises par les administrations et par l’IFRB pour 
assurer la mise en service ordonnée de ces nouvelles fréquences appariées, 


! Remplace la Résolution N° Mar2 — 7 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes 


(Genève, 1974). 
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décide 


l. que les fréquences appariées des bandes d’ondes décamétriques réservées aux systèmes à bande étroite de 
telégraphie à impression directe entre stations còtières et stations de navire seront utilisées par ces stations, 
notifiées et inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences selon les modalités suivantes: 


1.1 les assignations de paires de fréquences pour l’èémission et la réception seront faites uniquement 
aux stations còtières. Les stations de navire de toute nationalité utiliseront de plein droit pour leurs 
emissions les fréquences de réception des stations còtières avec lesquelles elles échangeront du trafic; 


1.2 afin d’obtenir une utilisation efficace des frèéquences, chaque administration choisira les paires de 
fréquences à assigner aux stations còtières selon ses besoins avec l’aide de l’IFRB; 


1.3 les assignations ainsi choisies et mises en service seront notifiées à l’IFRB sur des fiches dont le 
modele figure dans l’appendice 1 au Règlement des radiocommunications, et les administrations fourniront 
les caractéristiques fondamentales énumérées aux sections A_ou B, selon le cas, dudit appendice. Si ces 
assignations sont conformes au Tableau d’attribution des bandes de fréquences et aux dispositions 
connexes du Règlement des radiocommunications ainsi qu’à la présente Résolution, le Comité, à titre 
d’information, les publiera dans la partie 1A de sa circulaire hebdomadaire et les inscrira dans le Fichier 
de réfèrence. Il n'inscrira aucune date dans la colonne 2 du Fichier de référence et ne formulera aucune 
conclusion découlant d’un examen technique de compatibilité avec une assignation existante. Toutefois, la 
| date à laquelle le Comité aura regu la fiche de notification sera indiquée dans la partie 1A de la circulaire 
hebdomadaire et dans la colonne Observations du Fichier de référence. Une référence à la présente 
Résolution sera aussi inscrite dans la colonne Observations; 


1.4 toute fiche de notification qui ne serait pas conforme aux dispositions précitées du Règlement des 
radiocommunications ou à la présente Résolution sera retournée par l’IFRB à l’administration notificatrice 
accompagnée de toute suggestion que le Comité pourrait présenter à cet égard; 


1.5 si des difficultés surgissent entre pays utilisant une méème voie, la question sera résolue par 
arrangement mutuel entre les administrations intéressées; 7 


di qu’une future. conference ayant compétence à cet effet sera invitée à examiner les difficultés qu’aurait pu 
soulever l’application de la présente Résolution et à prendre, si nécessaire, une décision sur le statut à donner aux 
assignations susmentionnées ou sur les conditions d’établissement d’un plan pour les bandes et les systèmes en 
question. Les inscriptions faites dans le Fichier de référence en application de la présente Résolution ne 
préjugeront en aucune fagon les décisions qui pourraient ètre prises par la conférence susmentionnée; 


09 que la présente Résolution s’applique aux assignations de fréquence appariées réservées aux systèmes à 
bande étroite de télégraphie à impression directe comme indiqué au paragraphe 1.1] ci-dessus, nonobstant toutes 
autres dispositions contraires du Rèéglement des radiocommunications et des résolutions existantes des conférences 
administratives des radiocommunications. 


BA RÉSOLUTION N° 301 


relative à la notification des frequences non appariées utilisées 
par les stations de navire pour les systèémes à bande 
étroite de telégraphie à impression directe 
et de transmission de données ' 


(voir l’appendice 33) 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que certaines parties des bandes d’ondes décamétriques attribuées au service mobile maritime sont 
réservées aux systèémes à bande étroite de télégraphie à impression directe et de transmission de données qui 
utilisent des fréquences non appariées; 


! Remplace la Résolution N° Mar2 — 8 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes 
(Genève, 1974). 
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b) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes (Genève, 1974) n'a pas été 
EH MeSuIe de décider jusqu’à quel point il faut réglementer l’utilisation rationnelle des fréquences pour la 
transmission par les stations de navire de signaux de télégraphie à impression directe émis sur des fréquences non 
appariées, ni de décider sur quelle base il conviendrait de fonder cette réglementation; 


c) qu'il convient que ces questions soient examinées par une future conférence compétente en la matière; 


d) que les dispositions actuelles du Règlement des radiocommunications ne donnent pas aux administrations 
les directives voulues pour la période comprise entre la date d’entrée en vigueur des Actes finals de la Conférence 
administrative mondiale des radiocommunications maritimes (Genève, 1974) et la date d’entrée en vigueur de ceux 
de la conférence visée au paragraphe c) ci-dessus; 


décide 


I que, pendant la période dont il est question è l’alinéa d) ci-dessus, toute administration qui exploitera ou 
mettra en fonctionnement, à l’intention des navires, un système à bande étroite de télégraphie à impression directe 
ou de transmission de données utilisant des fréquences non appariées, devra notifier à l’IFRB, aux fins 
d’inscription dans le Fichier de référence international des frèquences, les fréquences sur lesquelles devront émettre 
les navires qui participeront à ce service; 


>; que les fiches de notification relatives aux fréquences utilisées à la réception par les stations céòtières ne 
feront pas l’objet d’un examen technique de la part de l’IFRB et que les assignations notifiées seront inscrites dans 
le Fichier de référence uniquement è titre d’information, sans date dans la colonne 2, mais avec dans la colonne 
Observations, une observation pertinente contenant simplement une référence à la présente Résolution; 


3. que ces inscriptions dans le Fichier de référence ne préjugeront en aucune fagon les décisions que pourra 
prendre la conférence visée au paragraphe c) ci-dessus. 


AX RÉSOLUTION N° 302 


relative au traitement par l’IFRB des fiches de 
notification d’assignation de fréquence 
aux stations océanographiques ! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu'elle a adopté la Résolution 314 relative à l’établissement d’un système mondial coordonné de rassemble- 
ment des données concernant l’océanographie; 


b) que l’IFRB a besoin d’instructions concernant la notification des assignations de fréquence aux stations 
océanographiques et leur inscription dans le Fichier de référence international des fréquences; 


décide 


de donner pour instructions à l’IFRB de n’accepter aux fins d’inscription dans le Fichier de référence 
international des fréquences que les fiches de notification présentées par des administrations aux termes des 
numéros 1214 à 1217 et 1219 du Réglement des radiocommunications, qui concernent des stations océanographi- 
ques d’émission et de réception qui sont situées à terre et qui sont conformes aux dispositions de la Résolu- 
tion 314. L'IFRB traitera ces fiches de notification selon les dispositions du numéro 1245 du Réèglement des 
radiocommunications. Les inscriptions pertinentes dans le Fichier de reférence ne préjugeront en aucune fagon les 
décisions que prendra la prochaine conference administrative des radiocommunications compétente en ce qui 


concerne le service mobile maritime. 


# 


; ; 6 ini i i i nications 
! Remplace la Résolution N° Mar 19 de la Conférence administrative mondiale des radiocommu 


(Genève, 1967). 


26 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 
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AV RÉSOLUTION N° 303 


relative aux fréquences navire-navire dans les bandes comprises 
entre 1605 kHz et 3 600 kHz dans la Région 1! 


La Confèrence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que le Fichier de référence international des fréquences comprend parmi ses inscriptions initiales les 
fréquences qui ont étè assignées par la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications 
(Genève, 1951), à des pays déterminés pour des communications entre navires dans les bandes comprises entre 
1 605 kHz et 3 600 kHz dans la Région 1; 


b) qu'il convient de prendre des dispositions pour la notification et l’inscription dans le Fichier de référence 
de l’utilisation de ces fréquences pour des communications entre navires par les administrations d’autres pays de 
la Région |; i 

décide 
1. qu’il convient que l’utilisation des fréquences dont il est question au paragraphe a) par d’autres administra- 


tions soit coordonnée par les administrations intéressées et notifiée par la suite au Comité international 
d’enregistrement des fréquences; 


d: que lorsqu’il recevra semblable notification, le Comité inscrira ces nouvelles assignations dans le Fichier de 
reference international des fréquences sans date dans la colonne 2a ni dans la colonne 2b, mais avec une 
observation pertinente dans la colonne Observations, suivie de la date de réception par le Comité de la fiche de 
notification; 


invite les administrations 


à réexaminer les zones d’utilisation des assignations de fréquence intéressées, telles qu’elles sont inscrites 
dans le Fichier de référence, en vue d’améliorer les possibilités de partage; 


prie l’IFRB 


de présenter, s'il y a lieu, aux administrations intéressées les propositions qu'il peut ètre en mesure de 
formuler en vue d’atteindre le but dont il est question au paragraphe qui précède. 


AS RÉSOLUTION N° 304 


relative à la mise en ceuvre de la nouvelle disposition des voies utilisées 
pour la télégraphie Morse de classe AIA dans les bandes 
attribuées au service mobile maritime entre 4 000 kHz et 27 500 kHz? 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que dans sa Recommandation N° Mar 7, la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
(Genève, 1967) a recommandé aux administrations d’étudier les questions concernant l’utilisation future de la 
relation harmonique dans les appareils radioélectriques de navire; 


! Remplace la Résolution N° 15 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 


? Remplace la Résolution N° Mar2 — 4 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes 


(Genève, 1974). 
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b) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes (Genève, 1974) a pris des 
mesures pour que les stations de navire puissent utiliser, pour la télégraphie Morse de classe AIA, des fréquences 
d’appel et des fréquences de travail qui ne sont pas en relation harmonique; 


.. ba : 
c) qu'il est souhaitable de mettre en ceuvre, dès que possible, la nouvelle disposition des voies; 
reconnaissant 
a) qu'il est nécessaire de prévoir un délai d’amortissement pour les appareils radioélectriques dont le 


fonctionnement dépend de la relation harmonique des fréquences d’appel et des fréquences de travail; 


b) que l’evolution et les progrès de la technique, en particulier celle des synthétiseurs de frequence, ont permis 
de disposer d’appareils radioélectriques plus stables et plus fiables; 


décide i 


I. que les stations de navire dont le fonctionnement dépend de fréquences d’appel et de fréquences de travail 
en relation harmonique assignées avant le 1°" janvier 1976, peuvent continuer è utiliser celles de ces assignations 
qui se trouvent à l’intérieur des bandes indiquées dans l’appendice 31 pour l’appel et le travail des navires en 
telégraphie Morse de classe AIA; 3 


PA qu'il convient que, dès que possible, les navires utilisent des appareils pouvant fonctionner conformément 
à la nouvelle disposition des voies figurant dans l’appendice 35 en ce qui concerne les fréquences nécessaires à 
l’exécution de leur service; 


3. que les appareils installes après le 1° janvier 1976 doivent pouvoir fonctionner conformément èà la 
nouvelle disposition des voies figurant dans l’appendice 35 en ce qui concerne les frèéquences nécessaires èà 
l’exécution de leur service. 


2 


AO RÉSOLUTION N° 305 * 


relative à l’utilisation des classes d’émission R3E et J3E 
sur les fréquences porteuses 4 125 kHz et 6 215,5 kHz 
utilisées en plus de la fréquence porteuse 2 182 kHz 
aux fins de détresse et de sécurité ! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


notant 


. 


a) que le Rèéglement des radiocommunications autorise jusqu'au 1° janvier 1984 l’utilisation d’èmissions de la 
classe H3E par les stations còtières, les stations de navire et les stations d’aéronef émettant sur les fréquences 


porteuses 4 125 kHz et 6 215,5 kHz (voir les numéros 2982 et 2986); 


b) que ces dispositions ont pour objet principal d’assurer la fiabilité des communications de détresse et de 
sécurité par l’emploi de techniques éprouvées; 


prenant note également 


a) du Rapport final du Groupe d’experts (Genève, 1963); 


b) des études pertinentes du CCIR concernant la technique de la bande latérale unique (voir la 
Question 26-1/8 et les Avis 488, 543 et 544 et le Rapport 744 du CCIR); 


* Note du Secrétariat général: Voir aussi la Résolution 200. 


! Remplace la Résolution N° Mar2 — 21 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes 
N 


(Genève, 1974). 
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reconnaissant 


que l’emploi des classes d’eémission R3E et J3E donnerait à l’exploitation sur les fréquences porteuses 


4 125 kHz et 6 215,5 kHz les avantages inhérents à l’emploi de la technique de la bande laterale unique dont on ‘ 
bénéficie déjà sur d’autres freéquences; 


reconnaissant toutefois 


que le CCIR recommande que la classe d’émission R3E ne soit pas utilisée aux fins de détresse et de 
sécurité (voir l’Avis 543 du CCIR); 


considérant 
a) qu’un grand nombre d’appareils utilisant la classe d'émission H3E sont encore en usage pour la détresse et 
la sécurité; 
b) que le matériel utilisant les classes d’èémission R3E et J3E doit étre congu pour fonctionner avec des 


tolérances de freéquence plus strictes et selon des normes techniques plus élevées que le matériel utilisant la classe 
d’émission H3E avec détection d’enveloppe dans le récepteur; 


c) que le matériel congu pour la sécurité devrait, en toutes circonstances, avoir un fonctionnement sùr dans 
des conditions extérieures variables et ètre d’un emploi facile par une personne inexpérimentée; 


décide 


qu’il n’est pas nécessaire de poursuivre l’étude relative à l’emploi des classes d’emission R3E et J3E pour 
la détresse et la sécurité sur les fréquences porteuses 4 125 kHz et 6 215,5 kHz (voir les Avis 543 et 544 du CCIR); 


L) 


demande au Secrétaire général 


de communiquer la présente Résolution à l’Organisation intergouvernementale consultative de la naviga- 
tion maritime; 


invite 


1. l’Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime à inclure l’examen de ce sujet 
dans le cadre de l’étude actuellement entreprise sur le système de détresse et de sécurité maritime; 


2. la prochaine conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente à poursuivre 
l’examen de ce sujet. 


AW RÉSOLUTION N° 306 


relative à l’emploi de la technique de la bande laterale unique 
dans les bandes du service mobile maritime radiotéléphonique 
comprise entre 1 605 kHz et 4000 kHz! 


La Confèrence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 


a) la Recommandation N° 28 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959); 


! Remplace la Résolution N° Mar 5 de la Conference administrative mondiale des radiocommunications 
(Genève, 1967). 
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b) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1967) a décidé d’imposer 
l’utilisation de la technique de la bande latérale unique, sauf dans certaines circonstances: 


0) quiil est souhaitable de remplacer dès que' possible les emissions à double bande latérale par des émissions 
à bande latérale unique dans les bandes attribuées au service mobile maritime entre 1 605 kHz et 4 000 kHz; 


décide 


que, sauf disposition contraire contenue dans les Actes finals' de la présente Conférence, les stations 
radiotéléphoniques du service mobile maritime qui fonctionnent dans les bandes comprises entre 1605 kHz et 
4 000 kHz devront étre conformes aux conditions suivantes: 


1. aucune nouvelle installation d’appareils à double bande latérale ne doit étre autorisée dans les stations de 
navire, à l’exception des cas prévus aux numéros 2973, 4127 et 4130 du Règlement des radiocommunications; 


2. Jusqu°au 1°" janvier 1982 les stations còtières et les stations de navire équipées d’appareils à bande latérale 
unique devront également ètre équipées de facon à pouvoir faire des emissions de la classe H3E compatibles avec 
l’emploi de recepteurs à double bande laterale. L’obligation de pouvoir faire des emissions de la classe H3E sur la 
fréquence porteuse 2 182 kHz subsistera au-delà du 1° janvier 1982; 


3. après le 1° janvier 1982, seules les emissions des classes R3E et J3E seront autorisées; cependant, les 
emissions suivantes seront, de plus, autorisées: 


— les émissions des classes A3E et H3E pour les stations de navire, d’aéronef ou d’engin de sauvetage 
emettant sur la fréquence porteuse 2 182 kHz; 


— les émissions de la classe H3E pour les stations cétières émettant sur la fréquence porteuse 2 182 kHz; 
° 


— dans les Régions I et 3 et au Groenland, è titre exceptionnel, les émissions de la classe H3E pour les 
stations còtières qui diffusent des messages de sécurité sur la fréquence porteuse 2 170,5 kHz; 


— les émissions des classes H2B, R28B et J2B pour les stations cétières aux fins d’appel sélectif sur la 
fréquence porteuse 2 170,5 kHz; 


— les émissions des classes spécifiées à l’appendice 37 au Règiement des radiocommunications pour les 
radiobalises de localisation des sinistres (voir également le numéro 3265 du Règlement des radiocom- 
munications); 


4. à partir du 1°" janvier 1982, les stations de navire et celles des stations d’aéronef qui sont tenues de mettre 
en ceuvre la technique de la bande latérale unique sur les fréquences de travail du service mobile maritime 
utiliseront uniquement des émissions de la classe H3E sur la fréquence porteuse 2 182 kHz. 


AQ RÉSOLUTION N° 307 . 


relative au passage à la technique de la bande latérale unique 
des stations radiotéléphoniques du service mobile maritime 
dans les bandes comprises entre 1605 kHz et 4 000 kHz! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les stations radiotéléphoniques à double bande latérale du service mobile maritime qui fonctionnent 
dans les bandes comprises entre 1 605 kHz et 4 000 kHz utilisent une largeur de bande de l’ordre de 6 kHz; 


! Remplace la Résolution N° Mar 4 de la Conférence administrative mondiale Su radiocommunications 


(Genève, 1967). 
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b) que ces stations auront à utiliser à l’avenir la technique de la bande latérale unique; 


c) que des mesures doivent ètre prévues pour éviter autant que possible, pendant la période de passage à la 
technique de la bande latérale unique, des brouillages nuisibles entre les stations qui utilisent la technique de la 
double bande laterale et les stations qui utilisent la technique de la bande latérale unique; 


décide 
L, que le passage à la technique de la bande latérale unique des stations visées au considérant a) ci-dessus 


s’effectuera conformément aux dispositions ci-après: 


1.1 la fréquence porteuse de la voie à bande latérale unique située dans la partie supérieure de 
l’ancienne voie à double bande latérale, sera la mème que la fréquence porteuse de cette voie; 


12 la fréquence porteuse de la voie à bande latérale unique située dans la partie inférieure de 
l’ancienne voie à double bande latérale, sera inférieure de 3 kHz à la fréquence porteuse de cette voie 
lorsque cette dernière frequence est supérieure de 6 kHz au moins à la fréquence porteuse de la voie 
radiotéléphonique à double bande latérale adjacente; 


1.3 dans la Région 1, la fréquence porteuse de la voie à bande laterale unique située dans la partie 
inférieure de l’ancienne voie à double bande latérale pour les communications entre navires sera inférieure 
de 2,5 kHz à la fréquence porteuse de cette voie lorsque cette dernière fréquence est séparèe de 5 kHz de la 
fréquence de la voie radiotéléphonique à double bande latérale immédiatement inférieure; 


2: que les emissions de la classe H3E ne devront pas étre utilisées dans les voies à bande laterale unique 
situées dans la partie inférieure des anciennes voies à double bande latérale. 


BB RÉSOLUTION N° 308 


relative à l’espacement des frequences attribuées au service 
mobile maritime dans la bande 156 - 174 MHz! 


(voir l’appendice 18 et l’article 60) 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les fréquences des bandes d’ondes métriques comprises entre 156 - 174 MHz sont de plus en plus 
utilisées dans le service mobile maritime; 


b) qu’il existe un besoin accru de voies à ondes métriques à l’usage des opérations portuaires; 


c) qu’il existe un besoin accru de voies à ondes métriques pour la correspondance publique dans le service 
mobile maritime; 


d) qu’il existe un besoin de voies à ondes métriques pour le service du mouvement des navires; 


e) qu’il est nécessaire de prévoir des voies à ondes métriques pour des utilisations autres que la radiotéle- 
phonie, par exemple le fac-similé et la télégraphie à impression directe à bande étroite; 


! Remplace la Résolution N° Mar2 — 14 de la Conference administrative mondiale des radiocommunications maritimes 
(Genève, 1974). 
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n que les opérations de lutte contre la pollution, de recherches et de sauvetage, ainsi que l’exploitation des 


navires et des brise-glaces nécessitent des voies à ondes métriques pour les communications entre les hélicoptères 
ou aéronefs légers et les navires; 


notant 


que, à la suite de la révision du Réglement des radiocommunications (Genève, 1959) par la Conférence 
administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1967) et par la Conférence administrative mondiale 
des radiocommunications maritimes (Genève, 1974): 


a) l’espacement des voies attribuées au service mobile maritime radiotéléphonique à ondes métriques est en 
cours de reduction de 50 kHz à 25 kHz; 


b) des voies supplémentaires, numérotées de 60 à 88, ont été obtenues en intercalant des voies espacées de 
25 kHz entre les voies espacées de 50 kHz de l’appendice 18 au Réglement des radiocommunications 
(Genève, 1959); 


c) il convient d’attribuer les voies espacées de 25 kHz sur une base internationale; 


d) le passage d’un espacement de 50 kHz à un espacement de 25 kHz devait se dérouler comme suit: 


I. date à laquelle on a pu commencer à modifier les émetteurs pour qu’ils fonctionnent 
avec une excursion maximale de + 5 kHz et à modifier les récepteurs pour 
augmenter, le cas échéant, leur gain basse fréquence . .................. 1°" janvier 1972 


2. date à laquelle les modifications visées au paragraphe d) 1 ont dù étre terminées 
pour tous les appareils existants LL 1°" janvier 1973 


3. date jusqu'à laquelle il convenait que les stations còtières conservassent la possibilité 
de recevoir des emissions avec excursion maximale de + 15 kHz, et à partir de 
laquelle il convenait de modifier le plus tòt possible les récepteurs de ces stations 
afin qu’ils répondissent aux conditions de sélectivité requises pour des voies 
espacées de :25 kHz... viale dia ae a ea 1°" janvier 1973 


4. date à partir de laquelle tous les nouveaux appareils ont dù fonctionner avec un 
espacement de 25 kHz entre voies . LL. 1°" janvier 1973 


5. date à partir de laquelle les stations ne pourront utiliser que des appareils satisfai- 
sant è l’espacement de 25 kHz entre voies et à partir de laquelle les voies 


intercalaires pourront ètre utilisées sans aucune réserve . . .............. 1°" janvier 1983 
décide 
l. que les administrations peuvent, dans les zones où cela est nécessaire, autoriser l’emploi des voies 60 à 88, 


à l’exception des voies 75 et 76 qui ont été désignèes comme bandes de garde de la voie 16; 


2. que les caractéristiques techniques des appareils destinés à fonctionner dans les voies espacées de 25 kHz 
dans le service mobile maritime à ondes métriques doivent ètre conformes aux dispositions de l’appendice 19; 


3. que, pour le 1°" janvier 1983, tous les appareils devront satisfaire à l’espacement de 25 kHz entre voies et 
que, à partir de cette date, toutes les voies intercalaires pourront étre utilisées sans aucune reserve. 
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AT RÉSOLUTION N° 309 


relative à l’utilisation non autorisée des fréquences des bandes 
attribuées au service mobile maritime ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les observations de contròle des émissions relatives à l’utilisation des fréquences de la bande 
2 170 - 2 194 KHz et des bandes attribuées en exclusivité au service mobile maritime entre 4063 kHz et 25 110 kHz 
montrent qu’un certain nombre de fréquences de ces bandes continuent à étre utilisées par des stations de ‘services 
autres que le service mobile maritime, notamment par des stations de radiodiffusion de grande puissance dont 
certaines sont exploitées en contravention aux dispositions du numéro 2665 du Règlement des radiocommuni- 
cations; 


b) que ces stations causent ainsi des brouillages préjudiciables aux communications èchangées dans ce service 
et qu’un très grand nombre d’émissions dont les sources n’ont pas pu étre identifiées avec certitude ont été 
observées dans les bandes en question; 


c) que les radiocommunications constituent le seul moyen de communication dont dispose le service mobile 
maritime; 


considérant en particulier 


d) qu'il est essentiel que les voies servant à l’acheminement du trafic de détresse et de sécuritè soient exemptes 
de brouillages préjudiciables, en raison de la nécessité absolue de sauvegarder la vie humaine et les biens; 


décide 
de prier instamment les administrations 


Il. de faire en sorte que des stations appartenant è des services autres que le service mobile maritime 
s’abstiennent d’utiliser les fréquences situées dans les voies de détresse et de sécurité, dans les bandes de garde de 
ces voies et dans les bandes attribuées en exclusivité au service mobile maritime, sauf dans les conditions 
expressément stipulées aux numéros 342, 518, 519, 522 ou 956 à 958 du Réglement des. radiocommunications; 


È de continuer à tout mettre en ceuvre pour identifier et localiser la source de toute émission non autorisée 
susceptible de mettre en danger des vies humaines et des biens et de communiquer à l’IFRB les renseignements 
obtenus; 

3: de participer aux programmes de contròle des émissions que l’IFRB pourra organiser en exécution des 


Qgpostions de la présente Résolution; 


4. de demander à leurs gouvernements respectifs de promulguer toute législation qu’ils jugeront nécessaire 
pour interdire aux stations situées au large de leurs còtes de contrevenir aux dispositions du numéro 2665 du 
Règlement des radiocommunications; 


de charger l’IFRB 


Il. de continuer d’organiser à intervalles réguliers des programmes de contròle des émissions dans les voles de 
détresse et de sécurité, dans les bandes de garde de ces voies et dans les bandes attribuées en exclusivité au service 
mobile maritime entre 4 063 kHz et 26 175 kHz, en vue d’identifier les stations d’autres services fonctionnant dans 
ces bandes; 


! Remplace la Résolution N° Mar2 — 15 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes 


(Genève, 1974). 
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2. de prendre les dispositions nécessaires en vue de l’élimination des émissions des stations d’autres services 


fonctionnant dans ces bandes, émissions qui causent des brouillages préjudiciables au service mobile maritime ou 
qui sont susceptibles de lui en causer; 


3. de rechercher, selon les besoins, la collaboration des administrations d’une part pour identifier les sources 


de ces émissions en employant tous les moyens disponibles, d’autre part pour obtenir la cessation de ces 
émissions. 


CN RÉSOLUTION N° 310 


relative aux fréquences à prévoir en vue de l’établissement et de la 
mise en eeuvre future de systèmes de télémesure, de téléecommande et 
d’èéchange de données pour les mouvements des navires 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) la nécessité de spécifier des freéquences radioélectriques que pourra utiliser le service mobile maritime à 
l’gchelon mondial, pour répondre aux besoins des mouvements des navires, à l’aide de techniques d’échange 
automatique de données numériques, de télémesure et de téléecommande; 


b) les developpements qui sont actuellement en cours dans diffèerentes portions du spectre des fréquences, et 
en raison desquels il faudra à l’avenir prévoir des bandes de fréquences communes pour assurer une utilisation 
efficace du spectre; x 


c) l’importance des systèmes de communication correspondants, à courte distance, pour la sécurité et 
l’efficacitè de l’exploitation des navires; 


d) les avantages que ces systèmes apportent aux autorités portuaires du point de vue de la sécurité et de 
l’efficacité de la gestion des ports et des opérations portuaires; 


notant 


a) que, d’après les conclusions de la Réunion spéciale préparatoire du CCIR, les fréquences de 10 GHz 
semblent satisfaisantes pour de tels systèmes automatiques pour communication à courte distance; 


b) que des renseignements complémentaires opérationnels et techniques doivent encore ètre fournis pour 
permettre de déterminer l’utilisation la plus efficace possible du spectre, ainsi que les critères de partage; 


décide 


I. que la prochaine conference administrative mondiale des radiocommunications compétente devra examiner 
les fréquences pouvant ètre utilisées pour ces opérations, à la lumière des études ultérieures qui auront eté 
effectuées; 

Z: que le CCIR devra étudier la question des largeurs de bande et des formes de présentation des données, et 


donner son avis à ce sujet, en coordonnant ses travaux avec les administrations qui mettent au point et qui 
expérimentent les systèmes de transmission numériques,; 


prie le Secrétaire général 


de soumettre la présente Résolution à l’Organisation intergouvernementale consultative de la navigation 
maritime (OMCI), en l’invitant à définir les besoins opérationnels en matière d’échange de données avec des 
navires utilisant les techniques de transmission numériques, et de formuler des recommandations propres à aider 


les administrations à préparer une future conférence. 
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DB RÉSOLUTION N° 311 


relative è l’introduction d’un système d’appel sélectif numérique 
pour répondre aux besoins du service mobile maritime ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) .qu'il existe un besoin urgent de disposer d’un seul et unique système d’appel sélectif numérique pour 
répondre aux besoins du service mobile maritime dans le monde entier; 


b) que l’Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime (OMCI)? a fait connaître à 
la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes (Genève, 1974) ainsi qu’au CCIR, ses 
besoins d’un système d’appel sélectif à des fins générales permettant de faciliter la transmission et la réception de 
toutes les communications; 


c) que les articles 25, 60, 62 et 65 du Régiement des radiocommunications prévoient l’utilisation d’un tel 
système; 
d) que les études concernant les caractéristiques techniques et d’exploitation d’un tel système, effectuées par le 


CCIR dans le cadre de sa Question 9-3/8 sont déjà très avancées; 


e) que les règles techniques applicables aux systèmes, telles qu’elles sont définies dans le Réèglement des 
radiocommunications, sont essentiellement fondées sur les Avis du CCIR; 


9) que les Assemblées plénières du CCIR ont lieu tous les trois ans, alors que les canférences administratives 
des radiocommunications, lesquelles sont habilitées à modifier le Règlement des radiocommunications et procè- 
dent à ces modifications en faisant largement appel aux Avis du CCIR, se tiennent moins fréquemment et 


beaucoup moins régulièrement; 


est d’avis 


a) que les Assemblées plénières du CCIR adopteront sans doute des Avis concernant les caractéristiques 
techniques et d’exploitation applicables à un seul et unique système d’appel sélectif numérique; 


b) qu’il convient que les administrations bénéficient des Avis les plus récents du CCIR concernant les 
systèmes d’appel sélectif destinés au service mobile maritime; 


décide en conséquence 


1. d’inviter le CCIR à déterminer ses travaux pour répondre à la Question 9-3/8 et à établir dès que possible 
des Avis concernant les caractéristiques techniques et d’exploitation d’un système sélectif numérique; 


Di qu’il convient que chaque Assemblée plénière du CCIR fasse le nécessaire pour porter à la connaissance 
du Secrétaire général de I’UIT les Avis du CCIR qui peuvent influer sur les critères techniques et d’exploitation 
relatifs à l’introduction d’un seul et unique système d’appel sélectif numérique dans le service mobile maritime, 


3. que, après leur avoir communiqué les textes pertinents du CCIR, le Secrétaire général écrira aux 
administrations en leur demandant d’indiquer, dans ‘un délai de quatre mois, les Avis du CCIR ou les 
caractéristiques techniques et d’exploitation définies dans les Avis mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus qu’elles 
choisissent d’appliquer dans le cadre des dispositions appropriées du Règlement des radiocommunications; 


4. que, passé ce délai, le Secrétaire général enverra aux administrations un résumé des réponses regues. 


!' Remplace la Résolution N° Mar2 — 19 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes 
(Genève, 1974). 


2 Résolution A.420 (XI) de l’OMCI. 
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DA RÉSOLUTION N° 312 
relative à l’introduction de nouvelles procédures d’appel 
en télégraphie Morse AIA è ondes décamétriques ! 

La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 

considérant 
a) qu'il est nécessaire d’utiliser de fagon plus efficace le spectre des fréquences radioélectriques ainsi que le 
temps de travail du personnel d’exploitation à bord des navires: 
b) qu'il est souhaitable d’améliorer l’efficacité de l’appel dans les bandes utilisées pour la télegraphie 
Morse AIA à ondes décamétriques; 
c) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes (Genève, 1974) a adopté 


une nouvelle procédure d’appel pour la télégraphie Morse AIA à ondes décamétriques (article 63 et appen- 
dice 34); 


d) que pour assurer l’efficacité de cette nouvelle procédure d’appel, il faut que les administrations s’entendent 
au sujet des groupes indiqués à l’appendice 34, conformément à une répartition planifiée des stations còtières sur 
une base régionale et en fonction du trafic; 


e) que les administrations ayant participé à la Conférence de 1974 ont adopté le Plan de répartition (annexé 
à la présente Résolution) des stations còtières classées en quatre groupes par pays et par zones, afin d’assurer une 
meilleure répartition des appels; 


invite 
les administrations qui assurent un service international de correspondance publique à indiquer, en vue de 


la publication dans la Nomenclature des stations còtières, les vacations au cours desquelles la veille sera 
maintenue sur la ou les voies communes et, si nécessaire, la ou les voies de groupes; 


invite en outre 


les administrations qui désirent s’intégrer à un groupe du Plan de répartition, ou les administrations déjà 
incluses dans le Plan et qui désirent apporter une modification à ce Plan, à coordonner, dans toute la mesure du 
possible, les modifications envisagées avec les autres administrations intéressées et susceptibles d’étre affectées qui 
figurent dans le groupe en question. Une administration qui a décidé de s’intégrer à un groupe ou de changer de 
groupe dans le Plan fera part au Secrétaire général de sa décision qui sera publiée dans l’annexe à la 
Nomenclature des stations còtières; 


charge le Secrétaire général 


I. de porter la présente Résolution à la connaissance de toutes les administrations dont dépendent des 
stations còtières dans les pays ou les zones figurant dans le Plan de répartition, afin d’obtenir l’acccord de ces 
administrations sur ce Plan ou sur des rectifications à ce Plan pour satisfaire leurs besoins; 


2. de mettre à jour, compte tenu des résultats de cette consultation avec les administrations intéressées, le 
Plan de répartition qui se trouve annexé à la Nomenclature des stations còtières; n 
di de publier toute modification du Plan de répartition dans le Bulletin d’exploitation, avant la publication de 


toute révision du Plan dans la Nomenclature des stations còtières. 


é i é inistrati i ì nications maritimes 
! Remplace la Résolution N° Mar2 — 5 de la Conférence administrative mondiale des radiocommu 


(Genève, 1974). 
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RES313-1 
DD RESOLUTION N° 313 
relative è l’introduction d’un nouveau système d’identification 
des stations du service mobile maritime et du service mobile maritime par satellite 
(identités dans le service mobile maritime) 

La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 

considérant 
a) la nécessité d’attribuer aux fins de la sécurité et des télécommunications, une identité propre à chaque 
navire; 
b) la nécessité de faire en sorte que cette identité soit utilisable dans les systèmes automatiques; 
c) le fait que, pour arriver à un format d’adresse commun convenant aux systèmes automatiques, les identités 


assignées aux stations de navire, aux stations terriennes de navire, aux stations còtières, aux stations terriennes 
còtières et celles utilisées pour les appels de groupe doivent étre d’une nature similaire lorsqu’elles sont transmises 
sur le trajet radioélectrique; 


considérant de plus 


a) qu'il est très souhaitable que le code constitué par l’identité de la station de navire ou une partie de ce 
code puisse étre utilisé par les abonnés aux réseaux publics avec commutation pour appeler les navires en 
exploitation automatique; 


b) que, dans certains pays, les réseaux publics commutés sont soumis à des limitations concernant le nombre 
maximal des chiffres pouvant étre utilisés pour composer (au cadran ou au clavier) l’identitè de la station de 
navire; 


c) qu’un Avis du CCITT' décrit une méthode d'’identification des stations de navire qui tient compte de cette 
contingence; 


d) que, dans l’intérét du développement de l’exploitation automatique dans le sens còtière-navire, les 
limitations, quelles qu’elles soient, devraient ètre réduites au minimum; 


notant 


que le CCIR étudie la mise en ceuvre du nouveau système d’identités pour les stations du service mobile 
maritime et du service mobile maritime par satellite; 


décide 


que, dans les administrations qui utilisent cette forme d’identification pour les stations du service mobile 
maritime et du service mobile maritime par satellite, l’attribution des identités se fera conformément aux 
dispositions de l’appendice 43 en attendant la décision appropriée de la prochaine conférence administrative 


mondiale des radiocommunications compétente; 


invite les administrations 


à continuer è participer aux études du CCIR et du CCITT en cette matière; 


prie le Secrétaire général 


de préparer le tableau des chiffres d’identification de nationalité (NID), en collaboration étroite avec le 
CCIR et le CCITT, et de présenter ce tableau à l'examen de la prochaine conference administrative mondiale des 
radiocommunications compétente, pour inclusion dans l’appendice 43. 


! Avis du CCITT E.210/F.120. 
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RES314-1 


AR RÉSOLUTION N° 314 


relative à l’établissement d’un système mondial coordonné pour le 
rassemblement des données concernant l’océanographie | 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que le désir a été exprimé de voir établir un système mondial coordonné de rassemblement des données 
concernant l’océanographie; 


b) que, dans chacune des six bandes d’ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service mobile 
maritime, la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1967) a désigné une bande de 
fréquences destinée à étre utilisée, conformément aux dispositions de l’appendice 31 au Réglement des radiocom- 
munications, pour le rassemblement des données concernant l’océanographie; 


c) que les bandes de fréquences dont il s'agit ne seront utilisées avec le maximum de rendement que 
moyennant la collaboration des administrations et la coordination à laquelle elles procéderont; 


d) que certaines administrations ont manifesté le désir qu’un système mondial coordonné de transmission des 
données concernant l’océanographie soit établi sur la base d’un plan coordonné dans les bandes attribuées par la 
présente Conférence; 


e) que d’autres administrations souhaitent cependant utiliser dans un proche avenir des stations de rassemble- 
ment des données concernant l’océanographie, dans le cadre des décisions prises sur cette question par la présente 
Conférence; 


N qu’il convient par conséquent d’établir un programme coordonné de rassemblement des données concer- 
nant l’océanographie dans les bandes de fréquences dont il est question à l’alinéa b) ci-dessus; 


a) que la Commission ocèanographique intergouvernementale (COI) et l’Organisation météorologique 
mondiale (OMM) se concertent depuis 1962 sur les efforts de coopération à accomplir dans le domaine du 
rassemblement des données concernant l’océanographie (par exemple, le Groupe d’experts OMM/COI chargé 
d’étudier la coordination des besoins, Genève, 19-21 juillet 1967); 


décide 

l. d’inviter la COI et l’OMM à établir en commun, de concert avec l’IFRB et, selon le cas, avec les 
administrations des Membres, un plan coordonné congu de fason è satisfaire les besoins présents et futurs de tous 
les Membres intéressés et à permettre aux stations participant au rassemblement des données concernant 
l’océanographie de fonctionner dans un système mondial dans le cadre des dispositions prises par la présente 
Conférence relativement à un tel système; ce plan devra comporter l’indication de la répartition géographique des 
stations océanographiques, de leur mode d’exploitation, de l’utilisation des fréquences dans le système et de la 
fagon dont les renseignements océanographiques sont à transmettre; 


2: d’inciter les administrations à assigner, pour la partie du systéme mondial qui relève de leur juridiction, 
des fréquences conformes au plan ci-dessus ainsi qu’aux recommandations de la COI et de l’OMM; 


3. d’inviter de plus la COI et I’OMM à assumer en commun, de concert avec l’IFRB, la responsabilité de 
tenir le plan à jour, compte tenu de l’évolution des besoins en données concernant l’océanographie; 


4. que la prochaine conférence administrative des radiocommunications compétente pour traiter de questions 


concernant le service mobile maritime devra prendre en considération le plan dont il est question aux 
paragraphes | et 3 ci-dessus, afin de déterminer les modifications èventuellement nécessaires pour améliorer son 
efficacité. 


! Remplace la Résolution N° Mar 20 dé la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
(Genève, 1967). 
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RES315/316-1 


AC RÉSOLUTION N° 315 


relative à la suppression éventuelle des taxes de station mobile 
pour la correspondance publique du service mobile maritime 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la VI° Assemblée plénière du CCITT (Genève, 1976) a adopté le projet d'Avis concernant la taxation, 
la comptabilité et le remboursement dans le service mobile maritime à l’exception des points concernant 
notamment les taxes de station mobile pour la correspondance publique dans le service mobile maritime; 


b) que le projet d’Avis ci-dessus a été ultérieurement modifié, à la lumière de la décision prise par la 
VI° Assemblée plénière du CCITT (Genève, 1976) concernant les taxes de station mobile; et que ce projet d’Avis a 
été approuvé à la suite par vote par correspondance; 


c) que l’Avis modifiè comprend ies dispositions suivantes ': 


«Les taxes de station mobile peuvent étre appliquées aux services de radiotélégraphie publique, de 
radiotéléphonie et de radiotélex assurés en ondes hectométriques et décamétriques. Elles ne doivent s’appliquer à 
aucun des services fonctionnant en ondes métriques, ni à aucun des services mobiles par satellite, ni à aucun 
service exploité automatiquement; toutefois, les taxes de station mobile peuvent aussi s'appliquer aux radiotélé- 
grammes transmis sur ondes métriques.» 


«Les taxes de station mobile devront étre abolies pour le trafic acheminé après 23 h 59 TMG le 
31 décembre 1987»; 


décide 


d’adopter la date recommandée pour la suppression des taxes de station mobile pour la correspondance 
publique dans le service mobile maritime. 


CE RÉSOLUTION N° 316 


relative è la coopération technique avec les pays en développement 
dans le domaine des télecommunications maritimes ? 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


ayant noté 


que l’assistance fournie par l’Union, de concert avec d’autres organisations, notamment l’Organisation 
intergouvernementale consultative de la navigation maritime (OMCI), dans le domaine des teléecommunications 
maritimes, aux pays en développement, permet de bien augurer de l’avenir; 


! Voir l’Avis D.90/F.111 du CCITT (paragraphes B12 et B13). 
2 Remplace la Résolution N° Mar2 — 18 de la Conference administrative mondiale des radiocommunications maritimes 


(Genève, 1974). 
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consciente 
a) du fait que les pays en développement ont besoin, pour intensifier leurs échanges commerciaux, d’accroître 


l’activitè de leur marine marchande et d’attirer le trafic maritime d’autres pays; 


b) du ròle important que jouent les téléecommunications dans les activités maritimes du monde entier, qu'il 
s'agisse de l'économie ou de la sécurité; 


c) de la possibilitéè de donner à la marine marchande des moyens de sécurité satisfaisants et de meilleures 


perspectives économiques, tout en consacrant des sommes relativement modestes à la mise en place et à 
l’exploitation de services de téléecommunication maritimes; 


considérant 


a) que, pour de nombreux pays en voie de développement, il est nécessaire de renforcer l’efficacitè des 
services intéressant: 


— la sécurité de la navigation et la sauvegarde de la vie humaine en mer; 
— la rentabilité des opérations portuaires; 
— la correspondance publique destinée aux passagers et aux membres des équipages; 


b) qu’il serait possible, à cet égard, d’étendre les activités de coopération technique de l’Union, de manière à 
fournir à ces pays une assistance des plus valables; 


décide 


d’inviter le Secrétaire général 


I. à offrir l’assistance de l’Union aux pays en développement qui s’efforcent d’améliorer leurs télécommuni- 
cations maritimes, en leur fournissant notamment des avis techniques concernant la mise en place, l’exploitation et 
la maintenance du matériel, ainsi qu’en contribuant à la formation professionnelle du personnel; 


3; à demander pour ce faire, la collaboration de l’OMCI, de la Conférence des Nations Unies pour le 
commerce et le développement (CNUCED), d’autres institutions spécialisées des Nations Unies, selon le cas; 


3. à continuer de rechercher avec une attention particulière l’aide du Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et d’autres sources de financement pour permettre à l’Union d’apporter une assistance 
technique à la fois suffisante et efficace en matière de télécommunications maritimes, le cas échéant en 
collaboration avec d’autres institutions spécialisées concernées; 


d’inviter les pays Membres 


à contribuer, en priorité, dans la mesure de leurs possibilités et de l’état de développement de leur 
technique, à la coopération technique fournie par l’Union aux pays en développement dans le domaine des 
téléecommunications maritimes, en facilitant le recrutement d’experts qui devront étre envoyés en mission pour 
travailler dans ces pays, en accueillant des stagiaires titulaires de bourses d’études octroyées par l’Union et venant 
desdits pays, en envoyant des conférenciers aux cycles d’études organisés par l’Union et, si celle-ci le leur 
demande, en lui donnant des avis sur des questions techniques; 


d’inviter les pays en développement 


à inclure, selon leurs besoins, dans leurs programmes nationaux de demande d’assistance technique 
extérieure, les projets concernant les télécommunications maritimes et à soutenir les projets multinationaux dans 
ce domaine. 
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RES400-1 
BH RÉSOLUTION N° 400° 
relative au traitement des fiches de notification concernant 
les assignations de fréquence aux stations aéronautiques |. 
dans les bandes attribuées en exclusivité au service 
mobile aéronautique (R) entre 2 850 kHz et 22 000 kHz ! 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 
a) que les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du service mobile 
aéronautique (R) (Genève, 1978) sont entrés en vigueur le 1°” septembre 1979; 
b) que le nouveau Plan d’allotissement de fréquences contenu dans l’appendice 27 Aer2 entrera en vigueur le 
1°" février 1983, à 0001 heure UTC; 
c) que certaines administrations peuvent désirer mettre en application certaines dispositions du nouveau Plan 


d’allotissement de fréquences avant la date spécifiée pour son entrée en vigueur dans les cas où des brouillages 
préjudiciables ne seront pas ainsi causés au service assuré par les stations fonctionnant conformément au Plan 
actuel d’allotissement de fréquences; 


d) qu'il est, en conséquence, nécessaire de prévoir une procédure intérimaire pour faciliter le passage du Plan 
actuel au nouveau Plan d’allotissement des fréquences; 


décide 


I. que pendant la période transitoire qui s’écoulera entre la date d’entrée en vigueur des Actes finals 
susmentionnés et la date d’entrée en vigueur du nouveau Plan d’allotissement de freéquences; 


1.1 les dispositions des numéros 1334 à 1341 du Régiement des radiocommunications continueront 
d’étre appliquées au cours de l’examen des fiches de notification concernant les assignations de fréquence 
aux stations aéronautiques du service mobile aéronautique (R), conformément aux allotissements du Plan 
existant; 


1.2 toutes ces assignations seront inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences 
conformément aux conclusions formulées par l’IFRB; 


1.3 l’IFRB examinera les assignations de fréquence dans une voie du nouveau Plan afin de déterminer 
si les allotissements du Plan existant bénéficient de la protection spécifiée dans l’appendice 27 Aer2 
(Partie I, Section II A, paragraphe 5). En procédant à cet examen, le Comité admettra que la fréquence en 
question sera utilisée conformément aux critères de partage entre les zones spécifiées dans l’appen- 
dice 27 Aer2 (Partie I, Section Il B, paragraphe 4); 


1.4 toute assignation conforme aux dispositions du paragraphe 1.3 ci-dessus et qui aura fait l’objet 
d’une conclusion favorable sera insérée dans le Fichier de réfèrence; 


1.5 La date à inscrire dans la colonne 2a cu dans la colonne 2b du Fichier de référence sera 
déterminée comme suit: 


a) si la conclusion est favorable relativement aux numéros 1336 à 1339, la date du 29 avril 1966 
sera inscrite dans la colonne 2a; 


b) si la conclusion est favorable relativement au numéro 1341, la date du 29 avril 1966 sera 
inscrite-dans la colonne 2b; 


c) pour toutes les autres assignations (y compris celles qui pourraient ètre conformes au nouveau 
Plan d’allotissement de fréquences, mais non au Plan actuel), la date à ‘inscrire dans la 
colonne 2b sera la date à laquelle l’IFRB aura regu la fiche de notification; 


! Remplace la Résolution N° Aer2 — 4 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications. du service 
mobile aéronautique (R) (Genève, 1978). 
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1.6 toute assignation conforme au nouveau Plan d’allotissement de fréquences sera spécifiée comme 


telle au moyen d’un symbole convenable que l’IFRB insérera dans la colonne «Observations» du Fichier 
de référence; 


Zi qu’à la date d’entrée en vigueur du nouveau Plan d’allotissement de fréquences, l’IFRB examinera les 
assignations de frèéquence aux stations agronautiques du service mobile aéronautique (R) inscrites dans le Fichier 
de référence international des fréquences dans les bandes attribuées en exclusivité à ce service entre 2 850 kHz et 
22 000 kHz, du point de vue de leur conformitè au nouveau Plan d’allotissement de fréquences, en suivant à cet 
effet les parties pertinentes de la procédure décrite aux numéros 1334 à 1341 du Règlement des radiocommunica- 
tions et il inscrira en regard de ces assignations, dans la colonne 2a ou la colonne 2b du Fichier de référence 
international des fréquences, une date déterminée comme suit: 


dl pour les assignations avec emission en double bande latérale (A3E) qui sont déjà inscrites au 
Fichier de référence à la date d’entrée en vigueur du nouveau Plan d’allotissement de fréquences, cette date 
continuera d’étre celle qui est inscrite dans la colonne 2a ou dans la colonne 2b, selon le cas, jusqu’au 
1°" fevrier 1983. Une date figurant dans la colonne 2a pour une assignation de fréquence utilisant la double 
bande laterale (A3E) sera transférée dans la colonne 2b le 2 février 1983. Le 1° janvier 1987, l'’IFRB 
examinera les inscriptions et, après consultation des administrations intéressées, annulera les inscriptions 


qui ne seront plus en usage, en conservant les autres pour information seulement, sans date dans la 
colonne 2b; 


2.2 si la conclusion est favorable relativement aux numéros 1335 à 1339, la date du S mars 1978 sera 
inscrite dans la colonne 2a; 


2.3 si la conclusion est favorable relativement aux numéros 1335 et 1341, la date du 5 mars 1978 sera 
inscrite dans la colonne 2b; 


2.4 pour toutes les autres assignations, la date du 6 mars 1978 sera inscrite dans la colonne 2b; 


3. qu’à la date d’entrée en vigueur du nouveau Plan d’allotissement de fréquences, les allotissements qui 


figurent dans ce Plan remplaceront, dans le Fichier de référence international des freéquences, les allotissements qui 
figurent dans le Plan actuel; 


invite les administrations 


à notifier dès que possible à l’IFRB l’annulation des assignations de fréquence dont l’utilisation sera 
abandonnée par suite de la mise en service des allotissements du nouveau Plan. 


BI RÉSOLUTION N° 401 


relative à la mise en euvre du Plan d’allotissement 
de fréquences dans les bandes attribuées 
en exclusivité au service mobile aéronautique (R) 
entre 2 850 kHz et 22 000 kHz! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les bandes attribuées en exclusivité entre 2 850 kHz et 22 000 kHz au service mobile aéronautique (R) 
par la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959) ont été modifiées par la Conference 
administrative extraordinaire des radiocommunications aéronautiques (Genève, 1966); 


! Remplace la Résolution N° Aer2 — 5 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du service 
mobile aéronautique (R) (Genève, 1978). 
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b) que la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications aéronautiques (Genève, 1966) a 


institué des procédures destinées à étre appliquées par les administrations en ce qui concerne la mise en ceuvre des 
modifications; 


c) que les dispositions nécessaires ont été prises pour que l’IFRB mette ces procédures à exécution; 
reconnaissant 

a) que le service mobile agronautique (R) est avant tout un service de sécurité; 

b) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du service mobile aéronautique (R) 


(Genève, 1978) a apporté de nouvelles modifications auxdites bandes afin de tenir compte des techniques de la 
bande latérale unique; 


c) qu'il est nécessaire que toutes les administrations mettent en ceuvre les modifications apportées par cette 
Conference, en vue d’éviter des brouillages préjudiciables aux services assurés par des stations fonctionnant 
conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications; 


décide 


Il. que, trois mois au plus tard avant la date d’entrée en vigueur du nouveau Plan, les administrations 
notifieront à l'IFRB les modifications destinées à rendre conformes à ce Plan les inscriptions figurant déjà dans le 
Fichier de référence; 


Di que les assignations inscrites dans le Fichier de référence à la date du 1°' février 1983 et qui ne seront pas 
conformes, à cette date, aux décisions de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du 
service mobile aéronautique (R) (Genève, 1978) seront traitées comme suit: 


2.1 l’IFRB fera parvenir aux administrations intéressées, dans les trente jours qui suivront le 1°' février 
1983, des extraits pertinents du Fichier de référence, en les informant que, conformément aux termes de la 
présente Résolution, les assignations en cause devront étre transférées sur les fréquences appropriées dans 
un délai de six mois après la date d’expédition desdits extraits; 


DS? si une administration ne notifie: pas ce transfert à l’IFRB dans le deélai prescrit, l’inscription 
existante sera maintenue dans le Fichier de reference, sans indication de date dans la colonne 2 et avec 
une observation appropriée dans la colonne «Observations». Les administrations seront informées de cette 


mesure; 


3 que, si une administration le desire, l’IFRB lui accordera toute l’aide nécessaire. En pareil cas, l’IFRB 
appliquera les dispositions des numéros 1445 à 1449 du Règlement des radiocommunications. 


BG RÉSOLUTION N° 402 


relative à la mise en euvre du.nouvel arrangement applicable 
aux bandes attribuées en exclusivitè au service mobile 
aéronautique (R) entre 2 850 kHz et 22 000 kHz ' 


La Conférence administrative. mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que l’utilisation de chacune des bandes de fréquences comprises entre 2850 kHz et 22000 kHz et 
attribuges en exclusivitè au service mobile agronautique (R) par la Conférence administrative des radiocommunica- 
tions (Genève, 1959) a été modifiée par la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications 


aéronautiques (Genève, 1966); 


! Remplace la Resolution N° Aer2 — 3 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du service 


mobile aéronautique (R) (Genève, 1978). 
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b) que la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications aéronautiques (Genève, 1966) a 
décidé que les administrations devraient remplacer progressivement et le plus tòt possible, dans leurs radiocommu- 
nications du service mobile aéronautique (R), la technique de la double bande latérale par la technique de la 
bande laterale unique, en conséquence de quoi l’utilisation des bandes en question a été modifiée è isouveau par la 
Conférence administrative mondiale des radiocommunications du service mobile aéronautique (R) {fienève, 1978) 
pour permettre l’utilisation de la technique de la bande latérale unique; 


c) qu’un très grand nombre des assignations de fréquence aux stations d’aéronef et aux stations aéronautiques 
seront transférées des fréquences actuelles aux nouvelles fréquences et voies désignées par cette Coniérence; 


d) que les changements d’assignations des fréquences devraient étre cifectuès dès que possible afin que les 
avantages qu’offrent les nouvelles voies désignées par cette Conférence puissent se matériaiiser dès que possible; 


e) que le transfert des assignations devrait ètre realisè en perturbant le moins possible le service rendu par 
chaque station; 


N que le transfert des assignations devraiî étre réalisè de manière à èviter des brouillages préjudiciables entre 


È 


les stations intéressées pendant la période de mise en ceuvre; 


2) que les Actes finsis e la Confsrence administrative mondiale des radiocommunications du service mobile 
7 


aeronautique {R} {Geaeve, 1978) sont entrés en vigueur le 1°" septembre 1979; 


4} que le nouveau Plan d’allotissement des fréquences de l’appendice 27 Aer2 entrera en vigueur le 


reconna!ssani 
a) que ie service mobile aéronautique (R) est avant tout un service de sécurité; 
b) que certaines fréquences ont été alloties pour usage mondial; 
ci que la mise en eeuvre des décisions de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du 


service mobile aéronautique (R) (Genève, 1978) relatives au nouvel arrangement des bandes attribuées au service 
mobile aéronautique (R) entre 2 850 kHz et 22 000 kHz devrait se dérouler de manière ordonnée pour le transfert 
des services actuels des anciennes aux nouvelles assignations; 


décide 


l. que, pendant la période comprise entre la date d’entrée en vigueur des Actes finals de la Conférence 
administrative mondiale des radiocommunications du service mobile aéronautique (R) (Genève, 1978) 
(1° septembre 1979) et la date d’entrée en vigueur du nouveau Plan d’allotissement de fréquences qui figure dans 
l’appendice 27 Aer2 (1° fevrier 1983), l’utilisation des voies pour toute nouvelle exploitation en bande latérale 
unique s’effectuera conformement aux dispositions ci-après: 


l.l la fréquence porteuse (fréquence de référence) de la voie à bande latérale unique située dans la 
partie supérieure de l’ancienne voie à double bande laterale sera la mème que la fréquence porteuse 
(fréquence de reference) de cette voie; 


1.2 la fréquence porteuse (fréquence de référence) de la voie à bande laterale unique située dans la 
partie inférieure de l’ancienne voie à double bande latérale sera inférieure de 3 kHz à la fréquence 
porteuse (fréquence de référence) de cette voie; 


1.3 avant le 1°" février 1983, les stations aéronautiques et les stations d’aéronef dotées d’un équipement 
à bande latérale unique peuvent utiliser l’une ou l’autre des moitiés de l’ancienne voie à double bande 
latérale (la fréquence porteuse (fréquence de référence) à bande latérale unique étant celle qui est indiquée 
aux paragraphes 1.1 et 1.2 ci-dessus); 


1.4 toute administration peut utiliser les voies du nouveau Plan à condition de ne pas causer de 
brouillages préjudiciables aux utilisateurs des voies du Plan actuel. Pour l’utilisation opérationnelle des 
voies en question, il convient que les administrations tiennent compte des dispositions du N° 27/20 de” 
l’appendice 27 Aer2 au Réglement des radiocommunications; 
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di que, le e février 1983, les fréquences indiquées è l’appendice 27 au Règlement des radiocommunications 
seront remplacées par les fréquences indiquées dans la Partie II, section II, article 2, de l’appendice 27 Aer2; 


3. qu’il est nécessaire que les administrations prennent toutes les mesures appropriées pour passer le plus tòt 
possible à la technique de la bande latérale unique, en ne permettant plus l’installation de nouveaux équipements 
à double bande laterale à partir du 1° avril 1981. Les stations d’aéronef et les stations aéronautiques devront 
pouvoir commencer le plus tòt possible à utiliser des appareils à bande latérale unique; de plus, elles devront 


cesser de faire des émissions à double bande latérale dans les délais les plus brefs et, en tout état de cause, le 
1" fevrier 1983 au plus tard; 


4. que, jusqu’au 1°" février 1983, les stations aéronautiques et les stations d’aéronef dotées d’appareils à bande 
laterale unique devront également ètre èquipées de facon à pouvoir faire, lorsque cela sera nécessaire, des 
emissions de la classe H3E compatibles avec l’emploi de récepteurs à double bande latérale; 


Si que, sauf dispositions contraires contenues dans les Actes finals de la Conférence administrative mondiale 
des radiocommunications du service mobile aéronautique (R) (Genève, 1978) à partir du 1° février 1983, seules 
seront autorisées les classes d’émission H2B, J3E, J2B, J2D et J9X. Toutefois, l’exploitation en double bande 
latérale pourra ètre poursuivie pour l’usage national jusqu'au 1°" février 1987, à condition que cette exploitation se 
fasse en conformité avec les dispositions des numéros 299 et 307 du Règlement des radiocommunications et qu'elle 
ne cause pas de brouillages préjudiciables aux stations assurant des communications internationales dans le service 
mobile aéronautique (R) -dans le mode bande latérale unique. Les administrations qui ont bescin de cette 
extension de la période d’application intégrale de la bande latérale unique sont, néanmoins, instamment priées de 
cesser l’exploitation en double bande latérale dès que possible. 


CB RÉSOLUTION N° 403 


relative è l’utilisation des fréquences 3 023 kHz et 5 680 kHz 
communes aux services mobiles aéronautiques (R) et (OR) ! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


ayant noté 


qu'il semble exister certaines anomalies dans les conditions d’utilisation des frequences 3 023,5 kHz et 
5 680 kHz stipulées dans l’appendice 26 au Règlement des radiocommunications (Genève, 1959), telles qu’elles 
sont énoncées dans les alinéas 2a) et 2b5) figurant dans la colonne 3 de l’article 2 du Plan d’allotissement de 
fréquences, et que des mesures ont été prises pour faire disparaître ces anomalies; 


considérant - 


a) que la coordination des opérations de recherche et de sauvetage sur les lieux d’un sinistre serait améliorée 
si, au cours de ces opérations l’utilisation des fréquences 3023 (précédemment 3 023,5) kHz et 5 680 kHz était 


ètendue aux communications entre les stations mobiles et les stations terrestres qui y participent; 


b) qu'il serait dans l’intérét général du service mobile aéronautique que les mèmes dispositions relatives à 
l’utilisation des fréquences 3 023 (préecédemment 3 023,5) KHz et 5680 kHz soient appliquées dans le service 


mobile aéronautique (R) et dans le service mobile aéronautique (OR); 


! Remplace la P.ésolution N° Aer2 — 1 de la Conférence administrative mondiale “des radiocommunications du service 


mobile aéronautique {R) (Genève, 1978). 
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décide 


d’inviter les administrations à appliquer dans le service mobile aéronautique (OR), à partir de la date 
d’entrée en vigueur du Plan d’allotissement de fréquences, adoptè par la Confèrence administrative mondiale des 
radiocommunications du service mobile aéronautique (R) (Genève, 1978), les dispositions régissant l’utilisation des 
fréquences 3 023 kHz et 5 680 kHz qui sont stipulées à l’appendice 27 Aer2 (partie II, section Il, article 3). 


BT RÉSOLUTION N° 404 


relative à la mise en ceuvre de la nouvelle disposition 
des bandes de frequences attribuées en exclusivité au 
service mobile aéronautique (R) entre 21 924 kHz et 22 000 kHz 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que dans sa Recommandation N° Aer2 — 5, la Conférence administrative mondiale des radiocommunica- 
tions du service mobile aéronautique (R) (Genève, 1978) avait recommandé aux administrations d’étudier les 
questions concernant l’utilisation future de la bande 21 924 - 22 000 kHz; 


b) que la présente Conférence a attribué cette bande en exclusivitè au service mobile aéronautique (R); 
décide 


qu'il est nécessaire d’ajouter dans l’appendice 27 Aer2 une bande de fréquences supplémentaire pour 
mettre en service des fréquences mondiales appropriées aux communications à grande distance et réduire 
l’encombrement des bandes utilisées actuellement; 


charge le Secrétaire général 


de publier le nouvel appendice 27 Aer2 adopté par la Confèrence administrative mondiale des radiocom- 
munications du service mobile aéronautique (R) (Genève, 1978) avec l’inclusion d’un Plan pour la bande 
21 924 - 22 000 kHz selon les indications énoncées en annexe à la présente Résolution; 


reconnaissant 


qu’il risque de résulter des brouillages préjudiciables au service mobile aéronautique (R) dans cette bande 

, le 1°" février 1983, les assignations existantes dans la bande 21 924 - 22 000 kHz ne sont pas transférées, soit sur 

È nouvelles fréquences pour le service mobile aéronautique (R), soit dans d'autres bandes plus appropriées pour 
les assignations de fréquence aux stations du service fixe aéronautique; 


décide 


1. que la mise en ceuvre des mesures prises par la présente Conférence concernant la nouvelle disposition de 
la bande d’ondes décamétriques attribuée au service mobile aéronautique (R) devra s’effectuer selon la procédure 
méthodique définie ci-après pour le passage des anciennes aux nouvelles assignations; 


2. que les assignations visées au paragraphe | doivent étre traitées comme suit: 


2.1 l’IFRB adressera des extraits pertinents du Fichier de référence aux administrations intéressées, 
dans un délai de trente jours à partir du 1°" février 1982 en les informant que, conformément aux 
dispositions de la présente Résolution, les assignations en cause doivent étre transférées dans les bandes 
appropriées dans un délai de six mois après l’envoi de ces extraits; 
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RES404-2 


. . . . . e 
2.2 si une administration ne notifie pas le transfert dans le délai prescrit, l’inscription initiale sera 


maintenue dans le Fichier de référence, sans indication de date dans la colonne 2 et avec une observation 
appropriée dans la colonne Observations; l’administration intéressée sera avisée de cette mesure; 


3. i que si une administration le désire, l’IFRB lui prétera l’assistance nécessaire. Pour ce faire, il appliquera 
les dispositions des numéros 1445 à 1449 du Règlement des radiocommunications. 


ANNEXE À LA RÉSOLUTION N° 404 


Indication de modifications à apporter à 
l’appendice 27 Aer2 du Règiement des Radiocommunications 


A. APPENDICE 27 Aer2 


Table des matiéres Partie II, dans le titre, remplacer la fréquence 17 970 kHz par 22 000 kHz. 


numéro 27/10 Remplacer 17 970 kHz par 22 000 kHz. 
numéro 27/16 Ajouter dans le tableau les nouvelles fréquences suivantes: 
kHz 
21 924 -22000 
21 925 21 964 
21928 21 967 
21931 21970 A 
21 934 21 973 
21 937 21 976 
21 940 21 979 
21 943 21 982 
21 946 21 985 
21 949 21 988 
21 952 21991 
21 955 21 994 i 
21 958 21 997 
21 961 
25 voies 
numéro 27/31A Dans le titre qui précéde le numéro 27/31A, remplacer 18 MHz par 22 MHz; 
dans le texte du numéro 27/31A, remplacer 13 MHz et 18 MHz par 13 MHz, 18 MHz et 
22 MHz. 
numéro 27/31B 2° ligne, remplacer la bande des 18 MHz par les bandes des 18 MHz et 22 MHz; 


4° ligne, aprés 18 MHz ajouter et 22 MHz. 
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Partie II Dans le titre, remplacer la fréquence 17 970 kHz 
par 22 000 kHz. 

numéro 27/189 Ajouter dans le tableau la nouvelle colonne suivante 
pour la bande des 22 MHz: 


Bandes (MHz) 
22 


Immédiatement après le numéro 27/2017, ajouter le nouveau tableau 
suivant correspondant à la bande des 22 MHz: 


ADD 27/207A  bande/band/banda 21 924 — 22 000 


nie e ani 
MONDIALE WORLDWIDE MUNDIAL 
I 21949 | MONDIALE _WORLDWID NDIAL | C100/111_ | 
‘100/1 

| 21955 | Ww MONDIALE WORLDWIDE _ MUNDIAL | Ci100/IV_ | 
21970 | 
| 21976 | 


Z|£ 


SIEE££ 


£ 


21 961 MONDIALE WORLDWIDE MUNDIAL C100/V 
MONDIALE WORLDWIDE MUNDIAL C100/11 


ZE|£|£ 


21 
21 
21_967 MONDIA WORLDWIDE _MUNDIAL C100/1 
21 970 MONDIALE WORLDWIDE MUNDIAL C100/111 
21_973 MONDIALE WORLDWIDE MUNDIAL C100/1 
21 976 i ORLDWIDE M AL | Cioo/Iiv 
21_979 MONDIALE WORLDWIDE NDIAL | ©€100/1_ | 
0 
1 0 


2 
| 21979 | 

| 21985 | MONDIA WORLDWID INDIAL | CIOO/II | 
MONDIALE WORLDWIDE _MUNDIAL | ©C100/V__ | 


sE 


£ 


MONDIALE _ WORLDWIDE _ MUNDIAL 


Ca 
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RES405-1 
CC RÉSOLUTION N° 405 
relative à l’utilisation des frèquences 
du service mobile aéronautique (R) ! 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 
a) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du service mobile aéronautique (R) 


(Genève, 1978) a élaboré et adoptè un nouveau Plan d’allotissement de fréquences pour l’utilisation des ondes 
décametriques par le service mobile aéronautique (R) (appendice 27 Aer2 au Réglement des radiocommunica- 
tions); : 


b) que le trafic aérien est sujet à des changements continuels; 
c) que ces changements doivent étre pris en considération par les administrations intéressées; mais 
d) qu’en cherchant è satisfaire les nouveaux besoins en communications il convient de ne prendre aucune 


décision de nature à empécher ou à compromettre l’utilisation coordonnée des ondes décamétriques par le service 
mobile aéronautique (R) telle qu’elle est prévue dans le Plan; 


e) que les familles de fréquences alloties aux zones de passage des lignes aériennes mondiales principales 
(ZLAMP), aux zones des lignes aériennes régionales et nationales (ZLARN), ainsi qu’aux subdivisions de ces 
zones et aux zones VOLMET ont été choisies compte tenu des conditions de propagation qui permettent le choix 
de fréquences convenant le mieux aux distances considérées; 


Tp) qu’il convient de prendre des mesures pour que l’ordre de grandeur des fréquences utilisées soit correct; 


e) qu’il est essentiel de répartir le trafic de communication aussi uniformément que possible entre les 
frequences disponibles; 


h) que des frequences ont été alloties pour une utilisation mondiale; 


décide 


e 
que les administrations prendront, à titre individuel ou en collaboration, les mesures nécessaires afin: 


IL d’assurer l’utilisation aussi large que possible de fréquences plus élevées afin de diminuer le trafic dans les 
bandes d’ondes décamétriques du service mobile aéronautique (R); 


d. d’utiliser autant que possible des antennes ayant une directivité et un rendement appropriés, afin de 
réduire au minimum les risques de brouillages mutuels à l’intérieur d’une zone ou entre plusieurs zones; 


3. de coordonner l’utilisation des familles de fréquences nécessaires pour un tronson de ligne déterminé, 
conformément aux principes techniques exposés dans l’appendice 27 Aer2, et en tenant compte des données 
disponibles sur les conditions de propagation, afin que les fréquences qui conviennent le mieux soient utilisées 
pour la liaison entre le sol et un aéronef situé à une distance donnée de la station aéronautique qui assure le 


service sur le trongon de ligne considéré; 

4. d’améliorer les techniques et les procédures d’exploitation et d’utiliser le matériel qui permettra d’obtenir le 
rendement le plus élevé possible des communications air-sol sur ondes décamétriques; 

Di de rassembler des données techniques précises sur le fonctionnement de leurs systèmes de communication 
sur ondes décamétriques, notamment des données ayant une influence sur les normes techniques et d'exploitation, 
afin de faciliter un réexamen du Plan; 


6 de déterminer, au moyen d'arrangements régionaux, la meilleure méthode permettant d’assurer les 
i ’ . I s: 4 
communications nécessaires sur toute nouvelle ligne aérienne régionale ou internationale è longue distance, qui 
n’est pas ou ne peut pas étre desservie dans le cadre des ZLAMP et des ZLARN, de maniére a ne pas creer de 


brouillage préjudiciable dans l’utilisation des fréquences prévues dans le Pian. 


3 ] é ini ive mondiale des radiocommunications du service 
! Remplace la Resolution N° Aer2 — 7 de la Conférence administrat 


mobile aéronautique (R) (Genève, 1978). 
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BL RÉSOLUTION N° 406 


relative à l’utilisation de bandes de fréquences supérieures aux 
bandes d’ondes décamétriques, pour les communications et la 
diffusion de renseignements météorologiques dans le service mobile 
aéronautique (R) et le service mobile aéronautique 
par satellite (R) ! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que, du point de vue du service mobile aéronautique, les bandes de fréquences supérieures aux bandes 
d’ondes décamétriques permettent d’assurer des communications plus sùres et mieux protégées contre les 
brouillages que les communications en ondes décamétriques; 


b) que, du point de vue technique ainsi que du point de vue de l’exploitation, l’utilisation des ondes 
métriques par l’aviation a fait des progrès notables; 


c) que la possibilité d’établir, à l’avenir, des communications par satellite est à prèsent reconnue; 


d) qu’en raison du développement constant des téléecommunications aéronautiques dans toutes les régions du 
monde il existe une demande accrue de fréquences pour l’établissement de communications avec les aéronefs en 
vol et la diffusion de renseignements météorologiques à ces aéronefs; 


décide 


qu’il convient que les administrations envisagent, dans toute la mesure du possible, compte tenu des 
impératifs éeconomiques et techniques, d’utiliser, pour répondre à leurs besoins de communications et de diffusion 
de renseignements météorologiques, des fréquences choisies dans des bandes de freéquences supérieures aux bandes 
d’ondes décamétriques, attribuées au service mobile aéronautique (R) et au service mobile aéronautique par 
satellite (R). 


BF RÉSOLUTION N° 407° 


relative à l’utilisation non autorisée des fréquences 
des bandes attribuées au service mobile aéronautique (R) ° 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les observations de contròle des emissions relatives à l’utilisation des fréquences des bandes attribuées 
en exclusivité au service mobile aéronautique (R) entre 2 850 kHz et 22 000 kHz montrent qu’un certain nombre 
de fréquences de ces bandes sont encore utilisées par des stations appartenant à des services autres que le service 
mobile aéronautique (R), notamment par des stations de radiodiffusion à grande puissance, dont certaines 
fonctionnent en contravention des dispositions du numéro 2665 du Règlement des radiocommunications; 


! Remplace la Résolution N° Aer2 — 6 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du service 
mobile aéronautique (R), (Genève, 1978). 


? Remplace la Résolution N° Aer2 — 2 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du service 
mobile aéronautique (R), (Genève, 1978). 
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b) que ces stations causent ainsi des brovillages préjudiciables au service mobile aéronautique (R) et qu’un 


très grand nombre d emissions dont les sources n’ont pas pu étre identifiées avec certitude ont été observées dans 
les bandes en question; 


c) que les radiocommunications constituent le seul moyen de communication è la disposition du service 
mobile aéronautique (R) et que ce service est un service de sécurité: 


considérant, en particulier 


d) qu'il est essentiel que les voies directement utilistes pour le fonctionnement des services de transport aérien 
dans de bonnes conditions de sécurité et de régularitè soient exemptes de brouillages préjudiciables, étant donné 
que ces voies sont indispensables à la sauvegarde de la vie humaine et des biens; 


décide 


de prier instamment les administrations 


I. de faire en sorte que des stations appartenant à des services autres que le service mobile aéronautique (R) 
s'abstiennent d’utiliser les fréquences des bandes attribuées à ce service, sauf dans les conditions stipulées aux 
numéros 342 et 956 du Règlement des radiocommunications; 


2: a) de ne ménager aucun effort pour identifier et localiser la source de toute émission non autorisée 
capable de causer des brouillages préjudiciables au service mobile aéronautique (R) et susceptible, de ce fait, de 
mettre en danger ce service de sécurité; 


b) et de communiquer leurs résultats à l’IFRB; 


3. de participer aux programmes de contròle des emissions que l’IFRB pourra ètre amené à organiser comme 
suite à la présente Résolution; 


4. de demander à leurs gouvernements respectifs de promulguer telle législation qui pourra ètre nécessaire 
pour empécher les stations situées à bord d'aéronefs de fonctionner en contravention des dispositions du 


numéro 2665 du Règlement des radiocommunications; 


de charger l'IFRB 


La de continuer à organiser des programmes de contròle des émissions dans les bandes attribuées en 
exclusivité au service mobile aéronautique (R), dans le dessein d’éliminer les émissions des stations d’autres 
services fonctionnant dans ces bandes, émissions qui causent des brouillages préjudiciables au service mobile 


aéronautique (R) ou sont susceptibles d’en causer; 


Z; de prendre les mesures nécessaires pour éliminer les emissions des stations d’autres services fonctionnant 
dans ces bandes, emissions qui causent des brouillages préjudiciables au service mobile aéronautique (R) ou sont 
’ 


susceptibles d’en causer; 


er. le cas échéant, la cooperation des administrations, d’une part pour identifier les sources de 
, 


ki de recherch 3: 500 
autre part pour obtenir la cessation de ces èmissions. 


ces émissions en employant tous les moyens disponibles, d 
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RESS00-1 


BS RÉSOLUTION N° 500 


relative à la modification des fréquences porteuses des stations 
de radiodiffusion à ondes kilométriques dans la Région 1 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu'il y a intérét, tant du point de vue technique qu’èéconomique, à réduire les brouillages qui se produisent 
dans les récepteurs domestiques de radiodiffusion par suite de fréquences de combinaison; 


b) que ces brouillages sont notablement réduits lorsque les valeurs nominales des frèéquences porteuses des 
stations de radiodiffusion sont des multiples de l’ècartement des canaux; 


c) que les valeurs nominales des fréquences porteuses des stations inscrites au Plan de radiodiffusion en 
ondes kilométriques pour la Région 1 (Genève, 1975) ne sont pas multiples de l’écartement des canaux (9 kHz); 


d) que, pour éviter des brodillages entre ces stations, il est nécessaire que les fréquences porteuses des stations 
de radiodiffusion à ondes kilométriques de la Région | soient modifiées à la méème date, tout au moins pour 
toutes les stations qui utilisent en partage le mème canal, sans, qu’il en résulte une diminution de l’écartement 
entre les fréquences porteuses adjacentes; 


e) que la modification des fréquences porteuses des stations de radiodiffusion en ondes kilométriques 
augmentera, dans certains cas, les brouillages causés aux stations de radionavigation aéronautique; 


notant 


que le service de radionavigation aéronautique est un service de sécurité; 


décide 


l. que, pendant la période allant du 1°" feévrier 1986 au 1°" février 1990, les valeurs nominales des fréquences 
porteuses de toutes les stations à ondes kilométriques fonctionnant conformément à l’Accord de radiodiffusion à 
ondes kilométriques et hectométriques (Genève, 1975), ou projetées conformément aux dispositions de cet Accord, 
«devront étre réduites de 2 kHz, de manière que ces fréquences deviennent des multiples de 9 kHz, les autres 
caractéristiques des stations demeurant inchangées; 


R que, afin de faire en sorte que toutes les dispositions puissent étre prises pour éviter tout brouillage 
additionnel au service de radionavigation aéronautique, la modification des fréquences des stations de radiodiffu- 
sion devra se faire par groupes de cinq canaux adjacents, en commengant par le groupe ayant les fréquences les 
plus basses; 


3. que les modifications devront étre opérées en trois étapes, à savoir: 


canaux là 5 :le 1° février 1986 
canaux 6 à 10 : le 1° février 1988 à 0100 UTC 
canaux ll à IS : le I°" février 1990 


4. que, à la date de la première modification (1° février 1986), la limite inférieure de la bande attribuée au 
service de radiodiffusion deviendra 148,5 kHz et que, après le 1°" février 1990, la bande attribuée à ce service sera 
la bande 148,5 - 283,5 kHz; 


Si que toute modification d’une assignation de freéquence à une station de radionavigation aéronautique qui 
en résultera devra ètre notifiée à l’IFRB et, si son examen donne lieu à une conclusion favorable relativement aux 
dispositions des numéros 1240 et 1241, elle devra étre inscrite dans le Fichier de référence sans modification de 
date ou de statut. Si toutefois la conclusion du Comité n’est défavorable que relativement aux dispositions du 
numéro 1241, la modification devra étre inscrite dans le Fichier de réference conformément aux dispositions 
pertinentes de l’article 12, sans aucune modification de la date initiale; 
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RESS00/501-1 


décide en outre 


que les administrations devront informer l’IFRB deux ans au moins avant d’apporter des modifications 


prevues aux caracteristiques de leurs stations de radiodiffusion existantes è ondes kilométriques, ou avant de 
mettre en service de nouvelles stations; 


charge l’IFRB 
de publier ces renseignements dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire; 


charge le Secrétaire général 


de communiquer la présente Résolution au Secrétaire général de l’OACI. 


BU RÉSOLUTION N° 501 


relative à l’examen par l’IFRB des fiches de notification concernant 
les stations du service de radiodiffusion de la Région 2 travaillant 
dans la bande 535 - 1 605 kHz, au cours de la période précédant 
l’entrée en vigueur des Actes finals de la Conférence administrative 
regionale de radiodiffusion à ondes hectométriques (Région 2) 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu'une Conférence administrative regionale de radiodiffusion à ondes hectométriques (Région 2) sera 
convoquée, en deux sessions, afin d’établir un plan pour le service de radiodiffusion dans la bande 
535 - 1 605 kHz; 


b) que la première session de cette Conférence aura lieu en mars 1980 et la seconde session en 
novembre 1981; 

c) que les dispositions pertinentes de l’article 12 ont été modifiées par la présente Conférence; 

d) que la Conférence administrative régionale de radiodiffusion à ondes hectométriques (Région 2) adoptera 


les dispositions que le Comité devra appliquer pour la notification et l’inscription dans le Fichier de référence des 
assignations de fréquence figurant dans le plan; 


e) qu'il est en conséquence nécessaire d’établir la procédure que le Comité devra appliquer pour l’examen des 
fiches de notification relatives aux stations de radiodiffusion de la Région 2 travaillant dans la bande 
535 - 1 605 kHz au cours de la période allant de la date d’entrée en vigueur des Actes finals de la Conférence 
administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), à Ia date d’entrée en vigueur des Actes finals 
de la Conférence administrative régionale de radiodiffusion à ondes hectométriques (Région 2); 


décide 


que, entre la date d’entrée en vigueur des Actes finals de la Conférence administrative mondiale des 
radiocommunications (Genève, 1979) et la date d’entrée en vigueur des Actes finals de la Conférence administra- 
tive regionale de radiodiffusion à ondes hectométriques (Région 2), le Comité n'examinera pas, en ce qui concerne 
les dispositions du numéro 1241, les fiches de notification des assignations de fréequence aux stations de 
radiodiffusion de la Région 2 travaillant dans la bande 535 - 1 605 kHz et qu'il inscrira sans mention de date dans 
la colonne 2a ou dans la colonne 2b, la date figurant dans la colonne 2c n’étant donnée qu’à titre d'information. 
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DJ RÉSOLUTION N° 502 


relative à la période comprise entre la date d’entrée en vigueur 
des Actes finals de la Conférence administrative mondiale des 
radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977) 
1 et la date à laquelle les dispositions et le Plan associé adoptés par 
cette Conférence seront insérés en annexe au Règlement 
des radiocommunications ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


ta 


a) que les Actes finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffu- 
sion par satellite (Genève, 1977) sont entrés en vigueur le 1°" janvier 1979; 


b) que la Résolution N° Sat — 4 de ladite Conférence demande à la Conférence administrative mondiale des 
radiocommunications de 1979 d’insérer les dispositions et le Plan associé qu'elle a établi en annexe au Réglement 
des radiocommunications; 


c) qu’une période intérimaire sépare l’entrée en vigueur des Actes finals de la Conférence de 1977 et la mise 
en application du Règlement des radiocommunications comportant l’insertion des dispositions et du Plan associé 
de la Conference de 1977 (appendice 30); 


considérant en outre 


que les Actes finals de la Conférence de 1977 sont considérés comme contenant un Accord mondial et un 
Plan associé, conformément à la Résolution N° Spa2 — 2 de la Conférence administrative mondiale des télécom- 
munications spatiales (Genève, 1971); 


décide 


k que pendant cette période intérimaire, et après la date de leur insertion en annexe au Règlement des 
radiocommunications, les dispositions et le Plan associé conserveront leur intégrité en tant qu’instrument 
Juridique; 


di que pendant cette période l’IFRB et les autres organes concernés de l’UIT devront s’appuyer sur les 
dispositions des Actes finals de la Conférence de 1977 et du Règlement des radiocommunications. 


1 Remplace la Résolution N° Sat — 3 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la 
radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 
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BC RÉSOLUTION N° 503 
relative à la coordination, la notification et l’inscription, 
dans le Fichier de référence international des frequences, 
des assignations de fréquence aux stations du service 
de radiodiffusion par satellite de la Région 2! 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 
a) qu'un plan sera établi pour le service de radiodiffusion par satellite de la Région 2 conformément à la 
Résolution 701; 
b) que, dans la Région 2, le service de radiodiffusion par satellite devrait ètre exploitè conformément aux 


principes énoncés dans l’article 12 et les annexes 6 et 7 de l’appendice 30 au Règlement des radiocommunications: 


c) que certaines des dispositions adoptées par la Conférence administrative mondiale des radiocommunica- 
tions pour la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977), concernant les stations du service de radiodiffusion par 
satellite dans les Régions 1 et 3, peuvent également s’appliquer à la Région 2, jusqu'à l’entrée en vigueur di plan 
qui sera établi pour cette Région en vertu de la Résolution 701; 


d) que, pendant la période intérimaire, les procédures exposées dans la Résolution 33 continueront à étre 
appliquées dans la Région 2; 


décide 


I. qu’une administration désireuse de mettre en service une station spatiale de radiodiffusion par satellite 
dans la Région 2 devra, aux fins de la coordination avec les systèmes de radiocommunication spatiale des autres 
administrations, appliquer les dispositions appropriées de l’article 11 (numéros 1042 à 1056 inclus) du Règlement 
des radiocommunications; 


2; que les dispositions pertinentes de la Résolution 33 s’appliqueront *“à la coordination, la notification et 
l’inscription des assignations de fréquence aux stations de radiodiffusion par satellite dans la Région 2, chaque 
fois qu’une station du service de radiodiffusion par satellite ou du service fixe par satellite dans la Région 2 sera 
concernée; 


2.1 qu’une administration notifiant une assignation de fréquence à une station spatiale du service de 
radiodiffusion par satellite dans la Région 2, aux termes du paragraphe 4.1 de la Résolution 33, notifiera 
également une assignation de fréquence à une station terrienne de réception type; 


3. que les procedures de coordination, de notification et d’inscription pour les stations du service fixe par 
satellite qui sont décrites dans l’article 7 de l’appendice 30 au Réglement des radiocommunications seront 
appliquées également aux stations de radiodiffusion par satellite dans la Région 2, à l'égard des stations de 
radiodiffusion par satellite pour lesquelles une assignation de fréquence est conforme au Plan, dans tous les cas 


où: 
= la largeur de bande nécessaire de l’assignation de fréquence envisagée pour la Région 2 recouvre 
partiellement celle d’une assignation de fréquence de la Région | et/ou de la Région 3; et 
_ la puissance surfacique qui serait produite par l’assignation de fréquence envisagée pour une 
station spatiale de radiodiffusion de la Région 2 dépasse la valeur spécifiée dans l’annexe 1 de 
l’appendice 30; 
4. que, pour fournir les renseignements visés dans la section B de la Résolution 33 et dans la section II de 
l’article 7 de l’appendice 30, il conviendra d’utiliser l’annexe 2 de l’appendice 30; 


È i é inistrati iale des radiocommunications pour la 
! Remplace la Résolution N° Sat — 5 de la Conférence administrative mondiale de p 


radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 
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5. que chaque assignation de fréquence notifiée au titre du paragraphe 4.1 de la Résolution 33 ou du 
paragraphe 2.1 de la présente Résolution ou de la section III de l’article 7 de l’appendice 30 fera l’objet d'une. 
fiche de notification distincte établie selon les dispositions de l’annexe 2 de l’appendice 30. 


CK RÉSOLUTION N° 504 


relative aux Actes finals de la Conférence administrative mondiale 
des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite 
(Genève, 1977) en ce qui concerne la Région 2 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) ‘que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite 
(Genève, 1977) a adopté seulement des dispositions intérimaires pour la Région 2; 


b) que la présente Conférence a décidé d’apporter au Tableau d’attribution des bandes de fréquences pour la 
Région 2 des modifications qui influent sur les conditions sur lesquelles sont fondées ces dispositions intérimaires 
des Actes finals de la Conférence de 1977; 


c) que la présente Conférence a aussi décidé d’incorporer les dispositions et le Plan associé adoptés par la 
Conférence de 1977 dans le Règlement des radiocommunications en tant qu’appendice 30; 


d) qu’une conférence administrative régionale des radiocommunications se réunira en 1983 afin d’établir un 
plan pour le service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2, conformément à la Résolution 701; 


décide 


I. que les dispositions de l’article 12 de l’appendice 30 relatives à la segmentation de l’arc dans la Région 2 
ne sont plus applicables dans la bande 11,7 - 12,1 GHz et qu’elles ne le seront plus dans le reste de la bande 
11,7 - 12,2 GHz à la suite de la confèérence administrative régionale des radiocommunications de 1983; 


2. que les autres dispositions intérimaires de l’appendice 30 concernant uniquement la Région 2 continueront 
à s’appliquer en attendant les décisions de la conférence administrative régionale des radiocommunications 
de 1983. Après cette date, les actes finals de la conférence régionale de 1983 seront considérés comme annulant les 
dispositions intérimaires intéressant la Région 2 et actuellement contenues dans l’appendice 30, sous réserve 
d’avoir été officiellement adoptés par la prochaine conférence administrative mondiale des radiocommunications 
compétente. 


CM RÉSOLUTION N° 505 


relative au service de radiodiffusion par satellite 
(radiodiffusion sonore) dans la gamme de fréquences de 0,5 GHz à 2 GHz 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que plusieurs administrations ont présenté des propositions concernant des attributions de bandes de 


frequences au service de radiodiffusion par satellite (radiodiffusion sonore) dans la gamme 0,5 - 2 GHz; 
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b) que les bandes de fréquences actuellement attribuées au service de radiodiffusion par satellite ne 


permettent pas la réception individuelle de programmes sonores par des récepteurs portatifs et par des récepteurs 
installés à bord des automobiles; 


c) que l’introduction du service de radiodiffusion par satellite (radiodiffusion sonore) dans la gamme 


0,5 - 2 GHz est techniquement réalisable et permettrait la réception individuelle par des récepteurs portatifs et par 
des récepteurs installés à bord des automobiles: 


d) que des expériences de simulation ont confirmé certaines des hypothèses avancées dans des études 
théoriques, mais cependant, aucune démonstration d’un système pratique n’a encore été faite; 


e) que des études complémentaires doivent ètre faites avant la mise en ceuvre de systèmes opérationnels; 
N que le CCIR a entrepris des études sur ce service, dans le cadre du Programme d’études 34B/10; 
e) que la gamme de fréquences convenant à ce service est limitée à 0,5 GHz pour l’extrémité inférieure (en 


raison de l’élevation du niveau du bruit artificiel et de l’augmentation des dimensions des antennes d'émission 
lorsque la freéquence décroît) et à 2 GHz pour l’extrémité supérieure (en raison de la diminution de la surface 
équivalente des antennes de réception lorsque la fréquence augmente); 


h) que, en raison du niveau élevé de la puisance surfacique nécessaire, le partage avec les services de Terre 
semble extrémement difficile; 


notant 


a) que certaines administrations ont présenté des propositions concernant la bande de fréquences 
1429 - 1 525 MHz; 


b) que le service de radioastronomie dispose d’une attribution dans la bande inférieure avoisinante, de sorte 
que la partie inférieure de la bande | 429 - 1 525 MHz ne peut pas étre envisagée pour une attribution au service 
de radiodiffusion par satellite (radiodiffusion sonore); 


c) que, dans la phase expérimentale, il suffirait d'une largeur de bande de quelques centaines de kilohertz; 


décide 


I. que les administrations devront étre encouragées à faire des expériences sur le service de radiodiffusion par 
satellite (radiodiffusion sonore) à l’intérieur de la gamme de fréquences 0,5 - 2 GHz, dans de petites sous-bandes 
convenablement situées, sous reserve d’accord entre les administrations concernées. Une de ces sous-bandes peut 


se situer dans la bande 1 429 - | 525 MHz; 


dì que le CCIR devra poursuivre et accélérer les études relatives aux caractéristiques techniques d’un système 
de radiodiffusion sonore par satellite pour la réception individuelle sur des récepteurs portatifs et sur des 
récepteurs pour véhicules automobiles, à la faisabilité du partage avec les services de Terre et aux critères de 


partage appropriés; 


3. que la prochaine conférence administrative mondiale des radiocommunications devant traiter des services 
de radiocommunication spatiale en général, ou d’un de ces services en particulier, devra étre habilitée à examiner 
les résultats des diverses études effectuées et à prendre les décisions voulues concernant l’attribution d'une bande 


de frèéquences appropriées; 


6 i " i = ropriges visant à 

4. que la conférence susmentionnée devra en outre mettre au point des o app | p L; i 

, v 4a x £ ’ i i ations des services de lerre qui 
protéger et, le cas échéant, à transférer dans d'autres bandes, les assignattons aux st q 


pourraient étre affectés. 


2) Suppl. straord. G. U. n. 342. 
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AP RÉSOLUTION N° 506 


relative è l’utilisation de l’orbite des satellites geostationnaires, 
à l’exclusion de toute autre orbite, par les stations spatiales 
fonctionnant dans les bandes de fréquences des 12 GHz attribuées 
au service de radiodiffusion par satellite ' > 


. 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite 
(Genève, 1977) a approuvé, pour les Régions | et 3, un Plan spécifiant des assignations de fréquence dans les 
bandes mentionnées ci-dessus et des positions sur l’orbite des satellites géostationnaires; 


b) qu’une conférence administrative régionale des radiocommunications, qui se tiendra en 1983, doit élaborer 
un plan similaire pour la Région 2; 


c) que l’exploitation des services de radiocommunication spatiale dans lesdites bandes de freéquences, mais sur 
une orbite differente de celle des satellites géèostationnaires, serait incompatible avec les plans mentionnés aux 
paragraphes a) et b); 


décide 


que les administrations doivent faire en sorte que leurs stations spatiales dans les bandes de fréquences 
considérées utilisent l’orbite des satellites géostationnaires, à l’exclusion de toute autre orbite. 


AU RÉSOLUTION N° 507 


relative à l’établissement d’accords et de plans associés 
pour le service de radiodiffusion par satellite ? 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu’il est important de faire le meilleur usage possible de l’orbite des satellites géostationnaires et des 
bandes de fréquences attribuées au service de radiodiffusion par satellite; 


b) que le grand nombre d’installations de réception, utilisant des antennes directives, qui pourront ètre mises 
en place pour un service de radiodiffusion par satellite pourra ètre un obstacle au changement des emplacements 
des stations spatiales de ce service sur l’orbite des satellites géostationnaires à partir du moment où elles seront 
mises en service; 


1 Remplace la Résolution N° Sat — 7 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la 
radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 


2 Remplace la Résolution N° Spa2 — 2 de la Conférence administrative mondiale des télécommunications spatiales 


(Genève, 1971). - 
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c) que les emissions de radiodiffusion par satellite i é i ‘ci 
i pourraient créer des brouillages nuisibles sur une grande 
partie de la surface de la Terre; ; 5 


d) que les autres services bénéficiant d’attributions dans la mème bande ont besoin d’utiliser celle-ci avant la 
mise en ceuvre du service de radiodiffusion par satellite; 


décide 


1. que les stations du service de radiodiffusion par satellite seront établies et exploitées conformément à des 
accords et des plans associés établis par des conférences administratives, mondiales ou régionales selon le cas, 
auxquelles pourront participer toutes les administrations intéressées et celles dont les services sont susceptibles 
d’éètre affectés; 


2: que, pendant la période précédant l’entrée en vigueur de tels accords et plans associés, les administrations 
et l’IFRB appliquent la procédure décrite dans la Résolution 33; 


invite le Conseil d’administration 


à poursuivre l’examen de la question de la convocation de conférences administratives mondiales, ou de 
conferences administratives régionales s'il y a lieu, en vue de fixer les dates et lieux ainsi ®que l’ordre du jour 
convenables. 


DI RÉSOLUTION N° 508 


relative à la convocation d’une conference administrative mondiale 
des radiocommunications pour la planification des bandes 
d’ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion 


La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) que la situation existant actuellement dans les bandes d’ondes décamétriques attribuées en exclusivité au 
\ 
service de radiodiffusion n’est pas satisfaisante; 
b) qu’il importe de faire en sorte que soient garantis à tous les pays des droits égaux de libre utilisation de 
ces bandes; 
décide 


l. que l’utilisation des bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité ou en partage au service de 
radiodiffusion (à l’exclusion des bandes réservées à la radiodiffusion dans la Zone tropicale) fasse l’objet d’une 
planification par une conference administrative mondiale des radiocommunications; 


utilisation d'emissions à double bande laterale (DBL). La conférence 
laquelle un système à bande latérale unique (BLU) pourrait ètre 
double bande laterale; 


2. que la planification soit fondée sur l° 
devrait également étudier la manière selon 
introduit progressivement sans dégrader les émissions 4 


3. que la conférence visée au paragraphe | comporte deux sessions; 


832 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 
sa) == 


RESS08-2 
4. que la première session: 
4.1 soit chargée de spécifier les critères techniques pour la planification et les principes devant régir 


l’utilisation des bandes d’ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion, en particulier: 


4.1.1 la puissance appropriée pour la radiodiffusion à ondes décamétriques, compte tenu des 
autres facteurs techniques pertinents, 


4.1.2 les besoins de chaque pays en matière de radiodiffusions nationale et internationale, 


4.1.3 le nombre maximal de fréquences à utiliser pour la diffusion d'un méme programme è 
destination d’une mème zone, 


4.1.4 la spécification d’un système à bande latérale unique pouvant étre utilisé dans l’avenir pour 
la radiodiffusion à ondes décamétriques; 


4.2 décide en outre des principes de planification à appliquer et de la méthode de planification è 
utiliser par la deuxième session; 


S. que, à sa seconde session, qui devrait se tenir au plus tòt 12 mois et au plus tard 18 mois après la première 
session, la conference: 


Sl procède à la planification conformément aux principes et à la méthode fixés lors de la première 
session; 
SL passe en revue et, si besoin est, révise les dispositions pertinentes du Règlement des radiocommuni- 


cations relatives au service de radiodiffusion à ondes décamétriques: 


demande instamment aux administrations, 


en attendant que la conférence se tienne, de ne pas utiliser des émetteurs d'une puissance plus élevée qu'il 
n’est besoin pour assurer une réception satisfaisante et de faire en sorte que le nombre de fréquences utilisées 
corresponde au minimum nécessaire; 


attire l’attention du Conseil d’administration 


sur l’urgence que revét cette conférence, et 


invite le Conseil d’administration 


à prendre toutes les dispositions nécessaires pour la convocation de la conference et à fixer la date de la 
première session le plus tòt possible après la prochaine Assemblée plénièere du CCIR compte tenu du délai 
minimal fixé dans l’article 58 (numéro 303) de la Convention; 


prie l’IFRB 


d’effectuer les études techniques et les travaux préparatoires nécessaires, y compris ceux Vises au 
numéro 1771 du Règlement des radiocommunications; 


prie le CCIR 


d’accélérer les études faisant l’objet des Recommandations 500 et 501. 
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cQ RÉSOLUTION N° 509 


relative à la convocation d’une conférence régionale de 
radiodiffusion chargée de réexaminer et de réviser les 
dispositions des Actes finals de la Conférence africaine de 
radiodiffusion sur ondes métriques et 
décimétriques (Genève, 1963) 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que le dernier Plan africain de radiodiffusion sur ondes métriques et décimétriques a été établi à Genève, 
en 1963, pour la radiodiffusion sonore dans la bande II (87,5 - 100 MHz) et pour la radiodiffusion télévisuelle 
dans les bandes I (47 - 68 MHz), III (174 - 233 MHz), IV (470 - 582 MHz) et V (582 - 960 MHz); 


b) que certains pays africains n’ont pu participer à la Conférence africaine de radiodiffusion sur ondes 
métriques et décimétriques (Genève, 1963); 


c) que nombre d’autres pays africains sont, depuis lors, devenus indépendants et que ces pays devront étre 


inclus dans un nouveau plan; 
e 


notant 


a) qu’il est prévu d’organiser une conférence de planification de la radiodiffusion sonore à modulation de 
frèéquence pour la bande 87,5 - 108 MHz (voir Résolution 510); 


b) l’extension, de 174 - 223 MHz è 174 - 230 MHz, de l’attribution qui a été faite au service de radiodiffusion 
(television) à titre primaire dans la Région |; 


constatant 
qu'il est nécessaire d’actualiser le Plan existant; 
décide 


qu’une conférence régionale sera convoquée aussitòt que possible, et de préférence avant 1984, afin de 
réexaminer et de réviser les dispositions du Plan actuel de radiodiffusion télévisuelle en ondes métriques et 
décimétriques (Genève, 1963) pour la Zone africaine de radiodiffusion, compte tenu des assignations contenues 


dans le Plan de Stockholm, 1961; 


invite le Conseil d’administration 


à prendre toutes les dispositions nécessaires pour convoquer cette conférence et pour en fixer la date et 


l’ordre du jour; 
demande au CCIR 


d’effectuer les études techniques nécessaires; 


demande à l’IFRB 


d’effectuer les travaux préparatoires nécessaires à ladite conférence. 
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BM RÉSOLUTION N° 510 


relative à la convocation d’une conférence de planification 
de la radiodiffusion sonore dans la bande 87,5 - 108 MHz 
pour la Région 1 et certains pays concernés de la Région 3 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la bande attribuée à titre primaire au service de radiodiffusion dans la Région 1 a été élargie de 
87,5 - 100 MHz à 87,5 - 108 MHz; 


b) que dans la Région 1 la bande 100 - 108 MHz est actuellement attribuée au service mobile, sauf mobile 
aéronautique (R), et également au service fixe dans quelques pays; 


c) que plusieurs pays de la Région 3 ayant des frontières terrestres avec la Région | utilisent aussi cette 
bande pour le service de radiodiffusion; 


d) qu’il est nécessaire d’établir un nouveau plan de radiodiffusion sonore pour toute la bande 87,5 - 108 MHz, 
pour tous les pays de la Région | qui utilisent ou qui prévoient d’utiliser la bande 87,5 - 100 MHz pour la 
radiodiffusion sonore à modulation de fréquence; 


e) que, pour d’autres pays de la Région 1, il y a lieu d’établir un plan de radiodiffusion sonore dans la bande 
100 - 108 MHz; 
N que ce nouveau plan ne devrait en aucun cas affecter les assignations existantes ou en projet, aux stations 


. de télévision dans la bande 87,5 - 100 MHz, qui sont conformes à l’Accord régional de Stockholm, 1961; 


e) que ce nouveau plan, dans la bande 87,5 - 100 MHz, ne devrait pas avoir pour conséquence la détériora- 
tion des zones de service des stations existantes de radiodiffusion sonore fonctionnant conformément à l’Accord 
régional de Stockholm, 1961, situées dans la zone de coordination avec les pays utilisant cette bande pour la 
telévision conformément à l’Accord régional de Stockholm, 1961; 


h) qu’il est nécessaire d’introduire dès que possible des stations de radiodiffusion sonore dans la bande 
100 - 108 MHz conformément à ce plan; 


i) qu’il est possible que les installations de radionavigation utilisées pour l’atterrissage automatique des 
aéronefs et fonctionnant dans la bande adjacente 108 - 112 MHz soient soumises à des brouillages préjudiciables 
par des stations de radiodiffusion situées à proximité et fonctionnant dans la bande 87,5 - 108 MHz, si les 
fréquences des stations respectives ne sont pas judicieusement choisies, et que de tels brouillages mettent en danger 
la vie humaine; 


décide 


I. qu’une conférence régionale se tiendra avant le 31 décembre 1983 en vue d’établir un accord pour la 
Région 1 et les pays concernés de la Région 3 et un plan associé relatif à la radiodiffusion sonore dans la bande 
87,5 - 108 MHz pour la Région 1 et les parties de l'Afghanistan et de l'Iran contigués à la Région |. 


2: que cette conférence sera scindée en deux sessions: 


_ la première session permettra d’établir les bases techniques pour la préparation du plan, les critéres 
mutuels de partage entre le service de radiodiffusion sonore et les autres services, y COMPrIS le 
service de radiodiffusion (télévision) fonctionnant dans la bande 87,5 - 108 MHz; 


_ la seconde session, qui se tiendra de préférence six à douze mois après la première, devra élaborer 
l’accord et le plan associé; 


di que l’on doit donner aux pays concernés de la Région 3 la possibilité de participer à cette conference; 
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RES5S10/600-1 


prie le CCIR 


d étudier d urgence les bases techniques nécessaires à la planification et à la détermination des critères de 
protection entre les stations de radiodiffusion sonore et les stations de radiodiffusion télévisuelle et entre les 
stations de radiodiffusion sonore et les stations des services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique (R); 


invite le Conseil d’administration 


à fixer les dates et l’ordre du jour de cette conférence; 


demande aux administrations 


de tenir compte, lors de la planification de la bande 87,5 - 108 MHz, des problèmes de compatibilitè avec 
les installations de radionavigation fonctionnant dans la bande adjacente. 


(6/0) RÉSOLUTION N° 600 


relative à l’utilisation, pour le service de radionavigation, 
des bandes de fréquences 2 900 - 3 100 MHz, 5 470 - 56650 MHz, 
9 200 - 9 300 MHz, 9 300 - 9 500 MHz et 9 500 - 9 800 MHz 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la présente Conférence a adopté des dispositions relatives à la mise au point de répondeurs devant étre 
installés à bord de navires et utilisés dans le service de radionavigation maritime, dans les bandes de fréquences 
2 930 - 2950 MHz, S 470 - 5 480 MHz et 9 280 - 9 300 MHz; 


b) que des attributions de freéquence pour le service de radionavigation, dans les bandes utilisées pour la 
radionavigation aéronautique et maritime, font déjà l’objet de demandes accrues, en raison: 


i) de l’accroissement du nombre de radiodétecteurs maritimes de bord, accroissement qui est appelé à 
s’intensifier du fait de l’exigence visant à rendre obligatoire l’installation de ces équipements à bord 
des navires dans le monde entier; 

7) des besoins accrus en matière d’auxiliaires de la navigation et de répondeurs appelés à fonctionner 
en association avec des radiodétecteurs primaires; 

iti) de la nécessité d’accroître l’utilisation de cette bande par les stations du service de radionavigation 
aéronautique, compte tenu du fait que l’on exige aussi l’installation de ces équipements à bord 
d’aéronefs à titre obligatoire dans le monde entier; 


c) que des brouillages préjudiciables se produisent de plus en plus dans la bande 9 300 - 9 500 MHz en raison 
de ces circonstances; 
d) que de telles applications des radiodétecteurs soulèvent d’importants problèmes de sécurité; 
notant 
a) les dispositions de la Recommandation 605; 
b) les conclusions de la Réunion spéciale préparatoire du CCIR; 
c) la nécessité de disposer de renseignements complémentaires, concernant l’exploitation et les aspects 


techniques, pour décider de l’utilisation la plus efficace des fréquences; 
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décide | 


l. que la prochaine conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente devra: 


1.1 réexaminer les renvois relatifs à ces bandes attribuées au service de radionavigation et y apporter 
les modifications qu’elle jugera appropriées, à la lumière d’études complémentaires; 


Liz élaborer des recommandations appropriées à caractère réglementaire; 


2: que le CCIR devra poursuivre l’examen des aspects techniques et formuler des Avis; 
invite 


l. le Conseil d’administration à faire en sorte que les questions de radionavigation intéressant les services 
mobiles figurent à l’ordre du jour de la prochaine conférence de radiocommunications compétente en matière de 
services mobiles; 


2: les administrations à étudier l’utilisation de ces bandes par les services de radionavigation et à soumettre 
des propositions en vue de l’utilisation efficace desdites bandes; 


prie le Secrétaire général 


de soumettre la présente Résolution à l’OMCI et à l’OACI, et de demander à ces organisations d’examiner 
d’urgence les exigences opérationnelles des services de radionavigation maritime et aéronautique qui utilisent ces 
bandes de frequences et de formuler des recommandations appropriées afin d’aider les administrations à préparer 
cette conférence. 


AL RÉSOLUTION N° 601 


relative aux Normes et aux Avis concernant les radiobalises 
de localisation des sinistres fonctionnant sur les 
frequences 121,5 MHz et 243 MHz! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les radiobalises de localisation des sinistres qui fonctionnent sur les fréquences 121,5 MHz et 243 MHz 
sont destinées à faciliter les opérations de recherche et de sauvetage; 


b) que les fréquences 121,5 MHz et 243 MHz sont couramment utilisées par les aéronefs qui participent à des 
opérations de recherche et de sauvetage; 


c) que l’Organisation de l’aviation civile internationale a recommandé des caractéristiques du signal et des 
spécifications techniques applicables aux appareils d’aéronef qui fonctionnent sur la fréquence 121,5 MHz ou sur 
la fréquence 243 MHz, ou sur ces deux fréquences; 


décide 


qu’il convient que les administrations qui autorisent l’utilisation de radiobalises de localisation des sinistres 
qui fonctionnent sur la fréquence 121,5 MHz ou sur la fréquence 243 MHz, ou sur ces deux fréquences, fassent en È 
sorte que ces radiobalises soient conformes aux Normes et aux Avis pertinents de l’Organisation de l’aviation è 
civile internationale et du Comité consultatif international des radiocommunications. 


! Remplace la Résolution N° Mar 7 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
(Genève, 1967). 
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relative à l’utilisation internationale, en cas de catastrophe 
naturelle, des radiocommunications dans les bandes 
de fréquences attribuées au service d’amateur 

La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 

considérant 
a) qu’en cas de catastrophe naturelle, les systèmes de communication normaux sont fréquemment surchargés, 
endommagés ou totalement inutilisables; 
b) qu'il est indispensable de rétablir rapidement les communications pour faciliter les opérations de secours 
organisées à l’échelle mondiale; 
c) que les bandes attribuées au service d’amateur ne sont pas soumises à des plans internationaux ou à des 


procédures ‘de notification et qu’elles se prétent donc bien à une utilisation à court terme dans les cas d’urgence; 


d) que les communications internationales en cas de catastrophe seraient facilitées par le recours provisoire à 
certaines bandes de fréquences attribuées au service d’amateur; 


e) que, dans de telles circonstances, les stations du service d’amateur, en raison de leur large dispersion et de 
leur capacité demontrée dans des cas semblables, peuvent aider à répondre aux besoins essentiels en communica- 
tions; 

1), qu’il existe des rèseaux nationaux et régionaux d’amateur, pour les cas d’urgence, qui utilisent certaines 


fréquences dans les bandes attribuées au service d’amateur; 


8) È? qu’en cas de catastrophe naturelle, la communication directe entre les stations du service d’amateur et 
d’autres stations pourrait se révéler utile, notamment pour effectuer des communications indispensables jusqu’au 
retablissement des communications normales; 


reconnaissant 


que les droits et les responsabilités en matière de communications en cas de catastrophe naturelle relèvent 
des administrations concernées; 


décide 


l. que les bandes attribuées au service d’amateur, spécifiées au numéro 510, peuvent étre utilisées par les 
administrations pour répondre aux besoins de communications internationales en cas de catastrophe; 


Li que ces bandes ainsi utilisées ne doivent servir qu’à des communications se rapportant à des opérations de 
secours en cas de catastrophe naturelle; 


da que, pour les communications en cas de catastrophe, l’utilisation des bandes attribuées au service 
d’amateur par des stations n’appartenant pas à ce service doit ètre limitée à la période d’urgence et aux zones 
géographiques particulières, définies par l’autorité responsable du pays affecté; I 


4. que les communications établies en cas de catastrophe doivent étre effectuées à l’intérieur de la zone 
sinistrée et entre la zone sinistrée et le siége permanent de l’organisation assurant les opérations de secours; 

S. que de telles communications ne doivent ètre effectuées qu’avec le consentement de l’administration du 
pays frappé par la catastrophe; 


6. que les communications de secours d’origine extérieure au pays sinistré ne doivent pas remplacer les 
réseaux d’amateur nationaux ou internationaux déjà prévus pour les situations d’urgence; 
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RES640/641/642-1 


* qu’une étroite collaboration est souhaitable entre les stations du service d’amateur et les stations d'autres 
services de radiocommunication qui pourraient estimer nécessaire d’utiliser les fréquences attribuées au service 
d’amateur pour les communications en cas de catastrophe; 


8. que de telles communications internationales de secours doivent, dans -la mesure du possible, éviter de 
causer des brouillages aux réseaux du service d’amateur; 


invite les administrations 


l. à satisfaire aux besoins pour les communications internationales en cas de catastrophe; 


2: à prévoir, dans leur réglementation-nationale, les moyens de satisfaire aux besoins pour les communica- 
tions d’urgence. 


CR RÉSOLUTION N° 641 


relative à l’utilisation de la bande de fréquences 
7 000 - 7 100 kHz! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) que le partage des-bandes de fréquences entre le service d’amateur et le service de radiodiffusion n’est pas 
souhaitable et qu'il convient de l’éviter; 
b) qu'il est souhaitable que ces services regoivent, dans la bande 7, des attributions mondiales exclusives; 
c) que la bande 7 000 - 7 100 kHz est attribuée en exclusivité au service d’amateur dans le monde entier; 
décide 


que la bande 7000-7100 kHz doit étre interdite au service de radiodiffusion et que les stations de 
radiodiffusion doivent cesser d’èmettre sur des fréquences de cette bande. 


BV RÉSOLUTION N° 642 


relative à la mise en service des stations terriennes du 
service d’amateur par satellite 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


reconnaissant 


que les procédures des articles 11 et 13 sont applicables au service d’amateur par satellite; 


reconnaissant en outre 


a) °* que les caractéristiques des stations terriennes du service d’amateur par satellite sont très diverses; 


! Remplace la Résolution N° 10 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
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RES642/700-1 


b) que les stations spatiales du service d’amateur par satellite 


; 2 sont congues pour que les stations terriennes 
d’amateur de tous les pays y aient accès; 


c) que la coordination entre les stations des services d' 


1 È na) amateur et d’amateur par satellite s’effectue sans qu'il 
soit besoin de recourir à des procédures officielles; 


d) qu'il incombe à l’administration qui autorise une station spatiale du service d’amateur par satellite de 


mettre fin à tout brouillage préjudiciable, en application des dispositions du numéro 2741 du Réèglement des 
radiocommunications; 


note 


que certains renseignements spécifiés dans les appendices 3 et 4 ne peuvent raisonnablement ètre fournis 
pour des stations terriennes du service d'amateur par satellite; 


décide 


Li que lorsqu’une administration (ou une administration agissant au nom d’un groupe d’administrations 
nommément désignées) se propose d’établir un système è satellites du service d’amateur par satellite et souhaite 
publier des renseignements relatifs aux stations terriennes de ce système, elle pourra: 


L.i communiquer à l’IFRB la totalité, ou une partie, des renseignements demandés dans l’appendice 3; 
l’IFRB publiera ces renseignements dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire en demandant 
que des commentaires lui soient communiqués dans un délai de quatre mois à partir de la date de 
publication; 


1.2 notifier, aux termes des numéros 1488 à 1491, la totalité ou une partie des renseignements 
enumérés dans l’appendice 3; l’IFRB les inscrira dans une liste spéciale; 


2. que ces renseignements comprendront au minimum les caractéristiques d’une station terrienne type du 
service d’amateur par satellite, pouvant transmettre des signaux à la station spatiale pour déclencher ou modifier 
les fonctions de la station spatiale ou pour y mettre fin. 


CJ RÉSOLUTION N° 700 


relative au partage entre le service fixe par satellite 
dans les Régions 1 et 3 et le service de radiodiffusion par satellite 
dans la Région 2, dans la bande 12,2 - 12,7 GHz 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


reconnaissant 


a) qu'elle a fait une attribution au service de radiodiffusion par satellite dans la bande 12,1 - 12,7 GHz, dans 
la Région 2; 

b) que l’attribution au service fixe par satellite a été maintenue dans la bande 12,5 - 12,75 GHz, dans les 
Régions | et 3, et qu'une attribution additionnelle a été faite dans ia bande 12,2 - 12,5 GHz pour la Région 3; 


c) que, lors de l’établissement du Plan de radiodiffusion par satellite (Genève, 1977) pour les Regions 1 et 3, 
il a été diiment tenu compte des besoins d’exploitation futurs du service fixe par satellite dans la Région 2 et que, 
à cet effet, il a été nécessaire d’'imposer des restrictions pour la preparation du Plan. et la procédure de 


modification associée; 
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RES700/701-1 


décide 


l. que, avant l’entrée en vigueur des dispositions appropriées et du plan associé que doit établir la conférence 
regionale pour ia planification du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2, les dispositions de la 
Résolution 33 ainsi que les dispositions de l’article 11 s'appliqueront à la coordination entre les stations spatiales 
du service de radiodiffusion par satellite de la Région 2 et les stations spatiales du service fixe par satellite des 
Régions 1 et 3; 


3: qu’en établissant un plan (ainsi que toute procedure de modification associée) pour le service de 
radiodiffusion par satellite dans la Région 2, on devra tenir compte de la nécessité d’un fonctionnement 
satisfaisant, dans l’avenir, du service fixe par satellite dans les Régions | et 3, et que si l’on juge nécessaire 
d’imposer des contraintes à ce service, en sorte qu’aucun brouillage préjudiciable ne soit causé aux services fixes 
par satellite ou de radiodiffusion par satellite en question, il conviendra que ces contraintes ne soient en aucun cas 
plus strictes que celles imposées au service fixe par satellite dans la Région 2 par l’appendice 30; 


3. que, pour indiquer à la conférence régionale les principes directeurs à suivre pour atteindre l’objectif 
énoncé au point 2 ci-dessus, le CCIR devra étudier d’urgence les dispositions techniques requises, en tenant 
compte des systèmes existants ou projetés du service fixe par satellite pour l’exploitation dans la bande 
12,5 - 12,7 GHz, dans la Région | et 12,2 - 12,7 GHz dans la Région 3. 


CH RÉSOLUTION N° 701 


relative à la convocation d’une conférence administrative 
regionale des radiocommunications chargée d’établir 
un plan détaillé pour le service de radiodiffusion 
par satellite dans la bande des 12 GHz et les 
liaisons de connexion associées, dans la Région 2! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


notant 


a) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite 
(Genève, 1977) a adopté un Plan d’assignations de fréquence et de positions orbitales pour le service de 
radiodiffusion par satellite dans la bande des 12 GHz, pour ies Régions 1 et 3; 


b) que ladite Conférence a adoptè des dispositions intérimaires, en attendant l’établissement d’un plan 
analogue pour la Région 2; 


c) que,. à la suite d’une consultation des Membres de la Région 2 par le Conseil d’administration, on prévoit 
la convocation, en 1983, d’une conférence administrative régionale des radiocommunications pour la radiodiffu- 
sion par satellite pour la Région 2; 


d) que la présente Conférence a adopté des modifications du Tableau d’attribution des bandes de fréquences, 
qui auront de sérieuses répercussions sur les conditions sur lesquelles la Conférence de la Région 2 se fondera 
pour établir son plan pour le service de radiodiffusion par satellite dans la bande des 12 GHz; 


e) que la présente Conférence a aussi décidé d’incorporer les dispositions et le Plan associé adoptés par la 
Conférence de 1977 dans le Règlement des radiocommunications en tant qu’appendice 30; 


val considérant 


a) que les annexes 8 et 9 de l’appendice 30 contiennent les données techniques et les critères de partage 
utilises pour l’établissement des dispositions et du Plan associé; 


! Remplace les Résolutions N° Sat — 8 et N° Sat — 9 et la Recommandation N° Sat — 8 de la Conférence administra- 
tive mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 
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RES701-2 
b) qu'il convient de tirer parti des progrès techniques découlant des expériences effectuées avec des satellites 
de radiodiffusion depuis 1977; 
c) qu'il convient aussi de tirer parti des études récentes du CCIR; 
d) que, en ce qui concerne les services de radiocommunication spatiale, la présente Conférence a attribué, 


dans la Région |, la bande 12,3 - 12,7 GHz au service de radiodiffusion par satellite et la bande 12,1 - 12,3 GHz 
au service fixe par satellite et au service de radiodiffusion par satellite, conformément aux dispositions du 
renvoi 841 du Tableau d’attribution des bandes de fréquences; 


e) que !a présente Conférence a désigné les bandes 14,5 - 14,8 GHz et 17,3 - 18,1 GHz pour étre utilisées sur 
les liaisons de connexion vers les satellites de radiodiffusion: 


13) qu'il y a de sérieux avantages à planifier les liaisons montantes en mème temps qu'on effectue la 
planification des systèmes de radiodiffusion par satellite fonctionnant dans la bande des 12 GHz; 


reconnaissant 


a) qu’une segmentation de l’arc n’est plus nécessaire dans la bande 11,7 - 12,1 GHz et ne sera plus nécessaire 
dans la bande 12,1 -12,3 GHz è la suite de la conférence administrative régionale des radiocommunications 
de 1983; 


b) que les systèmes du service fixe par satellite fonctionnant dans la bande 11,7 - 12,2 GHz ne doivent pas 
imposer de restrictions à l’établissement d’un plan de radiodiffusion par satellite dans la Région 2, mais qu'il 
conviendra de prendre en considération dans les décisions de la conférence administrative régionale des 
radiocommunications de 1983, ceux d’entre eux qui seront développés jusqu’à la date de la conférence administra- 
tive régionale des radiocommunications de 1983, et qui seront conformes aux dispositions des Actes finals de la 
Conférence administrative mondiale des télécommunications spatiales (Genève, 1971) et de la Conférence adminis- 
trative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977); 


décide 


I. qu’une Conférence administrative régionale des radiocommunications (CARR) à laquelle se réfère notant c) se ‘ 


tiendra au plus tard en 1983, afin de: 


LI diviser la bande 12,1 - 12,3 GHz en deux sous-bandes et d'’attribuer, à titre primaire, la sous-bande 
inférieure au service fixe par satellite et la sous-bande supérieure au service de radiodiffusion par satellite, 
au service de radiodiffusion, au service mobile, sauf mobile aéronautique, et au service fixe (voir le 


numéro 841); 


L.2 établir un plan détaillé d’assignations de fréquence et de positions orbitales pour le service de 
radiodiffusion par satellite dans la Région 2, dans la bande 12,3 - 12,7 GHz et dans la portion de la bande 
12,1 - 12,3 GHz qu'elle attribuera au service de radiodiffusion par satellite; 


1.3 planifier les liaisons de connexion dans une partie de la bande 17,3 - 18,1 GHz, de méme largeur 
que la bande totale attribute au service de radiodiffusion par satellite dans la bande des 12 GHz. 
Toutefois, les administrations pourront, pour les liaisons de connexion vers les satellites de radiodiffusion, 
utiliser des bandes de fréquences autres que les bandes prévues dans le plan, à condition que cette 
utilisation ne nécessite aucune modification du plan; 


‘ 


1.4 établir des procédures qui réglementeront l’utilisation, par le service de radiodiffusion par satellite, 
des bandes spécifiées au paragraphe 1.2 de la présente Résolution et, si nécessaire, des procédures 


applicables aux liaisons de connexion correspondantes; 

2. que la planification devra tenir compte des sections pertinentes de l’appendice 30, et en particulier des 
annexes 4 et 5, ainsi que d’autres décisions prises par la présente Conférence. En prenant en considération les 
annexes 6, 7 et 8, il conviendra également de tenir compte des Avis les plus récents du CCIR et des derniers 
progrés de la technique; 

3. que le plan précisera l’assignation détaillée des positions orbitales et des canaux disponibles, garantissant 
ainsi que les besoins en matière de radiodiffusion par satellite présentés par chaque administration seront satisfaits 
de fagon équitable pour tous les pays intéressés. Il conviendra de garantir, par principe, à chaque administration 
de la Région, un nombre minimal (4) de canaux pour l’exploitation du service de radiodiffusion par satellite. 
Au-delà de ce minimum, on tiendra compte des caractéristiques particulières des pays (superficie, zones horaires, 


diversité linguistique, etc.); 
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4. que toutes les administrations de la Région 2 devront présenter à l’IFRB leurs besoins en ce qui concerne 
le service de radiodiffusion par satellite au plus tard un an avant le début de la conférence administrative 
régionale des radiocommunications chargée d'établir un plan pour ce service dans la Région 2. Ces besoins 
pourront étre mis à jour au gré des administrations. On considère que le mot «besoin» inclut le nombre et les 
limites de chaque zone de service ainsi que le nombre de canaux nécessaires pour chaque zone. Six mois avant la 
date limite fixée pour envoyer les demandes, l’IFRB rappellera aux administrations, par lettre-circulaire ou 
télégramme, qu’elles sont dans l’obligation de faire connaître leurs besoins; 


Sì que la planification se fera sur la base de la réception individuelle, mais que chaque administration pourra 
utiliser le système de réception qui répond le mieux à ses besoins (réception individuelle ou réception communau- 
taire, ou les deux); 

6. que, lors de la planification, on ne devra pas perdre de vue que les systèmes doivent étre congus de 
manière à réduire au minimum les différences et incompatibilités techniques avec les systèmes utilisés dans 
d’autres Régions; 


di que la planification devrait tenir compte des dispositions des Résolutions 31 et 700 relatives à la question 
du partage interrégional; 


invite le Conseil d’administration 


à prendre les mesures nécessaires pour la convocation de ladite conference administrative régionale des 
radiocommunications, en se fondant sur les dispositions de la présente Résolution pour en établir l’ordre du jour; 


invite le CCIR 


à effectuer les études nécessaires pour présenter en temps utile des renseignements techniques dont la 
conférence aura probablement besoin comme base de ses travaux (voir aussi la Recommandation 101); 


invite l’IFRB 


1. à demander à toutes les administrations des pays de la Région 2 de présenter leurs besoins en matière de 
service de radiodiffusion par satellite conformément aux dispositions du paragraphe 4 ci-dessus; 


D; à rassembler les renseignements présentés par les administrations sous une forme ‘permettant d’en faire une 
étude comparative, à communiquer ces renseignements au Secrétaire général pour publication et à les envoyer aux 
administrations au plus tard neuf mois avant l’ouverture de la conférence administrative régionale des radiocom- 
munications. ° 


DK RÉSOLUTION N° 702 


relative à la convocation d’une conference administrative 
regionale des radiocommunications chargée de définir des 
critères de partage pour l’utilisation des bandes des ondes 
métriques et deécimétriques attribuées aux services fixe, 
de radiodiffusion et mobile dans la Région 3 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les attributions de fréquences dans les bandes des ondes métriques et décimétriques ont subi pendant 
cette Conférence d’importantes révisions occasionnant des partages essentiellement entre les services fixe, de 
radiodiffusion et mobile; 


b) que le développement anarchique des services, qui partagent cette portion du spectre dans toute la Région, 
risque d’entraîner une utilisation désordonnée et inefficace de ce dernier; 
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c) “qu'aucun critère bien établi ne définit le partage du spectre entre les services auxquels ces bandes sont 
attribuées; 
d) que, dans la Région 3, nul arrangement régional ne régit l’installation de stations de radiodiffusion dans 
ces bandes; 
e) qu'il n’est pas certain, à ce stade, qu’un plan d’assignation soit nécessaire pour la Région 3; 

notant 


la prioritè qu'elle a donnée à la convocation de futures conférences administratives des radiocommunica- 
tions; 


décide 


l. qu'une conférence administrative régionale des radiocommunications soit convoquée en temps voulu; 


2. que cette conférence régionale définisse les critères techniques de partage entre les services fixe, de 
radiodiffusion et mobile auxquels les bandes en cause sont attribuées; 


3. que, après définition de ces critères techniques, la conférence décide également des mesures à prendre par 
la suite; 


invite le Conseil d’administration 


à préparer la convocation de ladite confèrence administrative régionale des radiocommunications en 
s’appuyant sur les indications données dans la présente Résolution pour établir l’ordre du jour de la conférence; 


invite le CCIR 


à mener les études nécessaires pour présenter, en temps voulu, les informations techniques vraisemblable- 
ment nécessaires pour servir de base aux travaux de la conférence régionale; 


invite les administrations 


à contribuer de manière appropriée aux études du CCIR. 


CW RÉSOLUTION N° 703 


relative aux méthodes de calcul et aux critères de brouillage 
recommandés par le CCIR en ce qui concerne le partage des bandes 
de fréquences entre services de radiocommunication 
spatiale et services de radiocommunication de Terre ou 
entre services de radiocommunication spatiale ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que, dans les bandes de fréquences utilistes en partage, avec égalitè des droits, par les services de 
s services de radiocommunication de Terre, il faut imposer à chacun de ces 
dures de coordination afin de limiter les 


4 


radiocommunication spatiale et le | 
services certaines restrictions d’ordre technique et certaines proce 


brouillages mutuels; 


! Remplace la Résolution Spa2 — 6 de la Conférence administrative mondiale des télecommunications spatiales 


(Genève, 1971). 
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b) que, dans les bandes de fréquences utilisées en partage par des stations spatiales situées à bord de satellites 
géostationnaires, il faut imposer des procédures de coordination afin de limiter les brouillages mutuels; 


c) que les méthodes de calcul et les critères de brouillage se rapportant aux procédures de coordination 
mentionnées aux paragraphes 2) et b) ci-dessus, sont fondés sur des Avis du CCIR; 


d) que, en raison d’une part des heureux résultats de l’utilisation partagée des bandes de fréquences par les 
services de radiocommunication spatiale et les services de radiotommunication de Terre, d’autre part des progrès 
constants de la technique spatiale, chaque Assemblée plénière du CCIR qui s’est tenue depuis la X° Assemblée 
plénière (Genève, 1963) a amélioré certains des critères techniques que l’Assemblée plénière précédente avait 
préconisés; 


e) que l’Assemblée plénière du CCIR se réunit tous les trois ans alors que les conférences administratives des 
radiocommunications qui sont habilitées à modifier le Règlement des radiocommunications en tirant largement 
parti des Avis du CCIR se tiennent, en pratique, moins fréquemment et beaucoup moins régulièrement; 


19) que la Convention internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) reconnaît aux 
Membres de l’Union la facultéè de conclure des accords particuliers sur des questions de télécommunications: 
toutefois, ces accords ne doivent pas aller à l’encontre des dispositions de la Convention ou des Règlements y 
annexés en ce qui concerne les brouillages préjudiciables causés aux services de radiocommunication des autres 


pays, 


convaincue 


a) que les Assemblées piénières du CCIR, qui se tiendront à l’avenir, apporteront vraisemblablement de 
nouvelles modifications aux méthodes de calcul et critères de brouillage recommandés; . 


PI 


b) que les administrations devraient ètre informées à l’avance des projets d’Avis pertinents du CCIR; 


c) qu’il est souhaitable que les administrations appliquent, dans la mesure du possible, les Avis en vigueur du 
CCIR relatifs aux critères de partage, lorsqu’elles établissent des plans de systèmes destinés à fonctionner dans les 
bandes de freéquences partagées, avec égalité des droits, entre services de radiocommunication spatiale et services 
de radiocommunication de Terre ou entre services de radiocommunication spatiale; 


invite le CCIR 


a) à demander aux commissions d’études de préparer, lors de leurs réunions finales précédant l’Assemblée 
plénière, une liste provisoire signalant les passages pertinents des projets d'Avis révisés et des projets de nouveaux 
Avis du CCIR qui ont une incidence sur les méthodes de calcul et les critères de brouillage, ainsi que les sections 
spécifiques du Règlement des radiocommunications auxquelles ils s’appliquent, pour ce qui est du partage entre 
services de radiocommunication spatiale et services de radiocommunication de Terre, ou entre services de 
radiocommunication spatiale; 


b) à demander au Directeur du CCIR de faire parvenir cette liste aux administrations et à l'IFRB, 
accompagnée des textes de ces projets d’Avis révisés et de nouveaux Avis dans le délai de trente jours qui suit les 
réunions finales des commissions d’études; 


décide 


1. que l’IFRB diffusera immédiatement à toutes les administrations les renseignements mentionnés au 
paragraphe b) du point invite du dispositif, de telle manière que ces renseignements leur parviennent des que 
possible avant la convocation de l’Assemblée plénière suivante. 


Cet envoi devra étre accompagné d’une note indiquant que les textes joints sont soumis à l’approbation de 
l’Assemblée plénière suivante du CCIR; 
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2: a) que Hague Assemblée plénière du CCIR, après avoir adopté tout ou partie des Avis pertinents, 
SURE SP SRpIoute les parties appropriées de la liste mentionnée au paragraphe a) du point invite 
du dispositif, prendra les dispositions nécessaires pour que le Secrétaire général soit informé de cette 


liste ainsi que des Avis qui ont une incidence sur les méthodes de calcul appropriées et les critères de 
brouillage è utiliser; 


b) que, dans un délai de 30 jours, le Secrétaire général diffusera cette liste, ainsi que les textes pertinents, 
à toutes les administrations, pour leur demander d’indiquer, dans un délai de quatre mois, quels sont 
les Avis du CCIR ou les critères techniques définis dans les Avis mentionnés au paragraphe 2a) 


ci-dessus, dont elles acceptent l’utilisation dans l’application des dispositions pertinentes du Règlement 
des radiocommunications; 


3: que les administrations qui ne répondront pas à la demande du Secrétaire général dans un délai de quatre 
mois recevront un télégramme demandant de communiquer leur décision concernant l’application de ces Avis 
dans le cadre des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications. Si aucune réponse n'est regue 
d'une administration dans un délai de 30 jours à compter de la date d’expédition du télégramme, on considérera 
que cette administration ne souhaite pas exprimer une opinion à ce moment; 


4. que, au cas où une administration, dans sa réponse à la demande du Secrétaire général, indiquera que tel 
Avis du CCIR, ou tel critère technique défini dans ces Avis, n’est pas acceptable pour elle, ou dans le cas où une 
administration ne reépondra pas à la demande du Secrétaire général comme il est indiqué au paragraphe 3 
ci-dessus, les méthodes de calcul et les critères de brouillage pertinents définis dans le Règlement des radiocommu- 
nications continueront à s’appliquer dans les cas concernant cette administration; 


5. que le Secrétaire général publiera, à titre d’information pour les administrations, une liste établie par 
l’IFRB sur la base des réponses regues à la demande susvisée, des Avis du CCIR ou des méthodes de calcul et des 
critères de brouillage pertinents définis dans ces Avis, avec l’indication des administrations pour lesquelles chacun 
de ces Avis ou chacun de ces critères techniques est acceptable ou inacceptable. Cette liste récapitulative incluera 
aussi les noms des administrations mentionnées au paragraphe 3 ci-dessus; 


6. que l’IFRB devra tenir compte: 


a) des conditions d’application des méthodes de calcul et des critères de brouillage du CCIR, lorsqu'il 
procédera à des examens techniques dans des cas intéressant uniquement des administrations pour 


lesquelles ces méthodes et ces critères sont acceptables; 


b) des conditions d’application des méthodes de calcul et des critères de brouillage définis dans le 
Règlement des radiocommunications, sur la base de la liste récapitulative mentionnée au paragraphe 5 
ci-dessus, lorsqu’il procédera à des examens techniques, dans des cas intéressant les autres administra- 


tions; 


È que le Secrétaire général rappellera annuellement aux administrations qui n'auront pas encore répondu, de 


lui communiquer leur décision en application du paragraphe 3 ci-dessus; 


8. que, si des questions se posent ulterieurement à l’égard de l’application: de l’une ou l’autre des méthodes de 
calcul et de l’un ou l’autre des critères de brouillage pertinents, dans un cas impliquant des administrations dont il 
est question au paragraphe 3 ci-dessus, l’IFRB s’enquerra auprès des administrations intéressées afin de savoir si 


elles seraient d’accord pour que soient appliqués les méthodes et critères techniques définis dans les Avis 


pertinents du CCIR et dont il est question au paragraphe 2 ci-dessus; 


9: que la liste récapitulative publiée en application du paragraphe 5 ci-dessus sera mise à jour sur la base des 


réponses recues en appliction des paragraphes 7 et 8 ci-dessus. 


a 


DS 
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Note du Secrétaire général 


En application des décisions prises par la Conférence, les Recommandations 
ont été classées et numérotées dans les catégories et selon le système de nunérotation 
indiqués ci-dessous. Fn outre, dans l'application de ce processus de classification, il 
est apparu que certaines Recommandations faisant partie d'un groupe donné étaient en 
rapport direct avec des Recommandations figurant dans d'autres groupes; il a été tenu 
compte de ce fait, afin de faciliter la consultation des textes. 


Numéros 
RECOMMANDATIONS D'APPLICATION GENERALE ............0.. MERPORIERA dale aiatasa CESARE l- 99 
- Principes, procédures générales et coopération ..... delia aaa 1 - 20 
= Procedures. BPpecitiguesi disse iaiiaaSR a 30 - 39 
-, Questions: techniguieb' Lessini nen letale 60 - 69 
Se réfèrent également : N°5 8, 31 

NO 100 

NO 505 

N° Til 
= Fauipenenent/fPermnolopie iiisssrsin tienilo crei TO - 79 


Se réfèrent également : N°5 67, 69 


SERVICE FIXE/SERVICE FIXE PAR SATELLITE ........00000 0000000 00trrteeteteto 100 - 199 


Se réfèrent également : NO 12 
NOS 703, 706 


SERVICE MOBILE/SERVICE MOBILE PAR SATELLITE ............0 000000 00ereseiee + 200 — 299. 


Se réfèrent également : N° 12 
NOS 703, 706 


SERVICE MOBILE MARITIME/SERVICE MOBILE MARITIME PAR SATELLITE ............ 300 — 399 


Se réfèrent également : NOS 7,9 
NOS 200, 201, 202, 203, 20h 
N° 60, 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE/SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE ..., 400 - k99 


Se réfèrent également : N°938 7, 9 
NOS 202, 20h 


N° 60h, 
N° 709 
SERVICE DE RADIODIFFUSION/SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE ........ 500 - 599 
Se réfèrent également : N°5 9, 12 
NO 101 
N° Toh, 705, 712 
AUTRES SERVICES ................ dina ratuzissatoi i aralita titan fe 0007099 
Se réfèrent également : N° 12 
NOS 701, 703, 7ok, 707, 710 
700 - 799 


RELATIVES A PLUS D'UN SERVICE ............. Lic ccee ricevere vere rece se ceneo 
Se réfèrent également : N°9S 2, 3, 12, 61, 65 


Voir également à ce propos, l'Index analytique (partie B) établi par le 
Secrétariat général. 
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RECI-I 
XE RECOMMANDATION N° 1 
relative à l’utilisation de systèmes de radiocommunications 
spatiales en cas de catastrophes naturelles, d’epidémies, 
de famines et d’autres situations critiques analogues ' 

La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 

considérant 
a) que, en cas de catastrophes naturelles, d’épidémies, de famines et d’autres situations critiques analogues, 
des vies peuvent étre sauvées par des secours prompts et efficaces; 
b) que des teléecommunications rapides et fiables sont essentielles pour ces opérations de secours; 
c) que, à la suite des dégats qu’ils ont subis ou pour d'autres raisons, les moyens de télécommunication 


normaux des zones sinistrées sont fréquemment insuffisants pour les opérations de secours et que les ressources 
locales ne permettent pas de les rétablir ou de les compléter rapidement; 


d) que l’'emploi de systèmes de radiocommunications spatiales constitue l’un des moyens qui permettrait 
d’assurer des télecommunications rapides et fiables pour les opérations de secours; 


notant 


a) que, d’après ce que l'on sait de la planification en matière de systèmes de radiocommunications spatiales, 
il n’est pas prévu de fréquences ni de voies désignées pour les radiocommunications en cas de sinistre; 


b) que, faute de telles dispositions, il n'est pas possibie d’établir des spécifications pour des stations terriennes 
à fonctionnement universel pouvant étre transportées rapidement; 


c) que le Rapport 554-I du CCIR donne les résultats les plus réècents des études relatives aux stations 
terriennes transportables affectées aux opérations de secours; 


recommande 


I. que les administrations, individuellement ou en collaboration, prennent des mesures en vue de satisfaire 
aux besoins d’éventuelles opérations de secours lorsqu’elles établissent les plans de leurs systèmes de radiocommu- 
nications spatiales et qu'elle déterminent à cet effet des voies radioélectriques et des moyens è utiliser de 
préférence, pouvant ètre mis en ceuvre rapidement pour des opérations de secours; 


2: que les administrations intéressées renoncent à appliquer les procédures de coordination prévues dans le 
Règlement des radiocommunications dans le cas des stations terriennes transportables affectées aux opérations de 


SECOUrs; 


invite Je CCIR 


à continuer ses études sur les spécifications types ainsi que des frèéquences à utiliser de préférence, pour des 
stations terriennes transportables et pour des appareils compatibles transportables, pour les radiocommunications 


fixes et mobiles destinées aux opérations de secours. 


cò 


! Remplace la Recommandation N° Spa2 — 13 de la Conférence administrative mondiale des télécommunications 


spatiales (Genève, 1971). 
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ZI RECOMMANDATION N° 2 


relative à l’examen, par les conférences administratives mondiales 
des radiocommunications, de l’état d’occupation du 
spectre des fréquences dans le domaine des 
radiocommunications spatiales ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) que les bandes de fréquences utilisables pour les applications spatiales sont limitées en nombre et en 
largeur; 
b) que les emplacements possibles pour des satellites dont l’objet principal est l'établissement de liaisons de 


télécommunications sont en nombre limitè et que certains emplacements sont plus favorables que d'autres pour 
certaines liaisons; 


c) qu’il convient de permettre à toutes les administrations d’établir les liaisons spatiales qu’elles jugent 
nécessaires; 
d) que l’importance et le coùt des réseaux ou systèmes spatiaux sont tels qu'il est nécessaire d’apporter le 


moins d’entraves possibles à leur exploitation et à leur développement; 


e) que la technique est en constante et rapide evolution et qu'il convient d’assurer la meilleure utilisation 
possible des ressources dans le domaine des radiocommunications spatiales; 


N que les administrations doivent faire en sorte que les assignations de fréquence pour des applications 
spatiales soient utilisées de fagon aussi efficace que possible en tenant compte du développement de la technique 
et soient abandonnées lorsqu’elles ne sont plus en service; 


£) que, malgré les dispositions de l’article 11 du Règlement des radiocommunications et les principes adoptés 
par la Conférence administrative mondiale des télécommunications spatiales (Genève, 1971) lesquels prévoient des 
procédures de consultation et de coordination très étendues entre administrations en vue d’aménager au mieux 
tous les systèmes spatiaux, il peut se faire que, avec l’accroissement de l’emploi des fréquences et des 
emplacements orbitaux, les administrations rencontrent indàùment des difficultés dans une ou plusieurs bandes de 
fréquences pour faire face à leurs besoins en matière de radiocommunications spatiales; 


recommande 


que la prochaine conférence administrative mondiale des radiocommunications appropriée soit habilitée à 
traiter de la situation décrite au considérant g), si elle se présente; 


invite en conséquence le Conseil d’administration 


si une telle situation se présente, à fixer l’ordre du jour de la prochaine conférence administrative 
mondiale des radiocommunications appropriée de manière à lui permettre d’examiner sous tous ses aspects 
l’utilisation de la ou des bandes de fréquences considérées, y compris notamment les assignations en cause 
enregistrées dans le Fichier international de référence des fréquences, et de trouver une solution au problème. 


1 Remplace la Recommandation N° Spa2 — 1 de la Conférence administrative mondiale des teléecommunications 
spatiales (Genève, 1971). 
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REC3.1 
XO RECOMMANDATION N° 3 
relative à la transmission d’énergie électrique au moyen de 
frequences radioélectriques à partir d’un engin spatial 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 
a) qu'il peut étre possible dans le futur, du point de vue technique, de transformer certaines parties du 


rayonnement solaire en énergie électrique à bord d'un engin spatial et de transmettre cette énergie jusqu'à la Terre 
par des techniques de transmission radioélectrique, et que cette énergie pourrait compléter les ressources mondiales 
d’'énergie; 


b) que la transmission éventuelle de rayonnements d'une telle puissance pourrait avoir des effets défavorables 
sur la propagation dans l’ionosphère des ondes radioélectriques destinées à d’autres services; 


reconnaissant 


a) qu'il faudrait garantir que la transmission, au moyen de fréquences radioélectriques, de l’énergie électrique 
recueillie dans l’espace ne cause pas de brouillages préjudiciables aux services de radiocommunication; 


b) qu'il faut évaluer les conséquences écologiques et biologiques éventuelles de la transmission radioélectrique 
de cette énergie, notamment pour des aéronefs traversant les faisceaux des antennes qui serviront à cette 
transmission; 


notant 


que le Rapport de la Réunion spéciale préparatoire à la Conférence administrative mondiale des 
radiocommunications (Genève, 1979) fait état de la possibilité technique de construire un satellite pour recueillir 
l’énergie solaire; 


notant également 


les dispositions de l'article 6 du Règlement des radiocommunications relatives à l’obligation pour les 
administrations de ne pas causer de brouillage préjudiciable aux services de radiocommunication fonctionnant 


conformément aux dispositions du Réglement; 


recommande au CCIR 


d’étudier de manière appropriée, sous tous leurs aspects, les effets de cette transmission radioélectrique 
d’énergie à partir de l'espace sur un service de radiocommunication et de formuler des recommandations 


appropriées, compte tenu des incidences écologiques et biologiques; 


invite le Secrétaire général 


S . . 
à transmettre cette Recommandation au Secrétaire général des Nations Unies. 


i. 
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YJ RECOMMANDATION N° 4 


relative à l’amélioration du groupement des liaisons des 
réseaux nationaux et internationaux de radiocommunication 
fonctionnant dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz ! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
‘ 
a) les besoins en fréquences toujours croissants, notamment dans les bandes comprises entre 4000 kHz et 
27 500 kHz; ° 
b) la structure actuelle des réseaux nationaux et internationaux de radiocommunication dans ces bandes: 
c) le trafic relativement réduit sur certaines liaisons de ces réseaux; 
d) les dispositions de la Convention internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), 


relatives à l’utilisation rationnelle des fréquences et du spectre (article 33); 


tenant compte du fait 


a) que le rendement d’un groupe de liaisons est supérieur à la somme des rendements des liaisons 
individuelles; 
. 


b) qu'il est, en conséquence, possible de diminuer le nombre total des fréquences nécessaires; 


c) que, dans certaines parties du monde, il existe des zones et des pays interconnectés par plusieurs liaisons 
tant radioélectriques que par cables; 


recommande 


l. que, dans tous les cas où cela est possible, les administrations s'efforcent, en groupant plus efficacement 
les liaisons radioélectriques à faible trafic, de diminuer l’encombrement des bandes comprises entre 4000 kHz et 
27 500 kHz; 


2; que les pays interconnectés par des liaisons radioélectriques ou par cables concluent, chaque fois que c'est 
possible en pratique, des accords particuliers relatifs à l’utilisation en commun des liaisons radioélectriques 
internationales existantes et fonctionnant dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz; 


3; qu’en règle générale ces accords procurent à chacun des pays participants des avantages équivalents en ce 
qui concerne les conditions financières et les moyens d’exploitation; 


4. qu’en projetant de nouvelles liaisons radioélectriques ou l’extension de celles qui existent déjà, les 
administrations tiennent compte, autant que possible, des principes énoncés aux points | à 3 ci-dessus. 


! Remplace la Recommandation N° 11 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 


x 
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REC5S/6-1 
YI RECOMMANDATION N° 5 
relative aux moyens à mettre en euvre 
pour réduire l’encombrement de la bande 7 (3 - 30 MHz)! 

La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 

reconnaissant 
a) qu'il est nécessaire de réduire d’urgence le volume des demandes portant sur la bande 7 du spectre des 
fréquences radioélectriques; 
b) qu'en tirant parti des derniers progrès de la technique des télécommunications, et notamment de ceux 


réalisés dans l’utilisation des bandes 8 et au-delà, dans l’emploi de cables coaxiaux, etc., il est possible de 
contribuer à cette reduction; 


c) que l’utilisation de moyens techniques perfectionnés de remplacement conduirait à des frais considérables, 
tandis qu'il serait moins onéreux de continuer à employer les fréquences de la bande 7, et que, dans ces 
conditions, certaines administrations éprouveraient plus de difficultés que d’autres, plus favorisées, à mettre en 
ceuvre ces nouveaux moyens; 


recommande 


l. que toutes les administrations prennent les mesures nécessaires pour réduire le volume des demandes 
portant sur la bande 7, en donnant aux techniques nouvelles la plus grande extension possible; 


Zi que les organisations internationales qui donnent leur assistance soient priées d’envisager tout spécialement 
de fournir aux administrations qui ne sont pas en mesure de se les procurer elles-mèmes pour des raisons d’ordre 
économique, des matériels appropriés permettant à ces administrations de mettre en ceuvre des moyens de 
téléecommunication de remplacement, contribuant ainsi à une plus grande économie dans l’utilisation de la 
bande 7. 


XH RECOMMANDATION N° 6 


relative aux besoins pratiques des pays qui ont besoin d’assistance spéciale ° 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


recommande 


à toutes les administrations de s’efforcer particulièérement de collaborer avec les administrations des pays 
qui ont besoin d’assistance spéciale, en leur fournissant des renseignements de contròle des emissions et une 
assistance technique de nature à les aider à obtenir des assignations de fréquence convenant à leurs liaisons; 


invite l’IFRB 


à fournir aux administrations des pays qui ont besoin d’assistance spéciale les renseignements et données 
techniques qui leur sont nécessaires, y compris des explications détaillées sur le Rèéglement des radiocommunica- 
tions, de manière à leur permettre de choisir et de se procurer des assignations de fréquence convenant au 


fonctionnement de leurs liaisons. 


' Remplace la Recommandation N° 10 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 


; Remplace la Recommandation N° 35 de la Conference administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
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XK RECOMMANDATION N° 7 


relative à l’adoption de modèles normalisés de licences 
délivrées aux stations de navire et aux stations d’aéronef ! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) que la normalisation des modéles de licences délivrées aux stations des navires ou des aéronefs qui 


effectuent des parcours internationaux faciliterait considérablement l’inspection de ces stations; 


b) que des modéles normalisés de licences à délivrer aux stations de navire et d'aéronef serviraient utilement 
de guide aux administrations qui désirent améliorer leurs modéles actuels de licences nationales; 


c) que ces modéles normalisés de licence pourraient avantageusement étre utilisés par ces administrations 
pour constituer l’attestation dont il est question au numéro 2027 du Règlement des radiocommunications; 


considérant en outre 


que la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959) a élaboré: 


a) une série de principes pour la mise au point des modéles normalisés de licences (voir l'annexe 1); 

b) des modéles de licences à délivrer aux stations de navire et aux stations d’aéronef (voir les annexes 2 et 3); 
recommande 

l. que les administrations, si elles trouvent ces modéles pratiques et acceptables, les adoptent pour l’usage 

international; 

2. que les administrations s'efforcent, autant que possible, de rendre leurs modéles de licences nationales 


conformes à ces modéles normalisés. 


ANNEXE 1 À LA RECOMMANDATION N° 7 


Principes à suivre pour l’éelaboration de modèles normalisés 
de licences à délivrer aux stations de navire 
et aux stations d’aéronef 


La Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959), a considéré que, lors de l’élabora- 
tion des modéles normalisés de licences de stations de navire et d’aéronef, il convient: 


È de présenter autant que possible les modéles de licences sous forme de tableaux. Les lignes et les colonnes 
de ce tableau sont à repérer par des lettres ou des chiffres; 


2. de donner une forme aussi semblable que possible aux licences des stations de navire et aux licences des 
stations d’aéronef; 


' Remplace la Recommandation N° 17 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
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REC7-2 
3. de donner aux licences le format international A4; 
4. de présenter les licences sous une forme facilitant au maximum la vérification de ces documents à bord des 
navires ou des aéronefs; 
s. d’imprimer les licences en caractères latins dans la langue nationale du pays qui les délivre. Les 


administrations des pays dont la langue nationale ne peut étre écrite en caractères latins utiliseront cette langue 
nationale et, en outre, une langue de travail de l’Union; 


6. de placer en téte de la licence le titre: «Licence de station de navire» ou «Licence de station d’aéronef». 
Ce titre sera libellé dans la langue nationale du pays dont il émane, ainsi que dans les trois langues de travail de 
l’Union. 


Ces principes ont été appliqués lors de l’élaboration des modéles de licence qui font l’objet des annexes 2 
et 3. 
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REC8/9-1 
XN RECOMMANDATION N° 8 
relative à l’identification automatique des stations 

La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 

considérant 
a) que l’article 25 du Règlement des radiocommunications autorise, chaque fois que cela est possible, 
l’identification automatique des stations dans les services appropriés et dans certaines circonstances; 
b) qu'il n'est pas toujours réalisable ni opportun de donner une identification manuelle; 
c) que les sources de brouillage préjudiciable ne sont souvent pas .identifiées pendant de longues périodes et 
que les mesures qui,pourraient ètre prises en vue d’atténuer le brouillage s'’en trouvent retardées; 
d) que les procédures relatives à l’identification automatique peuvent aider, le cas échéant, à pallier certains 
inconvénients de l’identification manuelle; 
e) que l’èémission automatique d’un indicatif d’appel ou d’autres signaux peut permettre d’identifier certaines 


stations qu'il n’est pas toujours possible d’identifier, par exemple, les faisceaux hertziens et les systèmes spatiaux; 


N qu'il est souhaitable de promouvoir une méthode d’identification automatique commune afin de faciliter la 
mise en application effective des dispositions de l’article 25, ce qui empécherait la prolifération de nombreux 
systèmes et techniques de modulation variés qui pourraient ètre utilisés à cette fin; 


recommande 


au CCIR d’étudier la question de l’identification automatique des stations en vue de recommander des 
caractéristiques techniques et des méthodes de mise en application d’un système universel commun, y compris des 
techniques de modulation normalisées, qui seront appliquées conformément aux dispositions de l’article 25, en 
tenant dùment compte des besoins des differents services et types de stations. 


ZG RECOMMANDATION N° 9 


relative aux mesures à prendre pour empècher le fonctionnement de stations 
de radiodiffusion à bord de navires ou d’aéronefs 
hors des limites des territoires nationaux ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que le fonctionnement de stations de radiodiffusion à bord de navires ou d’aéronefs situés hors des limites 


du territoire national d’un pays est contraire aux dispositions des numéros 2665 et 3603 du Réglement des 


radiocommunications; 


Li 


! Remplace la Recommandation N° 16 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
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b) que semblable fonctionnement est contraire è l’utilisation rationnelle des fréquences et peut finir par créer 
une situation extrèémement confuse; 


c) que le fonctionnement de telles stations de radiodiffusion peut se faire en dehors de toute juridiction des 
pays Membres et rendre ainsi malaisée l’application directe des lois nationales; 


d) qu'on peut se trouver en présence d’une situation particulièérement difficile du point de vue Juridique 
lorsque ces stations de radiodiffusion fonctionnent à bord de navires ou d’aéronefs qui n’ont été régulièrement 
immatriculés dans aucun pays; 


recommande 


l. que les administrations demandent à leurs gouvernements respectifs, d'une part d’examiner par quels 
moyens, directs ou indirects, il est possible d’éviter ou de faire cesser le fonctionnement des stations susmention- 
nées et, d’autre part, de prendre s’il y a lieu les mesures qui s’imposent; 


2: que les administrations communiquent au Secrétaire général le résultat de ces études et lui transmettent 
toute autre indication d’intérèt général afin qu’il puisse, à son tour, en fnformer les Membres. 


XF RECOMMANDATION N° 10 


relative à la présentation des propositions de modification 
aux textes du Règlement des radiocommunications ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


ayant pris note 


a) du fait que, dans les propositions présentées par certaines administrations, un système uniforme a été 
utilisé pour présenter les textes modifiés (textes nouveaux soulignés, textes supprimés biffés); 


b) que ce système s’est révélé très efficace lors de l’examen des textes proposés; 


c) que si ce système uniforme était appliqué aux différents stades d’élaboration des textes d’une conférence 
(sous-groupes de travail, groupes de travail), cela faciliterait la tàche des délégations et pourrait faciliter celle de la 
conference; 


d) que le Secrétaire général a pris des mesures pour donner des directives administratives, afin de les aider 
dans la présentation de leurs propositions aux conférences administratives, conformément aux dispositions de la 
Convention internationale des télecommunications, et dans la coordination de leur presentation aux conférences; 


recommande 


È que les administrations soient invitées à présenter leurs propositions de manière uniforme; 


di que, afin de faciliter cette presentation, le Secrétaire général publie des directives qui devront aussi étre 
appliquées lors des futures conférences; 


3; que, lors de prochaines conférences administratives des radiocommunications, on utilise une présentation 
uniforme aux différents stades d’élaboration des textes au moins jusqu’au niveau des groupes de travail. 


! Remplace la Recommandation N° Mar2 — 20 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
maritimes (Genève, 1974). 
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REC11/12-1 
B RECOMMANDATION N° 11 
relative à la numérotation figurant dans la marge 
du Réglement des radiocommunications 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 
a) qu’à chaque article du Règlement des radiocommunications est associé un système logique de numérotation 


des paragraphes et des sous-paragraphes et que des numéros consécutifs sont ajoutés dans la marge, en regard de 
chaque disposition, principalement pour faciliter les references; 


b) que cette numérotation dans la marge est largement utilisée par les administrations et les organismes 
permanents de l’Union; 


c) que l’on a prévu des séries de numéros en réserve à la fin de chaque article du Règlement des 
radiocommunications révisé (Genève, 1979), pour faciliter l’adjonction par les futures conférences administratives 
mondiales des radiocommunications de nouvelles dispositions, et en particulier de nouveaux articles; 


reconnaissant 


a) que de grands efforts sont nécessaires pour se familiariser avec de nouveaux numéros figurant dans la 
marge en sorte que leur modification éventuelle par une conférence administrative mondiale des radiocommunica- 
tions entreprenant une révision partielle du Rèéglement des radiocommunications pourrait entraîner des difficultés; 


b) que la révision de ce système de numérotation dans la marge n’est indispensable que si une future 
conférence administrative mondiale des radiocommunications est convoquée pour entreprendre une révision 
générale du Règlement des radiocommunications; 


recommande 


I. qu’une future conférence administrative mondiale des radiocommunications entreprenant une révision 

partielle du Règlement des radiocommunications n'’utilise les numéros en réserve que lorsqu’il y a lieu d’insérer 
. 0 È . @, - . 

des dispositions supplémentaires à la fin des articles; 


2. que, s’il est nécessaire d’insérer une ou plusieurs dispositions supplementaires dans un article, des 
references alphabétiques supplémentaires soient utilisées comme suffixe à la suite des numéros de marge attribués; 


3. qu’en cas de suppression d’une disposition existante, le numéro figurant dans la marge ne soit pas réutilisé. 


XM RECOMMANDATION N° 12 


relative à la convocation de futures conferences administratives 
des radiocommunications traitant de services déterminés 


La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


notant 


a) que le point 2.10 de son mandat l’invite à proposer au Conseil d’administration et è la prochaine 
Conférence de plénipotentiaires un programme pour la convocation des futures conferences administratives des 


radiocommunications traitant de services détermines; 
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b) que plusieurs de ses Résolutions et Recommandations demandent ou mentionnent la convocation de ces 
futures conférences; 


considérant 


a) qu’en établissant le calendrier des futures conférences administratives mondiales des radiocommunications, 
il convient de prendre en considération d’autres conférences auxquelles participent les Membres de l’Union et 
notamment les conférences régionales et sous-régionales, la Conférence de plénipotentiaires et les réunions du 
CCIR; 


b) que les conférences doivent étre suffisamment espacées afin que les administrations et les organismes 
permanents de l’Union disposent de délais suffisants pour la préparation de chaque conférence; 


c) qu’un certain nombre de sujets particuliers, évoqués dans les Résolutions et les Recommandations 
mentionnées au paragraphe b) sous notant, doivent ètre traités par une conférence compétente et qu'il appartient 
au Conseil d’administration de prendre, en temps utile, les mesures nécessaires à l’inclusion de chaque question 
dans l’ordre du jour de la conference appropriée; 


recommande au Conseil d’administration et, s'il y a lieu, à la Conférence de plénipotentiaires 


I. d’inclure les conférences administratives mondiales des radiocommunications suivantes dans le calendrier 
des futures confèrences: 


—  conférence administrative mondiale des radiocommunications pour les services mobiles (voir la 
Résolution 202); 


—  conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la planification des bandes 
d’ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion (voir la Résolution 508 et les Recom- 
mandations 500 et 501); 


—  conférence administrative mondiale des radiocommunications sur l’utilisation de l’orbite des satellites 
géostationnaires et la planification des services spatiaux utilisant cette orbite (voir la Résolution 3); 


di d’inclure les conferences administratives régionales des radiocommunications suivantes dans le calendrier 
des futures conférences: 


— session finale de la Conférence pour la radiodiffusion en ondes hectométriques dans la Région 2 (déjà 
prévue pour novembre 1981); 


— conférence pour la planification du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2 (déià 
prévue pour le deuxième trimestre 1983) (voir la Résolution 701); 


— conférence pour la planification de la radiodiffusion sonore dans la bande 87,5 - 108 MHz pour la 
Région | et certains pays concernés de la Région 3 (voir la Résolution 510); 


. 


— conférence pour la conclusion d'accords et l’établissement des plans associès pour les liaisons 
montantes vers les satellites de radiodiffusion fonctionnant dans la bande des 12 GHz dans les 
Régions 1 et 3 (voir la Résolution 101); 


— conférence administrative régionale des radiocommunications chargée de deéfinir des critères de 
partage pour l’utilisation des bandes des ondes métriques et décimétriques attribuées aux services fixe, 
de radiodiffusion et mobile dans la Région 3 (voir la Résolution 702); 


— conférence chargée de réviser la Convention et le Plan de Copenhague de 1948 pour la Zone maritime 
européenne — Région | (voir également à ce sujet la Recommandation 300); 


— conférence chargée de réexaminer et de reviser les dispositions des Actes finals de la Conference 
africaine de radiodiffusion en ondes métriques et décimétriques (Genève, 1963) (voir la Résolu- 
tion 509); 


— conférence chargée de la préparation d'un plan de radiodiffusion dans la bande | 605 - | 705 kHz 
dans la Région 2 (voir la Recommandation 504); 
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REC12/13-1 
3. de prendre les mesures nécessaires pour convoquer chacune de ces conférences aussitòt que possible après 
l’achèvement des travaux préparatoires qui s'y rapportent, en tenant compte: 
a) des opinions relatives au calendrier des conférences, comme prévu dans les Recommandations et les 
Résolutions qui sont mentionnées aux paragraphes 1 et 2 sous recommande; 
b) de la neccslE d espacer ces conférences de fagon adéquate afin que les administrations et les organismes 
permanents de l’Union disposent de délais suffisants pour leur préparation; 
c) du programme des conférences projetées ou prévues, autres que les conférences administratives des 
radiocommunications, auxquelles doivent participer les Membres de l’Union; 
d) des ressources que les diverses administrations et l’Union dans son ensemble devront consacrer è la 


réalisation de ce programme de conférences. 


XP RECOMMANDATION N° 13 


relative à une conference administrative mondiale 
des radiocommunications pour une révision générale 
ou partielle du Règlement des radiocommunications 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


que la présente Conférence a établi un programme des conférences administratives mondiales spécialisées 
‘ des radiocommunications pour la prochaine décennie; 


considérant 


l’évolution très rapide de la technologie des télecommunications et les consequences de son application 
notamment sur l’utilisation rationnelle du spectre radioélectrique; 


considérant 


la nécessité d'une révision générale ou partielle du Règlement des radiocommunications pour permettre le 
développement harmonieux de plusieurs services qui ne seront pas traités par les conférences spécialisées prévues 


par la présente Conférence; 


recommande au Conseil d ’administration 


quer une conférence administrative mondiale des 


d’examiner, à partir de 1990, s'il est nécessaire de convo 
le ou partielle du Règlement des radiocommuni- 


radiocommunications è l’effet de procéder à une revision généra 


cations. 


28 — Suppl. straord, G. U. n. 342. 
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D RECOMMANDATION N° 30 


relative au contréòle international des émissions ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu'il est désirable d’obtenir une utilisation plus efficace du spectre des fréquences radioélectriques afin 
d’aider les administrations à satisfaire plus aisément leurs besoins en fréquences, et qu’à cette fin il est désirable de 
prendre des mesures pour que la Liste internationale des fréquences reflète plus fidèlement l’utilisation réelle du 
spectre des freéquences; 


b) les dispositions du Règlement des radiocommunications (Genève, 1979), d’après lesquelles le Comité 
international d’enregistrement des fréquences doit réviser les inscriptions contenues dans le Fichier de référence 
international des fréquences en vue de les rendre aussi conformes que possible à l’utilisation réelle du spectre des 
fréquences; 


c) que les données provenant du contréle international des émissions devraient aider ce Comité à s'acquitter 
de cette fonction; 


reconnaissant 


a) qu’un système international de contròle des émissions ne peut étre pleinement efficace que s’il couvre 
toutes les zones du monde; 


b) que, dans certaines zones du monde, les moyens à cet effet sont actuellement inexistants ou insuffisants 
pour permettre un contròle effectif; 


invite le CCIR 
à étudier et à élaborer, en collaboration avec le Comité, des avis techniques concernant les moyens 


supplémentaires requis pour assurer une couverture mondiale appropriée en vue de la mise en ceuvre du 
Règlement des radiocommunications, plus spécialement les articles 10, 11, 12, 13, 14 et 20; et 


invite les administrations 
I. à faire tous les efforts afin de développer les moyens de contràle, ainsi qu'il est envisagé à l’article 20 du 


Règlement des radiocommunications, compte tenu des possibilités offertes par les organismes des Nations Unies 
chargés de l’assistance technique; 


Z à informer le Comité de la mesure dans laquelle elies sont disposées a coopérer à des contròles de nature 
déterminée qui seraient demandés par ce Comité. 


YG RECOMMANDATION N° 31 


relative à un manuel sur l’application des techniques 
informatiques à la gestion du spectre radioélectrique 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu’en raison de la demande croissante de fréquences radioélectriques, il convient d’améliorer l’utilisation 
du spectre radioélectrique; 


! Remplace la Recommandation N° 5 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 863 
ME A 


REC31/60-1 


b) que, pour sesondie les problèmes posés par l’utilisation du spectre radioélectrique, il faut disposer de 
moyens de stockage, d’extraction et d’analyse des données que peuvent procurer les méthodes informatiques; 


c) que la gestion du spectre radioélectrique reprèsente, pour les administrations, une série de tàches dont 
l’ampleur et la complexitè vont croissant; 


d) que, gràce aux progrès techniques, on peut se procurer des ordinateurs puissants et des mini-ordinateurs 
d’un prix raisonnable; 


e) que beaucoup d'administrations ont besoin de directives sur les techniques informatiques applicables à la 
gestion du spectre radioélectrique; 


N qu’une certaine compatibilité est souhaitable pour faciliter la coordination entre administrations et 
l’echange de données avec l’IFRB; 


e) que de nombreuses administrations s’intéressent aux systèémes informatiques de gestion du spectre 
radioélectrique et que certaines d’entre elles mettent activement au point ces systèmes; 


h) que le Secrétariat général met des moyens informatiques à la disposition de tous les organismes 
permanents de l’Union et leur fournit des conseils en ce domaine et, le cas echéant, en fournit également aux 
administrations; 


recommande au CCIR 


I. d’etablir au plus tard en 1982 un manuel qui décrive les differents aspects de l’application des techniques 
informatiques à la gestion du spectre radioélectrique, examine les differentes facons dont la question a été 
abordée, donne des directives appropriées aux divers niveaux des applications pratiques et contienne des avis pour 
les cas où la coopération internationale entre en jeu; 


3 de réexaminer et de réviser périodiquement ce manuel; 


invite le Secrétariat général et l’IFRB 


à participer à l’élaboration de ce manuel. 


Q RECOMMANDATION N° 60 


relative aux Normes techniques de l’IFRB ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


reconnaissant 


que les Normes techniques du Comité international d’enregistrement des fréquences (IFRB) sont d’un 


usage quotidien pour l’examen technique des avis de notification d’assignation de frequence; 


prie instamment le CCIR 


de hàter l’exécution de toutes les phases des programmes d’études qui sont de nature à aider IFRB à 
perfectionner encore ses Normes techniques; et 


invite les administrations 


à accorder, dans leur participation aux travaux du CCIR et de ses commissions d’études, une priorite 


spéciale aux études dont il s’agit. 


e e TI 


! Remplace la Recommandation N° 2 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
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ZB RECOMMANDATION N° 61 


relative aux normes techniques nécessaires 
à l’évaluation des brouillages préjudiciables 
dans les bandes de fréquences supérieures à 28 MHz! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la définition du brouillage préjudiciable (numéro 163 du Règlement des radiocommunications), de 
caractère qualitatif, donne lieu à une estimation purement subjective de la nuisance; 


b) que pour l’accomplissement de ses tàches réglementaires, l’IFRB a adopté pour ses Normes techniques 
dans les bandes de frequences inférieures à 28 MHz, des valeurs du rapport signal utile/signal brouilleur 
au-dessous desquelles on peut s'attendre à un brouillage préjudiciabie; 


c) que le «brouillage préjudiciable» implique un degrè de brouillage ou une probabilitè de brouillage 
considérable; 
d) qu’en conséquence, il est souhaitable de déterminer le niveau de brouillage pour lequel les émissions, 


rayonnements ou inductions influencent défavorablement un service de radiocommunication au-delà des limites 
spécifiques établies pour son fonctionnement, du point de vue de la qualité et de la fiabilitè requises par la nature 
de ce service; 


e) que l’évaluation du niveau de brouillage est liée à des facteurs tels que la nature des services en cause, le 
nombre de sources de brouillage, les pourcentages du temps durant lesquels le signal brouilleur influence 
défavorablement le signal utile; 


notant 
a) que jusqu’ici l’IFRB a considéré les valeurs maximales admissibles du brouillage, telles qu’elles sont 
spécifiées dans les Avis pertinents du CCIR, comme étant des valeurs qui permettent d’assurer un service 
satisfaisant; 
b) que l’IFRB ne possède cependant pas de renseignements sur la mesure dans laquelle ces valeurs 


recommandées et les pourcentages de temps associés peuvent étre dépassés sans qu’un service en soit défavorable- 
ment influencé au-delà des limites spécifiques établies pour son fonctionnement, du point de vue de la qualité et 
de la fiabilité requises par la nature de ce service; 


invite le CCIR 


à poursuivre l’étude de cette question et à recommander des critères techniques pour les bandes de 
frequences supérieures à 28 MHz attribuées aux services de radiocommunication spatiale, à la radioastronomie et 
aux services de radiocommunication de Terre intéresses, afin de permettre à l’IFRB et aux administrations 
d’appliquer les critères ainsi définis pour ces bandes. 


! Remplace la Recommandation N° Spa2 — 12 de la Conférence administrative mondiale des teléecommunications 
spatiales (Genève, 1971). 
p 
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K RECOMMANDATION N° 62 
visant à compléter les caractéristiques additionnelles de classification 
des emissions et à fournir de nouveaux exemples de désignations complètes 
des émissions tels qu’ils figurent dans l’appendice 6 ' 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 
a) que ladite Conférence a adopté dans l'article 4 une nouvelle méthode de désignation des émissions fondée 
sur l’Avis 507 du CCIR; 
b) qu’une partie essentielle de cette nouvelle méthode est la classification des émissions; 
c) que la nouvelle méthode de classification des emissions établit une distinction entre les caractéristiques 


fondamentales (premier, deuxièéme et troisieme symbole) dont l’utilisation est obligatoire et les caractéristiques 
additionnelles (quatrième et cinquième symbole) dont l’utilisation est facultative; 


d) que la classification complète des émissions couvre l’ensemble de ces cinq symboles; 


e) que la liste des caractéristiques additionnelles donnée dans la partie A de l’appendice 6, n’est peut-ètre pas 
suffisamment complète pour tenir compte dans l’avenir des nouvelles techniques et que, de ce fait, elle peut faire 
l’objet de compléments à intervalles relativement fréquents; 


N qu’un Avis du CCIR fournirait un cadre approprié pour ce complément; 


considérant en outre 


a) qu’une liste d’exemples de désignations complètes d’émissions est donnée dans la partie B de l’appen- 
dice 6; 
b) que cette liste n’est toutefois pas exhaustive et que le numéro 265 du Règlement des radiocommunications 


stipule en conséquence que d’autres exemples pourraient ètre donnés dans les Avis les plus récents du CCIR et 
que ces exemples pourraient également ètre publiés dans la préface à la Liste internationale des fréquences; 


invite le CCIR 


I. à poursuivre ses études sur la classification des émissions, en vue de completer la liste des caractéristiques 
additionnelles pour tenir compte dans l’avenir des nouvelles techniques sans toutefois modifier les caractéristiques 
additionnelles ayant fait l’objet d'un accord et figurant dans la partie A de l’appendice 6; 


2; à fournir des exemples de désignations complètes d’emissions qui ne sont pas donnés dans la partie B de 
l’appendice 6, compte tenu également des compléments mentionnés au paragraphe | ci-dessus; 


invite le Comité international d'enregistrement des fréquences 


à publier, dans la préface à la Liste internationale des fréquences, les nouvelles caractéristiques addition- 
nelles ainsi que les nouveaux exemples mentionnés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, aussitòt qu’ils seront 


consignés dans les Avis pertinents du CCIR; 
et recommande 


que les administrations utilisent les caractéristiques additionnelles complétées dont il est question au 


paragraphe 1 ci-dessus. 


i Remplace la Recommandation N° 8 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
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M RECOMMANDATION N° 63 


relative à la presentation de formules et d’exemples 
pour le calcul des largeurs de bande nécessaires 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que, selon l’article 4 du Règlement des radiocommunications, la largeur de bande nécessaire doit faire 
partie de la désignation complète des èmissions; 


b) que la partie B de l’appendice 6 donne une liste partielle d’exemples et de formules pour le calcul de la 
largeur de bande nécessaire de certaines émissions typiques; 


c) que l’on ne dispose pas de données suffisantes pour déterminer les facteurs K utilisés dans tout le tableau 
d’exemples de largeurs de bande nécessaires qui figure dans l’appendice 6; 


d) que, du point de vue plus particulier de l’utilisation efficace du spectre radioélectrique, ainsi que du 
contròle et de la notification des émissions, il faut connaître les largeurs de bande nécessaires pour les différentes 
classes d’èmission; 


e) qu’il est souhaitable, pour des raisons de simplicité et d’uniformitè internationale, que les mesures visant à 
déterminer la largeur de bande nécessaire soient faites aussi rarement que possible; 


recommande que le CCIR 


È, fournisse à intervalles de temps convenables des formules additionnelles permettant de déterminer la 
largeur de bande nécessaire pour les classes d’èémissions courantes ainsi que des exemples destinés à compleéter 
ceux de la partie B de l’appendice 6; 


2. étudie et indique des valeurs pour les facteurs K supplémentaires dont on a besoin pour calculer la largeur 
de bande nécessaire pour les classes d’émissions courantes; 


invite l’IFRB 


à publier des exemples de tels calculs dans la Préface à la Liste internationale des fréquences. 


R RECOMMANDATION N° 64 


relative aux rapports de protection 
et aux champs minimaux nécessaires | 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


reconnaissant 


que les renseignements dont on dispose sur le rapport de protection et le champ minimal nécessalres pour 
chaque service doivent étre encore plus précis pour pouvoir établir les plans les plus efficaces pour l’utilisation du 
spectre des fréquences radioélectriques; 


' Remplace la Recommandation N° 3 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
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invite le CCIR 
I. à poursuivre l’étude des rapports de protection qui définissent le seuil de brouillage préjudiciable pour les 
diffèrents services; 
2: __ è poursuivie l’étude des rapports signal/bruit et des champs minimaux nécessaires pour recevoir de facon 
satisfaisante les différentes classes d’émission dans les différents services; 
3. à poursuivre l’étude des marges contre les évanouissements dans les différents services; 
4. à accorder une attention particulière à ces études qui aideront l’IFRB à améliorer encore les Normes 
techniques qu’il emploie. 
ZM RECOMMANDATION N° 65 
relative aux techniques permettant d’élaborer de nouveaux schémas 
de partage du spectre et d’utilisation des bandes de frequences 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
reconnaissant 
a) que les progrès techniques, notamment en ce qui concerne les techniques radioélectriques numériques, ainsi 


que les nouveaux procédés de codage, de modulation et d’accès rendent possible l’établissement de nouveaux 
schémas de partage offrant des avantages économiques et techniques et permettant d’accroître l’efficacitè du 
partage du spectre et de l’utilisation des bandes de fréquences; 


b) que l’on constate des progrès rapides en ce qui concerne les techniques connexes; 


invite le CCIR 


I. à procéder à l’étude des techniques radioélectriques numériques et des nouveaux procédés de codage, de 
modulation et d’accès, par exemple dans les techniques de radiocommunication par paquets et d’étalement du 


spectre et des systèmes à fonctions multiples; 


Da à mettre au point de nouvelles méthodes pour l’utilisation d'une porteuse en partage dans le temps par 
différents services de radiocommunication, autrement dit l’utilisation d'une mème partie du spectre par plusieurs 
services; 

3. à présenter des Avis sur les sujets suivants pour les futures conférences administratives mondiales des 


radiocommunications pertinentes: 


critères techniques et spécifications des schémas de partage du spectre les plus efficaces pour les divers 
services; 

critères techniques et critères de qualité permettant d’assurer la compatibilitéè et l’interfonctionnement 
des systèmes; 

critères sur lesquels fonder la gestion du spectre pour les systèmes conformes à ces nouvelles 


techniques. 
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L RECOMMANDATION N° 66 


au sujet d’études sur les niveaux maximaux tolérés 
de rayonnements non essentiels 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que l’appendice 8 au Règlement des radiocommunications spécifie les niveaux maximaux tolérés des 
rayonnements non essentiels, exprimés en niveau de puissance moyenne de n'importe quelle composante non 
essentielle fournie par un émetteur à la ligne d’alimentation de l’antenne, pour les bandes de fréquences 
inferieures à 17,7 GHz; 


b) que l’objectif principal de l’appendice 8 est de spécifier les niveaux maximaux toléréès des rayonnements 
non essentiels qui, tout en étant réalisables, assurent une protection suffisante contre les brouillages préjudiciables; 


s 


c) que des niveaux excessifs des rayonnements non essentiels peuvent causer des brouillages préjudiciables: 


d) que, si l’appendice 8 ne traite que de la puissance moyenne de l’èmetteur et des rayonnements non 
essentiels, il existe toutes sortes de rayonnements pour lesquels l’interprétation du terme «puissance moyenne» est 
difficile ainsi, par conséquent, que la mesure de cette puissance; 


e) que le CCIR, bien qu'il étudie cette question, n'a pas encore émis des Avis appropriés concernant 
l’appendice 8 dans le cas des bandes de fréquences supérieures à 960 MHz; 


N que les rayonnements non essentiels d’èmetteurs fonctionnant dans des stations spatiales peuvent causer 
des brouillages préjudiciables, notamment par les composantes d’intermodulation d’amplificateurs à large bande 
qui ne peuvent étre réglées après le lancement; 


£) que les rayonnements non essentiels de stations terriennes nécessitent aussi des études spéciales; 


h) que le CCIR n’a pas publié de renseignements concernant les rayonnements non essentiels de stations 
utilisant des techniques de modulation numériques et fonctionnant dans des bandes de frèquences supérieures è 
960 MHz; 


notant 


la trés forte utilisation du spectre radioélectrique au-dessus de 960 MHz dans les grandes zones urbaines et 
le développement rapide de cette utilisation qui s’effectue actuellement surtout au-dessus de 10 GHz; 


recommande que le CCIR 


1. étudie d’urgence la question des rayonnements non essentiels résultant des emissions de services spatiaux et 
élabore, sur la base de ces études, des Avis concernant les niveaux maximaux tolérés des rayonnements non 
essentiels exprimés en puissance moyenne des composantes non essentielles fournies par l’émetteur à la ligne 
d’alimentation de l’antenne; 


Pa poursuive l’étude des niveaux des rayonnements non essentiels dans toutes les bandes de fréquences, en 
insistant sur les bandes de fréquences, les services et les techniques de modulation qui ne sont pas actuellement 
traités dans l’appendice 8; 


3, établisse des techniques de mesure appropriées pour les rayonnements non essentiels incluant la détermina- 
tion de niveaux de référence pour les transmissions à large bande ainsi que la possibilite d’application de largeurs 
de bande de référence pour les mesures; 


4. étudie la catégorisation des émissions et des rayonnements non essentiels d’après leur «puissance 
moyenne» et élabore des Avis appropriés pour faciliter l’interprétation de ce terme et la mesure de la puissance 
moyenne pour les différentes catégories d’èmission. 
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YH RECOMMANDATION N° 67 
relative à la définition des termes 
«zone de service» et «zone de couverture» 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 
a) que dans les textes officiels de l’UIT on rencontre souvent les termes «zone de service» et «zone de 
couverture»; 
b) que ces deux termes sont utilisés avec le mème sens ou des sens différents, selon les divers services de 
radiocommunication; ° 
c) qu'il n’existe pas de définition des termes «zone de service» et «zone de couverture» dans l'article 1 du 
Règlement des radiocommunications; 
notant 
a) que le terme «zone de service» est déjà employé dans les textes des appendices 1, 3, 4, 5 et 25 Mar2 du 
Réglement des radiocommunications; 
b) qu’il existe une définition de «zone de service» pour la radiodiffusion de Terre, dans l’Avis 499-1 du 
CCIR, basée sur le champ utilisable; 
c) qu’une définition très semblable à celle de l’Avis 499-1 figure à l’annexe 2 des Actes finals de la 


Conférence administrative régionale de radiodiffusion à ondes kilométriques et hectométriques (Régions 1 et 3) 
(Genève, 1975); 


d) qu’une définition de «zone de service» pour la radiodiffusion par satellite figure à l’annexe 8 des Actes 
finals de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion par satellite 
(Genève, 1977). Cette définition est de nature administrative. Elle est accompagnée d'une note technique, dans 
laquelle on se réfère à une puissance surfacique appropriée et à une protection contre les brouilleurs basée sur un 
rapport de protection convenu; 


e) que des aspects techniques et administratifs sont quelquefois compris dans la définition de la «zone de 
service» et qu’ils ne peuvent pas étre séparés aisément; 


N qu’une définition de «zone de couverture» pour la radiodiffusion par satellite, basée sur le niveau de 
puissance surfacique qui assure, en l’absence de brouillage, une qualité de réception spécifiée, figure à l’annexe 8 
précitée; 


reconnaissant 


que les définitions existantes de «zone de service» et «zone de couverture» sont liées aux définitions du 
champ utilisable ou de la puissance surfacique utilisable, soit en la présence, soit en l’absence de signaux 


brouilleurs; 


invite le CCIR 


I. à établir une définition générale de la «zone de couverture»; 


2. à établir les bases techniques d’une définition générale de la «zone de service» qui tienne compte de la 
présente utilisation de ce terme dans tous les textes officiels de l’UIT en vue de permettre à de futures conférences 
administratives de déterminer les aspects administratifs de cette définition. 
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relative aux études et à la prévision 
de la propagation et des bruits radioélectriques ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que l’utilisation efficace des frèéquences radioélectriques dépend de l’emploi des données et normes 
techniques les plus sùres, surtout dans les parties du spectre qui sont les plus encombrées; 


b) que l'on peut faciliter la satisfaction de nouveaux besoins en fréquences et le développement des services 
de radiocommunication en améliorant partout où c'est nécessaire les Normes techniques actuellement employées 
par l’IFRB; 


c) que l’ancien appendice A du Réglement des radiocommunications (édition de 1968), intitulé «Etude et 
prévision de la propagation et des bruits radioélectriques» reconnaissait que l’importance des données sur la 
propagation et les bruits radioélectriques est determinante pour l’utilisation optimale des fréquences et l’établisse- 
ment de plans efficaces pour les services de radiocommunication; 


d) que cet appendice avait pour objectif principal l’établissement et le fonctionnement de systèmes mondiaux 
de stations d’observation, afin d’obtenir des données sur les bruits radioélectriques et sur les phénoménes 
ionosphériques, troposphériques et autres qui influencent la propagation des ondes; 


e) que les administrations prennent les dispositions les plus appropriées pour étudier, coordonner et diffuser 
rapidement ces données et les prévisions relatives à ces données, et qu’elles s’efforcent èégalement de promouvoir 
les études sur la propagation et sur les bruits radioélectriques par l’intermédiaire du CCIR; 


13) que le CCIR a adopté des programmes d’études qui traitent d’un grand nombre de ces problèmes; 


e) que, dans certaines parties du monde, aucune mesure de la propagation et des bruits radioélectriques n'a 
ete effectuée; 


demande au CCIR 


L; d’encourager et d’aider à entreprendre l’étude de la propagation et des bruits radioélectriques dans les 
régions qui ne sont pas encore dotées d’un système approprié de station d’observation; 


Zi de continuer l’étude de la propagation et des bruits radioélectriques et de prendre les mesures nécessaires 
en vue de coordonner les résultats obtenus dans différents pays; 


3. d’accorder une attention particulière à ces études qui aideront l’IFRB à améliorer encore les Normes 
techniques employées par ce Comité; 


4. de fournir régulièrement des rapports sur ces questions, mème si les études ne sont pas achevées; 


d: de continuer à consulter régulièrement les autres organisations qui effectuent des études sur la propagation 
et les bruits radioélectriques, par exemple l’Union radioscientifique internationale, afin de réaliser une coordina- 
tion aussi large que possible; 


recommande aux administrations 


I. d’entreprendre l’étude de la propagation et des bruits radioélectriques dans les régions qui ne sont pas 
encore dotées d’un système approprié de stations d’observation et d’en communiquer les résultats au CCIR; 


! Remplace la Recommandation N° 4 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
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2. de continuer à favoriser l’ètablissement.et le fonctionnement d’un système mondial de stations d'observa- 


tion afin d’obtenir des données sur les bruits radioélectriques et sur les phénomènes ionosphériques, tropos- 
phériques et autres qui influencent la propagation des ondes: 


3. de continuer à prendre les dispositions les plus appropriées pour étudier, coordonner et diffuser 
rapidement ces données et les prévisions relatives à ces données; 


4. de tenir compte, dans l’établissement et la mise en ceuvre de leurs programmes de travaux sur la 
propagation et les bruits radioélectriques, des Avis, Rapports, Questions et Programmes d‘études du CCIR 
s'appliquant à ces problèmes, notamment des résultats déjà obtenus, des plans établis pour les études futures et 
des modes de présentation recommandés dans ces documents. 


P RECOMMANDATION N° 69 


relative aux tolérances de fréquence des émetteurs ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que l’appendice 7 au Règlement des radiocommunications spécifie les tolérances de fréquence à respecter 
par les émetteurs; 


b) que le principal objectif de cet appendice a été de diminuer la fraction du spectre des fréquences nécessaire 
pour chaque voie, par le jeu d’une réduction des tolérances de fréquence, et que, dans bien des cas il est encore 
possible d’obtenir une amélioration considérable dans l’utilisation du spectre, gràce à une nouvelle reduction des 
tolérances de fréquence; 


c) qu’en améliorant, dans divers services, la tolérance de fréquence pour la porter à la valeur la plus stricte 
qu’il est possible d’atteindre en l’état de la technique, on pourrait augmenter le rapport signal/bruit, améliorer 
l’intelligibilitéè et réduire les erreurs; 


d) que, dans certains cas, une tolérance de fréquence plus stricte n'augmenterait pas, en pratique, le nombre 
des voies disponibles; 


e) que, dans certaines bandes de fréquences, les tolérances spécifiées à l’appendice 7 se rapprochent peut-ètre 
déjà de la valeur minimum utilisable pour certaines categories de stations, lorsqu’elles appliquent les techniques et 
les méthodes d’exploitation actuelles; 


19) qu'il sera d'un très grand secours pour les administrations, lorsqu'elles auront à planifier leurs services et à 
. s'équiper en matériel, de connaître les tolérances de fréquence qui peuvent étre considérées comme la valeur limite 
minimum utilisable pour les stations, lorsqu’elles appliquent les techniques et les méthodes d'exploitation actuelles; 


e) que, dans certains cas, l’obtention d’une tolérance de fréquence plus stricte est soumise à des restrictions 
d’ordre économique qu'il convient de connaître et dont il convient de tenir compte; 


invite le CCIR 


l. à poursuivre l’étude des tolérances de fréquence en vue de réduire la fraction du spectre des fréquences 


nécessaire pour une voie donnée; 


2: A considérer si, dans certains cas, il est ou non possible de prévoir des valeurs de tolérance limites qu'il ne 
serait pas nécessaire de rendre plus strictes dans les conditions d’exploitation actuellement connues, et de préciser 


quelles pourraient étre ces valeurs; 


' Remplace la Recommandation N° 1 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
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di à faire un rapport sur la possibilité d’atteindre ces valeurs limites, compte tenu des impératifs èconomiques 
et de conception et d’autres considérations pratiques; 


4. à indiquer, s'il y a lieu, celles des tolérances spécifiées à l’appendice 7 qui ont déjà atteint ces valeurs 
limites. 


S RECOMMANDATION N° 70 


relative à l’étude des caractéristiques techniques du matériel ' 


La Conférence administrative mondiale des téléecommunications (Genève, 1979), 


reconnaissant 


que les renseignements techniques dont on dispose sur les divers types d’appareils utilisés pour la réception 
des différentes classes d’émission dans les différents services doivent ètre encore plus complets et plus précis pour 
pouvoir établir les plans les plus efficaces pour l’utilisation du spectre des fréquences radioélectriques; 


invite le CCIR 


Il. à poursuivre ses études sur les caractéristiques que devraient présenter les divers types d’appareils utilisés 
pour la réception des différentes classes d’émission dans les diffèrents services en ce qui concerne la largeur de 
bande, la sélectivité, la sensibilité et la stabilité, et à formuler des Avis à ce sujet; 


2; à poursuivre l’étude des méthodes pratiques permettant d’obtenir les caractéristiques recommandeées; 


3. à étudier l’écart minimal pratiquement réalisable entre voies adjacentes en considérant les différentes 
classes d’émission, les diffèrents services et les différentes bandes de fréquences; 


4. à étudier les autres conditions auxquelles il est désirable que satisfassent dans leur ensemble les systèmes 
employés par les différents services, en vue de déterminer les conditions techniques auxquelles doit satisfaire le 
matériel, y compris l’appareillage terminal des stations et les antennes; 


S, à etudier les méthodes permettant de déterminer si le matériel satisfait aux conditions recommandées; 


6. à accorder une attention particulièére aux études qui aideront le Comité international d’enregistrement des 
fréquences à améliorer encore les Normes techniques qu’il emploie. 


ZN RECOMMANDATION N° 71 


relative à la normalisation des caractéristiques techniques 
et d’exploitation des matériels radioélectriques 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les administrations se trouvent confrontées à la nécessité de consacrer de plus en plus de ressources 4 
la réglementation de la qualité de fonctionnement des matériels radioélectriques; 


! Remplace la Recommandation N° 6 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
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obtenir ces ressources; 
ce) qu'il y aurait avantage à appliquer, dans toute la mesure pratiquement possible, des normes mutuellement 


reconnues ainsi que les procedures d’homologation associées; 


d) qu’un certain nombre d’organismes internationaux, dont le CCIR, l’OACI, l'OMCI, le CISPR et la CEI 
établissent des recommandations et des normes concernant les caractéristiques techniques et d’exploitation 
applicables à la qualité de fonctionnement des matériels et à la mesure de cette qualité; 


e) que, dans ce domaine, les besoins spécifiques des pays en développement n’ont pas toujours été pleinement 
pris en considération; ; 


recommande 


E, que les administrations s’efforcent de coopérer en vue d’établir des spécifications internationales de qualité 
de fonctionnement et les méthodes de mesure associées qui pourraient ètre utilistes comme modéles pour les 
normes nationales applicables aux matériels radioélectriques; 


pe que ces spécifications internationales de qualité de fonctionnement et les méthodes de mesure associées 
répondent à des conditions largement représentatives ainsi qu’aux besoins spécifiques des pays en développement; 


3. que, lorsqu’il existe de telles spécifications internationales de qualité de fonctionnement pour les matériels 
radioélectriques, les administrations adoptent, dans toute la mesure pratiqguement possible, ces spécifications 
comme base pour leurs normes nationales; 


4. que les administrations envisagent dans toute la mesure pratiquement possible l’acceptation mutuelle des 
procedures d’homologation pour les matériels conformes à ces spécifications de qualitè de fonctionnement. o 


ZR RECOMMANDATION N° 72 


relative à la terminologie 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les discussions relatives à certains termes et definitions techniques figurant à l'article 1 ont fait 
apparaître divers problèmes qui n’ont pas été resolus de facon entièrement satisfaisante au cours de ladite 


Conférence; 


b) que l’évolution de la technique et des modes d’expression peut conduire à ajouter, modifier ou èventuelle- 
ment supprimer certaines définitions; 


invite le CCIR et le CCITT 


chacun dans son domaine propre, à examiner les définitions des termes techniques figurant dans l'article 1 


et à proposer toute modification qu'ils jugent utile; 


charge le Secrétaire général 


de transmettre les propositions élaborées par ces deux organismes aux conférences administratives 


intéressées pour que ces dernières les prennent en considération dans le cadre de leur mandat. 


873 
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J RECOMMANDATION N° 73 


relative è l’emploi du terme «canal» 
dans le Réglement des radiocommunications 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que le terme «voie» (en anglais: channel, en espagnol: «canal») est utilisé très largement dans le 
Règlement des radiocommunications pour les plans d’allotissement des fréquences dans les appendices 16, 18, 
25 Mar?, 26, 27, 27 Aer2, 32, 33 et 34'; 


b) que le terme «canal» (en anglais: channel, en espagnol: «canal») a des sens diffèrents dans d'autres 
dispositions du Règlement des radiocommunications et pour les différents services de radiocommunication: 


c) qu'il ne doit y avoir aucune ambiguitéè au sujet du sens du terme «canal» lors de son emploi dans les 
textes du Règlement des radiocommunications; 


invite le CCIR 


à définir le terme «canal» de facon qu'il puisse étre utilisé de manière cohérente et sans confusion dans les 
textes du Rèéglement des radiocommuninications pour toutes les langues de travail de l'UIT. 


ZO RECOMMANDATION N° 74 


relative à l’emploi du système international d’unités (SI) © 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) que le système SI permet de résoudre de nombreux problèmes que posent les systèmes d’unités plus 
anciens; 
b) que l’Organisation internationale de normalisation a approuvé le système SI et en recommande l’adoption 
générale; 

reconnaissant 
a) que le systéme SI, déjà adopté par nombre d’organisations internationales, est recommandé par le CCIR et 


le CCITT et utilisé par le CCIR et par les organismes permanents de l’Union; 


b) que le système SI a statut de norme nationale dans de nombreux pays; 


1 Le terme «voie» est actuellement utilisé en frangais dans ces appendices, mais on pourrait éventuellement envisager 
son remplacement ultérieur par le terme «canal», en tenant compte de la définition de ce terme qu'établira le CCIR. 


? Remplace la Recommandation N° 9 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
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c) que, dans les pays qui n’ont pas encore adopté le système SI comme norme nationale, les ingénieurs des 


radiocommunications, les scientifiques et les auteurs de publications relatives à la radioélectricité recourent très 
souvent a ce systeme; 


, 


d) que l’emploi du système SI ne fait que s’étendre dans toutes les parties du monde; 
recommande 


que les administrations utilisent le systéme SI dans leurs relations avec l’Union et les organismes qui la 
composent. 


YX RECOMMANDATION N° 100 


relative aux bandes de fréquences préférentielles pour les systèmes 
qui utilisent la propagation par diffusion troposphérique 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la Conférence administrative mondiale des télécommunications spatiales (Genève, 1971) a demandé au 
CCIR d’étudier les bandes de fréquences préférentielles pour les systèmes de diffusion troposphérique et qu'elle a 
invitè une future conférence administrative mondiale des radiocommunications à examiner cette question; 


b) les difficultés techniques et d’exploitation mentionnées par le CCIR (rapport de la Réunion spéciale 
préparatoire, Genève, 1978) dans les bandes de fréquences utilisées en partage par les systèmes à diffusion 
troposphérique, les systèmes spatiaux et les autres systèmes de Terre; 


c) les attributions additionnelles de bandes de fréquences qui ont été faites par la présente Conférence aux 
services spatiaux pour tenir compte de leur développement croissant; 


d) que l’IFRB a besoin que les administrations lui fournissent des renseignements spécifiques sur les systèmes 
qui utilisent la diffusion troposphérique, pour pouvoir s’assurer que les dispositions pertinentes du Règlement des 
radiocommunications (par exemple, le renvoi 763, et les numéros 2560 et 2564) ont été appliquées; 


.reconnaissant toutefois 


que les administrations voudront continuer à utiliser des systèmes à diffusion troposphérique pour 
répondre à certains besoins des téléecommunications; 


notant 


que la prolifération de ces systèmes dans toutes les bandes de fréquences, en particulier dans celles qui 
sont utilisées en partage avec les systémes spatiaux, ne fera qu’aggraver une situation déjà difficile; 


recommande au CCIR 


I. de poursuivre d’urgence l’étude des bandes de fréquences possédant les caractéristiques les mieux adaptées, 
du point de vue de la propagation, aux systèmes qui utilisent la diffusion troposphérique; 


d: de poursuivre l’étude des possibilités et des critères de partage entre les systèmes qui utilisent la diffusion 
troposphérique et les autres systèémes, en particulier les systèmes spatiaux; 


3. d’élaborer, à la suite des études susmentionnées, un Avis relatif aux bandes de fréquences spécifiques qui 
ont été jugées les plus satisfaisantes pour de tels systèmes et cela, si possible avant sa prochaine Assemblee 
plénière. Ces bandes de fréquences devront étre définies compte tenu des attributions à d’autres services, en 
particulier des attributions aux services spatiaux; 
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recommande aux administrations 


l. de collaborer d’urgence et dans la mesure de leurs possibilités avec le CCIR en lui envoyant des 
contributions portant sur les études susmentionnées; 


di de tenir compte, pour assigner des fréquences aux nouvelles stations des systèmes qui utilisent la diffusion 
troposphérique, des renseignements publiés jusqu’è présent par le CCIR, afin que les systèmes qui seront établis à 
l’avenir emploient un nombre limité de bandes de fréquences déterminées; 


3. d’indiquer explicitement dans les fiches de notification des assignations de fréquence qu’elles envoient à 
l’IFRB si ces assignations correspondent à des stations de systèmes à diffusion troposphérique; 


invite le Conseil d’administration 


à adopter les dispositions nécessaires pour qu’une future conférence administrative mondiale des radiocom- 
munications examine les bandes de fréquences du service fixe à attribuer de préférence aux nouveaux systèmes 
utilisant la propagation par diffusion troposphérique, compte tenu des attributions de fréquence au service de 
radiocommunication spatiale et des Avis élaborés à cet effet par le CCIR. 


ZE RECOMMANDATION N° 101 


relative aux liaisons de connexion dans le 
service de radiodiffusion par satellite ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu’il est nécessaire de disposer d’une documentation abondante sur les caractéristiques des liaisons de 
connexion pour la planification du service de radiodiffusion par satellite; 


b) que le CCIR poursuit l’étude de ce problème au titre du Programme d’études pertinent; 


c) que les rapports porteuse/bruit sur les liaisons de connexion vers les satellites de radiodiffusion devraient 
avoir des valeurs de l’ordre de dix fois supérieures à celles des liaisons descendantes: 


d) qu’en ce qui concerne le brouillage sur les liaisons de connexion entre des satellites de radiodiffusion 
occupant des emplacements différents sur l’orbite, des rapports de protection sur les liaisons montantes (supérieurs 
d’environ 10 dB aux rapports de protection sur les liaisons descendantes) semblent pouvoir étre aisement obtenus 
par la discrimination du diagramme des antennes d’émission des stations terriennes, dont le diamètre devra, bien 
entendu, étre supérieur à celui des antennes de réception utilisées pour la liaison descendante; 


e) que, lorsque la planification est basée sur des paramétres de séparation tels que diagrammes de 
rayonnement pour les antennes d’émission des stations spatiales, entrelacement des porteuses ou discrimination de 
polarisation ou des deux paramétres, dans le but d’obtenir, sur la liaison descendante, le rapport porteuse/ 
brouillage requis entre les zones de service desservies à partir d'un méme emplacement sur orbite, le rapport 
porteuse/brouillage plus élevé à prévoir sur les liaisons montantes qui aboutissent à la ou aux stations spatiales 
occupant cet emplacement doit ètre obtenu au moyen des mèmes paramètres de séparation, à condition que cé 
rapport permette d’améliorer la séparation nette d’environ 10 dB. Les caractéristiques de la station terrienne 
d’émission n’influent naturellement pas sur cette séparation, sauf en ce qui concerne la pureté de la polarisation 
dans l’axe du faisceau; 


ì Remplace la Recommandation N° Sat — 5 de la Conference administrative mondiale des radiocommunications pour 
la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 
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N que, pour la mise en ceuvre effective des systèmes de radiodiffusion par satellite, il faut tenir compte de 
toutes les fonctions connexes des satellites d’exploitation spatiale (poursuite, téléemesure, télécommande et mesure 
des distances) liées au fonctionnement des stations spatiales de radiodiffusion; 


invite le CCIR 


li à poursuivre, pour les antennes de réception des stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite, 
l'étude des caractéristiques de rayonnement qui permettent d’obtenir par elles-mèmes, ou combinées à d’autres 
moyens de discrimination, les rapports de protection nécessaires sur les liaisons de connexion des systèmes du 
service de radiodiffusion par satellite, pour les émissions de la ou des stations spatiales occupant une position 
donnée sur l’orbite des satellites géostationnaires; 


Zi à poursuivre, pour les antennes de réception des stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite, 
l’étude des caractéristiques de polarisation qui permettent d’obtenir par elles-mèmes, ou combinées à d'autres 
moyens de discrimination, les rapports de protection nécessaires sur les liaisons de connexion des systèmes du 
service de radiodiffusion par satellite, pour les émissions de la ou des stations spatiales occupant une position 
donnée sur l’orbite des satellites géostationnaires; 


3. à poursuivre l’étude des caractéristiques techniques des liaisons de connexion qui doivent étre prises en 
considération lors de la mise en ceuvre du Plan pour ce service; 


4. à étudier les caractéristiques et les conditions techniques et de conception qui influent sur la mise en ceuvre 
des «fonctions des services d’exploitation spatiale» des stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite; 


5. à étudier les conditions requises pour la séparation des canaux adjacents sur les liaisons de connexion vers 
la ou les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite occupant une position donnée sur l’orbite des 
satellites géostationnaires. 


X RECOMMANDATION N° 102 


relative à l’étude des méthodes de modulation pour les faisceaux 
hertziens du point de vue du partage des bandes de frequences 
avec les systèmes du service fixe par satellite ' 


La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que, d’après l’article 8 du Règlement des radiocommunications, certaines bandes de fréquences peuvent 


étre utilisées en partage par le service fixe par satellite et par le service fixe; 


b) que les articles 27 et 28 du Règlement des radiocommunications fixent les critères de partage qu'il y a lieu 
de respecter afin d’éviter les brouillages mutuels entre les stations de ces deux services; 


c) que la réduction des brouillages entre deux services semble étre le plus important des nombreux facteurs 


dont dépend l’efficacité de l’utilisation des bandes de freéquences; 


i S é inistrati rdinaire des radiocommunications 
! Remplace la Recommandation N° Spa 4 de la Conférence administrative extrao 


(Genève, 1963). 
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notant 


a) que l’efficacité de l’utilisation des bandes de freéquences partagées par ces deux services dépend des 
méthodes de modulation utilisées dans les systèmes intéressés; 


b) que l’étude des caractéristiques de modulation préférées pour les systèmes du service fixe par satellite est 
prévue dans le Programme d’études 2D-1/4 du CCIR; 


recommande que le CCIR 


étudie spécialement, dans le cadre de la Question 2-3/4, les méthodes de modulation (comme la 
modulation par impulsions codées utilisée avec la modulation de phase ou de fréquence), en particulier pour les 
faisceaux hertziens en visibilité directe, du point de vue du partage des bandes de fréquences avec les systèmes du 


service fixe par satellite. 


ZA RECOMMANDATION N° 103 


relative à la dispersion de l’energie de la porteuse 
dans les systèmes du service fixe par satellite ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que l’utilisation de techniques de dispersion de l’énergie de la porteuse dans les systèmes du service fixe 
par satellite peut conduire à une réduction sensible des brouillages causés aux stations d’un service de 
radiocommunication de Terre qui fonctionnent dans les mèmes bandes de fréquences; 


b) que l’utilisation de ces techniques peut conduire à une réduction sensible des brouillages entre systèmes du 
service fixe par satellite fonctionnant dans les mèmes bandes de fréquences et à une augmentation correspondante 
de l’efficacitè d’utilisation de l’orbite des satellites géostationnaires; 


di) que ces techniques sont couramment utilisées avec succès dans les systèmes du service fixe par satellite sans 
dégradation sensible de la qualité de fonctionnement; 


recommande 


l. que les systèemes du service fixe par satellite employant une modulation angulaire par des signaux 
analogiques utilisent, dans la mesure où cela est pratiquement possible, des techniques de dispersion de l’énergie 
de la porteuse afin d’étaler à tout moment l’énergie d'une fagon compatible avec un fonctionnement satisfaisant de 
ces systèmes; 


2; que les systèmes du service fixe par satellite employant une modulation numérique utilisent des techniques 
de dispersion de l’énergie de la porteuse lorsque cela sera devenu possible des points de vue technique et pratique. 


| Remplace la Recommandation N° Spa2 — 11 de la Conférence administrative mondiale des telécommunications 
spatiales (Genève, 1971). 
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ZL RECOMMANDATION N° 200 


relative à la date d’entrée en vigueur de la bande 
de garde de 10 kHz pour la frequence 500 kHz dans le 
service mobile (détresse et appel) 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) qu'il est nécessaire d'utiliser le spectre des fréquences de la facon la plus efficace possible; 
b) que la présente Conférence a adopté une bande de garde de 495 kHz à 505 kHz pour la fréquence 


500 kHz, qui est la fréquence internationale d'appel et de détresse en radiotélégraphie dans le service mobile; 


reconnaissant 


a) qu'il est nécessaire de prévoir un délai suffisant d’amortissement pour les matériels radioélectriques 
actuellement en service; 


b) que les progrès de la technique ont permis la réalisation de matériels plus stables et plus fiables; 


recommande 


à la prochaine conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente de prendre une 
décision sur la date d’entrée en vigueur de cette nouvelle disposition; 


demande au Secrétaire général 


de communiquer la présente Recommandation à l’Organisation intergouvernementale consultative de la 
navigation maritime (OMCI) en la priant d’inclure l’examen de ce sujet dans le cadre de l’étude du système de 
détresse et de sécurité maritime et de soumettre à la conférence mentionnée ci-dessus une recommandation relative 
à la date d’entrée en vigueur de la nouvelle bande de garde. 


YS RECOMMANDATION N° 201 


relative au trafic de détresse, d’urgence et de sécurité ? 


' 


La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


ayant noté 


que l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime (OMCI): 


a) a adopté une résolution ' au sujet du système de détresse maritime; 


b) développe un futur système mondial de detresse et de sécurité maritime comportant des améliorations à 
court terme qui ont été proposées et la définition des besoins et des mesures transitoires proposées en vue d’une 


ameélioration à long terme; 


! Résolution A.420 (XI) de l’OMCI. 


2 Remplace la Recommandation N° Mar2 — 16 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 


maritimes (Genève, 1974). 
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prenant note d’autre part 


que les études ayant trait aux mesures à prendre pour la détresse et la sécurité dans le cadre ::’un systéme 
de radiocommunications maritimes par satellite font l’objet de Questions et de Programmes d’études Au CC IR; 


considérant 


a) l’importance particulière du besoin, souligné par l’OMCI, d'un système: qui transmettrait automatiquement, 
en cas de deétresse, des signaux d’alarme, suivis de la transmission, eguicmeni automatique, de renseignements 
supplèémentaires concernant le cas de détresse; 


b) qu'il convient que i’alarme automatique en cas de detresse, suivi: de la transmission automatique de 
renseignements supplementaires concernant le cas de cititesse, ait lièu sur une ou, plusieurs frèéquences réservées à 
des fins de detresse; 


c) qu@il faut prèvoir des frequences approprives aux bescins connexes en matière d’appel et de communica- 
tions de sécurité; 


- d) que l'émission des messages de détresse, d’urgence et de sécurité et leur enregistrement à la réception 
doiveri pouveri L'efiectuer sans interruption, que les staiions intéressées fonctionnent ou non sous la surveillance 
de sersonnei. 

recommande 
Fi que INNAACI soit invitée à poursuivre ses études afin de parvenir à la mise en ceuvre prochaine du futur 


système ue déress: 


di que le CCIR poursuive ses travaux en vue de déterminer le ròle des radiocommunications maritimes par 
satellite aussi bien dans le cadre d’un système de détresse coordonné que pour la sécurité; 


“ 


3. que les administrations, en tenant compte des progrès continuels de la technologie, envisagent la nécessité 
de réserver une ou, éventuellement, plusieurs fréquences à des fins de détresse; 


d. que les administrations, en s’inspirant des progrès techniques, envisagent une automatisation plus poussée 
des systèémes de téléecommunication permettant de diffuser sans interruption les messages de détresse, d'urgence et 
de sécurité, en vue de remplacer la radiotélégraphie en code Morse et, éventuellement, la radiotéléphonie; 


3; que les administrations se fixent comme objectif de prendre une decision en la matière lors de la prochaine 
conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente. 


F RECOMMANDATION N° 202 


relative à l’amélioration de la protection, contre les 
brouillages préjudiciables, des fréquences de détresse 
et de sécurité et de celles qui ont un rapport 
avec la détresse et la sécurité 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 


a) qu’il importe de réduire au minimun les risques de brouiliages préjudiciables sur les frequences utilisées 
pour la sauvegarde de la vie humaine; 


b) que cette Conférence, lorsqu’elle a examiné l’article 18 relatif aux brouillages, a reconnu à l’unanimité 
qu'il convient d’améliorer la protection, contre les brouillages préjudiciables, des fréquences de deétresse et de 
sécurité et de celles qui ont un rapport avec la détresse et la sécurité; 
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| fori l’on pourrait notamment contribuer à l’amélioration de cette protection en insérant dans le Règlement 
9 ra locommunicaons des dispositions stipulant que les essais sur ces fréquences doivent étre effectués, chaque 
fois que pratiquement possible, à l’aide d’une antenne fictive ou avec une puissance réduite; 
d) que ces dispositions sont contenues dans l'article 38 relatif aux fréquences de détresse et de sécurité: 
notant cependant 


que la présente Conférence n'est pas habilitée à réviser l'article 38; 


invite les administrations 


à étudier cette question et à soumettre des propositions à la prochaine conférence administrative mondiale 
des radiocommunications compétente. 


YA RECOMMANDATION N° 203 


relative à l’utilisation future de la bande 2 170 - 2 194 kHz 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant A 
a) que la freéquence 2 182 kHz est la fréquence internationale de détresse en radiotéléphonie; 
b) que, exception faite des émissions autorisées sur la freéquence porteuse 2182 kHz, toute émission est 


interdite sur les fréquences comprises entre 2 173,5 kHz et 2 190,5 kHz; 


c) que, dans la Région I, les bandes de fréquences adjacentes 2 170 - 2 173,5 kHz et 2 190,5 - 2 194 kHz sont 
utilisées respectivement par les stations còtières appelant des stations de navire (y compris les appels sélectifs) et 
par les stations de navire appelant les stations còtières; 


notant 


a) que la présente Conférence a modifié le Tableau d’attribution des bandes de fréquences pour réduire la 
bande de garde autour de la fréquence 2 182 kHz à + 8,5 kHz et qu'elle a attribué les bandes 2 170 - 2 173,5 kHz 
et 2 190,5 - 2 194 kHz en exclusivité au service mobile maritime dans le monde entier; 


b) qu’il est maintenant nécessaire de réorganiser l'ensemble de la bande 2 170 - 2 194 kHz et de réexaminer les 
dispositions réglementaires, surtout en ce qui concerne les articles 38 et 60; 


recommande 


que la prochaine conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente soit invitée: 


L. à examiner les attributions à l’intérieur de la bande 2 170 - 2 194 kHz; 


2; à revoir les naramétres techniques et d’exploitation appropriés en vue de réduire encore davantage la 
bande de garde autour de la fréquence 2 182 kHz; 

di à mettre au point toutes dispositions réglementaires eventuellement nécessaires; 

4. à élaborer sur ces bases des plans pour la mise en euvre de toute nouvelle disposition; 


dì à fixer la date d’entrée en vigueur de ces plans et de ces dispositions; 
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REC203/204-1 


demande au Secrétaire général 


de communiquer la présente Recommandation au Secrétaire général de l’Organisation intergouvernemen- 
tale consultative de la navigation maritime (OMCI). pour qu'elle soit étudiée par les organes compétents et que 
ceux-ci formulent des recommandations à ce sujet; 


invite 


les administrations à étudier cette question et à présenter des propositions pour examen par la prochaine 
conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente. 


C RECOMMANDATION N° 204 


relative à l’application des chapitres NX, NXI et NXII du 
Remaniement du Règlement des radiocommunications i 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que le Règlement des radiocommunications constitue le cadre réglementaire fondamental pour tous les 
services mobiles et que ses dispositions doivent répondre, d’aussi près que possible, aux besoins et aux conditions 
d’exploitation pratiques de ces services; 


b) que la présente Conférence a adopté le Remaniement du Réglement des radiocommunications proposé par 
le Groupe d’Experts, compte tenu des propositions formulées par un certain nombre d'administrations en vue 
d’une amélioration de ce Remaniement; 


c) que la subdivision des précédentes dispositions relatives au service mobile en plusieurs chapitres correspon- 
dant aux divers services mobiles a fait apparaître certaines anomalies à propos de ces services, s’agissant en 
particulier de leur applicabilité au service mobile aéronautique et au service mobile terrestre; 


d) que certaines de ces anomalies soulèvent des problèmes fondamentaux d’exploitation qui ne sont pas de la 
compétence de la présente Conférence; 


e) que le service mobile aéronautique a pour objet les communications devant assurer une exploitation sùre et 
régulière des aéronefs; 


Tp) qu’à cet effet, l’Organisation de l’aviation civile internationale a approuvé des normes et pratiques 
recommandées adaptées aux besoins de l’exploitation des aéronefs, lesquelles ont fait leurs preuves dans la 
pratique et sont aujourd’hui d’un usage courant; 


recommande 


que la prochaine conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente révise les 
chapitres NX, NXI et NXII! afin de les adapter aux besoins et aux pratiques actuels des services concernés;, 


prie le Secrétaire général 


de communiquer le texte de la présente Recommandation à l’OACI et à l’OMCI et d'’attirer l’attention de 
ces organisations sur l’étude du contenu des chapitres NX et NXI? respectivement en vue d’assister les 
administrations pour la préparation de cette conférence. 


| Chapitres X, XI et XII du Règlement des radiocommunications de 1979. 
? Chapitres X et XI du Réglement des radiocommunications de 1979. 
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REC300-1 
YD RECOMMANDATION N° 300 
relative à la planification de l’utilisation des 
fréquences par le service mobile maritime dans 
la bande 435 - 526,5 kHz dans la Région 1 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 
a) que la présente Conférence a modifiè les attributions au service mobile maritime dans la bande 
415 - 526,5 kHz; 
b) que la présente Conférence a adopté les Recommandations 200 et 309 relatives à cette bande; 
c) que la présente Conférence a révisè certaines normes techniques utilisées dans le service mobile maritime; 
d) que certaines des normes techniques qui ont servi de base au Plan d’assignations pour les pays européens 


contenu dans les Actes finals de la Conférence maritime européenne (Copenhague, 1948) sont maintenant 
dépassées; 


e) que les navires qui utilisent les fréquences de cette bande naviguent dans le monde entier; 


N que certains pays ont déjà attribué des fréquences à d’autres services fonctionnant dans cette bande, ce qui 
peut imposer des contraintes pour la planification du service mobile maritime; 


8) qu'il est en conséquence nécessaire d’examiner en detail l’utilisation et la planification de cette bande en 
tenant compte des normes et des progrès techniques les plus récents; 


notant 


que la présente Conférence a recommandé de convoquer une conférence administrative des radiocommuni- 
cations pour les services mobiles; 


recommande au Conseil d’administration 


de veiller à ce que la conference pour les services mobiles soit compétente pour prendre des décisions à 
propos de la planification et de l’utilisation des fréquences de cette bande dans la Région 1; 


demande au CCIR 


d’entreprendre, d’urgence, l’étude des aspects techniques et d’exploitation de ces problèmes, y compris les 
critères de partage avec d’autres services; 


invite 


l. le Secrétaire general à communiquer la présente Recommandation è l’Organisation intergouvernementale 
consultative de la navigation maritime (OMCI) en la priant d’examiner d’urgence les besoins d’exploitation du 
service mobile maritime qui utilise cette bande de freéquences, et de formuler les recommandations qu'elle juge 


appropriées; 
2 les administrations de la Région | à étudier cette question et à soumettre pour examen des propositions à 


la conférence pour les services mobiles. 


883 
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YE RECOMMANDATION N° 301 


relative à la planification de l’utilisation des fréquences 
dans les bandes attribuées au service mobile maritime entre 
1 606,5 kHz et 3 400 kHz dans la Région 1 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la présente Conférence a modifié les attributions au service mobile maritime dans les bandes 
comprises entre 1 606,5 kHz et 3 400 kHz; 


b) que la presente Conférence a adoptéè la Recommandation 203 et la Résolution 38 relatives à ces bandes: 


c) qu'il est souhaitable d’utiliser ces bandes de la facon la pius efficace lors de la mise en application du 
Tableau révisé d’attribution des bandes de fréquences; 


d) que les navires qui utilisent les fréquences de ces bandes naviguent dans le monde entier: 

e) que les plans existants sont limités à l’utilisation regionale; 

1) qu’il est en conséquence nécessaire d’examiner en detail l’utilisation et la planification de ces bandes; 
notant 


que la présente Conférence a recommandé de convoquer une conférence administrative des radiocommuni- 
cations pour les services mobiles: 


recommande au Conseil d’administration 


de veiller à ce que la conférence pour les services mobiles soit compétente pour prendre des décisions è 
propos de la planification et de l’utilisation des fréquences de ces bandes dans la Région 1; 


demande au CCIR 


d’entreprendre d’urgence, l’étude des aspects techniques et d’exploitation de ces problèmes, y compris les 
critères de partage avec d’autres services; 


invite 


È le Secrétaire général, à communiquer la présente Recommandation è l’Organisation intergouvernementale 
consultative de la navigation maritime (OMCI) en la priant d’examiner d’urgence les besoins d’exploitation du 
service mobile maritime qui utilise ces bandes de fréquences, et de formuler les recommandations qu'elle juge 
appropriées; 


2: les administrations de la Région 1, à étudier cette question et à soumettre pour examen des propositions 4 
la conférence pour les services mobiles. 
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REC302-1 
YM RECOMMANDATION N° 302 
relative à une meilleure utilisation des voies radiotéléphoniques 
à ondes décamétriques par les stations còtières dans les bandes de 
fréquences attribuées en exclusivité au service mobile maritime ' 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 
a) qu'un grand nombre de demandes d’allotissements concernant des voies radiotéléphoniques à ondes 


décamétriques avaient été soumises à la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes 
(Genève, 1974); 


b) que le nombre de voies qui découle de la révision de l’appendice 16 ne suffit pas à répondre à ces 
demandes dans les meilleures conditions; 


c) que les modalités de partage qui en découlent ont été établies essentiellement en fonction de critères 
d’exploitation; 


d) qu’après la présente Conférence, il sera encore plus important d’assurer la meilleure utilisation possible des 
voies radiotéléphoniques à ondes décamétriques dans les bandes attribuées en exclusivitè au service mobile 
maritime; 


e) qu’il convient que les administrations s’assurent les unes aux autres, dans chaque voie, une qualité de 
service équivalente; 


N que l’on poursuit actuellement la mise au point de moyens techniques pour faciliter l’utilisation en 
commun des fréquences par des stations còtières voisines dépendant d’administrations différentes ou par une 
station céòtière exploitée pour le compte de plusieurs administrations; 


recommande aux administrations 


ki ‘de déployer tous leurs efforts en vue de conclure des arrangements d’exploitation mutuellement satisfai- 
sants, concernant notamment: 


— les differents schémas de partage dans le temps; 
— le décalage des heures d’ouverture du service; 


— volontairement et dans le cadre régional, l’utilisation des voies radiotéléphoniques à ondes décamétri- 
ques dans un ordre de priorité lié au volume du trafic; 


2: d’utiliser tous les moyens à leur disposition, y compris ceux qui sont indiqués ci-dessus, pour permettre la 
meilleure utilisation possible des voies radiotéléphoniques à ondes décamétriques par les stations còtières dans les 


bandes attribuées au service mobile maritime; 


invite les administrations 


I. à tenir compte, lorsqu’elles assignent à des stations còtières des fréquences des bandes d’ondes décamétri- 
ques, des dispositions des numéros 954 et 1804 du Réglement des radiocommunications; 


ì È - = ini ive mondiale des radiocommunications 
! Remplace la Recommandation N Mar2 — 7 de la Conférence administrative m 


maritimes (Genève, 1974). 
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2, à faire en sorte que les stations c6tières: 


— utilisent la bande de fréquences et la puissance minimale adaptées aux conditions de propagation et à 
la nature du service; 


—  utilisent chaque fois que cela est possible des antennes à effet directif; 


— donnent aux stations de navire des instructions appropriées, comme il est indiqué au numéro 5056 du 
Règlement des radiocommunications; 


invite le CCIR 


à poursuivre ses études afin d’améliorer tous les critères de partage, techniques et d’exploitation, qui ont 
une incidence sur l’utilisation par les stations còtières des voies radiotéléphoniques à ondes décamétriques dans les 
bandes attribuées en exclusivité au service mobile maritime, ainsi que les méthodes de choix des voies disponibles 
par des moyens électroniques ou autres, en vue d’en faciliter l’accès multiple. 


XJ RECOMMANDATION N° 303 


relative à l’utilisation des frequences porteuses 4 125 kHz et 6 215,5 kHz 
en plus de la fréquence porteuse 2 182 kHz, aux fins de détresse 
et de sécurité ainsi que pour l’appel et la réponse dans la zone des 
Régions 1 et 2 située au sud du parallèle 15° Nord, y compris 
le Mexique, et dans la zone de la Région 3 située au sud 
du parallèle 25° Nord ' A 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que dans certaines zones du monde, il n’est pratiquement pas possible d’assurer une couverture fiable aux 
fins de détresse et de sécurité sur la fréquence internationale de détresse en radiotéléephonie (2 182 kHz) parce que 
les stations còtières qui maintiennent la veille sur cette fréquence sont très éloignées les unes des autres; 


b) qu’un grand nombre de navires équipés seulement pour la radiotéléphonie croisent dans ces zones et sont 
alors souvent hors de portée des stations còtières qui assurent la veille sur la fréquence porteuse 2 182 kHz; 


c) que pour surmonter cette difficulté, de nombreuses administrations des zones susmentionnées ont instauré 
dans leurs stations còtières des veilles sur les fréquences porteuses 4 125 kHz et 6 215,5 kHz aux fins de détresse et 
de sécurité ainsi que pour l’appel et la réponse; il est apparu que ces veilles complètent efficacement celle qui est 
effectuée sur la fréquence 2 182 kHz; 


d) que le Réglement des radiocommunications prévoit la possibilité d’utiliser, aux fins de detresse et de 
sécurité ainsi que pour l’appel et la réponse, en plus de la fréquence porteuse 2 182 kHz, d'une part la fréquence 
porteuse 4 125 kHz dans la zone des Régions | et 2 située au sud du parallèle 15° N, y compris le Mexique, et 
dans la zone de la Région 3 située au sud du parallèle 25° N, d’autre part la fréquence porteuse 6 215,5 kHz dans 
la zone de la Région 3 située au sud du parallèle 25° N; 


e) qu'il pourrait y avoir intérét à ce que les navires équipés seulement pour la radiotéléphonie et qui 
naviguent dans ces zones aient les moyens d’émettre et de recevoir sur les fréquences porteuses 4 125 kHz et 
6 215,5 kHz, lorsque les appels sur la fréquence 2 182 kHz risquent d’ètre inefficaces; 


! Remplace la Recommandation N° Mar2 — 4 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
maritimes (Genève, 1974). 
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REC303/304-1 


recommande 


I. que les administrations fassent connaître aux exploitants des navires équipés seulement pour la radiotélé- 
phonie et qui relèvent de leur juridiction, que certaines stations terrestres figurant dans la Nomenclature des 
stations còtières ont les moyens de compléter le service assuré sur la fréquence porteuse 2182 kHz aux fins de 
détresse et de sécurité ainsi que pour l’appel et la réponse, par un service fonctionnant sur la fréquence porteuse 
4 125 kHz dans la zone des Régions 1 et 2 située au sud du parallèle 15° N, y compris le Mexique, et dans la 


zone de la Région 3 située au sud du parallèle 25° N, et sur la fréquence porteuse 6 215,5 kHz dans la zone de la 
Région 3 située au sud du parallèle 25° N; 


di, que les administrations dont certains navires sont équipés seulement pour la radiotéléphonie ne perdent 
pas de vue que, s’il n’est pas obligatoire que les stations de navire et les stations còtières soient dotées 
d’installations permettant d’émettre et de recevoir sur les fréquences 4125 kHz et 6 215,5 kHz, il n’en reste pas 
moins que de telles installations peuvent étre essentielles à la sécurité de ces navires lorsqu’ils naviguent dans les 
zones susmentionnées. 


YP RECOMMANDATION N° 304 


relative aux fréquences de l’appendice 16 (section B) au 
Règlement des radiocommunications, destinées à ètre 
utilisées dans le monde entier par les navires de toutes 
catégories ainsi que par les stations còtières i 


La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les fréquences indiquées dans la table des fréquences d’émission à bande laterale unique pour 
l’exploitation simplex (voie à une fréquence) et pour l’exploitation è bandes croisées entre navires (deux 
fréquences) ne sont pas encore utilisées à l’echelle mondiale pour les communications entre les navires et les 


stations còtières; 


b) que les navires long-courriers, dans le monde entier, ont besoin de pouvoir communiquer avec les stations 


còtières de n’importe quelle administration; 


recommande 


que les administrations assurent, autant que possible, un service sur ces fréquences dans leurs principales 
stations còtières radiotéléphoniques et notifient au Secrétaire général des renseignements détaillés concernant ces 


services en vue de leur publication dans la Nomenclature des stations còtières. 


i é inì i i des radiocommunications 
! Remplace la Recommandation N° Mar2 — 6 de la Conférence administrative mondiale 


maritimes (Genève, 1974). 
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ZW RECOMMANDATION N° 305 


relative è l’utilisation des voies 15 et 17 
de l’appendice 18 par les stations de communications de bord ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1967) a prévu l’utilisation 
des voies 15 et 17 de l’appendice 18 pour les communications internes d’exploitation à bord des navires dans les 
eaux territoriales, avec une puissance apparente rayonnée ne dépassant pas 0,1 W, et que la Conference 
administrative mondiale des radiocommunications maritimes (Genève, 1974) a porté cette limite de puissance à 
I watt; 


b) qu’un certain nombre d’administrations font un grand usage de ces voies; 


c) que certaines administrations ne les ont pas utilisées pour les communications internes à bord des navires 
en raison du manque de voies à ondes métriques pour les autres besoins du service mobile maritime: 


d) que pour cette méme raison, ces administrations désirent que ces voies cessent d’étre utilisées pour les 
communications de bord; 


e) que, en la matière, la présente Conférence a maintenu les dispositions du Tableau d’attribution des bandes 
de fréquences; 


notant 


que le CCIR a adopte l’Avis 542 et le Rapport 589.1; 


reconnaissant 


a) qu’il est nécessaire de disposer, sur le plan international, de plusieurs voies communes pour les stations de 
communications de bord afin de pouvoir répondre aux besoins mondiaux dans l’avenir; 


b) qu'il peut étre nécessaire de disposer de fréquences permettant d’utiliser des stations relais sur les grands 
navires tels que les porte-conteneurs, les bateaux-citernes, etc.; 


c) que l’on a peut-étre besoin d’acquérir davantage d’expérience en ce qui concerne l’efficacitè d’emploi des 
voies à ondes décimétriques maintenues disponibles à cet effet par la présente Conférence; 


recommande 


I. que la prochaine conference administrative mondiale des radiocommunications compétente détermine si 
l’utilisation des voies 15 et 17 de l’appendice 18 est encore nécessaire pour les communications de bord et, si tel 
n’est pas le cas, qu'elle fixe la date à laquelle il convient que cette utilisation cesse; 


2. que cette méme conférence examine le cas des voies à ondes décimétriques utilisées par les stations de 
communications de bord en vue de déterminer si leur nombre et leur emplacement dans le spectre des fréquences 
répondent bien aux besoins de ces stations; 


3. que cette mème conférence détermine s’il est nécessaire de procéder à des attributions supplémentaires de 
fréquences que les stations de communications de bord pourraient utiliser dans le monde entier, y compris dans 
les eaux territoriales de tous les pays; 


4. que les administrations accordent toute l’attention requise aux normes techniques de ces stations et à leur 
fonctionnement, afin d’assurer leur compatibilité mutuelle au sein d’un système international efficace. 


! Remplace la Recommandation N° Mar2 — 11 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
maritimes (Genève, 1974). 
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REC306/307-1 


YO RECOMMANDATION N° 306 


relative à l’établissement d’une veille sur la fréquence 156,8 MHz 
par les stations còtières aux fins de détresse ! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la freéquence 156,8 MHz a été désignée comme fréquence internationale de détresse pour les stations 
du service mobile maritime fonctionnant dans les bandes autorisées entre 156 MHz et 174 MHz; 


b) que cette fréquence est très utile pour les communications à courte distance et que son utilisation, dans des 
situations de détresse, contribuera à améliorer notablement la sécurité de la vie humaine en mer, en particulier 
dans les zones à trafic élevé où l’on peut maintenir une écoute efficace; 


c) que bien des administrations desservent d’ores et déjà leurs còtes dans la bande 156 - 174 MHz; 


d) qu'il serait cependant peu pratique ou inutile pour certaines administrations, dans les conditions qui leur 
sont propres, d’assurer une desserte suffisante de leurs còtes dans la bande 156 - 174 MHz, permettant une veille 
efficace aux fins de détresse sur la fréquence 156,8 MHz; 


recommande 


que les administrations, lorsqu’elles le jugent nécessaire et possible dans la pratique, prennent les mesures 
nécessaires à la mise en ceuvre d’une veille sur la fréquence 156,8 MHz aux fins de détresse sur les còtes de leur 


pays. 
YL RECOMMANDATION N° 307 
relative au choix, dans les bandes du service mobile maritime 
comprises entre 1 605 kHz et 3 800 kHz, d’une fréquence 
réservée aux besoins de la sécurité ? 

La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 

considérant 
a) que la radiotéléphonie à ondes hectométriques présente une utilitè croissante pour la sécurité des navires, 
puisque: 


i) conformément aux dispositions de la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine 
en mer (Londres, 1960), les navires de charge d’une jauge brute comprise entre 300 et 1 600 tonneaux, 
à moins d’étre pourvus d’une station radiotélégraphique, doivent ètre pourvus d’une station radiotélé- 
phonique; 


ì o - é inistrative mondiale des radiocommunications 
! Remplace la Recommandation N Mar2 — 10 de la Conférence administ 


maritimes (Genève, 1974). 


2 Remplace la Recommandation N° Mar2 — 2 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 


maritimes (Genève, 1974). 
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ii) l’Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime (OMCI) recommande ! que 
les navires obligatoirement équipés, soit d’une installation radiotélégraphique (navires de plus de 
1 600 tonneaux de jauge brute), soit d’une installation radiotéléphonique, soient en outre dotés 
d’installations leur permettant une écoute permanente, lorsqu'ils sont en mer, sur la fréquence 
radiotéléphonique de détresse; que l’on encourage, sur les navires équipés pour la radiotélégraphie, 
l’installation d’un émetteur radiotéléphonique pouvant fonctionner dans la bande des 2 MHz: et que 
les administrations envisagent d’adopter une réglementation nationale imposant l’installation d’un 
récepteur de veille sur la fréquence de détresse radiotéléphonique à bord des navires auxquels la 
Convention de Londres (1960) ne s’applique pas; 


b) que néanmoins, dans bien des régions, la veille sur la fréquence radiotéléphonique de détresse en ondes 
hectométriques est très difficile à cause des nombreux appels transmis sur cette fréquence pour le trafic courant: 


c) que des difficultés analogues se présenteraient mème si des systèmes de veille et d’alarme plus évolués que 
les systèmes actuels étaient adoptes; 


d) que, dans certaines régions, le trafic radiotéléephonique sur ondes hectométriques s’accroît constamment: 


invite le CCIR 


à entreprendre d’urgence une étude des aspects techniques et d’exploitation des problèmes que soulève la 
situation exposée ci-dessus; 


recommande 


que la prochaine conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente détermine, en 
fonction des résultats des travaux du CCIR: 


L une fréquence réservée à la transmission des appels et messages de détresse et, éventuellement, des signaux 
et messages d’urgence ainsi que des signaux et certains messages de sécurité, à l’exclusion de tout appel destiné au 
trafic courant; 


2: une fréquence, differente de la precedente, destinée à l’appel à la voix et à l’appel sélectif pour le trafic 
courant; 

3, pour chacune de ces deux fréquences, une bande de garde de largeur convenable. 

YO RECOMMANDATION N° 308 


relative à la désignation de frequences des bandes d’ondes hectométriques 
à utiliser en commun par les stations còtières radioteéléphoniques 
pour les communications avec les stations de navire 
de nationalités autres que la leur ” 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
notant 


a) que sur les navires de faible tonnage dotés d’appareils à bande latérale unique, il est essentiel de disposer 
d’un récepteur à fréquences fixes pilotées par quartz afin que le réglage correct soit facilité; 


| Résolution A.217 (VII) de ’OMCI. 


? Remplace la Recommandation N° Mar 5 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
(Genève, 1967). 
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b) que les navires de ce type qui effectuent des vo 
còtières de nationalités autres que la leur 
supplémentaires; i 


yages internationaux et communiquent avec des stations 
ont besoin de disposer d’un nombre considérable de quartz 


) 1 | . 1 l | , . . . KI . ti f 6 t | coùt des 


considérant 


a) qu il convient d assigner à toutes les stations còtières des fréquences de travail internationales pour leurs 
commeni a Hone avec des navires de nationalités autres que la leur, une telle utilisation de ces fréquences 
n’excluant pas leur emploi pour les besoins nationaux; 


b) qu en examinant le Fichier de référence international des fréquences, il est apparu que, pas plus è 
l’échelon regional qu à l’échelon mondial, il ne semblait exister de fréquence disponible susceptible d’ètre utilisée 
par les stations còtières pour leurs communications avec des navires de nationalités autres que la leur; 


recommande 


I. que les administrations étudient cette question au plus tòt afin de formuler des propositions destinées è 
étre présentées à la prochaine conférence administrative des radiocommunications habilitée à traiter de cette 
question; 


2; que, entre-temps, les pays recherchent la possibilité de conclure des arrangements régionaux, bilatéraux ou 
multilatéeraux, afin de mettre à la disposition des stations còtières des frèéquences de travail communes pour 
communiquer avec des stations de navire de nationalités autres que la leur. 


. 


YB RECOMMANDATION N° 309 


relative à la désignation d’une fréquence dans les bandes 
435 - 495 kHz ou 505 - 526,5 kHz (525 kHz dans la Région 2) sur une 
base mondiale pour l’emission par les stations còtières des bulletins 
météorologiques et des avis aux navigateurs, à l’intention 
des navires, au moyen de la télégraphie à impression directe à bande étroite 


La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que pour améliorer les dispositions existantes du système actuel d’urgence et de sécurité maritimes, 
tive de la navigation maritime (OMCI) a recommandé ! aux adminis- 


l’Organisation intergouvernementale consulta 
trations d’introduire des émissions de télégraphie è impression directe à bande étroite pour diffuser les bulletins 


météorologiques et les avis aux navigateurs; 


b) que ces émissions auraient pour effet de renforcer la sécurité de la vie humaine en mer; 


2 un système automatique de télégraphie à impression directe pour la 


c) que le CCIR a recommandé 
la navigation et la météorologie; 


transmission aux navires d’informations concernant 


ee 


! Voir Resolution A-420 (XI) de I’Assemblée de l'OMCI. 


2 Voir l’Avis 540 du CCIR. 
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d) que, dans certains pays d'Europe, des administrations assurent déjà de telles émissions à titre expérimental 
en utilisant la fréquence 518 kHz; 


e) qu’un certain nombre d’administrations ont proposé à la présente Conférence de désigner la fréquence 
518 kHz pour étre utilisée à cet effet sur une base mondiale; 


fp) que la présente Conférence estime que cette question relève de la prochaine conférence administrative 
mondiale des radiocommunications compétente; 


e) qu’il est encore nécessaire d’assurer la transmission des avis aux navigateurs et des bulletins météorologi- 
‘ques aux navires au moyen de la télégraphie Morse normale; 


recommande 


que la prochaine conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente étudie cette 
question et prenne les mesures nécessaires en vue de désigner une fréquence internationale appropriée pour 
transmettre les avis aux navigateurs et les bulletins météorologiques au moyen de la télégraphie à impression 
directe à bande étroite, tout en conservant les dispositions relatives à la télégraphie Morse normale actuellement 
utilisée pour transmettre ces avis; 


invite les administrations 


à étudier cette question en vue de présenter des propositions pertinentes à la prochaine confèrence 
administrative mondiale des radiocommunications compétente; 


demande au Secrétaire général 


de communiquer la présente Recommandation à l’Organisation intergouvernementale consultative de la 
navigation maritime (OMCI) en la priant de poursuivre son étude de cette question et de formuler les 
recommandations qui s’imposent. 


ZY RECOMMANDATION N° 310 > 


relative à un système automatique de radiocommunications sur 
ondes décimétriques pour le service mobile maritime 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


consciente 


a). de la croissance continue de la population du globe et des besoins qui en découlent pour ce qui est du 
transport sùr et efficace de denrées alimentaires et d’autres marchandises essentielles; 


b) de la nécessité d’une croissance économique rapide et efficace dans le monde entier; 

c) de ce que les flottes maritimes participent activement au commerce et sont en pleine expansion; 
considérant 

a) que la bande d’ondes métriques attribute au service mobile maritime (appendice 18) est désormais 


encombrée dans bien des régions du monde; 
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b) que les —-- matière de voies radiotéléphoniques supplémentaires en ondes décimétriques pour les 
opérations portuaires, e IMouvement des navires ainsi que la correspondance publique dans le service mobile 
maritime sont, pour l’avenir, de l’ordre de 200 à 240 voies duplex dans certaines régions encombrées; 


c) | qu'il est hautement souhaitable que le système maritime fonctionnant en ondes décimétriques et d'autres 
systèmes internationaux de correspondance publique du service mobile soient intégralement automatisés, afin 
d’assurer l'utilisation efficace des voies et l’exploitation économique des services, dans l’intérèt de leurs usagers; 


d) que la normalisation est d'une grande importance dans les services mobiles internationaux; 


e) que les administrations peuvent souhaiter utiliser toutes les voies ou une partie des voies, désignées pour 
l’utilisation maritime, pour d'autres services mobiles automatisés. Ce peut étre le cas lorsqu’il faut assurer des 
radiocommunications communes ou combinées dans les ports, les voies navigables et sur les jetées adjacentes. 
Dans les zones où les besoins des services mobiles sont nuls, ces voies pourraient étre utilisées pour d’autres 
services de radiocommunication; 


ayant pris note 


a) du Rapport 587-1 que le CCIR a établi à ce sujet en réponse à la Question 23-2/8; 


b) de la Décision 30 par laquelle le CCIR a chargé le Groupe de travail interimaire 8/5 de poursuivre l’étude 
de ce sujet sur la base de la Question 23-2/8 et en tenant compte des résultats des études décrites dans le 
Rapport 587.1; 


c) de la Circulaire COM 73 de l’Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime 
(OMCI) d’après laquelle, en matière de téléecommunications à courte distance, les services maritimes internatio- 
naux automatiques ont besoin d’une bande de 10 MHz de largeur; 


recommande ì 


à la prochaine conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente: 


l. de désigner des bandes appropriées de largeur suffisante pour un système de communication du service 
mobile maritime, y compris la correspondance publique, en les prenant dans les bandes actuellement attribuées au 


service mobile sur le plan mondial; 


2 de définir les moyens permettant d’établir, selon les besoins, des plans d’assignation régionaux qui tiennent 


ds 


compte des besoins mondiaux du service mobile maritime et soient compatibles avec l’exploitation d’autres 


services: 


invite le CCIR 


1 à étudier d’urgence les bandes auxquelles il y a lieu. de donner la préférence pour des raisons 
d’exploitation et de partage, et de publier un Avis ou un Rapport avant la prochaine conférence administrative 


mondiale des radiocommunications compétente; 


dì à étu 
mobile terrestre intégré et automatisé; 


dier. de concert avec le CCITT, les aspects techniques et d'exploitation d’un système maritime et 


prie le Secrétaire général 


de porter la présente Recommandation è la connaissance de l’Organisation intergouvernementale consulta- 


tive de la navigation maritime (OMCI) pour examen et commentaires. 


29 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 
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XL RECOMMANDATION N° 311 


relative à l’utilisation d’un signal à fréquence acoustique 
consécutif au signal d'alarme radiotéléphonique émis 
par les stations cétières ! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les stations còtières regoivent de nombreux signaux d’alarme radiotéléphoniques qu’elles ne peuvent 
identifier, soit parce qu’ils ne sont pas suivis d’un message parlé, soit parce que ce message est inintelligible du 
fait du niveau trop faible de la modulation, ou d’un brouillage; 


b) que les stations còtières sont tenues de prendre des mesures afin d’identifier tous les signaux d’alarme 
qu’elles regoivent et d’alerter les services de recherches et de sauvetage pour la suite à donner; 


c) que bien des signaux d’alarme radiotéléphoniques qui précèdent le message MAYDAY RELAY provien- 
nent de stations còtières situées à des distances considérables de la station còtière qui les regoit; 


d) qu'il pourrait étre fort utile que l’on pùt distinguer les signaux d’alarme radiotéléphoniques émis par les 
stations còtières de ceux qui sont émis par les stations de navire; 


reconnaissant 


a) qu’aucune caractéristique nécessaire pour établir une distinction entre les signaux d’alarme radiotéléphoni- 
ques émis par les stations còtières de ceux qui sont émis par les stations de navire ne devrait affecter la réception 
normale du signal d’alarme radiotéléphonique; 


b) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications maritimes (Genève, 1974) a été saisie 
de propositions tendant à faire suivre par une fréquence acoustique unique le signal d’alarme radiotéléphonique 
émis par les stations còtières et que des essais pratiques, effectués dans la région de la mer du Nord pendant ladite 
Conférence, ont montré qu’un signal acoustique à 1 300 Hz d’une durée de 10 secondes convient à cet effet; 


c) que les dépenses nécessaires pour transformer les appareils en service dans les stations còtières seraient 
probablement peu élevées; 


recommande 


de faire suivre le signal d’alarme radiotéléphonique, lorsqu’il est émis par une station còtière, par un signal 
acoustique à 1 300 Hz d’une durée de 10 secondes (voir le numéro 3272). 


——————_,___ 
1 Remplace la Recommandajion N° Mar2 — 5 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
maritimes (Genève, 1974). 
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YT RECOMMANDATION N° 312 
relative aux études de l’interconnexion des systèmes de 
radiocommunications mobiles maritimes avec les réseaux 
telephonique et télégraphique internationaux ' 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
notant 
a) qu'elle a adopté et inclus dans l’article 62 des dispositions concernant l’utilisation d'un système numérique 
d’appel sélectif; 
b) que le CCIR a adopté la Question 9-3/8 relative à un système d’appel sélectif approprié aux futures 
conditions d’exploitation du service mobile maritime; 
c) que les études caractéristiques techniques et d’exploitation d'un systèéme numérique d’appel sélectif 
effectuées par le CCIR sont déjà avancées; 
d) que le CCIR a adopté la Question 23-2/8 relative aux systèmes radiotéléphoniques automatiques à ondes 
métriques pour le service mobile maritime; 
e) que le CCITT étudie l’interconnexion des différents services téléphoniques mobiles internationaux — 


notamment du service mobile maritime et du service mobile maritime par satellite — et du réseau téléphonique 
international; 


1} que l’étude de nouvelles Questions (7/1, 4/X) relatives à l’interconnexion des services de teléecommunica- 
tions maritimes par satellite et du service télex international a été proposte au CCITT; 


considérant 


a) qu'il est souhaitable de pouvoir réaliser une interconnexion des systèmes de radiocommunication du 
service mobile maritime avec les réseaux téléphonique et télégraphique publics internationaux, qui permette 
l’acheminement automatique du trafic échangé entre les stations de navire et les réseaux nationaux; 


b) que cette interconnexion améliorerait très sensiblement les radiocommunications maritimes; 


invite instamment le CCIR et le CCITT 


à entreprendre toutes les études nécessaires concernant la compatibilité des systèémes de radiocommunica- 
tions mobiles maritimes avec les systèmes téléphoniques et télégraphiques internationaux, notamment les divers 
critères de qualité de service permettant une interconnexion totale des services mobiles maritimes avec les réseaux 


téléphonique et télégraphique internationaux; 


et invite les administrations 


à donner la priorité à ces études dans leur participation aux travaux du CCIR et du CCITT. 


! Remplace la Recommandation N° Mar2 — 19 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 


maritimes (Genève, 1974). 
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YR RECOMMANDATION N° 313 


relative à des dispositions temporaires concernant les aspects techniques 
et d’exploitation du service mobile maritime par satellite ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu'elle a adopté un minimum de dispositions destinées à préparer de fagon méthodique l’introduction du 
service mobile maritime par satellite; 


b) que les administrations n’ont encore qu’une expérience faible ou nulle en matière d’exploitation du service 
mobile maritime par satellite; 


c) que l’on ne saurait en conséquence arréter dès maintenant des dispositions réglementaires couvrant de 
facon detaillée et complète les aspects techniques et d’exploitation de ce service; 


d) que cependant des dispositions provisoires, d’ordre administratif, technique et relatives à l’exploitation 
pourraient se revéler nécessaires avant la prochaine conference administrative des radiocommunications compé- 
tente; 

recommande 


que tout en acquérant l’expérience voulue pour servir de base à l’adoption de dispositions réglementaires 
détaillées par la prochaine conférence administrative des radiocommunications compétente, les administrations qui 
participent au service mobile maritime par satellite conviennent de dispositions temporaires, d’ordre administratif, 
technique et relatives à l’exploitation, qu’elles les notifient au Secrétaire générai et qu’elles invitent les autres 
administrations à s'y conformer, sans engagement pour l’avenir. 


ZK RECOMMANDATION N° 400 


relative au passage du Plan actuel au nouveau Plan d’allotissement 
de fréquences dans les bandes attribuées 
en exclusivitè au service mobile aéronautique (R) 
entre 2 850 kHz et 22 000 kHz ? 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les Actes finals de la Conference administrative mondiale des radiocommunications du service mobile 
aéronautique (R) (Genève, 1978) sont entrés en vigueur le 1° septembre 1979; 


b) que le nouveau Pian d’allotissement de freéquences contenu dans l’appendice 27 Aer2 entrera en vigueur le 
1°" fevrier 1983 à 0001 heure UTC; 


! Remplace la Recommandation N° Mar2 — 15 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
maritimes (Genève, 1974). 


? Remplace la Recommandation N° Aer2 — 4 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du 
service mobile aéronautique (R) (Genève, 1978). 
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c) 2905 quelques administrations souhaiteront peut-ètre mettre en vigueur certaines dispositions du nouveau 
Plan d’allotissement de fréquences avant cette dernière date, lorsque cela sera possible sans causer de brouillages 


A aux stations fonctionnant conformément aux dispositions de l’actuel Plan d’allotissement de 
réquences; 


d) que, à la suite de la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications aéronautiques 
(Genève, 1966), l'Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), en vertu des dispositions du 
numéro 27/20 de l’appendice 27 et agissant dans l’esprit et dans le cadre de la Résolution N° Aer 6 de cette 
Conference, a élaboré un programme de transition pour le service mobile aéronautique (R), afin de passer du Plan 
d’allotissement de frequences de l’appendice 26 à celui de l’appendice 27; 


e) que le programme de transition de l’OACI a été ensuite transmis au Comité international d’enregistrement 
des fréquences pour diffusion aux administrations des Membres de l’UIT; 


Uni DI . ‘ (qp° 
N qu'il sera utile, une fois encore, d’adopter un programme de nature è faciliter le passage du Plan actuel au 
nouveau Plan d’allotissement de fréquences; 


recommande 


Il. que l’OACI soit invitée à élaborer un programme de transition, dans le cadre de l’appendice 27 Aer2, pour 
l’utilisation opératiannelle, par les stations aéronautiques, des fréquences figurant dans le Plan d’allotissement de 
fréquences, sauf pour les zones des lignes aériennes régionales et nationales (ZLARN) qui n’interviennent pas 
dans l’exploitation internationale; 


2: que l’OACI soit invitée à transmettre au Comité international d’enregistrement des fréquences, pour 
diffusion aux administrations, le programme de transition pour le nouveau Plan d’allotissement de fréquences; 


3. que les administrations mettent en eeuvre les dispositions du programme de transition en coordination avec 
l’OACI et en conformité avec les principes énoncés au numéro 27/20 de l’appendice 27 Aer2; 


prie le Secrétaire général 


de porter la présente Recommandation è l’attention de l’Organisation de l’aviation civile internationale. 


YN RECOMMANDATION N° 401 


relative à l’emploi efficace des freéquences du service mobile 
aéronautique (R) désignées pour utilisation mondiale I 


La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du service mobile aéronautique (R) 
(Genève, 1978), a alloti un nombre limité de fréquences pour utilisation mondiale, aux fins de contròle de la 


régularité des vols et de la sécurité des aéronefs; 


recommande aux administrations 


| que le nombre total des stations aéronautiques à ondes décamétriques fonctionnant sur les voies désignées 


pour utilisation mon 
frequences; 

2. que, lorsque cela est possible et pratique, une seule station de ce type desserve les exploitants d’aéronefs de 
pays limitrophes et que, normalement, il n°y ait pas plus d’une station par pays. 


! Remplace la Recommandation N° 
service mobile aéronautique (R) (Genève, 1978). 


Aer2 — 2 de la Conference administrative mondiale des radiocommunications du 


diale soit maintenu à un minimum compatible avec une utilisation économique et efficace des . 
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ZJ RECOMMANDATION N° 402 


relative à la coopération en vue de l’emploi efficace 
des freéquences du service mobile aéronautique (R) , 
désignées pour utilisation mondiale ! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu’il est nécessaire d’utiliser le plus efficacement possible les freéquences du service mobile aéronau- 
tique (R) désignées pour utilisation mondiale; 


b) qu’un Plan a été adopté en vue de l’allotissement par zones des fréquences du service mobile aéronau- 
tique (R) désignées pour utilisation mondiale; 


c) qu’une coordination est souhaitable entre les administrations des pays situés dans les zones définies par le 
Plan d’allotissement; 


d) que l’administration d’un pays a le droit de choisir et de notifier à l’IFRB, en vue de son inscription dans 
le Fichier de référence international des frèéquences, toute assignation de fréquence dans une voie allotie à la zone 
dans laquelle ce pays est situé; 


e) le ròle que joue l’IFRB dans les procedures de réglementation, conformément è l’article 12 du Réglement 
des radiocommunications; 


Ip) le ròle que joue l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) dans le domaine de l’exploitation 
aéronautique internationale; 


invite 


È les administrations des pays situés dans une zone mondiale d’allotissement, lorsqu’elles le jugent opportun, 
et l’OACI à demander l’avis de l’IFRB en vue de procéder, du point de vue technique, au meilleur choix de 
fréquences, afin d’utiliser avec une efficacitéè maximale les fréquences du service mobile aéronautique (R) désignées 
pour utilisation mondiale; 


2. les administrations des pays situés dans une zone mondiale d’allotissement, lorsqu'’elles le jugent opportun, 
à coordonner mutuellement l’utilisation de ces fréquences du point de vue de l’exploitation aéronautique et, à cet 
égard, à ne pas perdre de vue l’avantage qu’elles pourraient avoir à recueillir l’avis de l’OACI dans ce processus; 


3. l’IFRB è aider toute administration ou groupe d’administrations des pays situés dans une zone mondiale 
d’allotissement et qui souhaitent coordonner leurs besoins en fréquences désignées pour utilisation mondiale, et à 
poursuivre sa coopération avec l’OACI à cette fin; 


prie le Secrétaire général 


de porter la présente Recommandation è l’attention de l’Organisation de l’aviation civile internationale. 


! Remplace la Recommandation N° Aer2 — 3 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du 
service mobile aéronautique (R) (Genève, 1978). 
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‘/ RECOMMANDATION N° 403 


relative à la mise au point de techniques qui contribueront 
à réduire l’encombrement des bandes d’ondes décamétriques 
attribuées au service mobile aéronautique (R) ! 


L 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 

a) que plusieurs administrations travaillent activement à mettre au point des techniques de téléecommunication 


dont l’utilisation, si elle était plus reépandue dans le service mobile aéronautique (R), contribuerait à réduire 
l’encombrement des bandes d’ondes décamétriques attribuées à ce service; parmi ces techniques, il y a lieu de 
signaler l’utilisation de fréquences supérieures à celles correspondant aux bandes d’ondes décamétriques avec des 
stations télecommandées, des antennes à effet directif, des techniques de radiocommunication spatiale et de 
transmission automatique de données; 


b) qu’il serait utile aux autres administrations de prendre connaissance de ces techniques afin d’en étudier 
l’application à leurs liaisons du service mobile aéronautique (R); 


c) que l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) travaille activement à coordonner l’utilisation 
pratique de ces techniques; 


recommande 


aux administrations qui travaillent à la mise au point de techniques contribuant à réduire l’encombrement 
des bandes d’ondes décamétriques d’informer périodiquement l’IFRB des progrès accomplis; 


charge l’IFRB 


de diffuser périodiquement les renseignements qu’il aura ainsi regus aux administrations ainsi qu’à VOACI. 


ZX _«RECOMMANDATION N° 404 
relative à l’utilisation de la bande 136 - 137 MHz 


par le service mobile aéronautique (R) È 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que le Tableau d’attribution des bandes de fréquences modifié par la présente Conference, comporte des 
attributions au service mobile aéronautique (R) à titre primaire, et aux services fixe et mobile, sauf mobile 
aéronautique (R) à titre secondaire dans la bande 136 - 137 MHz; 


! Remplace la Recommandation N° Aer2 — | de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du 
service mobile aéronautique (R) (Genève, 1978). 


? Remplace la Recommandation N° Spa 7 de la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications 


(Genève, 1963). 
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b) qu'il est prévu également des attributions au service d'exploitation spatiale (espace vers Terre), au service 
de météorologie par satellite (espace vers Terre) et au service de recherche spatiale (espace vers Terre) è titre 
primaire jusqu’au-1°" janvier 1990, et ensuite à titre secondaire, et que le service mobile aéronautique (R) ne peut 
étre introduit à titre primaire qu’après le 1° janvier 1990, conformément aux plans approuvés è l’èchelle 
internationale pour ce service; 


c) que le service mobile aéronautique (R) risque, à partir de cette date, d’ètre soumis à des brouillages 
dangereux pour la sécurité de la navigation aérienne et qu’il importe au plus haut point de protéger ce service 
contre les brouillages causés par des stations des services suivants: fixe, mobile, sauf mobile aéronautique (R), de 
recherche spatiale (espace vers Terre), d’exploitation spatiale (espace vers Terre) et de météorologie par satellite 
(espace vers Terre); 


recommande 


l. que, dans toutes les Régions, les administrations utilisant ou ayant l’intention d’utiliser, après le 
1°" janvier 1990, des stations des services fixe, mobile, sauf mobile aéronautique (R), d’exploitation spatiale 
(espace vers Terre), de météorologie par satellite (espace vers Terre) et de recherche spatiale (espace vers Terre) 
dans la bande 136 - 137 MHz prennent toutes les dispositions possibles pour assurer la protection nécessaire au 
service mobile aéronautique (R) et pour faire cesser le fonctionnement des stations des autres services auxquels la 
bande est attribuée à titre secondaire, au fur et à mesure de la mise en service des stations du service mobile 
aéronautique (R); 


2. que les administrations notifient au Comité international d’enregistrement des frèquences (IFRB), leurs 
plans de mise en service des stations aéronautiques du service mobile aéronautique (R); 


3. que les administrations notifient à l’IFRB, de préférence à l’avance, la date à laquelle les stations 
autorisées à fonctionner à titre secondaire cesseront de fonctionner, en se référant à la presente Recommandation; 


et prie l’IFRB 


de publier ces renseignements tous les six mois à partir du 1° janvier 1985. 


Y RECOMMANDATION N° 405 


relative à une étude de l’utilisation 
du service mobile aéronautique (R) par satellite ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) les efforts suivis déployés dans le service mobile aéronautique (R) en vue d’améliorer les communications 
en proportion de l’accroissement du nombre, des dimensions et de la vitesse des aéronefs; 


b) les efforts déployés par l’Union internationale des télécommunications pour réduire l’encombrement des 
bandes de fréquences comprises entre 4 MHz et 27,5 MHz; 


c) la nécessité d’utiliser avec économie les ondes décamétriques; 


! Remplace la Recommandation N° Aer 2 de la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications 
aéronautiques (Genève, 1966). 
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REC405-2 
notant 
a) que l’application des techniques des radiocommunications spatiales aux besoins de l’aviation civile 


internationale offre la possibilité d’améliorer substantiellement les communications du service mobile aéronau- 
tique (R) tout en èvitant l'encombrement des bandes comprises entre 4 MHz et 27,5 MHz; 


b) que des essais ont prouvé qu'il est possible d’établir des communications entre les aéronefs et des stations 
aéronautiques en utilisant comme relais un satellite géostationnaire; 

c) que la technologie des radiocommunications spatiales progresse rapidement; 

d) que les possibilités techniques laissent supposer que, dans un 'proche avenir, on pourra disposer de moyens 


de radiocommunications spatiales qui devraient permettre de satisfaire bon nombre des besoins du service mobile 
aéronautique (R) sur les lignes aériennes mondiales principales, sauf toutefois sur les lignes polaires; 


e) qu’avant que les administrations soient disposées à mettre en ceuvre un programme visant à l'application 
des techniques des radiocommunications spatiales, il convient de procéder à une étude approfondie de ces 
techniques et de définir les mesures à prendre; 


N que la mesure dans laquelle les administrations peuvent mettre en ceuvre un tel programme est étroitement 
liée aux conséquences économiques de son application; i 


2) que l'Organisation de l’aviation civile internationale: (OACI) est l’institution internationale intéressée au 
premier chef par l’établissement de normes et pratiques recommandées régissant les systèmes et techniques de 
radiocommunication utilisés au profit de l’aviation civile internationale; 


h) que le CCIR a étudié l’application des techniques de radiocommunication spatiale dans le service mobile 
aéronautique (R), mais que ces études pourraient nécessiter une révision; 


invite le CCIR 


> 


à poursuivre ses études sur l’application des techniques de radiocommunication spatiale dans le service 
mobile aéronautique (R) en coopération avec l’OACI; 


recommande 


LA que les administrations, tenant compte des facteurs économiques et d’exploitation en jeu, prennent en 
considération les possibilités de donner satisfaction aux besoins du service mobile aéronautique (R) sur les lignes 
agriennes mondiales principales en recourant aux techniques des radiocommunications spatiales; 


2: que les administrations poursuivent l'étude de ces questions en se fondant sur les facteurs exposés dans 
l’annexe à la présente Recommandation. 


ANNEXE A LA RECOMMANDATION N° 405 


(Note: La liste de facteurs ci-dessous n’a pas la prétention d’èétre exhaustive. Elle n'a pas non plus pour , 
objet de restreindre l’examen de tout autre aspect de l’utilisation du service mobile aéronautique (R) par 


satellite.) 
l. Caractéristiques techniques du système de réception et d’émission des satellites et des aéronefs: 
a) puissance (porteuse) requise à la réception dans le sens aéronef-satellite; 
b) puissance (porteuse) requise à la réception dans le sens satellite-aéronef; 
c) puissance apparente rayonnée par la station de satellite (par voie); 
d) puissance apparente rayonnée par la station terrienne d’aéronef (par voie), 
e) type de transmission à utiliser; 


N largeur de bande de chaque voie; 
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g) disposition des voies; 
h) conditions de polarisation; 


i) nécessité d’utiliser à bord de l’aéronef une antenne sans effet directif; réflexions sur la mer (ou sur le 
sol); 


j) €@cart requis entre les fréquences d’èmission et de réception du satellite; 


k) caractéristiques du satellite permettant aux aéronefs d’utiliser indéependamment chaque voie (accès 
multiple ou aléatoire); 


1) conditions concernant la fiabilitéè du système; 


m) divers. 


z: Nombre et emplacement des satellites: 
a) service à assurer: répartition géographique des lignes aériennes et nombre de vols sur chacune d’elles: 
b) groupe de lignes aériennes susceptibles d’ètre desservies à l’aide d’un satellite commun; 
c) nombre de satellites nécessaires pour desservir chaque groupe de lignes aériennes; 
d) emplacement de chacun des satellites; 
e) nombre de voies dont chaque satellite doit disposer; 


f divers. 


3. Caractéristiques techniques requises pour les stations terriennes aéronautiques: 


a) caractéristiques convenables des antennes d’émission et de réception: gain, largeur du faisceau, 
emplacement, etc.; 


b) puissance apparente rayonnée minimale; 
Cc) mise au point et utilisation de stations terriennes terminales à prix modique; 
d) nécessitè d’un système d’appel sélectif (SELCAL); 


e) divers. 


4. Mode de fonctionnement et emplacement des stations terriennes aéronautiques: 


a) mode de fonctionnement: lorsque la station de satellite dispose de multiples fréquences, est-il 
nécessaire ou non de continuer à appliquer la méthode actuelle consistant à assurer la séparation des 
lignes aériennes en utilisant des freéquences distinctes, c’est-à-dire: 


— de mettre à la disposition de toutes les stations terriennes toutes les fréquences du service (R) 
utilisées par le satellite; ou 


— de répartir la charge du trafic entre les fréquences disponibles, l’utilisation de chacune d’elles 
étant limitée à une région géographique déterminée; ou encore 


— de prévoir quelque autre arrangement; 


b) le cas échéant, établissement d’une liste (par ordre de fréquences) mentionnant les stations terriennes 
qui doivent utiliser une fréquence déterminée du satellite; 


c) divers. 


di Dispositions permettant l’acheminement du trafic aéronautique entre points fixes: 
a) caractéristiques techniques relatives aux installations terminales; 
b) caractéristiques techniques relatives au matériel installé à bord du satellite; 


c) caractéristiques du satellite permettant aux installations terminales d’avoir indépendamment acces aux 
relais établis au moyen de ce satellite (accès multiple ou aléatoire); 
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d) bandes de fréquences à utiliser; 
e) ècart requis entre les fréquences d'émission et de réception du satellite; 
f) mise au point et utilisation d’installations terminales à prix modique; 


8) organismes qui devraient fournir, posséder ou exploiter des satellites et des installations terminales; 
mesure dans laquelle il convient d’acheminer les communications entre points fixes du service 


aéronautique; 
h) divers. 
6. Estimation du coùt d'un système è satellites comprenant le matériel à terre, le matériel à bord des aéronefs 


et le matériel à bord du ou des satellites. 


L; Questions d’exploitation concernant un système à satellites, y compris le matériel énuméré au paragraphe 6 
ci-dessus, en particulier: 


a) le cadre général dans lequel le système a à fonctionner; 


b) le processus évolutif de mise en ceuvre du système. 


YF RECOMMANDATION N° 406 


relative à la revision du Plan d’allotissement des fréquences 
pour le service mobile aéronautique (OR) ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les Plans d’allotissement des fréquences pour le service mobile aéronautique établis par la Conférence 
internationale administrative des radiocommunications aéronautiques (CIARA), (Genève, 1949), et adoptés par la 
Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications, (Genève, 1951), ont été adoptés dans une 
grande mesure par la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959) et inclus dans le 
Rèéglement des radiocommunications; 


b) que la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications chargée de la révision du Plan 
d’allotissement pour le service mobile aéronautique (R) (Genève, 1966) a décidé d’inclure ce Plan comme 
appendice 27; 


c) que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du service mobile aéronautique (R) 
(Genève, 1978) a adopté des principes techniques pour l’établissement du Plan d'’allotissement de fréquences pour 
le service mobile aéronautique (R) dont notamment l’emploi de l’espacement entre freéquences porteuses de 3 kHz 
pour une utilisation de classes d’émission et de puissance déterminées qui peuvent étre repris directement pour 
l’établissement du plan d’allotissement du service mobile aéronautique (OR); 


d) que depuis la Conférence administrative des radiocommunications, (Genève, 1959), il n'y a eu aucune 
révision du Plan d’allotissement du service mobile agronautique (OR); 

e) que depuis 1959 de nombreux pays sont devenus Membres de l’Union; 

N que la présente Conférence a adopté la Résolution 403 relative à l’utilisation des freéquences 3 023 kHz et 


5 680 kHz communes aux services mobiles agronautiques (R) et (OR); 


! Remplace la Résolution N° 13 de la Conference administrative des radiocommunications (Genève, 1959) et la 


Recommandation N° Aer2 — 8 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du service mobile aéronau- 


tique (R) (Genève, 1978). 
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8) que la Convention internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) prévoit au 
numéro 44 de l'article 7 qu'une conférence administrative mondiale des radiocommunications peut procéder è la 
révision partielle du Règlement des radiocommunications; 


émet l’avis 


que le Plan du service mobile aéronautique (OR), tel qu'il figure à l’appendice 26 du Règlement des 
radiocommunications, doit faire l’objet d'un nouvel examen et qu'il importe que les administrations procèdent 
d’urgence à l’étude des besoins en communications de leurs liaisons aéronautiques tant nationales qu’internatio- 
nales, afin de déterminer à quel moment il faudra entreprendre ce nouvel examen dans les conditions les plus 
favorables aux intéréts aéronautiques; 


recommande 


que le Conseil d’administration convoque une conférence administrative mondiale des radiocommunica- 
tions chargée de procèder à un nouvel examen de l’appendice 26 et des dispositions connexes du Réglement des 
radiocommunications. 


XB RECOMMANDATION N° 407 


relative au numéro 27/123 de l’appendice 27 Aer2 
(subdivision de Zone 5B)! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) les discussions qui ont eu lieu au sujet de la proposition de modification du numéro 27/123 de 
l’appendice 27 Aer2; 


b) le fait que les administrations intéressées sont convenues de poursuivre entre elles les consultations 
relatives à la subdivision de Zone 5B; 


recommande 
1. que les administrations intéressées procédent à ces consultations afin de parvenir à une solution 
satisfaisante; 
2: que les administrations concernées présentent les résultats de leurs consultations è la prochaine conference 


administrative mondiale des radiocommunications compétente, afin que celle-ci aboutisse à, une conclusion 
définitive concernant le numéro 27/123. 


1 Remplace la Recommandation N° Aer2 — 7 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications du 
service mobile aéronautique (R) (Genève, 1978). 
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H RECOMMANDATION N° 500 


relative à l’élaboration de la documentation technique nécessaire 
pour la conférence administrative mondiale des radiocommunications 
pour la radiodiffusion à ondes décamétriques 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


que, si les textes du CCIR fournissent déjà un volume important de documentation technique sur la 
radiodiffusion à ondes décamétriques, certains sujets nécessitent néanmoins des études complémentaires et que, 


dans certains cas, la documentation disponible doit éètre adaptée en vue de son utilisation aux fins de 
planification; 


notant en particulier 


a) que le CCIR a recommandé une méthode d’évaluation du champ et de l’affaiblissement de transmission 
dans la bande 7 (ondes décamétriques) fondée sur les renseignements disponibles les plus fiables, et qu'il a 
entrepris d’élaborer une nouvelle méthode informatique qui englobe les éléments spéciaux jugés nécessaires pour 
améliorer la précision de ces évaluations pour les longues et moyennes distances, ainsi que dans les régions 
@quatoriales et les régions à latitude élevée; 


b) que l’on possède peu de renseignements sur les prévisions de propagation dans de nombreuses régions 
équatoriales; Ù 
c) que l’emploi d’antennes directives est indispensable pour une utilisation efficace du spectre dans la 


bande 7 (ondes décamétriques) et que les rayonnements dans des directions autres que la direction désirée peuvent 
causer des brouillages; 


prie le CCIR 


LR d’achever ses travaux relatifs à l’établissement d’une méthode améliorée de prévisions par ordinateur 
(Avis 533), en tenant compte particulièrement des trajets transéquatoriaux de moyenne et grande longueur, et des 
régions situées à des latitudes élevées; 


2. d’adapter la méthode appliquée actuellement pour les prévisions de propagation de fagon qu'elle soit 
mieux adaptée à la planification du service de radiodiffusion et de recommander les valeurs des indices d’activité 
solaire; l 

3. d'émettre, lorsqu’il n’en existe pas encore, des Avis relatifs aux rapports de protection, y compris dans les 
cas où le signal non désiré est d’un type différent, aux valeurs appropriées d’espacement des canaux et à la valeur 
minimale du rapport signal/bruit pour une réception satisfaisante; 


4. de faire en sorte que le Recueil des diagrammes d’antennes du CCIR tienne compte de tous les principaux 
types d’antennes d’usage courant; 


di de préparer des données sur les performances pratiques des antennes directives et de les présenter sous une 
forme qui convienne à la planification,; 


invite les administrations 


à participer activement à ces études et à fournir au CCIR les renseignements dont elles disposent sur les 


questions énumérées ci-dessus et particulièérement sur les valeurs de champ observées dans la bande 7 (ondes 


décamétriques) en vue d’une comparaison avec les valeurs prévues. 
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l RECOMMANDATION N° 501 


relative è l’étude de l’introduction de la technique de la 
bande latérale unique dans les bandes d’ondes décamétriques 
attribuées au service de radiodiffusion, 
pour la preparation de la conférence administrative mondiale 
des radiocommunications pour la 
radiodiffusion à ondes décamétriques 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) que l’emploi de la bande laterale unique permet une utilisation plus efficace du spectre; 
b) que l’introduction de cette technique aux fins de la radiodiffusion à ondes décamétriques pose des 


problèmes d’ordre technique et économique; 


prie le CCIR 


de hàter les études concernant l’introduction de la technique de la bande laterale unique dans le service de 
radiodiffusion à ondes décamétriques et les spécifications d'un système à bande latérale unique approprié, en 
prétant une attention particulière aux problèmes économiques concernant les émetteurs et les recepteurs; 


invite les administrations 


à fournir au CCIR des renseignements sur ce sujet. _ 


ZP RECOMMANDATION N° 502 


relative aux spécifications des récepteurs 
de television à prix modique 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que l’on prend de plus en plus conscience des possibilités offertes par la télévision en tant qu’instrument 
de développement national; - 

b) qu'il a été démontré que la réception directe d’émissions de télévision à partir de satellites est réalisable sur 
le plan technique et intéressante du point de vue èéconomique; 

c) que, dans la limite des ressources restreintes dont ils disposent, de nombreux pays en développement 
pourraient souhaiter exploiter au maximum les avantages de la télévision; 

d) que l’existence d’un récepteur de television efficace et à prix modique constituerait un stimulant puissant d 
la mise en place et au développement de services de radiodiffusion télevisuelle dans les pays en développement; 

e) que l’on peut prévoir qu’on aura besoin de récepteurs de télevision monochrome et en couleur pour 
recevoir les émissions en provenance de stations de Terre et de satellites; 

N que le CCIR a déjà entrepris l’étude de spécifications pour des récepteurs de télévision monochrome à 2a 
modique, à usage domestique et à usage communautaire, de mème que celle des caractéristiques d’un système dé 
réception pour le service de radiodiffusion (télévision) par satellite; 

2) qu’un accord général sur la qualité de fonctionnement de récepteurs de télévision appropriés aiderait 


considérablement les constructeurs de ces récepteurs à produire des appareils du type voulu, répondant è des 
normes de qualité adéquates, et cela pour un prix de revient aussi bas que possible; 
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h) qu’il faut tenir compte, dans la conception et la production des récepteurs de télévision, des progrès 
rapides de la technique ainsi que de l’obsolescence; 


invite le CCIR 


1. à établir des spécifications de qualité de fonctionnement pour un ou plusieurs types de récepteurs de 
télévision à prix modique, conformément au point e) ci-dessus, et convenant à la production en série; 


2, à collaborer, si besoin est, avec d'autres organismes internationaux qui travaillent dans le mème domaine 
afin de mettre au point dans les plus brefs délais des spécifications pour ces récepteurs à prix modique; 


prie le Secrétaire général 


de communiquer au Secrétaire général des Nations Unies, notamment è l’intention du Directeur de 
l’organisation des Nations Unies pour le développement industriel, les résultats de ces travaux, accompagnés de 
suggestions en ce qui concerne les mesures à prendre et au Directeur général de l'UNESCO pour information. 


ZS RECOMMANDATION N° 503 


relative à la radiodiffusion en ondes décamétriques 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) l’encombrement des bandes d’ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion; 
b) l’importance des brouillages dans la voie adjacente; 

notant 


qu'il est possible d’améliorer cette situation en appliquant les Avis pertinents du CCIR; 


recommande aux administrations 


l. d’accorder une attention particulièére aux dispositions relatives au «spectre hors bande» contenues dans 
l’Avis 328-4 du CCIR; 


di d’encourager, dans toute la mesure du possible, les constructeurs à mettre au point et à construire des 
récepteurs de radiodiffusion conformes aux dispositions de l’Avis 332-4 du CCIR relatif à la sélectivité des 


récepteurs; 


invite les administrations 


à tirer parti, dans toute la mesure pratiquement possible, du fonctionnement synchronisé des èmetteurs en 
tenant compte de l’Avis 205-1 du CCIR; 


invite le CCIR 


à effectuer d’autres études relatives aux Avis mentionnés ci-dessus, en tenant compte des besoins de la 
radiodiffusion en ondes décamétriques, en vue de mettre à jour ces trois Avis chaque fois que cela est nécessaire. 
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YC RECOMMANDATION N° 504 


relative à la préparation d’un plan de radiodiffusion 
dans la bande 1 605 - 1 705 kHz dans la Région 2 


La Conférence administrative mondiale de radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la bande 1 605 - 1 705 kHz a été attribuée par la présente Conférence au service de radiodiffusion dans 
la Région 2; 


b) que, conformément au numéro 480, l’utilisation de cette bande par le service de radiodiffusion est 
subordonnée à l’élaboration d'un plan de radiodiffusion par une conférence administrative régionale des 
radiocommunications; 


c) que le Tableau d’attribution des bandes de fréquences prévoit en outre que, dans la Région 2, la bande 
1 605 - 1 625 kHz est attribuée en exclusivité au service de radiodiffusion et que la bande 1625-1705 kHz est 
attribuée au service de radiodiffusion en partage avec d’autres services; 


tenant compte 


des dispositions du numéro 346 du Règlement des radiocommunications; 


recommande 


L qu’une conférence administrative régionale des radiocommunications soit convoquée en vue d’établir un 
plan pour le service de radiodiffusion dans la bande 1 605 - 1 705 kHz dans la Région 2; 


2: que cette conférence soit convoquée en 1985 au plus tard; 


di que la date exacte d’entrée en vigueur du plan soit fixée lors de ladite conference administrative régionale 
des radiocommunications. Toutefois, l’utilisation de ces bandes par le service de radiodiffusion ne devrait pas 
commencer avant le 1°" juillet 1987 pour les freéquences comprises entre 1625 kHz et 1665 kHz et avant le 
1°" juillet 1990 pour les freéquences comprises entre 1 665 kHz et 1 705 kHz; 


invite 


l. le Conseil d’administration à prendre les mesures nécessaires pour la convocation d'une conférence 
administrative des radiocommunications pour la Région 2 chargée de planifier l’utilisation de la bande 
1 605 - 1 705 kHz par le service de radiodiffusion; 


Zi le CCIR à effectuer les études techniques nécessaires pour la convocation d’une conférence de radiodiffu- 
sion pour la Région 2, en tenant compte des attributions faites à d’autres services dans les Régions 1 et 3 et de la 
nécessité d’établir des critères de partage; 


encourage les administrations de la Région 2 


à favoriser le développement et la production en quantité suffisante de récepteurs convenant pour la bande 
de radiodiffusion étendue à la fréquence 1 705 kHz. 
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ZL RECOMMANDATION N° 505 
relative à des études de propagation dans la bande des 12 GHz 
pour le service de radiodiffusion par satellite ' 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 
a) que les critères techniques adoptés lors de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 


pour la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977) chargée d’établir un plan d’assignations pour le service de 
radiodiffusion par satellite dans les Régions 1 et 3, comprenaient une marge maximale de 2 dB, sous un angle de 
site de 45°, pour l’affaiblissement par les précipitations; 


b) que certaines études ont indiqué que la marge nécessaire dans la Zone tropicale pourrait ètre supérieure à 
2 dB; 
c) que la Réunion spéciale préparatoire du CCIR (Genève, 1978) a reconnu que, pour l’application de la 


technique proposée dans le Rapport 721 du CCIR, les données disponibles sur les taux de précipitation sont de 
nature à conduire ‘è une sous-estimation de l’affaiblissement qui se produit dans les régions tropicales; 


d) qu'il est également nécessaire de rassembler une masse de renseignements sur divers autres facteurs de 
propagation à prendre en compte pour planifier le service de radiodiffusion par satellite; 


recommande au CCIR 


L. d’accélérer l’étude des effets de l’affaiblissement dù aux précipitations dans les régions tropicales et de 
spécifier, le plus rapidement possible, les valeurs de l’affaiblissement compatibles avec un fonctionnement 
satisfaisant du service de radiodiffusion par satellite; 


2. de poursuivre l’étude des effets de l’affaiblissement dù aux précipitations sous de petits angles de site, dans 
toutes les zones hydrométéorologiques; 


3. de poursuivre l’étude des effets des tempétes de sable et de poussière; 


4. d’étudier la relation existant entre les caractéristiques de propagation pendant 99% du mois le plus 
défavorable et celles de la propagation pendant l’année; 


S. d’étudier, pour les émissions à polarisation circulaire, le niveau de la composante dépolarisée par rapport 
à la composante polarisée; 


demande au Directeur du CCIR 


de porter à la connaissance de toutes les administrations les valeurs de l’affaiblissement dù aux 
précipitations qui auront été spécifiées. 


! Remplace la Recommandation N° Sat — 3 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour 


la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 
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ZC RECOMMANDATION N° 506 


relative aux harmoniques de la fréquence fondamentale 
des stations de radiodiffusion par satellite ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) que la bande de fréquences 23,6 - 24 GHz est attribuée au service de radioastronomie è titre primaire; 
b) que le second harmonique de la fréquence fondamentale des stations de radiodiffusion par satellite 


fonctionnant dans la bande 11,8 - 12 GHz pourrait perturber considérablement les observations de radioastro- 
nomie dans la bande 23,6 - 24 GHz si des mesures efficaces n’étaient pas prises pour abaisser le niveau de cet 
harmonique; 


vu 


les dispositions du numéro 306 du Règlement des radiocommunications; 


recommande 


que, lorsqu’elles déterminent les caractéristiques de leurs stations spatiales du service de radiodiffusion par 
satellite, notamment dans la bande 11,8 - 12 GHz, les administrations prennent toutes les mesures nécessaires pour 
abaisser le niveau du second harmonique au-dessous des valeurs indiquées dans les Avis pertinents du CCIR. 


ZF RECOMMANDATION N° 507 


relative aux rayonnements non essentiels dans 
le service de radiodiffusion par satellite ? 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que, du fait du niveau élevé de leur puissance, les stations spatiales du service de radiodiffusion par 
satellite causeront vraisemblablement, par suite de rayonnements non essentiels, des brouillages aux services 
assurés dans les bandes de fréquences adjacentes ou en relation harmonique; 


! Remplace la Recommandation N° Sat — 2 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour 
la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 


2 Remplace la Recommandation N° Sat — 6 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour 
la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 
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b) i que | on doit tenir compte, lors de la planification du service de radiodiffusion par satellite, de la nécessité 
de rèduire à un niveau acceptable le brouillage causé: 


aux services assurés dans les bandes adjacentes se trouvant à la limite inférieure et à la limite 
supérieure de la bande 12 GHz attribuée au service de radiodiffusion; 


— au service de radioastronomie auquel la bande 23,6 - 24 GHz est attribuée; 


c) que le CCIR poursuit l’étude de ce problème au titre du Programme d’études pertinent; 


invite le CCIR 


à poursuivre d’urgence l’ètude des questions techniques et d’exploitation que posent les rayonnements non 
essentiels des stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite. 


ZD RECOMMANDATION N° 508 


relative aux antennes d’èmission du service 
de radiodiffusion par satellite ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu'il est nécessaire de disposer d'une documentation abondante sur les antennes d'émission pour la 
planification du service de radiodiffusion par satellite; 


b) que le CCIR poursuit l’étude de ces problèmes au titre des Questions et des Programmes d'’études 
pertinents; 


invite le CCIR 


l. à poursuivre l’etude des diagrammes de référence pour les composants copolaire et contrapolaire des 
antennes d’émission du service de radiodiffusion par satellite, aussi bien pour la réception individuelle que pour la 
reception communautaire et, en particulier, l’étude des moyens permettant d’obtenir une meilleure suppression des 
lobes latéraux et des conséquences &conomiques qui en découlent; 


2: à poursuivre l’étude des caractéristiques techniques permettant d’obtenir une précision de pointage de 
l’antenne d’emission telle que: 


-— l’écart du faisceau d’antenne par rapport à sa direction de pointage nominale ne dépasse pas 0,1°; 


— l’angle de rotation du faisceau d’emission autour de son axe ne dépasse pas È DO 


! Remplace la Recommandation 
la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 


N° Sat — 4 de la Conference administrative mondiale des radiocommunications pour 
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YZ RECOMMANDATION N° 600 


relative à l’utilisation de la bande de fréquences 
9 300 - 9 500 MHz * ? 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


notant 


a) qu'il existe deux classes principales de radiodétecteurs météorologiques d' asronki fonctionnant respective- 
ment dans les bandes 5 350 - 5 460 MHz et 9 300 - 9 500 MHz; 


b). qu’il existe un nombre considérable de radiodétecteurs de navire dont la majeure partie fonctionne dans la 
bande 9 300 - 9 500 MHz; 


c) qu'il existe égalernent dans la bande 9 300 - 9 500 MHz des radiodétecteurs à terre du service de radionavi- 
gation maritime, du service de radionavigation aéronautique et du service météorologique; 


di} que l'utilisation de la bande 5 350 - $ 460 MHz attribuée à titre primaire, au seul service de radionavigation i 
aéronautique, est limitèe aux dispositifs de radiodétection aéroportés; 


o) que les radiodétecteurs de navire partagent uniquement avec les radiodétecteurs de terre l’utilisation des 
randes 2900-3100 MHz et 5470-5650 MHz attribuées à titre primaire respectivement au seul service ‘de 
ii et au seul service de radionavigation maritime; 


f) qu'il s'est avére nécessaire d’attribuer la bande 9 300 - 9 500 MHz, sur la base de l’égalité des droits, au 
service de radionavigation aéronautique et au service de radionavigation maritime; 


£) que, dans la bande 9 300 - 9 320 MHz, l’utilisation de radiodétecteurs de navire n’est plus autorisée, afin de 
faciliter le développement des balises de radiodétection à fréquence fixe dans cette bande; 


h) que, dans la bande 9 320 - 9 500 MHz, l’utilisation de balises de radiodétection à frèéquence fixe du service 
de radionavigation maritime, sur terre cu en mer, n’est pas autorisée; 


considérant 


a) qu'il est de la plus haute importance qu’aucun brouillage préjudiciable ne soit causé aux services de 
radionavigation qui assurent la sauvegarde de la vie humaine; 


b) qu'il convient que les conditions de fonctionnement d’un service de sauvegarde de la vie humaine soient 
les mèmes dans le monde entier; 


c) que l’accroissement de l’utilisation de la bande 9 300 - 9 500 MHz ne peut, en l’absence de coordination, 
qu’augmenter .la probabilité de brouillages préjudiciables entre le service de radionavigation aéronautique et le 
service de radionavigation maritime; 


recommande 


I. que les administrations, l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) et l’Organisation consulta- 
tive intergouvernementale de la navigation maritime (OMCI) étudient cette question dès qu’elles le pourroni, et 
notamment; 


di qu’elles déterminent si, et dans quelles proportions, un brouillage reconnu techniquement possible entre les 
deux services devient préjudiciable en cours d’exploitation; 


! Voir aussi la Résolution 600. 


2 Remplace la Recommandation N° 12 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 


Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


REC600/601-1 
3. qu’elles recherchent, si une telle éventualité se produit, la possibilité de réduire le brouillage préjudiciable 


par des moyens techniques d’exploitation et de procédure, en admettant que les nouveaux matériels doivent 
toujours correspondre aux normes techniques les plus élevées; 


invite 


les administrations, l’Organisation de l’aviation civile internationale et l’Organisation consultative intergou- 


vernementale de la navigation maritime à communiquer à l’Union les résultats de leurs études ainsi que leurs 
opinions et les propositions qui en découlent. 


YK RECOMMANDATION N° 601 


concernant les fréquences à utiliser dans le service de 
radionavigation aéronautique pour un système destiné è 
éviter les collisions entre aéronefs ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que l’on n’a pas encore mis au point un système efficace pour éviter les collisions d’aéronefs et améliorer 
ainsi la sécurité de la navigation aéronautique, compte tenu notamment de leur vitesse de plus en plus grande, 
mais qu’un tel système s’impose d’urgence; 


b) que si, une fois mis au point, ce système exigeait l’emploi de frèéquences radioélectriques, il devrait 
fonctionner dans l’une des bandes attribuées au service de radionavigation aéronautique; 


c) qu’il est impossible de prévoir, à l’heure actuelle, si les bandes attribuées au service de radionavigation 
aéronautique conviendront pour un tel système; 


recommande 


que les administrations et l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) accordent une attention 
spéciale aux travaux de mise au point d’un système efficace pour éviter les collisions entre aéronefs, en tenant 
compte du fait que si des frequences radioélectriques se révèlent nécessaires et si les bandes attribuées au service 
de radionavigation agronautique ne conviennent pas à ce système, il y aura lieu d’étudier la question sur une base 
internationale. 


' Remplace la Recommandation N° 20 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
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XD RECOMMANDATION N° 602 


relative aux radiophares maritimes 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les radiophares maritimes sont régis dans la Zone européenne maritime par l’«Arrangement régional 
concernant les radiophares maritimes dans la Zone européenne de la Région 1, Paris, 1951» appelé ci-après 
«Arrangement de Paris, 1951»; 


b) que l’Arrangement de Paris, 1951, est largement fondé sur la disposition géographique des radiophares 
existants avant 1939 et sur la situation de la navigation maritime à cette époque; 


c) que, depuis la conclusion de l’Arrangement de Paris, 1951, la disposition géographique et certaines 
caractéristiques des radiophares maritimes ont été modifiées par accords bilatéraux ou multilatéraux pour tenir 
compte, en particulier, des changements intervenus dans les habitudes ou la réglementation de la navigation 
maritime dans la zone concernée; 


d) que l’Arrangement de Paris, 1951, est essentiellenent fondé sur l’utilisation de récepteurs radiogoniométri- 
ques auditifs; 


e) qu’on assiste, depuis plusieurs années, à une augmentation importante du nombre de récepteurs radiogo- 
niométriques, qui ne font appel qu’è l’onde porteuse des radiophares et qui, d’autre part, n’utilisent pas la 
modulation pour séparer les radiophares fonctionnant sur la mème fréquence; 


19) qu’il est donc souhaitable qu’à la suite de l’examen des caractéristiques techniques de fonctionnement des 
radiophares maritimes par une conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente, une 
conférence spécialisée soit convoquée sur la base de l'article 32 de la Convention internationale des téléecommuni- 
cations (Malaga-Torremolinos, 1973), afin de procéder à la révision de l’Arrangement de Paris, 1951; 


2) que cet examen devrait concerner tant l’èétendue de la zone intéressée par l’Arrangement que les 
caractéristiques techniques de portée, de valeur du champ aux limites de portée, d’espacement entre canaux 
adjacents, de taux de modulation ainsi que toute autre disposition jugée nécessaire; 


notant 


— l’existence au chapitre VIII du Règlement des radiocommunications (article 35, section IV, para- 
graphe C «Radiophares maritimes») des dispositions des numéros 2860 à 2866; 


— l’existence au chapitre III (article 8, section 1) du numéro 405 qui définit la Zone européenne 
maritime; 


recommande 


I. que les administrations concernées examinent la question des limites de la zone couverte par l'Arrange- 
ment et soumettent des propositions à ce sujet à la prochaine conférence administrative mondiale des radiocom- 
munications compétente; 


2: que toutes les administrations et le CCIR portent d’urgence leur attention sur les caractéristiques 
techniques des radiophares maritimes et soumettent leurs conclusions à ce sujet à la prochaine CONERO 
administrative mondiale des radiocommunications compétente; 


invite le Conseil d’administration 


à prendre les mesures nécessaires pour que les questions relatives aux stations de radiophares maritimes, 
qui intéressent les services mobiles, soient inscrites à l’ordre du jour de la prochaine conférence administrative 
mondiale des radiocommunications pour les services mobiles, de telle manière que cette dernière puisse envisager 
une modification des articles pertinents du Règlement des radiocommunrications; 
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prie le Secrétaire général 


de communiquer le texte de cette Recommandation à l’Organisation consultative intergouvernementale de 
la navigation maritime (OMCI) et à l’Association internationale de signalisation maritime (AISM). 


ZH RECOMMANDATION N° 603 


relative aux dispositions techniques concernant 
les radiophares maritimes dans la Zone africaine ! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 


la nécessité de faciliter l'etablissement de nouveaux radiophares maritimes dans la bande 283,5 - 315 kHz, 
particulièérement dans les localités voisines des Zones européenne et africaine: 


recommande 


que les administrations des pays de la Zone africaine adoptent des dispositions analogues à celles de 
l’Arrangement régional concernant les radiophares maritimes dans la Zone européenne de la Région I, 
Paris, 1951. 


XI RECOMMANDATION N° 604 


relative à l’utilisation future et aux caractéristiques des 
radiobalises de localisation des sinistres ? 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que selon les termes de l’article 39 du Règlement des radiocommunications, les signaux des radiobalises de 
localisation des sinistres ont pour but essentiel de faciliter le repérage de la position de naufragés au cours des 
opérations de recherche et de sauvetage; 


b) que la Résolution A.91 (IV) de l’Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime 
(OMCI) indique que les radiobalises de localisation des sinistres sont destinées principalement au radioralliement; 
elles peuvent néanmoins étre utilisées pour l’alerte lorsque les circonstances s’y prétent; 


c) que par sa Résolution A.217 (VII), ’OMCI recommande aux administrations d’exiger que tous les navires 
soient équipés, si cela convient, de radiobalises de localisation des sinistres fonctionnant sur les fréquences 
radioélectriques les plus appropriées; 


d) que l’OMCI envisage actuellement l’équipement obligatoire de tous les navires à passagers et les navires de 
charge de jauge brute supérieure ou égale à 300 tonneaux avec des radiobalises de localisation des sinistres; 


! Remplace la Recommandation N° 21 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959). 
2 Remplace la Recommandation N° Mar2 — 12 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 


maritimes (Genève, 1974). 
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considérant en particulier 


que dans .sa Résolution A.279 (VIII), l’OMCI a souligné le besoin urgent d’uniformiser les caractéristiques 
des radiobalises de localisation des sinistres; 


constatanti 


a) que dans le Règlement des radiocommunications, il existe pour les radiobalises de localisation des 
sinistres, des dispositions relatives aux fréquences 2 182 kHz, 121,5 MHz et 243 MHz; 


b) que la Conférence administrative mondiale des téléecommunications spatiales (Genève, 1971), en ce qui 
concerne les radiobalises de localisation des sinistres, a réservé la bande de fréquences 406 - 406,1 MHz au service 
mobile par satellite, uniquement pour l’utilisation et le développement de systèmes de radiobalises de localisation 
de sinistres à faible puissance faisant appel à des techniques spatiales; 


c) que la Résolution A.91 (IV) de l’OMCI recommande que la fréquence porteuse de 2 182 kHz soit utilisée 
comme frèéquence de premier choix pour les radiobalises de localisation des sinistres; 


d) que les caractéristiques techniques des radiobalises de localisation des sinistres fonctionnant sur la 
frequence porteuse 2 182 kHz sont spécifiées dans l’article 39 du Réglement des radiocommunications et dans son 
appendice 37 ainsi que dans l’Avis 439 du CCIR; 


e) qu’aux termes de la Résolution 601 les radiobalises de localisation des sinistres fonctionnant sur les 
fréquences 121,5 MHz ou 243 MHz doivent ètre conformes aux Avis pertinents du CCIR ainsi qu’aux normes et 
pratiques recommandeées de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI); 


recommande 


l. que compte tenu des sujets d’intérèt commun qu’elles ont dans ce domaine, l’OMCI et l’OACI soient 
invitées à réexaminer dans les délais les plus brefs, leurs concepts sur les radiobalises de localisation des sinistres 
pour ce qui est des opérations de recherche et de sauvetage et de la sauvegarde de la vie humaine en mer; 


pà qu’après que l’OMCI et l’OACI auront précisé leurs conceptions, le CCIR soit prié d’étudier les questions 
techniques et d’exploitation propres aux radiobalises de localisation des sinistres, y compris les fréquences 
préférées, notamment pour ce qui est des besoins fondamentaux du radioralliement et des caractéristiques 
techniques de ces radiobalises, compte tenu de la nécessité de leur uniformisation. 


XA. RECOMMANDATION N° 605 


relative aux caractéristiques techniques et aux fréquences 
des répondeurs à bord des navires ' ? 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) que le tonnage et la vitesse des navires de commerce s’accroissent dans le monde entier; ° 
b) que chaque année, un grand nombre de navires marchands sont victimes de collisions entraînant des pertes 


de vies humaines et de biens, et que ces collisions comportent des risques élevés pour l’environnement naturel; 


i Récepteur-émetteur qui émet automatiquement un signal lorsqu’il regoit l’interrogation voulue. 


? Remplace la Recommandation N° Mar 2 — 14 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications 
maritimes (Genève, 1974). 
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c) qu'il importe d’établir une corrélation entre les cibles radar et les navires faisant des émissions radiotélé- 
phoniques à ondes métriques; 


d) que des études et des essais ont montré que les répondeurs à bord des navires peuvent rendre plus visibles 
et améliorer les images des cibles radar par rapport aux images radar normales; 


e) que les études en cours et les essais relatifs aux répondeurs à bord des navires montrent que l’on peut 
s'attendre à brève échéance à un développement de ces appareils, ce qui permettra une amélioration adéquate des 
images radar et une identification des cibles radar, et offrira éventuellement des possibilités de transmission de 


données; 
D qu'il peut ètre nécessaire de protéger ces répondeurs contre les brouillages; 
2) qu'il convient que le choix des caractéristiques techniques de ces répondeurs soit coordonné avec les autres 


utilisateurs du spectre des frèéquences radioélectriques dont les opérations pourraient ètre génées; 


. 


demande au CCIR > 


de recommander, après consultation des organisations internationales appropriées, l’ordre de grandeur des 
frequences et des largeurs de bande requises à cet effet et convenant le mieux, ainsi que les caracteristiques 
techniques auxquelles doivent satisfaire de tels dispositifs, en tenant compte de la compatibilité électromagnétique 
avec les autres services auxquels la mèéme bande de fréquences est attribuée; 


invite 
les administrations et l’Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime (OMCI) 
à continuer d’étudier les avantages qui pourraient résulter, pour l’exploitation, de l’utilisation généralisée de 


répondeurs à bord des navires, et à examiner s’il y aurait avantage à adopter, en vue de le mettre en ceuvre 
ultérieurement, un système approuvé sur le plan international; 


recommande 


qu’en attendant des développements et des évaluations plus avancés de nature technique ou ayant trait à 
l'exploitation, les administrations se préparent à prendre, lors de la prochaine conférence administrative mondiale 
des radiocommunications compétente, les mesures mécessaires pour l’utilisation de tels dispositifs. 


ZT RECOMMANDATION N° 620 


relative au service des auxiliaires 
de la météorologie dans la bande 27,5 - 28 MHz! 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


recommande 


aux administrations qui ont assigné des fréquences de la bande 27,5 - 28 MHz aux stations du service des 
auxiliaires de la météorologie de prendre des dispositions pour transférer ces assignations, aussitòt que possible, 


dans des bandes plus élevées, attribuées au mème service; 


invite l'’Organisation météorologique mondiale 


à étudier cette question et à procéder, le cas èchéant, à la coordination nécessaire entre les administrations. 


e ———_____——_—__z.ee TT 


. n è 4 . » . è 1959 . 
! Remplace la Recommandation N° 33 de la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, ) 
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XC RECOMMANDATION N° 700 


relative è l’utilisation et au partage des bandes de fréquences 
attribuées aux radiocommunications spatiales ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


les Résolutions 1721 (XVI), partie D, et 1802 (XVII), partie IV.3, de l’Assemblée générale des Nations 
Unies, dans chacune desquelles est notamment mentionnée la conviction des Membres des Nations Unies que les 
systèmes de télécommunication par satellites doivent étre organisés sous une forme mondiale et d'une manière telle 
que tous les pays puissent y avoir accès sans aucune discrimination; 


considérant de plus 


les conséquences d’ordre èéconomique et social qu’entraînera pour toutes les nations l’introduction d’un 
système de téléecommunication mondial par satellite, comme l’a mis en lumière un rapport établi à l’intention des 
Membres et Membres associés de l’UNESCO en exécution d'une décision prise en décembre 1962 par la 
12°me session de la Conférence générale de cette institution; 


reconnaissant 


que les Membres de l’Union internationale des téléecommunications ont tous intérét à utiliser de manière 
équitable et rationnelle les bandes de frèéquences attribuées aux radiocommunications spatiales et qu'’ils ont le droit 
de les utiliser ainsi; 


recommande aux Membres de l’Union 


que l’utilisation et l’exploitation des bandes de fréquences attribuées aux radiocommunications spatiales 
soient soumises à des accords internationaux fondés sur des principes de justice et d'équité et de nature à 
permettre l’utilisation et le partage de ces bandes dans l’intérét mutuel de toutes les nations. 


YY RECOMMANDATION N° 701 


relative à l’utilisation de la bande de frequences 
1330 - 1 400 MHz par le service de radioastronomie 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les observations de rayonnements radioélectriques d’atomes d’hydrogène neutre, dans la bande 
1 330 - 1 400 MHz, ont une importance primordiale pour la compréhension de la structure de galaxies lointaines 
et, par conséquent, de l’évolution de l’univers; 


! Remplace la Recommandation N° Spa 10 de la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications 
(Genève, 1963). 
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b) que le service de radioastronomie a été inscri ibuti 

scrit dans le Tableau d’attribution de È 
ia s bandes de fréquences dans 
c) que le service de radioastronomie se consacre à la réce 
niveau extrèémement faible, d’origine extra-terrestre, et 
toute la mesure du possible; 


ption de rayonnements électromagnétiques de 
qu'il doit étre protégé des rayonnements artificiels dans 


d) que la possibilité, pour le service de radioastronomie, de 


a Po partager des bandes de fréquences avec d’autres 
services est limitée; 


recommande 


1. qu’en préparant leurs propositions pour la prochaine conférence administrative des radiocommunications 
competente, les administrations étudient les dispositions è prendre, dans la bande 1330-1400 MHz, afin 


d’assurer au service de radioastronomie une protection accrue contre d'autres services qui produisent des 
rayonnements; 


2; que, lorsqu’elles établissent des plans d’assignations de fréquence, les administrations tiennent compte que 
des observations de radioastronomie sont effectuées dans la bande 1 330 - 1 400 MHz. 


YU RECOMMANDATION N° 702 


relative à l’utilisation des bandes de fréquences 
1 400 - 1 727 MHz, 101 - 120 GHz et 197 - 220 GHz pour la 
recherche d’émissions intentionnelles d’origine 
extra-terrestre 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) qu’il est particuliérement important pour l’humanité de déterminer s’il existe des civilisations extra- 
terrestres; 


b) que c'est dans les bandes 1 400 - 1 727 MHz, 101 - 120 GHz et 197 - 220 GHz que la probabilité de déceler 
un signal émis par une civilisation extra-terrestre est la meilleure, parce que ces bandes contiennent des raies 
spectrales dont l’intérèét est fondamental en physique et qui sont liées aux phénoméènes universels; 


c) que, dans les bandes mentionnées au considérant b), il existe une probabilité de déceler avec un rapport 
signal/bruit maximal, un rayonnement émis par des civilisations extra-terrestres; 


d) que la recherche de civilisations extra-terrestres a été inscrite dans les bandes 1400-1727 MHz, 
101 - 120 GHz et 197 - 220 GHz du Tableau d’attribution des bandes de fréquences; 


e) que les tentatives visant à reconnaître des signaux émanant de civilisations extra-terrestres supposent la 
réception de rayonnements de niveau extrémement faible, et que cette réception doit par conséquent ètre protégèe 
par des rayonnements artificiels dans toute la mesure du possible; 


19) que, pour la réception de signaux émis par une civilisation extra-terrestre, il y a très peu de possibilités de 
partager des bandes de fréquences avec des services radioélectriques actifs; 


recommande 


qu’en préparant leurs propositions pour la prochaine confèrence administrative des radiocommunications 
compétente, les administrations étudient l’opportunité de prendre des dispositions visant à assurer, dans les bandes 
1 400 - 1 727 MHz, 101-120 GHz et 197-220 GHz, un environnement protégé approprié à la réception de 


rayonnements d’origine extra-terrestre; 


919 
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invite 

les organisations intéressées à la recherche de civilisations extra-terrestres à prendre en considération les 
points suivants: 
l les dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications; 


2. la nécessitéè de maintenir une coordination étroite avec leurs administrations nationales en matière 
d'utilisation des fréquences; 


3. la nécessitéè de choisir, pour les installations de réception servant à ces observations, des emplacements 
aussi éloignés que possible des sources de brouillage radioélectrique; 


4. les Rapports et Avis pertinents du CCIR. 


ZU RECOMMANDATION N° 703 


relative à la nécessitéè de faire cesser le fonctionnement 
des stations des services fixe et mobile dans les bandes 

de fréquences 149,9 - 150,05 MHz et 399,9 - 400,05 MHz 
attribuées au service de radionavigation par satellite ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les bandes de fréquences 149,9 - 150,05 MHz et 399,9 - 400,05 MHz ont été attribuées en exclusivité, 
dans le monde entier, au service de radionavigation par satellite; 


b) que de nombreuses administrations ont besoin de délais prolongés pour pouvoir assurer, dans d’autres 
bandes appropriées, le fonctionnement des services fixe et mobile existants; 


c) qu’il est de l’intérèt de toutes les administrations que le service de radionavigation par satellite soit mis en 
ceuvre à bref délai, notamment en ce qui concerne son application à la navigation maritime; 


d) que les brouillages causés aux utilisateurs du service de radionavigation par satellite pourraient mettre en 
danger la sécurité de la vie humaine et des biens; 


e) que le CCIR étudie actuellement les possibilités de partage des bandes de fréquences entre le service de 
radionavigation par satellite et les services de Terre, mais qu'il n’est pas encore en mesure de formuler de 
conclusions à cet égard; 


recommande 


UA que, dans l’attente d’une conclusion positive du CCIR concernant la possibilité de partage entre les 
stations du service de radionavigation par satellite et les services fixe et mobile, les administrations prennent toutes 
les mesures possibles pour protéger contre les brouillages préjudiciables le fonctionnement des stations terriennes 
mobiles faisant usage du service de radionavigation par satellite; 


2. que, à la lumière des dispositions du paragraphe précédent, les administrations soient invitées à mettre, dés 
que possible, un terme au fonctionnement des stations des services fixe et mobile dans les bandes 
149,9 - 150,05 MHz et 399,9 - 400,05 MHz, notamment de celles qui sont situées dans des régions còtières. 


! Remplace la Recommandation N° Spa 8 de la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications 
(Genève, 1963). 


ZV 


a) 
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RECOMMANDATION N° 704 


relative à la compatibilité entre le service de radiodiffusion 
dans la bande 100 - 108 MHz et le service de radionavigation aéronautique 
dans la bande 108 - 117,975 MHz 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
considérant 


que la radiodiffusion en ondes métriques est de plus en plus utilisee avec des puissances élevées, dans la 


bande 100 - 108 MHz; 


b) 


que la bande 108 - 117,975 MHz est utilisée mondialement par des systèmes de radiohavigation aéronau- 


tique agréés au plan international; 


e) 


que la partie de la bande comprise entre 108 MHz et 111,975 MHz est utilisée par les systèmes 


d’atterrissage aux instruments (ILS), employés par les aéronefs pour l’atterrissage automatique; 


d) 


que la bande comprise entre 108 MHz et 117,975 MHz est utilisee par le systèéme de radiophare 


d’alignement omnidirectionnel à ondes métriques (VOR); 


e) 


que, dans certaines parties des Régions 2 et 3, des brouillages se sont produits entre le service de 


radiodiffusion et le service de radionavigation aéronautique; 


a) 


consciente 


que les produits d’intermodulation provenant de combinaisons d’émissions de radiodiffusion peuvent 


tomber dans la bande 108 - 117,975 MHz attribuée au service de radionavigation aéronautique; 


b) que des produits d’intermodulation peuvent se former dans le récepteur de radionavigation; 

c) que des émissions de radiodiffusion à grande puissance peuvent entraîner le blocage des récepteurs de 
radionavigation; 

‘d) que les émissions du service de radionavigation aéronautique peuvent causer des brouillages au service de 


radiodiffusion; 


prie le CCIR 


d’étudier d’urgence le problème des brouillages entre les deux services; 


de déterminer les critères appropriés de protection des deux services; 
invite 


l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) et les autres organisations internationales appro- 


priées à étudier d’urgence le problème et à communiquer les résultats de leurs études au CCIR,; 


radionavigation aéronautique dans la bande 108 


recommande 


ant des fréquences au service de radiodiffusion dans la bande 100 - 108 MHz et au service de 


qu’en assign so 
- 117,975 MHz, les administrations prennent note des risques 


possibles de brouillage et appliquent des mesures de protection appropriées. 
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T RECOMMANDATION N° 705 


relative aux critères à appliquer au partage des fréquences 
entre le service de radiodiffusion par satellite et 
le service de radiodiffusion de Terre dans 
la bande 620 - 790 MHz! 


4 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que des fréquences de la bande 620 - 790 MHz peuvent étre assignées à des stations de télévision è 
modulation de fréquence du service dè radiodiffusion par satellite; 


b) qu’il est nécessaire de fixer une limite de la puissance surfacique afin de protéger efficacement le service de 
radiodiffusion de Terre; 


notant 


a) que, dans ses conclusions, la Réunion spéciale mixte du CCIR (Genève, 1971) a indiqué les limites 
suivantes de la puisssance surfacique afin de protéger le service de radiodiffusion de Terre: 


— 121 dB(W/m?) pour è < 20° 
—121 + 0,4 ($— 20) dB(W/m°) pour 20° < è « 60° 
— 105 dB(W/m?) pour 60° < 5 « 90° 


6 étant l’angle d’arrivée au-dessus du plan horizontal (en degrés); 


b) que des essais suppleémentaires effectués par une administration après la Réunion spéciale mixte du CCIR 
ont montré qu’il peut éètre nécessaire d’adopter les valeurs suivantes, plus prudentes, pour les limites de puissance 
surfacique: 


— 130 dB(W/m?) pour ò < 20° 
— 130 + 0,4 ($— 20) dB(W/m?) pour 20° < $ < 60° 
— 114 dB(W/m?) pour 60° < è < 90° 


è étant l’angle d’arrivée au-dessus du plan horizontal (en degrés); 
c) que le Rapport 631-1 du CCIR donne le résultat des études effectuées jusqu’en 1978; 


d) qu’il est nécessaire de recueillir des renseignements supplémentaires sur le rapport de protection contre le 
brouillage causé par un signal de télévision à modulation de fréquence à un signal de télévision à bande latérale 
résiduelle, tant pour les systèmes à 625 lignes qu’à 525 lignes; 


e) qu’avec les systèmes de réception de télévision de Terre utilisant les techniques actuelles, le champ minimal 
à protéger peut en certains cas ètre inférieur aux valeurs recommandées dans l’Avis 417-2 du CCIR; 


f) que l'on peut étre amené à tenir compte des réflexions sur le sol; 


2) que la technique de dispersion de l’énergie peut réduire le rapport de protection requis et qu'il convient d'y 
faire appel si elle se révéle efficace; 


! Remplace la Recommandation N° Spa2 — 10 de la Conference administrative mondiale des telecommunications 
spatiales (Geneve, 1971). 
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recommande 


1 qu en «raison de l'absence de renseignements suffisants sur les essais effectués dans les conditions 
d exploitation, et afin de fournir des critères de partage à titre provisoire, la puissance surfacique maximale 
produite à la surface de la Terre dans la zone de service d'une station de radiodiffusion de Terre (voir l’Avis 417-2 


du CCIR) par une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite ne dépasse pas les valeurs suivantes 
dans la bande 620-790 MHz: i 


— 129 dB(W/m?) pour è < 20° 
—129 + 0,4 (6-20) dB(W/m?) pour 20° < è < 60° 
— 113 dB(W/m?) pour 60° < è < 90° 


ò étant l’angle d’arrivée au-dessus du plan horizontal (en degrés); 


2: que ces limites ne soient dépassées sur le territoire d’un pays que sous réserve de l’accord de l’administra- 
tion de celui-ci; 


3. que l’on évite d'émettre des porteuses non modulées; 


4. que le CCIR étudie d’urgence les critères à appliquer pour le partage des fréquences entre le service de 
radiodiffusion par satellite et le service de radiodiffusion de Terre dans la bande 620 - 790 MHz et qu'il rédige un 
Avis sur les valeurs de la puissance surfacique à utiliser pour remplacer les limites provisoires indiquées ci-dessus; 


S. que, dans ses études, le CCIR prenne en considération, en particulier, les facteurs suivants: 


5.1 rapport de protection requis contre le brouillage causé par un signal de télévision à modulation de 
frèéquence à un signal de télévision à bande latérale résiduelle, tant pour ies systèmes à 525 lignes qu’à 
625 lignes; 


5.2 champ minimal à protéger pour le service de télévision de Terre, compte tenu de l’état de la 
technique; i 


5.3 effet des réflexions sur le sol; 

5.4 nombre des satellites de radiodiffusion visibles d'un récepteur de radiodiffusion de Terre; 
5.5 effet de la discrimination de polarisation; 

5.6 effet de la directivitè de l’antenne; 


6. que, dans ses études, le CCIR examine les avantages de la technique de dispersion de l’énergie dans le 
service de radiodiffusion par satellite (télévision). 


YW RECOMMANDATION N° 706 


relative au partage des fréquences entre, d’une part le service 
d’exploration de la Terre par satellite (détecteurs passifs) et 
le service de recherche spatiale (détecteurs passifs), et d’autre 
part les services fixe, mobile, sauf mobile aéronautique, et 
fixe par satellite dans la bande 18,6 - 18,8 GHz 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


‘exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale pour le 


a) que des attributions aux services d 
d d’engins spatiaux ont été faites dans diverses bandes de fréquences; 


fonctionnement des détecteurs passifs à bor 
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b) que les attributions faites dans la bande 18,6 - 18,8 GHz le sont en partage avec les services fixe, mobile 
sauf mobile aéronautique, et fixe par satellite; i 


c) que l’application des critères de partage contenus dans le Rapport 694 du CCIR pourrait limiter le 
développement des services fixe, mobile, sauf mobile aéronautique, et fixe par satellite; 


invite le CCIR 


Il. à faire réexaminer le contenu du Rapport 694 par toutes les commissions d’études concernées (notamment 
les Commissions d’études 4 et 9); 


2 à poursuivre les études ayant déjà donné lieu au Rapport 609-1, en tenant compte des besoins des services 
d’exploration de la Terre par satellite (détecteurs passifs) et de recherche spatiale (détecteurs passifs); 


3. à étudier les restrictions minimales qui pourraient étre appliquées aux services fixe, mobile, sauf mobile 
aéronautique, et fixe par satellite (espace vers Terre) pour assurer un fonctionnement satisfaisant des détecteurs 
passifs; 


4. à étudier les restrictions maximales que peuvent tolérer les services fixe, mobile, sauf mobile aéronautique, 
et fixe par satellite, sans compromettre le fonctionnement de tous les services susceptibles d’utiliser cette bande de 
freéquences. 


YV RECOMMANDATION N° 707 


relative à l’utilisation de la bande de frequences 32 - 33 GHz, 
en partage entre le service inter-satellites 
et le service de radionavigation 


La Conference administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 
a) que la bande 32 - 33 GHz est attribuée au service inter-satellites et au service de radionavigation; 
b) que le service de radionavigation présente des aspects de sécurité: 
c) que le renvoi 893 a été inclus dans l’article 8; 

recommande 


que des études soient entreprises d’urgence, concernant les critères à appliquer pour le partage de la bande 
de frequences 32 - 33 GHz entre les deux services précitès; 


prie le CCIR 


d’effectuer ces études; 


recommande en outre 


, astio è 5 A - - , Ss 
qu’une future conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente passe en revue le 
Avis du CCIR, dans le but d’inclure les critères de partage susmentionnés dans l’article 28. 
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zQ RECOMMANDATION N° 708 
relative aux bandes de fréquences partagées par les services 
de radiocommunication spatiale entre eux ainsi qu’entre les services 
de radiocommunication spatiale et les services 
de radiocommunication de Terre ! 
La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 
reconnaissaniI 
a) la valeur, pour la Conférence, de la documentation contenue dans le Rapport de la Réunion spéciale 
préparatoire du CCIR (Genève, 1978); 
b) le fait que la XIV° Assemblée plénière du CCIR a approuvé un certain nombre de Questions et de 


Programmes d’études au titre desquels ce Comité doit encore étudier des problèmes très divers concernant les 
radiocommunications spatiales; 


considérant cependant 


a) que certains Avis du CCIR, dont la liste suit, nécessitent la poursuite des travaux et des études: 


Avis 355-2 «Partage de fréquences entre systèmes du service fixe par satellite et des services de 
radiocommunication de Terre fonctionnant dans la mèéme bande de fréquences» 


Avis 465-1 «Diagramme de rayonnement de référence de station terrienne, à utiliser pour la 
coordination et pour l’èvaluation des brouillages dans la gamme des fréquences 
comprises entre 2 et 10 GHz environ» 


Avis 466-2 «Niveau maximal admissible du brouillage, dans une voie téléphonique d’un réseau à 
satellite géostationnaire du service fixe par satellite utilisant la modulation de fréquence 
avec multiplexage en fréquence, produit par d’autres réseaux de ce service»; 


b) que les débats de la présente Conférence, notamment ceux relatifs aux articles 27, 28 et 29 et aux autres 
articles pertinents du Réèglement des radiocommunications, ont montré que l’on a besoin de renseignements 
supplémentaires pour répondre aux Questions et Programmes d’études ci-après en cours d’examen par le CCIR: 


Question 1-2/4 «Antennes pour les systèmes du service fixe par satellite» 


Question 2-3/4 «Caractéristiques techniques des systèmes du service fixe par satellite» 


Programme d’études 
2A-3/4 «Possibilitè de partage des bandes de fréquences entre les systèmes du service fixe par 
satellite et les services de radiocommunication de Terre» 


Programme d’études 
2J-2/4 «Facteurs techniques dont dépend l’efficacité d’utilisation de l’orbite des satellites 
géostationnaires par des réseaux à satellite de radiocommunication partageant des 


bandes de fréquences attribuées au service fixe par satellite»; 


t Remplace la Recommandation N° Spa2 — 15 de la Conférence administrative mondiale des télecommunications 


spatiales (Genève, 1971). 


‘30 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 
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c) qu'il serait utile de connaître les valeurs numériques précises de la puissance surfacique produite par les 
stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite, qui permettraient d’établir une distinction entre la 
«réception individuelle» et la «réception communautaire» dans le service de radiodiffusion par satellite: 


d) que le partage des fréquences entre le service de radionavigation et le service fixe par satellite (Terre vers 
espace) a étè adoptéè dans la bande de fréquences 14 - 14,3 GHz; 


recommande 


l. aux administrations, exploitations privées reconnues et autres participants aux travaux du CCIR, de 
donner une priorité à la présentation de contributions à l’étude des questions précitées, de manière que des projets 
d’Avis puissent étre préparés lors des réunions des Commissions d’études compétentes aux fins d’examen par 
l’Assemblée plénière du CCIR; 


2. au CCIR, d’étudier, ou, selon le cas, de continuer à étudier: 


2.1 les diagrammes de référence d’antennes de station terrienne qui pourraient convenir à la fixation de 
normes de fonctionnement minimales, en vue de recommander des diagrammes è cette fin pour améliorer 
l’utilisation des bandes de fréquences partagées entre le service fixe par satellite et les services de 
radiocommunication de Terre ainsi qu’entre services de radiocommunication spatiale et améliorer l’utilisa- 
tion de l’orbite des satellites géostationnaires; 


2.2 les diagrammes de référence d’antennes de satellite qui pourraient convenir à la fixation de normes 
de fonctionnement minimales, notamment en dehors du faisceau de rayonnement principal, pour améliorer 
l’utilisation de l’orbite des satellites géostationnaires et pour accroître les possibilités de réutilisation des 
freéquences; 


2.3 les diagrammes de référence d’antennes à polarisations croisées qui pourraient convenir à la fixation 
de normes de fonctionnement minimales et, à cet égard, d’étudier également: 


2.3.1 les parties du spectre des fréquences dans lesquelles il serait le plus avantageux d’utiliser des 
polarisations orthogonales linéaires ou des polarisations orthogonales circulaires; 


2.3.2 l’opportunité, compte tenu de facteurs techniques et de considérations relatives à l’utilisation de 
l’orbite, d’utiliser des polarisations orthogonales dans un méme satellite comparativement à une telle 
utilisation dans deux satellites; 


2.4 les limites à imposer aux rayonnements non essentiels ainsi que les tolérances de fréquence dans les 
services de radiocommunication spatiale et les services de radiocommunication de Terre, dans la mesure où 
ces limites et ces tolérances peuvent affecter le partage des bandes de frequences; 


2.5 les critères de brouillage admissible pour les divers services de radiocommunication spatiale et de 
radiocommunication de Terre partageant les bandes de fréquences attribuées par la presente Conference, 
afin de permettre la détermination: 


2.5.1 de la distance de coordination et de la probabilité de brouillage entre stations en-degà de cette 
distance; 


2.5.2 des limites à imposer à la puissance surfacique produite à la surface de la Terre par les stations 


spatiales; 


2.6 le niveau maximal de brouillage admissible pouvant étre causé à une liaison par satellite 
géostationnaire par tout autre rèseau è satellite géostationnaire et par l'ensemble de tous les ‘autres réseaux 
à satellite géostationnaire, en particulier dans le cas: 


2.6.1 de signaux téléphoniques modulés en fréquence; 
2.6.2 de signaux de télévision modulés en fréquence; 
2.6.3 de signaux à modulation numérique; 


ainsi que la manière la plus appropriée dont il convient de spécifier ces brouillages admissibles dans ces 
cas et dans d’autres cas; 


2.7 les critères de brouillage à appliquer au partage de fréquences entre réseaux è satellite non 
géostationnaire et réseaux à satellite géostationnaire; 


2.8 la possibilité d’établir un critère technique pour exprimer l’efficacité d’utilisation de l’orbite des 


satellites géostationnaires; 
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29 la possibilité d’améliorer et de simplifier la méthode: permettant de déterininer la zone de 
coordination, telle qu'elle est décrite dans l’appendice 28 au Réglement des radiocommunications; 


2.10 les conditions de partage des fréquences dans les bandes attribuées par la présente Conférence au 
service de radiodiffusion par satellite, en vue d’émettre aussitòt que possible des Avis appropriés 
permettant aux administrations et à l’IFRB de disposer des données techniques nécessaires pour appliquer 


les procédures d’examen, notamment celles qui sont énoncées aux articles 11, 12 et 13 du Réglement des 
radiocommunications et dans la Résolution 33; 


2.11 la détermination des niveaux de puissance surfacique requis pour la réception individuelle et la 
reception communautaire dans le service de radiodiffusion par satellite, en vue de spécifier des valeurs 


2, 


numériques qui permettront d’établir une distinction entre ces types de réception; 


2.12 les critères de partage des fréquences entre le service de radionavigation et le service fixe par satellite 
(Terre vers espace) dans la bande de fréquences 14 - 14,3 GHz; 


(0) RECOMMANDATION N° 709 


relative au partage des bandes de fréquences entre le 
service mobile aéronautique et le service inter-satellites 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) . que les bandes 54,25 - 58,2 GHz, 59-64 GHz, 116-134 GHz, 170-182 GHz et 185-190 GHz sont 
attribuées au service inter-satellites et au service mobile; 


b) que les bandes susmentionnées sont situées dans des parties du spectre des fréquences radioélectriques 
voisines de crétes d’absorption atmosphérique; 


c) que, néanmoins, l’absorption atmosphérique à elle seule ne suffit pas toujours pour empècher que des 
brouillages préjudiciables soient causés aux stations du service inter-satellites par des stations fonctionnant à bord 
d’aéronefs volant à haute altitude; 


d) que, pour cette raison, les stations d’aéronef du service mobile aéronautique peuvent fonctionner sous 
réserve de ne pas causer de brouillage préjudiciable au service inter-satellites (voir le numéro 909 dont le texte est 
reproduit ci-après) !; 


recommande 


que l’on procède d’urgence à des études des critères de partage applicables à ces deux services dans les 
bandes de fréquences susmentionnées; 


prie le CCIR 
d’effectuer ces études; 


recommande en outre 


qu’une future conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente examine è 
nouveau les attributions dans ces bandes, compte tenu des résultats des travaux du CCIR. 


Dans les bandes 54,25 - 58,2 GHz, 59 - 64 GHz, 116 - 134 GHz, 170-182 GHz et 185-190 GHz, les 


. 
er sous réserve de ne pas causer de brouillage préjudiciable au service 


stations du service mobile aéronautique peuvent fonctionn 
inter-satellites (voir le numéro 435). 
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N RECOMMANDATION N° 710 


relative à l’utilisation de radiodétecteurs aéroportés 
dans les bandes de fréquences partagées par 
le service inter-satellites et le service de radiolocalisation 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que les bandes 59 - 64 GHz et 126 - 134 GHz sont attribuées au service inter-satellites et au service de 
radiolocalisation; 


b) que les bandes susmentionnées sont situées dans les parties du spectre des fréquences radioélectriques 
voisines de crètes d’absorption atmosphérique; 


c) que, néanmoins, l’absorption atmosphérique à elle seule ne suffit pas toujours pour empécher que des 
brouillages préjudiciables soient causés à des stations du service inter-satellites par des radiodétecteurs fonction- 
nant à bord d’aéronefs volant à haute altitude; 


N 


d) que, pour cette raison, les radiodétecteurs aéroportèés du service de radiolocalisation peuvent fonctionner 
sous réserve de ne pas causer de brouillage préjudiciable au service inter-satellites (voir le numéro 910, dont le 
texte est reproduit ci-après) '; 


recommande 


que l’on procède d’urgence à des études des critères de partage applicables à ces deux services dans les 
bandes de fréquences susmentionnées; 


prie le CCIR 


d’effectuer ces études; 


recommande en outre 


qu’une future confèrence administrative mondiale des radiocommunications compétente examine è 
nouveau les attributions dans ces bandes, compte tenu des résultats des travaux du CCIR. 


Z -  RECOMMANDATION N° 711 


relative à la coordination des stations terriennes ? 


La Conféèrence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) qu’aux termes de l’article 11 du Règlement des radiocommunications, les assignations de frequence aux 
stations terriennes dans certaines bandes partagées, avec égalité des droits, entre services de radiocommunication 
de Terre et services de radiocommunication spatiale, doivent faire l’objet d'une coordination de facon à éviter les 
brouillages préjudiciables mutuels; 


! 910 Dans les bandes 59 - 64 GHz et 126 - 134 GHz, les radiodétecteurs aéroportés du service de radiolocalisa- 
tion peuvent fonctionner sous reserve de ne pas causer de brouillage préjudiciable au service inter-satellites (voir le numéro 435). 


? Remplace la Recommandation N° Spa2 — 9 de la Conférence administrative mondiale des téeléecommunications 
spatiales (Genève, 1971). 
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REC711/712-1 . 
b) que la méthode de calcul décrite à l’appendice 28 au Réglement des radiocommunications s’applique 
seulement aux fréquences de la gamme de 1 à 40 GHz; 
c) que les Tableaux I et II de cet appendice ne comportent pas les valeurs numériques de tous les paraméètres 


nécessaires pour certains services de radiocommunication spatiale et pour certains services de radiocommunication 
de Terre partageant des bandes de fréquences avec éfalitéè des droits; 


i.) 


invite le CCIR 


à poursuivre d’urgence ses études: 


sur les données relatives aux services de radiocommunication spatiale et de radiocommunication de 
Terre partageant des bandes de frèquences avec égalité des droits, qui ne figurent pas dans les 
Tableaux I et II de l'appendice 28 au Règlement des radiocommunications; 


— sur l’élaboration de méthodes de calcul permettant de déterminer la zone de coordination des stations 
terriennes pour les fréquences inférieures à 1 GHz et supérieures à 40 GHz; 


recommande aux administrations 


d’utiliser jusqu'à la prochaine confèérence administrative mondiale des radiocommunications compétente: 


— les Avis du CCIR éventuellement applicables, pour ce qui est des valeurs qui ne figurent pas dans les 
‘ Tableaux I et II de l’appendice 28 au Réglement des radiocommunications; 


— les méthodes de détermination de la zone de coordination pour les freéquences inférieures à 1 GHz et 
supérieures à 40 GHz, qui feraient l’objet d’Avis du CCIR. 


U RECOMMANDATION N° 712 


relative à l’interdéependance entre la conception des récepteurs, 
le groupement des canaux et les critères de partage 
dans le service de radiodiffusion par satellite ' 


La Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), 


considérant 


a) que la conception des récepteurs, le groupement des canaux et les critères de partage sont interdependants 
et qu’ils ont une influence importante sur l’élaboration d'un plan pour le service de radiodiffusion par satellite; 


b) que, jusqu'à présent, on n'a peut-étre pas accordé une attention suffisante à ces facteurs et à l’influence 
qu’ils exercent sur la mise en ceuvre d'un tel plan; 


invite le CCIR 


à étudier le problème de l’interdépendance entre la conception des récepteurs, le groupement des canaux et 
les critères de partage, ainsi que l’influence de ces facteurs sur l’exploitation du service de radiodiffusion par 


satellite. 


ì ; ini | ndiale des radiocommunications pour 
! Remplace la Recommandation N° Sat — 7 de la Conférence administrative mo P 


la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977). 
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TABLE DE CONCORDANCE N° 1 


Articles du RR 
(numéros d’origine / numéros définitifs) 


VII N24 
B.VIII N25 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
i 
-8 
9 


N69-N72 
+ RA 
XII N73 
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TABLE DE CONCORDANCE N° 1A 


Article 1, Termes et définitions 
(numéros d’origine / numéros définitifs) 


3142A.1 
3142B 
3143 
3144 
3145 
3146 
3147 
3147A 
3148 
3149 
3150 
3151 
3152 
3153 
3153C 
3153D 
3154 
3155 
3156 
3157 


3140B.1 162.1 
3141 139 
3142 163 
3142A 161 
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TABLE DE CONCORDANCE N° 1B 


Article 8, Attributions des bandes de fréquences 
(numéros d’origine / numéros définitifs) 


A.N7/5 
3414A 
3415 
3415.1 
3416 
3417 
3418 
3419 
3420 
3421 
3422 
3422A 
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3750AA 
3751 
3752 
3753 
3754 
3755 
3755A 
3756 
3157 
3758 
3758A 
3759 
3760 
3761 
3761B 
3761C 
3762 
3762A 
3762B 
3763 
3764 
3764B 
3765 
3766 
3767 
3768 
3769 
3770 
3770A 
3770B 
3771 
3771A 
3772 
3772A 
3773 
3774 
3774A 
3775 
3776 
3777 
3778 
3779 
3780 
3780A 
3781 
3782 
3783 
3783B 
3784 
3784A 
3784B 
3785 
3785A 
3785B 
3785H 
3786 
3787 
3787A 
3787B 
3787C 
3787D 
3787E 
3787F 


3716 756 
3717 758 
3717A 767 
3717B 768 
3718 763 
3719 769 
3720 SUP 
3721 764 
3722 762 
3723 761 
3723A 766 
3723B 754 
3724 759 
3725 765 
3726 760 
3727 770 
3727A 771 
3728 773 
3729 774 
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TABLE DE CONCORDANCE N° 2 


Appendices 
(numéros d’origine / numéros définitifs) 


21 

21A 

22 

23 

24 

25 MOD 
25 Mar2 25 Mar2 
26 

27 
27Aer2 
28 

29 

29A 


fe N 00 HI IN UU da Li 


N 


TABLE DE CONCORDANCE N° 3 


Résolutions 
(numéros d’origine / numéros définitifs) 


PVI TIAIAAAA ATA A 


Non utilisé. 
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TABLE DE CONCORDANCE N° 4 


Recommandations 
(numéros d'origine / numéros définitifs) 


è 
= 


-PEFEREERCECE 


SESSIONI 


A 
B 
C 
D 
E 
F 
G 
H 
I 
J 
K 
L 
M 
N 
(0) 
P 
Q 
R 
S 
T 
U 
V 
W 
X 
Y 
Z 


= 


1 Non utilisé. 
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INDEX ANALYTIQUE 
RESOLUTIONS ET RECOMMANDATIONS 


Cet Index analytique comprend deux parties : 


PARTIE A - RESOLUTIONS et 


PARTIE B - RECOMMANDATIONS 


Chaque partie contient deux sections : 


Section I - liste des Résolutions et Recommandations dans l'ordre numérique avec indication des 
sujets (mots-clés) répertoriés dans la Section II. Les sujets principaux figurant 
en majuscules sont les titres sous lesquels on trouvera les textes explicatifs des 
Résolutions cu Recommandations. Ceux qui figurent en minuscules renvoient è un ou 
plusieurs sujets principaux. s 

Section II - liste des Résolutions/Recommandations groupées par sujet (mots-clés), dans l'ordre 
alphabétique. 
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RES., I 


INDEX ANALYTIQUE - PARTIE A 


RESOLUTIONS 


SECTION I 


Résolution N° Sujets de l'Index analytique (Mots-clé3) 


1. NOTIFICATION DES ASSIGNATICNS DE FREQUENCE 
Gestion des fréquences 
Règlement des reliocormnications 


2, OoRRITE DES SATELLITES GEOSTATIONNAIRES 
SERVICES SPATIAUX 
Fichier de référence international des fréquences (FRIF) 
Union internationale des télécommunications (IFRB) 


3. ORBITE DES SATELLITES GEOSTATIONNAIRES 
Conférences administratives 
Union internationale des té1écommunications (CCIR, Conseil d'administration, IFRB) 


L, ORBITE DES SATELLITES GEOSTATIONNAIRES 
Conférences administratives 
Fichier de référence internationale des fréquences (FRIF) 
Règlement des radiocommunications 
Union internationale des té1écommunications (Conférences administratives, IFRB) 


5. PROPAGATION 
COOPERATION TECHNIQUE 
Organisationsinternationales (UAPT, UPAT, URTNA) 
Union Internationale des té1écommunications (CCIR, Conférences administratives, 
Conseil d'administration, Secrétaire général) : 


6. REGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS 
Gestion des fréquences 
Union internationale des té1écommunications (IFRB, Secrétaire général) 


T. GESTION DES FREQUENCES 
COOPERATION TECHNIQUE 
Conférences administratives 
Union internationale des té1écomminications (CCIR, Conférence de plénipotentiaires, 


Conseil d'administration, IFRB, Secrétaire général) 


8. ATTRIBUTION DES BANDES DE FREQUENCE 
SERVICE FIXE 
Règlement des radiocommunications 
Services mobiles 
Union internationale des té1écommunications (IFRB) 


9. SERVICE FIXE 
Fichier de référence international des fréquences (FRIF) 
Union internationale des té1écommunications (IFRB) 


10. OPERATIONS/ORGANISATIONS DE SECOURS 
Attribution de bandes de fréquence 
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12. 


13. 


uh. 


dida 


16 


IT. 


30. 


31. 


32. 


33. 


3. 


945 


RES., I 


NAVIRES ET AERONEFS NON PARTIES A UN CONFLIT ARME 
Organisations internationales (OACI, OMCI) 
Service mobile aéronautique (R) 

Service mobile maritime 


. . . PI ° . . 
Union internationale des télécommunications (Conférences administratives, 
Conseil d'administration, Secrétaire général) 


IDENTIFICATION DES STATIONS 
Règlement des radiocommunications 


VALOR Internationale des télécommunications ( Conférences administratives, 
Secrétaire général) 


IDENTIFICATION DES STATIONS 


Union internationale des té1écommunications (Conférences administratives, 
pa 
Secrétaire général) 


COOPERATION TECHNIQUE 

Organisations internationales (ONU) 

Union internationale des té1écommmnications (Conférences administratives, 
Conseil d'administration, Secrétaire général) 


SERVICES SPATIAUX 

COOPERATION TECHNIQUE 

Union internationale des télécommunications (Conférences administratives, 
Conseil d'administration) 


COOPERATION TECHNIQUE 

Organisations internationales (ONU) 

Union internationale des télécommunications (CCIR, CCITT, Conférences adminis- 
tratives, Conseil d'administration, Secrétaire général) 


CONFERENCES ADMINISTRATIVES = 
Union internationale des télécommunications (CCIR, Conseil d'administration, 
IFRB, Secrétaire général) 


FICHIER DE REFERENCE INTERNATIONAL DES FREQUENCES (FRIF) 
Union internationale des té1lécommunications (IFRB) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 

SERVICE FIXE PAR SATELLITE 

Fichier de référence international des fréquences (FRIF) 
Règlement des radiocommunications 

Services de Terre 

Services mobiles 

Union internationale des té1écommunications (CCIR) 


SERVICES SPATIAUX 
Fichier de référence international des fréquences (FRIF) 


Services de Terre 
Union internationale des té1écommunications (IFRB) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 

Fichier de référence international des fréquences (FRIF) 
Règlement des radiocommunications 

Services de Terre 


Services spatiaux 
; pi i : 
Union internationale des télécommunications (IFRB) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 
Règlement des radiocommunications 
Services de Terre 


Services spatiaux 7 us: 
Union internationale des télécommunications (CCIR) 
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35. 


36. 


37. 


38. 


60. 


61. 


62. 
63. 


6h. 


65. 


66. 


67. 
68. 


.100. 


GESTION DES FREQUENCES 
Règlement des radiocommmnications 
Union internationale des télécommunications 


EMISSIONS 


(CCIR, IFRB) 


FICHIER DE REFERENCE INTERNATIONAL DES FREQUENCES (FRIF) 


Gestion des fréquences 


Union internationales des télécommnications (IFRB) 


GESTION DES FREQUENCES 

COOPERATION TECHNIQUE 

Union internationale des télécommunications 
Secrétaire général ) 

Utilisation des techniques informatiques 


SERVICE FIXE 

Services mobiles 

Services de radiorepérage 

Union internationale des télécommunications 


* PROPAGATION 


Conférences administratives 
Union internationale des télécommunications 


(Conseil d'administration, 


(Conférences administratives, IFRB) 


(CCIR, Conférences administratives, 


Conseil d'administration, Secrétaire général) 


DIVISION DU MONDE 
PROPAGATION 
Union internationale des télécommmnications 


IONOSPHERE 


EQUIPEMENT 

Conférences administratives 

Organisations internationales (CEI, CISPR) 
Union internationale des télécommunications 


EQUIPEMENT 
Union internationale des télécommunications 


REGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS 
Union internationale des télécommunications 


DIVISION DU MONDE 
ATTRIBUTION DE BANDES DE FREQUENCES 
Union internationale des télécommunications 


EQUIPEMENT 


CONFERENCES ADMINISTRATIVES 

TERMINOLOGIE 

Règlement des radiocommunications 

Union internationale des télécommmications 
Conférences administratives, Conférences de 
Secrétaire général) 


SERVICE FIXE PAR SATELLITE 


(CCIR) 


(CCIR, Conférences administratives) 
(CCIR, CCITT) 


(CCIR, Secrétaire général) 


(CCIR, Conseil d'administration) 


(CCIR; CCITT, 
plénipotentiaires, 


Fichier de référence international des fréquences (FRIF) 


Service de radiodiffusion par satellite 
Union internationale des télécommunications 


(IFRB) 
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101. SERVICE FIXE PAR SATELLITE 
Conférences administratives 
Liaisons de connexion 
Service de radiodiffusion par satellite 
Union internationale des té1écommunications (CCIR, Conseil d'administration) 


102. SERVICE FIXE PAR SATELLITE 
Liaisons de connexion 
Service de radiodiffusion par satellite 
Union internationale des té1écommunications (IFRB) 


103. SERVICE FIXE 
Coopération technique 
Règlement des radiocommunications 
Union internationale des télécommunications (IFRB) 


200. DETRESSE ET SECURITE 
Organisations internationales (OMCI) 
Service mobile maritime 
Services mobiles 
Union internationale des télécommunications (CCIR, Conférences administratives, 
Secrétaire général) 


201. CORRESPONDANCE PUBLIQUE 
Service mobile maritime 
Services mobiles 
Union internationale des télécommunications (CCITT, Conférences administratives) 


202. SERVICES MOBILES 
Conférences administratives 
Union internationale des télécommunications (CCIR, Conseil d'administration, 
IFRB) 


300. SERVICE MOBILE MARITIME 
Conférences administratives 
Fichier de référence international des fréquences (FRIF) 
Union internationale des té1écommunications (Conférences administratives, IFRB) 


301. SERVICE MOBILE MARITIME 
Fichier de référence international des fréquences (FRIF) 
Conférences administratives 
Union internationale des télécommunications (IFRB) 


302 SERVICE MOBILE MARITIME 
Fichier de référence international des fréquences (FRIF) 
Océganographie 
Union internationale des télécommunications (Conférences administratives, IFRB) 


303. SERVICE MOBILE MARITIME 
Fréquences navire-navire 
Union internationale des té1écommunications (Conférences administratives, IFRB) 


30h. SERVICE MOBILE MARITIME 
Disposition des voies a 
Union internationale des té1écommnications (Conférences administratiyes) 


305. DETRESSE ET SECURITE 
Conférences administratives 
Organisations internationales (OMCI) 
Service mobile maritime 


Services mobiles i na i 
Union internationale des té1écommunications (Conférences administratives, 


Secrétaire général) 
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306. 


307. 


308. 


309. 


310. 


311. 


312. 


313. 


31h. 


315. 


316. 


Loo. 


bol. 


SERVICE MOBILE MARITIME 

Emissions 

Techniques de la bande latérale unique 

Union internationale des télécommunications (Conférences 


SERVICE MOBILE MARITIME 

Emissions 

Techniques de la bande latérale unique 

Union internationale des t&lécommunications (Conférences 


SERVICE MOBILE MARITIME 
Disposition des voies 
Union internationale des té1écommunications (Conférences 


DETRESSE ET SECURITE 
SERVICE MOBILE MARITIME 
Union internationale des té1écomminications (Conférences 


SERVICE MOBILE MARITIME 
Conférences administratives 
Organisations internationales (OMCI) 


administratives) 


administratives ) 


administratives ) 


administratives, IFRB) 


Union internationale des télécommunications (CCIR, Conférences administratives, 


Secrétaire général) 


SERVICE MOBILE MARITIME 


Union internationale des té1écommunications (CCIR, Conférences administratives, 


Secrétaire général) 


SERVICE MOBILE MARITIME 
Union internationale des télécommmications (Conférences 
Secrétaire général) 


IDENTIFICATION DES STATIONS 

Service mobile maritime 

Service mobile maritime par satellite 

Union internationale des télécommunications (CCIR, CCITT 
administratiyes, Secrétaire général) 


SERVICE MOBILE MARITIME 

Conférences administratives 

Océganographie 

Organisations internationales (COI, OMM) 

Union internationale des télécommunications (Conférences 


SERVICE MOBILE MARITIME 
Correspondance publique 
Union internationale des télécommmnications (Conférences 


COOPERATION TECHNIQUE 

Organisations internationales (CNUCED, OMCI, PNUD) 
Service mobile maritime 

Union internationale des té1écommunications (Conférences 
Secrétaire général) 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 
Fichier de référence international des fréquences (FRIF) 
Union internationale des télécommunications (Conférences 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 
Union internationale des tél1écommunications (Conférences 


administratives, 


, Conférences 


administratives, IFRB) 


administratives ) 


administratives, 


administratives, IFRB) 


administratives, IFRB) 
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ho2. 


U03. 


Lo. 


ho5. 


06. 


hoT. 


500. 


501 


502 


503. 


sol. 


505. 


506. 


207 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 

Emissions 

Règlement des radiocommunications 

Techniques de la bande latérale unique 

Union internationale des té1écommunications (Conférences 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 

SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (OR) 

Recherche et sauvetage 

Union internationale des té1écommunications (Conférences 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 

Fichier de référence international des fréquences (FRIF) 
Union internationale des télécommunications (Conférences 
Secrétaire général) 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 
Union internationale des té1écommunications (Conférences 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 

SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE 

Diffusion de renseignements météorologiques 

Union internationale des té1écommunications (Conférences 


SERVICE MOBILE AFERONAUTIQUE (R) 
Détresse et sécurité (Contròle des émissions) 
Union internationale des té1écommunications (Conférences 


SERVICE DE RADIODIFFUSION 
Organisations internationales (0ACI) 
Règlement des radiocommunications 


administratives, IFRB) 


administratives ) 


administratives, IFRB, 


administratives ) 


administratives) 


administratives, IFRB) 


Union internationale des té1écommunications (IFRB, Secrétaire général) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION 
Union internationale des té1écommunications (IFRB) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 
Règlement des radiocommunications 


Union internationale des té1écommunications (IFRB, Secrétaire général) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 

Fichier de référence international des fréquences (FRIF) 
Règlement des radiocommunications 

Service fixe par satellite 

Services spatiaux 

Union internationale des té1écommunications (IFRB). 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 
Conférences administratives 
Règlement des radiocommunications 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 
Conférences administratives « : l 
Union internationale des té1écommunications (CCIR) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 
ORBITE DES SATELLITES GEOSTATIONNAIRES 
Services spatiaux 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATÀ.LITE 
Conférences administratives 
Règlement des radiocommunications 


Union internationale des té1écommunications (Conseil d'administration, IFRB) 
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508. 


509. 


510. 


600. 


601. 


6lo. 


61. 
62. 


700. 


TOl. 


T02. 


TOS 


SERVICE DE RADIODIFFUSION 

Conférences administratives 

Règlement des radiocommunîications 

Techniques de la bande latérale unique 

Union internationale des télécommunications (CCIR, Conseil d'administration, 
IFRB) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION 

Conférences administratives 

Union internationale des télécommunications (CCIR, Conseil d'administration, 
IFRB) 


SERVICES DE RADIODIFFUSION 
Corférences administratives 
Union internationale des télécommunications (CCIR, Conseil d'administration) 


SERVICES DE RADIOREPERAGE 

Conférences administratives 

Organisations internationales (OACI, OMCI) 

Service mobile aéronautique (R) 

Service mobile maritime 

Union internationale des té1écommunications (CCIR, Conseil d'administration, 
Secrétaire général) 


RADIOBALISES DE LOCALISATION DES SINISTRES 

Organisations internationales (0ACI) 

Recherche et seauvetage 

Service mobile aéronautique (R) 

Service mobile maritime 

Union internationale des télécomminications (CCIR, Conférences administratives) 


SERVICE D' AMATEUR 
Catastrophe naturelle 
Secours 


SERVICE D'AMATEUR 
SERVICE DE RADIODIFFUSION 


SERVICE D'AMATEUR PAR SATELLITE 
Union internationale des té1écommunications (IFRB) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 

SERVICE FIXE PAR SATELLITE 

Conférences administratives 

Règlement des radiocommunications 

Union internationale des té1écommunications (CCIR) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 

SERVICE FIXE PAR SATELLITE 

Conférences administratives 

Liaisons de connexion 

Union internationale des té1écommunications (CCIR, Conseil d'administration, 
IFRB, Secrétaire général) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 

SERVICE FIXE 

SERVICES MOBILES 

Union internationale des télécommnications (CCIR, Secrétaire général) 


SERVICES SPATIAUX 
Services de Terre 
Union internationale des té1écommunications (CCIR, IFRB, Secrétaire général). 
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INDEX ANALYTIQUE - PARTIE A 


RESOLUTIONS 
SECTION II 


ATTRIBUTION DE BANDES DE FREQUENCES 


Elimination des services fixe et mobile de certaines bandes de fréquences 
comprises entre È 000 et 27 500 kHz et procédure de transition pour le 
cholx et l'approbation d'assignations de remplacement 


Révision de la division du monde en régions aux fins de l'attribution de 
bandes de fréquences ...... 


COMMUNICATIONS EN CAS DE CATASTROPHE NATURELLE 


Voir Service d'emateur 


e 0 3 e 3 ® ® è 0 è 0 Sa 0 6 è è e a S è 2 è è e a e 0 è e è è è © è è è è e e è e 0 0 0 0 0 086 


CONFERENCES ADMINISTRATIVES 


Conférence de plénipotentiaires, mesures è prendre par 


Détermination de la structure des Commissions qui pourront étre établies 
eu: fonetion de l'ordre: di JO slice deine teita 


Autres Résolutions concernant les conférences : 


- Voir Détresse et sécurité ...... RTRT e ra 


=’ Voir Equipement cusiglerneoniaggna GRATA atea eterea TOI O SR 
.-- Voir Orbite des satellites géostationnaires ...........0. 10000000 
—"Moxr PrOpagabiorti, sei iai iii iatale 
= 'Moir: Service de radlodiffusioni;icsisa lariana dra 
- Voir Service de radiodiffusion per satellite .............0.20.000% 
- Voir Service fixe par satellite ..........00.00.. Lara alcalina 


- Voir Service mobile maritime ........- 1000000000 rrererrrenicaee noto 


- Voir Services de radiorepérage ...1...0.-0000000000% iaia 


- Voir Services mobiles ...... RR ENTE català aaa ta eee 


COOPERATION ET ASSISTANCE TECHNIQUE 


Assistance dans le domaine des radiocommunications spatiales ............. 


Assistance en matière d'utilisation des techniques informatiques pour la 
gestion du spectre radioélectrique ..........00--0 0000 rire 


Coopération dans le domaine des télécommunications maritimes ............. 


Etudes de propagation en régions tropicales ..........10.1.00 100000000 
Mise en ceuvre d'une gestion nationale des fréquences radioélectriques ... 
Réle des té1écommnications dans le développement rural intégré .......... 
Transfert de technologie dans le domaine des télécommunications .......... 


Voir aussi Service fixe ......-..0000000 000000000 cara LI eee ee re 


RES., II 


Résolution N° 


6ho 


7, 68 


17 


305 
63 
3, 
60 


508, 509, 510, 702 


50h, 505, 507, 
700, TOl 


101 


300, 301, 310, 31% 


600 
202 
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RES., II 


Résolution No 


CORRESPONDANCE PUBLIQUE 


Dispositions d'exploitation è la taxation et è la comptabilité de la 


correspondance publique dans le service mobile ................ ERRATA 201 
Voir aussi Service mobile maritime .......... ipa daga ziaala 315 


DETRESSE ET SECURITE 
Contréle des émissions 


- Utilisation non autorisée des fréquences des bandes attribuées au 


Service mobile maritime ......... CARINE RR 309 
- Voir aussi Service mobile aéronautique (R) ......... CRA ri 407 


Utilisation des classes d'émission R3E et J3E* : 


- sur la fréquence porteuse 2 1025KHZ ib aio nea ire ea 200 
- sur les fréquences porteuses È 125 kHz et 6 215,5 kHz ............. 305 
Voir aussi. Service-mobile-aéronautigue.(R) ii. silicio iii hi 403 


DIFFUSION DE RENSEIGNEMENTS METEOROLOGIQUES 


Voir Service mobile asronautigue-(R) porri ie rea LAI 406 


DISPOSITION DES VOIES 


Voir Service mobile maritime ............ Vaellant aRE 30h, 308 


DIVISION DU MONDE 


En zones climatiques pour le calcul des caractéristiques de propagation .. 61 

Révision de la division du monde en régions aux fins d'attribution des 

bandes: ‘de frequencés: israel aan aa nilera tea 66 
EMISSIONS 


Etablissement par l'IFRB d'une documentation explicative au sujet de 


l'application de la nouvelle méthode de désignation des émissions ........ 36 

Voir aussi Service mobile aéronautique (R) ............-L bce h02 

Voir aussi Service mobile maritime .................. LO ta inehaza 306, 307 
EQUIPEMENT 

ISM : 


- Protection des services de radiocommunication contre les brouillages 


causés par les appareils ISM.............Lcces cere ich sli 63 
Radioélectriques 

- Perfectionnement de la conception des ......... 0000000 67 

= Protection.contre la. foudre des Lv iuiisi toni ila lrceeae 6h 


* précédemment A3A et A3J 
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RES., II 


Résolution NO 


FICHIER DE REFERENCE INTERNATIONAL DES FREQUENCES (FRIF) 


Etablissement par l'IFRB d'une documen 


È Vi: i tation explicative sur la nouvelle 
methode de désignation des émissions 


MERO FITTA OIDI CIRIE I 36 
PIRA SE IRE < 
Revision d'inscriptions à la demande de Conférences antérieures ........ 3 30 


Voir aussi Orbite des satellites géostationnaires ER RAISAT es 
Voir aussi Service de radiodiffusion par satellite ........ ee verecccstte 31, 33, 503 


Voir aussi Service fixe .... 


: CTC NA ARRONE ti 9 

Voir aussi Service fixe par satellite ......... civic aa 100 

Voir aussi Service mobile aéronautique (Ri agla; REESE vige hoo, 401, ko 

Voir aussi Service mobile maritime COTTI ale 300, 301, 302 

Voir aussi Services spatiaux ....... adire IAT STIRIA IRRCPENDRER 32 
FREQUENCES NAVIRE-NAVIRE 

Voir Service mobile maritime ............. Lecce PREF ORC E ITS donà 303 
GESTION DES FREQUENCES 

Assistance relative è l'utilisation des techniques informatiques 

POULE senno ebree TTT 37 

Mise en oceuvre d'une gestion nationale des fréquences radioélectriques .. T 

Procédure è ‘suivre pour mettre fin è un désaccord au sujet des Normes 

techniques ou des Règles de procédure de l'IFRB ......... 10 cee cei sa 35 

Volr:aussi Cooperation techiigle Sir puibalovia istat ale iiiari 7 

Voir aussi Fmissions ............ FRCIIRERTE RE AVE OE SNO RR SIENA 36 

Voir aussi Notification des assignations de fréquence .......1. vee 

Voir aussi Règlement des radiocommunications ........L. eve te iirireeieeni 


IDENTIFICATION DES STATIONS 
Indicatifs d'appel : 


- Nouvelles Règles de formation des ...... vilata rana al sat ;A 12 
- Possibilité de former de nouvelles séries d'indicatifs d'appel ... 13 


Introduction d'un nouveau système d'identification des stations du service 
mobile maritime et du service mobile maritime par satellite (identités 


dans le service mobile maritime) ..........0..0000% ata RI n 313 
Voir aussi Service mobile maritime ...... sce Re age e 311 


LIAISON DE CONNEXION 


Vorr;Service-fixe part satellite vasca siate tenente aa 101, 102, 701 


NAVIRES ET AERONEFS NON PARTIES A UN CONFLIT ARME 


î i ? P a ì el - 
Utilisation des radiocommunications pour la sécurité, l'identification et 


la localisation des .......... REI PIE ie aiar ra atta 11 
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RES., II 


Résolution NO 
NOTIFICATION DES ASSIGNATIONS DE FREQUENCE (GENERALITES) 


A faire par l'Administration du pays sur le territoire duquel 
la station est située ...... sa 


OCEANOGRAPHIE 


Voir Service mobile maritime ..........00000000 serrara rire crescere seta 302, 31h 


OPERATIONS/ORGANISATIONS DE SECOURS 


Assignations de fréquence pour les ......00:00000010000000000 0000 toconto 10 


cSlegeraa lara 6ho 


Voir aussi Service d'amateur ..........0.%% «lea 


ORBITE DES SATELLITES GEOSTATIONNAIRES 


Durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales 


utilisant Lo. sereni ieri calorici ariana A SII A da ù 

Utilisation de l'-, è l'exclusion de toute autre orbite, par les stations 

spatiales fonctionnant dans les bandes de fréquences des 12 GHz 

attribuées au service de radiodiffusion par satellite .................. 506 
Utilisation de l'- et planification des services spatiaux utilisant cette 

OFDIUE: muti e e LN ae bela sie 3 

Utilisation équitable par tous les pays, avec égalité de droits, de l'- 

et des bandes de fréquences attribuées aux services de radiocommunication 

spatiale Liscio vai ear eee ene e RAC, Agr 2 
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RES., II 


Résolution NO 


ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


PA . a . PS 
Resolutions présentant un intérèt pour les organisations suivantes 


- Commission électrotechnique internationale (GET)..: 


VOLT BQUAPEMenb: 3 iper RR aa 63 
- Commission océanographi que intergouvernementale (COI) : 


Volr Service mobile maritime (WAN ZZEZZZZZZZZZZZZZ ZZZ EEE RE RR ARR 31h 


- Comité international spécial des perturbations 


radioélectriques (CISPR) : » 


Volr Equipement VAGA AA AAAARRAARARARRREAAZAZAZEZEERALZARZAEEZEZ EEE REZZE RE RA 63 


- Conférence des Nations Unies pour le commerce et le 


développement (CNUCED) : 


Vor COOperation Pechni die sn ili ia 316 
- Organisation de l'aviation civile internationale (0ACI) : 

Voir Navires et aéronefs non parties è un conflit armé .,. uicsscto, 11 

Voir Radiobalises de localisation des sinistres .irrrrrrererireveneo 601 

Voir Service de radiodiffusion ......010 000 00r0000rrrreo CRI i 500 

Voir Services de radiorepérage .............00.0.. purea dd aa a 600 


- Organisation des Nations Unies (ONU) 
Voir Cooperation techniqgle: issressirerisa sine sii sia uao. Lg T6 


- Organisation intergouvernementale consultative de la navigation 


meritime (OMCI) : 


Voir Coopération technigle ss scsi stiità ARGEORI LORI PETIT 316 
Voir Détresse et sécurité ........ a LOL 200, 305 
Voir Navires et aéronefs non parties è un conflit armé ..:.:rrreeis 11 
Voir Radiobalises de localisation des sinistres .ur.rrirririroreireico 601 
Voir Service mobile maritime ......-100crerrecrrrrrene resse rosee i:e: 310 
Voir Services de radiorepérage ............00000000 0000 peri 600 


- Organisation météorologique mondiale (OMM) : 


Voir Service mobile maritime ..... RR ORE SO SIA SIRENE SA 31h 
- Organisations régionales : 

Union africaine des postes et télécommunications (UAPT),. 

Union des radiodiffusion et télévision nationales d'Afrique (URTNA), 

Union panafricaine des télécommunications (UPAT), et autres 
- Voir Coopération technique ,.. 0. rrrrrereereriv rese eresie rien iereniore 5 
- Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 

316 


Voir Coopération technique Li... rerrereeeeriree eee eee o severe 
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RES., II 
Résolution NO 
PROPAGATION 


Coopération technique avec les pays en développement dans le domaine des 
études de propagation en régions tropicales .......- 000010000000 rsre0eree 5 


Division du monde en zones climatiques pour le calcul des caractéristiques 
de propagation ......... EE EE PEA ORO E odia Gein 61 


Renseignements sur la propagation des ondes radioélectriques utilisés 
pour déterminer la zone de coordination ......-00 000000 rrerrreroresari:ieoe 60 


RADIOBALISES DE LOCALISATION DES SINISTRES 
Les radiobalises de localisation des sinistres qui fonctionnent sur 
la fréquence 121,5 MHz ou sur la fréquence 243 MHz, ou sur ces deux 


fréquences, doivent ètre conformes aux Normes et aux Avis de l'OACI 
etodu CCIR urina Visio da dirle ua REIT 601 


RECHERCHE ET SAUVETAGE 


Voir Radiobalises de localisation des sINistres LL... 1000000000000 601 


Voir Services mobiles aéronautiques (R) et (OR) .,......vre0sr0rr0r0rito 403 


RECHERCHE IONOSPHERIQUE 


Utilisation expérimentale des ondes radioélectriques par les satellites 
dè. recherche ;10n0sphérigle surissna tia ta RA aeneon 62 


REGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS 


Identification des dispositions contenant une référence è des d 
Avis du CCIR AAA ZZAZIEAEZEZZZ]ZM«ZM Z(};z}]yAMAnAAMAEZZEZEZZE ZZZ] AMG AMAMEZEEZENAEMNEZEZEU ZE ZA] ZE MN E EZEZEZ]\ZAN\zoNZMI 65 


Manuel destiné è expliquer et èà illustrer les procédures du 


Chapitre IV du Règlement des radiocommunications .................0000. 6 

Voir aussi Attribution des bandes de fréquences............. Lat i ere 8 

Voir aussi Gestion des fréequences. siii lu re a i ri 35 

Voir aussi Identification des stations ........... 000000000 lalla 12 

Voir aussi Notification des assignations de fréquence ............ vela l 

Voir aussi Orbite des satellites géostationnaires ................ dla k 

Voir aussi Service de radiodiffusion .....1.. 00,10 00 009000 00rrrrereere 500, 508 

Voir aussi Service de radiodiffusion par satellite .........,.......... 31, 33, 3%, 502, 
503, 50%, 507, 

700 
VDIFBUSSI SeEFTICE TILE spe aa 103 


Voir aussi Service mobile aéronautique (R) ....1110r001 0010 rr00rrrrenione ho2, 403 
Voir aussi Terminologie ,............. ao aa io RI EI) 68 
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RES., II 


Résolution NO 
SERVICE D'AMATEUR 


Interdiction aux stations de radiodiffusion d'émettre sur des fréquences 
de la bande 7 000 - 7 100 kHz réservée au service d'amateur 6hI 


Utilisation des bandes attribuées au service d'amateur aux fins de 
communications internationales en cas de catastrophes naturelles 640 


SERVICE D'AMATEUR PAR SATELLITE 


Communication è l'IFRB des informations relatives è la mise en 
service des stations terriennes du service d'amateur par satellite ..... 642 


SERVICE DE RADIODIFFUSION ® 
Convocation de conférences : 


- Définition des critères de partage pour l'utilisation des bandes 
des ondes métriques et décimétriques attribuées aux services fixe, 
de radiodiffusion et mobile dans la Région 3..........50000000% si 702 


- Planification de la radiodiffusion sonore dans la 
bande 87,5 - 108 MHz pour la Région l et certains pays concernés 
de la Région 3 L..000 0000 0r0erirerroneoe Sala ranieri nti 510 


- Planification des bandes d'ondes décamétriques ..... Ln esa 508 


- Réexamen et révision des dispositions des Actes finals de la 
Conférence africaine de radiodiffusion sur ondes métriques et. 
aécimétriques (Genève, 1963) ....... LL asma 509 
Examen par l'IFRB des fiches de notification concernant les stations du 
service de radiodiffusion de la Région 2 travaillant dans la 
bande 535 = 16059 KHZ scsi ina cia I Ln caanzane vga ins todiasz: Da 501 


Interdiction d'utiliser la bande 7 000 - 7 100 kHz réservée au service 
d'AMAteur ..... 00000000 REIT RENI IR I, di O IR N 6h1 


Modification des fréquences porteuses des stations de radiodiffusion è 
ondes kilométriques dans la Région l ..... IE NOAA AIA 500 


SERVICE DE -RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 


SII, i o _—______________________Tm6 


Convocation de conférences : 
- Etablissement d'accords et de plans associés 507 


- Planification dans la bande des 12 GHz et les liaisons de 
connexion associées, dans la Région 2 ..r1rrererereserereoeecene TO1 


Procédures è appliquer avant l'entrée en vigueur des accords et 
des plans 


- Application de certaines dispositions des Actes finals de la 
Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour 
la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977) pour tenir compte 
des modifications apportées par la CAMR-1959 au Tableau 
d'attribution des bandes de fréquences pour la Région 2, dans la 
bande 11,7 - 12,7 GHz......... vile ee anne RR] 31 


- Coordination, notification et inscription dans le Fichier de 
référence international des fréquences des assignations de 


fréquence aux stations de la Région 2 .......... du aa In 503 


31. — Suppl. straord. G. U. n. 342. 
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RES., II 


Résolution No 


- Etablissement de services de radiodiffusion par satellite dans 
la bande 12,5 - 12,75 GHz et partage avec les services spatiaux 
et de Terre dans les Régions 1, 2 et 3 ...1.0,0000+ aaa iaia lea te 34 


- Expériences et études relatives au service de radiodiffusion par 
satellite (radiodiffusion sonore) dans la gamme de fréquences 
de: 0,5-(GHz 820002 ilari nale IRR LI 505 


- Mise en service de stations spatiales du service de radiodiffusion 
par satellite; procédures de coordination entre les stations 
spatiales de ce service et les stations de Terre et les systèmes 
spatiaux relevant d'autres administrations; notification, examen 
et inscription dans le FRIF des assignations aux stations spatiales 
du service de radiodiffusion par satellite .,........10v0r0 000090 33 


- Procédures intérimaires à appliquer jusqu'à l'insertion en annexe 
au Règlement des radiocommunications du plan et des dispositions 
adoptées par la Conférence administrative mondiale des radiocom- 
munications pour la radiodiffusion par satellite (Genève, 1977) .. 502 


- Procédure intérimaire relative è la bande 11,7 - 12,2 GHz dans 
la Région 2 Leica ORO TI, CIRCE CR II NOI PORTO POI OTO 50, 


- Partage entre le service fixe par satellite dans les Régions l 
et 3 et le service de radiodiffusion par satellite dans la 
Région 2, dans la bande 12,2 - 12,7 GHz ....1rse00r000r i s0riririi:oo 700 


Utilisation de l'orbite des satellites gfostationnaires, è l'exclusion de 
toute autre orbite, par les stations spatiales fonctionnant dans les 
bandes de fréquences des 12 GHz attribuées au service de radiodiffusion par 


satellite è 0000 AZZ ZE A AZ ZA AZ-EZzZZMZMZMEZMU]\Z«uU]MNMEMERZREZEZEZNZEZZZZ ZZZ ZE]ZZ]Z Z]UZZZ ZE AGO EEA EA GERE EZEZ ERE RI 506 
Voir.-aussi. Service fix par ‘BAbelIIte iu reserve sanita 00 101; 102 
SERVICE FIXE 


Assistance aux pays en développement pour assurer l'accès de leurs 
services fixes aux bandes des ondes décamétriques ..,:,r10r001rr0000re rie 103 


Convocation de conférences pour définir des critères de partage pour 

l'utilisation des bandes des ondes métriques et décimétriques attribuses 

au service fixe (et aux services de radiodiffusion et mobile) dans la. 

REBTONI 3 Lire ARA 702 


Réassignation des fréquences aux stations des services fixe et mobile 
fonetionnant dans certaines bandes attribuées aux services de radioloca- 
lisation et d'amateur dans la Région l..,.1:rrrrrreriserioneo sega na 38 


Retrait des services fixe et mobile de certaines bandes comprises 
entre È 000 et 27 500 kHz et procédure de transition relative au choix 


et è l'approbation des assignations de remplacement ,...,.,1 1110000010001 8 
Révision des inscriptions dans le FRIF dans les bandes attribuées au "i 
service fixe entre 3 000 kHz et 27 500 kHz ..... RESTI TICO TI I 9 


Voir aussi Service fixe par satellite ..........0 0000000000000 voro reso 0e 31 
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RES., II 


Résolution NO 


SERVICE FIXE PAR SATELLITE 


Application de certaines dispositions des Actes finals de la Conférence 
mondiale pour la radiodiffusion par satellite, 1977, pour tenir compte 
des modifications apportées par la CAMR-79 au Tableau d'attribution des 
bandes de fréquences pour la Région 2, dans la bande 11,7 - 12,7 GHZ ,..,, 31 


Conclusion d'accords et établissement des plans associés pour des 
liaisons de connexion aux stations du service de radiodiffusion par 
satellite fonctionnant dans la bande des 12 GHz trrrroreonereciertererece 101 


Convocation d'une conférence chargée d'établir un plan pour le service de 
radiodiffusion par satellite dans la bande des 12 GHz et les liaisons de 
connexion associées, dans la Région 2 «REIT ARR aa TOl 


Coordination des caractéristiques techniques des liaisons de connexion 
aux stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite de la 
bande 11,7 - 12,5 GHz (Région 1) et 11,7 - 12,2 GHz (Région 3) pour la 
période de transition ...... SIIRISIEITTCCCE STE TOTI CRT RITO ETTI. 102 


Coordination', notification et inscription dans le FRIF des assignations è 
des stations du service fixe par satellite, à l'égard des stations du 
service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2.......,...0006% 100 


Partage entre le service fixe par satellite dans les Régions 1 et 3 et le 
service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2, dans la 


bande 12,2 - 12,7 GHz...... SORT IONE SARE A Re LOD Sn eante atte 700 
Voir aussi Service de radiodiffusion par satellite Vette nana 503 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (OR 
Utilisation des fréquences 3 023 kHz et 5 680 kHz : 


- Fn commun par les services mobile aéronautique (R) et (OR) ....... 403 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE 


Bandes de fréquences supérieures aux bandes d'ondes décamétriques : 


- Utilisation pour les communications et la diffusion de 
renseignements météorologiques dans le service mobile 
aéronautique (R) et le service mobile aéronautique par 
antellite susuri sia» RECENSORE pane 406 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 


Bandes de fréquences attrîbuées en exclusivité au service mobile 
aéronautique (R) entre 2 850 kHz et 22 000 kHz : 


- Traitement des fiches de notification concernant les assignations 


de fréquence 000000000 TEZZE CEE ZZZZZZAZZZZZZZAZZAZZZZZ ZZZ Z ZZZ ZZZZZ] 400 


- Mise en oceuvre du Plan d'allotissement de fréquences de 


l'Appendice 27 Aer?2 è 0 ela 0 0 6 v 0 a e 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 è 0 0 0 0 000000 III) lol 


- Mise en ceuvre du nouvel arrangement applicable è ces bandes et 
passage de l'exploitation en DBL è l'exploitation en BLU ........ 402 
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RES., II 


Résolution NO 


Bandes de fréquences attribuées en exclusivité au service mobile 
aéronautique (R) entre 21 924 et 22 000 kHz : 


- mise en ceuvre de la nouvelle disposition (addition è 
l'Appendice 27 Aer2) ..... Lala eee MEGA Lernia lo ho 


Bandes de fréquences supérieures aux bandes d'ondes décamétriques : 
- Utilisation pour les communications et la diffusion de rensei- 
gnements météorologiques dans le service mobile aéronautique (R) 
et le service mobile aéronautique par satellite .............. Ser 406 
Utilisation des fréquences 3 023 kHz et 5 680 kHz : 


- En commn par les services mobile aéronautique (R) et (OR) ....... 403 


Utilisation (emploi amélioré) des fréquences du service mobile 
aéronautique (R) ....... RECTO IRA PCI O SR REI DAI 405 


Utilisation non autorisée par d'autres services des fréquences des bandes 


attribuées au service mobile aéronautique (R) .........,..... natanti 407 
Voir aussi Navires et aéronefs non parties è un conflit armé .,..,,....,. ll 
Voir aussi Radiobalises de localisation des sinistres ....... dui riccione 601 
Voir aussi Services de radiorepérage .......... ilaele era 600 


SERVICE MOBILE MARITIME 


Emploi de la technique de la BLU dans les bandes du service radiotélé- 
phonique comprises entre 1 605 kHz et È 000 KHz .............-000 0000000 306 


Espacement des fréquences dans la bande 156 - 17% MHz ................0.. 308 


Etablissement d'un système mondial coordonné pour le rassemblement des 
données concernant l'océanographie ........... legis Rei ra 314 


Fréquences è prévoir en vue de l'établissement et de la mise en oeuvre 
future de systèmes de télémesure, de télécommande et d'échange de données 
pour les mouvements des navires ......... 0000010000000 dla ale netta uu 310 


Fréquences navire-navire dans les bandes comprises entre 1 605 kHz 
et 3 600 kHz dans la Région l, réexamen des zones d'utilisation des .,... 303 


Identités dans le service mobile maritime - 
Voir Identification des stations .....,.... 0.000 000000000 RERPRSSIIA RESOR 313 


Introduction de nouvelles procédures d'appel en télégraphie Morse ALA è 
ondes décamétriques et plan de répartition des voies associé .....,...,., 302 


Introduction d'un système d'appel sélectif numérique ..,.... 1 crvrererese 311 


Mise en ceuvre de la nouvelle disposition des voies utilisées pour la 
télégraphie Morse de classe AIA dans les bandes comprises entre 
4000: EH-et: 27: 500/82 e a 30h 


Notification des fréquences non appariées utilisées par les stations de 
navire pour les systèmes à bande étroite de télégraphie è impression . 
directe et-de transmission de -donnéeg sii ssi licia pengi ariana ana 301 
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Résolution No 


Passage è la technique de la BLU des stati 
lons radiotéléph 
les bandes comprises entre 1 605 kHz et l 000 kHz ... phoniqués dans sa 


Suppression éventuelle des taxes de station mobile pour la 
correspondance publique, date recommandée pour la .... “ 315 
® 0 0 00 0 0 è 0 000 0 0000 ve 


Traitement par l'IFRB des fiches de notification d'assignation de 
fréquence aux stations océanographi ques seere0reresc:rer cere res. 302 


Utilisation et notification des fréquences appariées réservées aux 
systèmes è bande étroite de télégraphie è impression directe et de 
transmission de données fonctionnant dans les bandes d'ondes 

décamétriques ........0000%, 


UIL III TI EIIZIIZZIZZZIZAZZZIZZIZZ ZA AAEAZZZZZZ ZZZ ER) 300 


Utilisation non autorisée des fréquences des bandes attribuées au 
service mobile maritime ......, 


00000 00 0000000009400 900 309 
Volr' aussi: Correspordence:publigle «.iuiilisiini vinta iaia 201 


. . I s; . 
Voir aussi Détresse et sécurité .....1err00rvereriscrersierier rici ocere;e 200, 305 


Voir aussi Navires et aéronefs non parties è un conflit arné cata ll 
Voir aussi Radiobalises de localisation des sinistres ......1000r00000000 601 
Voir aussi Service mobile maritime ,....11rrresereririererioneriorererite 316 
Voir aussi Servicesde radiorepérage ,.....10rrcrrrerirere cir iociorenieone 600 
Voir aussi Services mobiles ..,.11010er00serercrcortonirivrrrrerirorere. 202 


SERVICE MOBILE MARITIME PAR SATELLITE 


Tdentités du service mobile maritime - 


Voir Identification des stations ...........100000 000000 re eee re see ene 313 
Voir aussi Correspondance publique ......s0rrr tere rire sera reseresieeoioni 20 


SERVICES DE RADIOREPERAGE 


Utilisation pour le service de radionavigation, de certaines bandes de 


fréquences des ondes décimétriques et centimétriques .. 000001000000 rerectio 600 
Voir aussi Service fixe ....irrerererer eee eeee receive vece ce; cre sere00eo 38 


SERVICES DE TE 


Voir Service de radiodiffusion par satellite .... 1110000 re ese ere reti 33, 3h 
Voir Service fixe par satellite .......0000 0000000000000 seveso vete tero0o 31 
Voir Services Spati@u .... 00000000000 eee sie . 32, 703 
SERVICES _MOBILES 

Convocation de conférences chargées de agfinir des critères de partage 
pour l'utilisation des bandes des ondes métriques et aécimétriques 

d la 
attribuées aux services fixe, de radiodiffusion et mobile dans RE 


euros 0000990000® 


Région 3 0001000 re cene. 


962 Supplemento straordinario alla GAZZETTA UFFICIALE del 14 dicembre 1981 


Convocation d'une Conférence administrative mondiale des 
radiocomuunications pour les services mobiles ......rrsrererericirietioioni 


Réassignation des fréquences aux stations des services fixe et mobile 
fonctionnant dans certaines bandes attribuées aux services de radiolo- 
calisation. et d'amateur dans la Region l snissrisisiii nni eri 


Voir aussi Correspondance publique voosvreseoeosseocetretrertoetotetgtereetetteetpee 


Voir.aussi Detresso: st SÉ0urIte suis iviiinii iii RONN ee 


Voir aussi Service de radiodiffusion par satellite ...c0.00 0000000000000 0e 


Voir-'aussi Service flxe ..isicsciciaie an RT 


SERVICES SPATIAUX 


Coopération internationale et assistance technique ,,,.,11rtrrrrrtrossrereo 


Méthodes de calcul et critères de brouillage en ce qui concerne le partage 
des bandes de fréquences entre services de radiocommunication spatiale et 
services de radiocommunication de Terre ou entre services de 
radiocommunication spatiale ........1rrerr00rr rs 0 creo 0000 se cr v0 sir e rie 00e sa 


Utilisation des assignations de fréquence aux stations de radiocommu- 
‘nication de Terre et de radiocommunication spatiale dans les 


bandes 11,7 - 12,2 GHz dans la Région 3 et 11,7 - 12,5 GHz dans 
Ta: Régloni lo luidiini nia ia Lisa iivitaa RESGFRI EE dales anita 


Utilîisation équitable par tous les pays, ayec égalité de droits, des bandes 
de fréquences attribuées aux services de radiocommunication spatiale .,.... 


Voir aussi Service de radiodiffusion par satellite .,.,.,.,,......., dela 


TECHNIQUES DE LA BANDE LATERALE UNIQUE (BLU) 


Voir Service de radiodiffusion ...11rrrrericciivesi: ice risor ces; 0» 


Voir Service mobile aéronautiqgue (R) ............... sala da RA DE: 
Voir Service mobile maritime ...... REA ORTA AO FIERE EA LO EIA 
TERMINOLOGIE 


Nouvelle définition de certains termes contenus dans l'Annexe 2 è la 
Convention et applicables au Règlement des radiocommunications .......,..,- 


UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS 


Exigeant une intervention directe de : 


- Comité consultatif international des radiocommunications (CCIR 


Voir Conférences administratives --.......0000000 000000 ere 
Voir Cooperation Lechnigle ;..;iu: ilaria E e rear 
Voir: Détresse et SECUPIGE bl ILL INIL ilaria 
Voir Division du monde .............. 10000000 rire 


VOlF:EQUIPEMent ili niiare Rt DO DER or 
Voir Gestion des: fPEQUEDE@S 4; ar VR aa RE 


Résolution NO 


202 


38 

201 
200, 305 

31 


8 


15 


703 


32 


68 


17 
16 
200 
61, 66 
63, 64 
1495 
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RES., II 


Résolution N° 


Voir Identification des stations 

Voir Propane n VERA sr 0e000500009 00000 313 
Voir Orbite des satellites gostationnaires Livi. i. TTI UL? 
Voir Règlement des radiocommunications ARIE 5 


Voir Service de radiodiffusion SE EIA ARRE 508, 509 
"i indi da ni ® 00000 000 00600 b ] 
. . . . . 10 
Voir Service de radiodiffusion par satellite ............., si 3ù ps 
0000000 ’ , 
Voir Service fixe PAr BAUEllite Li. ciscrcii evince ere 


Voir Service mobile meritime ‘aaa re 310, 311 
Voir Services de FECIOPEPEPARE: siii iaia tei Li 600 
Voir Services mobiles PRONTA PERE ENEA 202 
Voir Services spatiaux crerrerecostenniocerio rene: 0000000000008 703 
Voir Terminologie ........ pletora REI EIA NEI 68 


Vee 0068 0808090 


SL 400000 000000000 9090008006 


AAZAAZIZAZAAZZAZZZZZZZZZZI ERE 


Comité consultatif international télégraphique et téléphonique 
(CCITT) 


Voir Coopération technique ...... ida srl PRESE IONA 16 
Voir Correspondance publique ........ arr urli ato 201 
Voir*Equipement ..... GIA ie ee die sint 6h 
Voir Identification des stations .......... pa ua Ria breorane 313 


Voir “Terminologle «ssssuiliericoni MEUS CITE ARR SENI 68 


Comité international d'enregistrement des fréquences (IFRB 


Voir Conférences administratives ......,,..... RR SCONO IRRA PES 17 
Voir Fmissions .........000r 0000 RP AC RR IORE 36 


Voir Fichier de référence international des fréquences (FRIF) .... 30 
VolryGestion:des: FrEquences: ossi iii iii II T, 35 
Voir Orbite des satellites géostationnaires ......L1.1 100000000 2,3, 
Voir Règlement des radiocommunications ...... 110110100000 culla 6 


Voir Service aéronautique mobile (R) ..........00r0 00 rece rese 00 re, 400, bO1, 
Lo2, bob, 4o7 


Voir Service d'emateur par satellite ......,.. 000000000 00000000 6ho 
Voir Service de radiodiffusion ......105r0r00rrerrescesereorio ie: 500, 501, 
508, 509 
Voir Service de radiodiffusion par satellite ..,..1.00rer00 0000001 33, 502, 
503, 507, TOl 
Voir Service fixe ....,10r000rr 000000 receiver ro gerer eee: ve00ee 8,9, 
38, 103 


Voir Service fixe par satellite ...,.....0000001r0rr0 sco riorerienene 100, 102 


Voir Service mobile maritime .....,.00000 10000 rr0rererecone sresveee 300, 301, 302, 
303, 309, 31h 
Voir Services mobiles ....100r0 0010000000000 0000 paro sereno sec ioee 202 


Voir Services Spati@ux .... 0.000 ere rere ces iirereeer eo sereee rete 32, 703 


Conférences administratives 


Voir Détresse et sécurité ...... 00000 rr 0000 re rrrererioneireoneoeteo 305 
Détresse et securite 


Voir Equipement heeegreqrrereoeer ecc eroreretccrrvsres rv corse 63 
Voir Orbite des satellites géostationnaires ,,,..1.-11r1r00 1100000 i 


Voir Propagation ....i.rerrererierereo rese eresie se resse see se0eee 
j j 1odi i % 08, 702 

Voir Service de radiodiffusion ..,...-+000rr0re0recerereoseste0to 508, 
505, TOl 


j il i i i lite voro povtoteososeoeeo e 
de radicdiffusion par satel resse 
Voir Service de 1°) eno ai 


Voir Service mobile maritime .....1000rreresereseeereneo i 
Voir Services de radiore erage MIPRRENENA ZETA TZ ZZZ ZZZ ZZZ ZZZ AZZAZAN 68 
Services de radiorepérage . 
soreo 


Voir Terminologie ‘00000000 evrvovrog00 0100009 pooroosooeoooo9re 
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RES., II 
Résolution NO 
Fn outre, les Résolutions suivantes se rapportent d'une manière 
ou d'une autre aux futures conférences : 
Voir aussi Coopération technique ....11 100000100000 00 0000000 0000000 IU, 16, 316 
Voir aussi Correspondance publique ....rerrerr0crrcrrerericireierei 201 
Voir ‘aussi Détresse et sécurite irciiicte,e resina ritrintiiranin 180051909 
Voir aussi Identification des stations .... 101000000000 00000000000 12, 13, 313 
Voir aussi Navires et aéronefs non ies è un conflit armé ....., 11 
Volr.Baussi. PEODABALIOD Livi ie 5 
Voir aussi Radiobalises de localisation des sinistres ..,....,100% 601 
VOIT:'&USsi SeLvice: FIRE LL. LENIRE RELA RIE 38 
Voir aussi Seryice mobile aéronautique (E) ......11.1rrerrr0000r0+. 400, 401, 
402, 03, 
uo4, 4O5, 
406, OT 
Voir aussi Service mobile maritime ....1.10r01res0rorrvrersoreroneino 302, 303, 
3 304, 306, 
307, 308, 
311, 312, 
315 
Voir aussi Services SpatiBux ,,...1-ecrrrrrrrorerretir i: rosi: sos e:e 15 
- Conférence de Plénipotentisires : 
Voir Coopération technique ....... ici uatacelza iva belt T 
Voir Terminclogie ....... RISAIE IE SRI ROSEO I OSR CARE III II ARRE RE SCI: CIPE VOOR EOCORT 68 
- Conseil d'administration : 
Voir Conférences administratives ............... olo LA diaz 17 
Voir Coopération technique ............... nera arte sla A Ni aste 5, Ul, 
15, 16 
Voir Division du monde ....... cainaan bi direi ae 66 
Voir Gestion des fréquences .............. iReartaitit SAREI NONO T,3T 
Voir Navires et aéronefs non parties è un conflit armé ............ ll 
Voir Orbite des satellites géostationnaires ....... Sara 3 
Voir. Propagation css srrsssnta PRESE iaia O 60 
Voir Service de radiodiffusion ..........66.. ii ia abi 508, 509, 
510, 702 
Voir Service de radiodiffusion par radiosatellite ........1111010%1 507, TOl 
Voir Service fixe pat satellite ur csviveceinen nica ani 101 
Voir Services de radiorepérage ..............0.00.% IRE riali 600 
Voir Services mobiles ...,....1:010rs01100000% DAN sla Lala aa 202 
- Secrétaire général : 
Voir Conférences administratives ..... 1,0 rrer00rr0rireoriosi: sei: i.e 17 
Voir Coopération techiique ss scisisitiszisis svista iene De Da 165 
316 
Voir: Détresse. et -saécurite si. 01 vici ia era 200, 305 
Volt'Gestion: des frEQUencesi iuris rita Re reina ria T, 37 
Voir Identification des stations .,,....:100r00rr 100900000 stano 12-13: 313 
Voir Navires et aéronefs non parties è un conflit armé ....,.....,. Li 
VOIr'PrODAgBLion + iii ironia pani ig " 60 
Voir Règlement des radiocommunications ........0 110000000 rirrrrreo 6, 65 
Voir Service de radiodiffusion ........1 00 re rr 0000000000000 reno 502, T7Ol 
Voir Service de radiodiffusion par satellite ..,.......100000 000000 500, 508 
Voir Service mobile aérenautique i(R)-«.. ciccia aa hok 
Voir Service mobile maritime ..,..,,.11.10rrr0r0 00 s00enì een ILO; ILL 310 
Voir Services de radiorepérage ......,........ SO lele rara 600 
Voir Services spatiaux ...... siena ra È Ma. 703 
Yotr. Terminolopiè-isiscanssiri gag RR ERE OI RO 68 
UTILISATION DES TECHNIQUES INFORMATIQUES 
Voir Gestion des fréquences ..... sila tate ge 37 
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Recommandation N° 


l 


10 


ll 


12 


INDEX ANALYTIQUE - PARTIE B 


RECOMMANDATIONS 


SECTION I 


Sujets de l'Index analytique (mots clés) 


COMMUNICATIONS EN CAS DE CATASTROPHES 
SERVICES SPATIAUX 

Opérations de secours 

Union internationale des té1écommunications 


CONFERENCES ADMINISTRATIVES 
SERVICES SPATIAUX 


(CCIR) 


Fichier de référence international des fréquences (FRIF) 


“ O . . 
Réglement des radiocommunications 


Union internationale des télécommunications (Conseil d'administration) 


TRANSMISSION D'ENERGIE ELECTRIQUE 
Organisations internationales (ONU) 


Union internationale des télécommunications (CCIR, Secrétaire général) 


RESEAUX DE RADIOCOMMUNICATION (4 000 - 27 500 kHz) 


Gestion des fréquences 


GESTION DES FREQUENCES 
Coopération et assistance techniques 


COOPERATION ET ASSISTANCE TECHNIQUES 
Union internationale des télécommunications 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 
SERVICE MOBILE MARITIME 
Licences 


IDENTIFICATION DES STATIONS 
Union internationale des té1écommunications 


SERVICE DE RADIODIFFUSION 

SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 

SERVICE MOBILE MARITIME 

Union internationale des té1écommunications 


CONFERENCES ADMINISTRATIVES 
Union internationale des té1écommunications 


CONFERENCES ADMINISTRATIVES 
REGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS 


CONFERENCES ADMINISTRATIVES 
UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS 


© Liaisons de connexion 


Orbite des satellites géostationnaires 
Service de radiodiffusion par satellite 
Service fixe 

Services de radiorepérage 

Services mobiles 


Services spatiaux 
: 2232 . . 
Union internationale des télécommunications 


(IFRB) 


(CCIR) 


(Secrétaire général) 


(Secrétaire général) 


(CONFERENCES DE PLENIPOTENTIAIRES) 


(Conseil d'administration) 
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REC. I 
hecommandation NO Sujets de l'Index an îque (mots clés 
13 REGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS 
UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS (CONSEIL D'ADMINISTRATION) 
Union internationale des télécommunications (Conférences administratives) 
30 CONTROLE DES EMISSIONS 
Organisations internationales (ONU) 
Union internationale des télécommunications (CCIR, IFRB) 
31 APPLICATION DES TECHNIQUES INFORMATIQUES 
GESTION DES FREQUENCES 
Union internationale des télécommmnications (CCIR, IFRB, Secrétaire général) 
60 NORMES TECHNIQUES 
Union internationale des télécommunications (CCIR, IFRB) 
61 NORMES TECHNIQUES 
Gestion des fréquences 
Union internationale des télécommunications (CCIR, IFRB) 
62 EMISSIONS 
Union internationale des télécommnications (CCIR, IFRB) 
63 LARGEURS DE BANDE 
Union internationale des télécommunications (CCIR, IFRB) 
6h GESTION DES FREQUENCES 
Normes techniques 
Union internationale des télécommunications (CCIR) 
65 GESTION DES FREQUENCES 
Union internationale des télécommunications (CCIR) 
66 EMISSIONS 
Union internationale des té1écommunications (CCIR) 
6T TERMINOLOGIE 
Union internationale des télécommunications (CCIR) 
68 PROPAGATION 
Normes techniques 
Organisations internationales (Union radioscientifique internationale) 
Union internationale des télécommnications (CCIR) 
69 EQUIPEMENT 
Union internationale des télécommunications (CCIR) 
TO . EQUI PEMENT 
î Normes techniques 
Union internationale des télécommmnications (CCIR) 
TI EQUIPEMENT 
T2 TERMINOLOGIE 


Union internationale des télécommnications (CCIR, CCITT, Conférences 
administratives, Secrétaire 
général) 
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Recommandation No 


3 


Tù 


100 


101 


102 


103 


200 


201 


202 


203 


20h 


Sujets de l'Index analytique (mots clés) 


TERMINOLOGIE 
Règlement des radiocommuni cations 
Union internationale des télécommmications 


UNITES SI 


DIFFUSION TROPOSPHERIQUE 
Union internationale des télécommunications 


LIAISONS DE CONNEXION 

SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 
SERVICE FIXE PAR SATELLITE 

Services spatiaux 

Union internationale des té1écommunications 


FAISCEAUX HERTZIENS 
Service fixe par satellite 
Union internationale des té1écommnications 


SERVICE FIXE PAR SATELLITE 


DETRESSE ET SECURITE 

Organisations internationales (OMCI) 
Service mobile maritime 

Services mobiles 

Union internationale des télécommunications 


DETRESSE ET SECURITE 

Organisations internationales (OMCI) 
Service mobile maritime 

Service mobile maritime par satellite 
Union internationale des télécommunications 


DETRESSE ET SECURITE 
Règlement des radiocommunications 
Union internationale des télécommunications 


DETRESSE ET SECURITE 

SERVICE MOBILE MARITIME 

Organisations internationales (OMCI) 
Règlement des radiocommunications 

Union internationale des télécommunications 


REGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS 

SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 

SERVICE MOBILE MARITIME 

SERVICES MOBILES 

Organisations internationales (0ACI, OMCI) 
Union internationale des té1écommunications 


(CCIR) 


(CCIR, Conférences administratives, 
Conseil d'administration) 


(CCIR) 


(CCIR) 


(Conférences administratives, 
Secrétaire général) 


(CCIR, Conférences administratives) 


(Conférences administratives) 


(Conférences administratives, 
Secrétaire général) 


(Conférences administratives, 
Secrétaire général) 
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Recommandation N° Sujets de l'Index analytique (mots clés) 


300 SERYICE MOBILE MARITIME 
SERVICES MOBILES 
Organisations internationales (OMCI) 
Union internationale des télécommnications (CCIR, Conférences administratives, 
Conseil d'administration, 
Secrétaire général) 


301 SERVICE MOBILE MARITIME 
SERVICES MOBILES 
Organisations internationales (OMCI) 
Union internationale des télécommunications (CCIR, Conférences administratives, 
Conseil d'administration, Secrétaire 
général) 


302 SERVICE MOBILE MARITIME 
Gestion des fréquences 
Union internationale des télécommunications (CCIR) 


303 DETRESSE FT SECURITE 
Service mobile maritime 


30h SERVICE MOBILE MARITIME 
Union internationale des télécommunications (Secrétaire général) 


305 REGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS 
SERVICE MOBILE MARITIME 
Union internationale des télécommmications (Conférences administratives) 


306 DETRESSE ET SECURITE 
SERVICE MOBILE MARITIME 


307 DETRESSE ET SECURITE 
SERVICE MOBILE MARITIME 
Union internationale des télécommmications (Conférences administratives, CCIR) 


308 SERVICE MOBILE MARITIME 
Union internationale des télécommunications (Conférences administratives) 


309 DETRESSE ET SECURITE 
SERVICE MOBILE MARITIME 
Organisations internationales (OMCI) 
Union internationale des tél1écommunications (Conférences administratives, 
Secrétaire général) 


310 SERVICE MOBILE MARITIME 
Organisations internationales (OMCI) 
Union internationale des té1écommunications (CCIR, CCITT, Conférences 
» administratives, Secrétaire général) 


DLE DETRESSE ET SECURITE 
SERVICE MOBILE MARITIME 
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312 


313 


Loo 


bol 


ho2 


403 


Lo 


h05 


406 


4oT 


500 


501 


502 


Sujets de l'Index analytique (mots clés) 


SERVICE MOBILE MARITIME 


Union internationale des té1écommunications (CCIR, CCITT) 


SERVICE MOBILE MARITIME PAR SATELLITE 


969 


Union internationale des télécommmications (Conférences administratives) 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) . 
Organisations internationales (0ACI) 


Union internationale des té1écommunications (IFRB, Secrétaire général) 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 
Gestion des fréquences 
Organisations internationales (0ACI) 


Union internationale des télécommunications (IFRB, Secrétaire général) 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 
Organisations internationales (OACI) 
Union internationale des té1écommunications (IFRB) 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 
Gestion des fréquences 
Union internationale des télécommunications (IFRB) 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE (R) 
Organisations internationales (OACI) 
Union internationale des télécommunications (CCIR) 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (OR) 
Règlement des radiocommunications 


Union internationale des télécommunications (Conférences administratives, 


Conseil d'administration) 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 
Règlement des radiocommunications 


Union internationale des télécommunications (Conférences administratives) 


CONFERENCES ADMINISTRATIVES 
SERVICE DE RADIODIFFUSION 
Union internationale des té1écommunications (CCIR) 


CONFERENCES ADMINISTRATIVES 

SERVICE DE RADIODIFFUSION 

Techniques de la bande latérale unique 

Union internationale des télécommunications (CCIR) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION 
Organisations internationales (ONU, ONUDI, UNESCO) 


Union internationale des té1écommunications (CCIR, Secrétaire général) 
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REC. I 


Recommandation NO Sujets de l'Index analytique (mots clés 


503 SERVICE DE RADIODIFFUSION 
Union internationale des télécommunications (CCIR) 


50, SERVICE DE RADIODIFFUSION 
Union internationale des télécommunications (CCIR, Conférences administratives, 
Conseil d'administration) 


505 SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 

Propagation 

Union internationale des télécommunications (CCIR) - 
506 SERVICE DE RADIODIFFUSICN PAR SATELLITE 
507 EMISSIONS 


SERVICE DE RADIODIFTUSION PAR SATELLITE 
Union internationale des télécommunications (CCIR) 


5c8 SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 
Union internationale des télécommnications (CCIR) 


600 SERVICES DE RADIOREPERAGE 
Organisations internationales (OACI, OMCI) 


601 SERVICES DE RADIOREPERAGE 
Organisations internationales (0ACI) 


602 SERVICES DE RADIOREPERAGE 
Organisations internationales (AISM, OMCI) 
Union internationale des télécommunications (CCIR, Conférences administratives, 
Conseil d'administration, Secrétaire 
général) 


603 SERVICES DE RADIOREPERAGE 


60h DETRESSE ET SECURITE 
RADIOBALISES DE LOCALISATION DES SINISTRES 
Organisations internationales (OACI, OMCI) 
Service mobile aéronautique (R) 
Service mobile maritime 
Union internationale des télécommmnications (CCIR) 


605 SERVICES DE RADIOREPERAGE 
Organisations internationales (OMCI) 
Union internationale des té1é&commmications (CCIR, Conférences administratives) 


620 METEOROLOGIE 
Organisations internationales (OMM) 
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Recommandation N° 


700 


TOL 
702 


703 


TO, 


T05 


706 


TOT 


708 


709 


T10 


T11l 


712 


971 


Sujets de l'Index analytique (mots clés) 


SERVICES SPATIAUX 


SERVICE DE RADIOASTRONOMIE 


Union internationale des télécommunications (Conférences administratives) 


EMISSIONS 


Union internationale des télécommunications (Conférences administratives) 
SERVICES DE RADIOREPERAGE 

SERVICES MOBILES 

Service fixe 


SERVICE DE RADIODIFFUSION 

SERVICES DE RADIOREPERAGE 

Gestion des fréquences 

Organisations internationales (0ACI) 

Union internationale des té1écommunications (CCIR) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION 
SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 
Union internationale des té1écommunications (CCIR) 


SERVICE FIXE 

SERVICE FIXE PAR SATELLITE 

SERVICES MOBILES 

SERVICES SPATIAUX 

Union internationale des télécommunications (CCIR) 


SERVICE INTER-SATELLITES 

SERVICES DE RADIOREPERAGE 

Règlement des radiocommunications 2 

Union internationale des télécommunications (CCIR, Conférences administratives) 


SERVICES DE TERRE 
SERVICES SPATIAUX x 
Union internationale des té1écommunications (CCIR) 


SERVICE INTER-SATELLITES 
SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) 
Union internationale des té1écommunications (CCIR, Conférences administratives) 


SERVICE INTER-SATELLITES 
SERVICE DE RADIOREPERAGE so l 
Union internationale des télécommunications (CCIR, Conférences administratives) 


SERVICES SPATIAUX 

Gestion des fréquences 

Règlement des radiocommunications i dh 
Union internationale des tél1écommunications (CCIR, Conférences administratives) 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 
Union internationale des té1écommnications (CCIR) 
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INDEX ANALYTIQUE — PARTIE B 


RECOMMANDATIONS 


SECTION II 


Recommandation N° 


APPLICATION DES TECHNIQUES INFORMATIQUES : 


Manuel sur l'application des techniques informatiques è la gestion du 
spectre radioélectrique ..........0.000000% siediti ai dei sali 31 


COMMUNICATIONS EN CAS DE CATASTROPHES : 


Utilisation de systèmesde radiocommunications spatiales en cas de 
catastrophes naturelles, etc. Liv. crrereciea ieri rene PITT cerieecerezeage 1 


CONFERENCES ADMINISTRATIVES : 


Convocation de futures conférences administratives des 
radiocommunications traitant de services déterminés ..........L 0000 12 


Elaboration de la documentation technique nécessaire pour la 
Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la 


“ 


radiodiffusion è ondes décamétriques .............0 000000 r0e rene 500 


Etude de la technique de la bande latérale unique pour la 
Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour la 


bI 


radiodiffusion è ondes décamétriques ............ 001000000 eee ene 501 
Examen, par les conférences administratives mondiales des 
radiocommunications, de l'état d'occupation du spectre des fréquences dans 


le domaine des radiocommunications spatiales ................0 00000000 2 


Numérotation figurant dans la marge du Règlement ‘ 
des. TAdIOCOMMUNICAtiONs* su rie ERE AR e 11 


Présentation des propositions de modification aux textes du 
Règlement des radiocommunications ........10000 000 reina 10 


Autres Recommandations concernant les conférences 


- Voir Détresse et sécurité .........L0 0000 eeera rire rer eresie 200, 201 
= Voir Diffusion troposphérigue ssi ccsizera reati RE 100 
- Voir Fmissions ........0000000% deserte ene 702 
- Voir Règlement des radiocommunications ..............0 000 13, 20h 
- Voir Service de radioastronomie .............. ia ueic TOl 
- Voir Service de radiodiffusion ...........0000 derivi iii SET soh 
- Voir Service inter-satellites ................... RRTEIIRAOSORICORI ICONA TA TOT, 709, T10, 
- Voir Service mobile aéronautique (OR) ............. RE e 406 
- Voir Service mobile aéronautique (R) ............ 0-0 b cirie h07 
- Voir Service mobile maritime ...........0.01 0000000 203, 300, 301, 
305, 308, 309, 
310 
- Voir Service mobile maritime par satellite ...........010 0000000 313 
= Voir Services. de radiorepérage ........ vicina iii 602, 605 
=. Voir Services: de Terre .....i visita lata patate T11 


= Vorr. Termino.ogie: ici\thii Lisa cbr iii iaia T2 
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REC. II 


Recommandation N° 


CONTROLE DES EMISSIONS : 


Contròle international des émissions 


IR IIRO O MORRIC RA 30 
COOPERATION ET ASSISTANCE TECHNIQUES : 
Besoins pratiques des pays qui ont besoin d'assistance spéciale ........ di 6 
Voir Gestion des fréquences ............... RR FRETTA 5 
DETRESSE ET SECURITE : 
Date d'entrée en vigueur de la bande de garde de 10 kHz pour 
la fréquence 500 kHz dans le Service mobile (détresse et appel) .......... 200 
Désignation d'une fréquence dans les bandes 435 - 495 kHz 
ou 505 - 526,5 kHz pour l'émission par les stations cétières des 
bulletins météorologiques et des avis aux navigateurs, au moyen de la 
télégraphie è impression directe è bande étroite ..... te n tara 309 
Fréquence réservée aux besoins de la sécurité dans les bandes du Service 
mobile maritime comprises entre 1 605 KHz et 3 800 kHz .............0000%> 307 
Protection contre les brouillages préjudiciables des fréquences de 
détresse et de sécurité ........ PRC RE 202 
Signal è fréquence acoustique consécutif au signal d'alarme 
radioté1éphonique émis par les stations còtières ..........1 110000000 311 
Trafic de détresse, d'urgence et de sécurité ..........0.-00 00000 201 
Utilisation de fréquences supplémentaires en plus de la fréquence 
porteuse 2 182 kHz aux fins de détresse et de sécurité ........00 e 303 
Utilisation future de la bande 2 170 - 2 TO KHZ sac li 203 
Utilisation future et caractéristiques des radiobalises de localisation 
des SiniStres Lu.00c00 00000000 ero rese ere eee ere reo see re0ee0iio e 000 0e0i00e 60h 
Veille sur la fréquence 156,8 MHz par les stations còtières 
sÙx Fins de GELPesse + uuonpiniiiniaianicnianezio verista ene 306 
DIFFUSION TROPOSPHERIQUE : 
Bandes de fréquences préférentielles pour les systèmes qui utilisent la PA 
propagation par diffusion troposphérique ........100000 1000000000 1 
EMISSIONS : 
Rayonnements non essentiels 
n . ; sin 0 
- dans le Service de radiodiffuslion par satellite La uri ee 507 
- études sur les niveaux maximaux tolérés de rayonnements 66 
Dot CRSENLAGIS: a vento fto CASARANO REI NEI 
È j j d'origine extraterrestre ..........> 702 
Recherche d'émiss10ns intentionnelles & 
Zrieti iti ification des 
Supplément aux caractéristiques additionnelles de classi 60 


è 0030900900000 
Se ei de 
«0000000 


&missions - Appendice 


32 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 
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REC. II 
Recommandation N° 
EQUIPEMENT : 
Etude des caractéristiques techniques de l'- ........000000 000000 ate reneo To 


Normalisation des caractéristiques techniques et d'exploitation des 
matériels radioélectriques .........0100 0000 rr reerieo nerone no REDINI T1 


Tolérances de fréquence des émetteurs .........--000 cere luga 69 


FAISCEAUX HERTZIENS : 
Méthodes de modulation pour les faisceaux hertziens du point de vue du 


partage des bandes de fréquences avec les systèmes du Service fixe 
par-:SAtellIte coca pan e PELA RI RE LEARN ODI 102 


FICHIER DE REFERENCE INTERNATIONAL DES FREQUENCES (FRIR) : 


Voir Services spatiaux ...........-000000.. Ville eee a a 2 


GESTION DES FREQUENCES : 


Manuel sur l'application des techniques informatiques è la gestion du 
Spectre :radioelee triglie cauborla iii toa lie Rimet lea 31 


Moyens è mettre en oceuvre pour réduire l'encombrement de la 


bande 3 - 30 MHz .........100%% balenare dale aaa cane ana 5 
Partage du spectre et utilisation des bandes de fréquences ............... 65 
Rapports de protection et champs minimaux nécessaires ........ «aa 6, 
Voir Normes techniques ..... Lira iaia Ielariziniza da 61 
Voir Résesaux de radiocommunication (4 000 - 27 500 kHz) ....... lalla ì ù 
Voir Service de radiodiffusion .........00 00000 anale Toh 
Voir Service mobile aéronautique (R) .............0...- rata Lo2, koù 
Voir Service mobile maritime ............. 00000000000 ri are serre eee 302 
Volr:Services.ispatil&ul iuudicioliéa nia ie ea ao T11 


IDENTIFICATION DES STATIONS : 


Identification automatique des stations .........0 Leve 8 


LARGEURS DE BANDE : 


Calcul des largeurs de bande ..............0L00. RISENTITO NICIIENOARE ATI CACAO 63 


LIAISONS DE CONNEXION : 


Liaisons de connexion dans le Service de radiodiffusion par satellite .... 101 

Voir aussi Conférences administratives ...........00 000000 0rrriere rosee 12 
LICENCES : 

Voir j bi aéropautique (R) ..... sione a aan dati a) 7 

Voir Service mobile maritime .,..... Sie n RR AS IRE EE sa) 
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REC. II 


Recommandation N° 


METEOROLOGIE : 


Service des auxiliaires de la météorologie 


Valea PCR e eni 620 
NORMES TECHNIQUES : 
Normes techniques de l'IFRB ....... 6 
sO OT 0 


Normes techniques nécessaires è l'évaluation des brouillages 
DI 
préJudiciables dans les bandes de fréquences supérieures è 28 MHz 


desti 61 

Voir Equipement ............ Lee reerttettei 

Voir Gestion des fréquences ......... li N 6 

Voir: Propagatloh: .iusimseitvenità. SERIA ATA SARTI 68 
OPERATIONS DE SECOURS : 

Voir Communications en cas de CALASTUFOPheS uil iii iaia 1 
ORBITE DES SATELLITES GEOSTATIONNAIRES : 

Voir Conférences administratives ......... ria la Leltole i ania 12 


ORGANISATIONS INTERNATIONALES : 


Recommandations présentant un intérét pour les organisations suivantes 


- Association internationale de signelisation maritime (AISM) : 


Voir Services de radiorepérage ...... RESORT nei 602 
- Organisation des Nations Unies (ONU) : 

Voir Contròle des émissions .......c0 10000 TRE a A 30 

Voir Equipement ........ RAEE: Tata SERE saran ERRATA IROO ) 302 

Voir Service de radiodiffusion .....0.. 0100000000 deo ne a ) 

Voir Transmission d'énergie électrique ..... socia RA 3 


- Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel (ONUDI) : 


Voir EQuIpemert cicala ri Ria ere ROTAIA IERI RAIPRPRA CAO ) 502 
Voir Service de radiodiffusion ...... RE ni ti ie ) 


- Organisation des Nations Unies pour l'éducation, le science et la 
culture (UNESCO) : 


Voir Service de radiodiffusion ........0.000 00000000 Bose dalia ipa cola 502 


- Organisation intergouvernementale consultative de la navigation ....... 
maritime (OMCI) : 


Voir Détresse et BE0UFItE viscrsioi elia tenerli dalia 200, 201, 203 

Voir Radiobalisesde localisation des sinistres .....0c00000 re sirazene: 60h, 

Voir Règlement des radiocommunications ........ decorre in re SR 20h 

Voir Service mobile maritime ........ Rael lea eta NEPI RR ORA 300, 301, 309, 
310 


Voir Services de radiorepérage ...... inibito e ielsela danaaa 600, 602, 605 
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REC. II 


Recommandation N° 
ORGANISATIONS INTERNATIONALES (suite) : 


- Organisation internationale de l'aviation civile (OACI 


Voir Radiobalises de localisation des sinistres ........L0c0000c000à aa 60, 

Voir Règlement des radiocommunications .......... Lanna cea 20h 

Voir Service mobile aéronautique par satellite ......... ia ho5 

Voir Service mobile aéronautique (R) ..........0000 000000 La hoo, 402, k03 

Voir Services de radiorepérage ............. LR AIR UA 600, 601, 70, 
- Organisation météorologique mondiale (OMM) : 

Voir Météorologie ....... eda tas CRIARI SIN IRE NR IE 620 


- Union internationale radioscientifique : 


VOlr PRODABBtioni sissi ribiceocesiaaria RETTO? RINO TAI Leali 68 

PROPAGATION : 

Etudes et prévisions de la propagation et des bruits radioélectriques NE 68 

Voir aussi Service de radiodiffusion par satellite .............. LL... 505 
RADIOBALISES DE LOCALISATION DES SINISTRES 

Utilisation future et caractéristiques des radiobalises de localisation 

des: SINIStres: culi ra ad aia eaee 60h 
REGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS : x 

Application des Chapitres NX, NXI et NXII du Remaniement du Règlement 

des radiocommunications ......1.. 0000 20h 

Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour une 

révision générale ou partielle du Règlement des radiocommunications ...... 13 

Numérotation figurant dans la marge du Règlement des 

FAdIOCOMMUNI CAtTONSs: liane RT et Sla Sl i e 11 

Utilisation des voies 15 et 17 de l'Appendice 18 par les stations de 

communications: de bord’... isso ne i i lr e a 305 

Voir Détresse et sécurité ........... RESA EER Lasaraziona cisuuiea 202, 203 

Voir Service: mobile aeronantiove: (OR) silente ae 406 

Voir. Servicé mobile asronautigue: (R)° silice atei lariana 407 

Voir Serviees de. radiorepérage scs viriasint bones piatto clere TOT 

Worr: Services: SPatiAlUx siii cola Abis LR A 2, T11 

Voir Terminologie ..-ii.viiiciasà di Pirri n AAC 73 
RESEAUX DE RADIOCOMMUNICATION (L 000 — 27_500 kHz) : 

Amélioration du groupement des liaisons des réseaux nationaux et 

internationaux de radiocommunications fonctionnant dans les bandes 

comprises entre l 000 kHz et 27 500 kHz ....... cone ia illo ù 


SERVICE DE RADIOASTRONOMIE : 


Utilisation de la bande de fréquences 1 330 - 1 400 MHz par le 
Service de radiocastronomie iis’ ceri cirie dava vee rali ai TOl 
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REC. II 


Recommandation N° 


SERVICE DE RADIODIFFUSION : 


Compatibilité entre le Service de radiodiffusion dans la bande 


100 - 108 MHz et le Service de radionavigation aéronautique dans la 
bande 108 - 117,975 MHz ......... RR RO PECSTONARO TO 


Critères è appliquer au partage des fréquences entre le Service de 
radiodiffusion par satellite et le Service de radiodiffusion de Terre 
dape:-La bande-020-="-190-MH2° nel li 50 leale aaa aa 705 


Elaboration de la documentation technique pour la Conférence 
administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion 
è ondes décamétriques ..... pela adatta RONN TE lavi ae 500 


Etude de la technique de la bande latérale unique pour la Conférence 
administrative mondiale des radiocommunications pour la radiodiffusion 
è ondes decametriques ss. ae arl 501 


Mesures è prfendre pour empécher le fonctionnement de stations de 
radiodiffusion è bord de navires ou d'aéronefs hors des limites des 


territoires nNationaux .......100 00000 cerro cirie reno ear resero 9 


Plan de radiodiffusion dans la bande 1 605 - 1 705 kHz dans 


la \Regiofi diuresi irreali ire 50h 
Radiodiffusion en ondes décamétriques .........0.0001 000000 serene sirene 503 
Spécifications des récepteurs de télévision è prix modique ..............- 502 


SERVICE DE RADIODIFFUSION PAR SATELLITE : 
Antennes d'émission ........ RON RE IRIS IRE FO RI REGIS GRU IOR ERE. 508 
Critères è appliquer au partage des fréquences entre le Service de 
radiodiffusion par satellite et le Service de radiodiffusion de Terre 
dans la bande 620 - 790 MHz .............. RR reina errati T05 


Harmoniques de la fréquence fondamentale .............000 00000 rrrirrrene 506 


Interdépendance entre la conception des récepteurs, le groupement 


des canaux et les critères de partage ...........000000 010000 rerrre cerro 712 
Liaisons de connexion dans le Service de radiodiffusion par satellite .... 101 
Propagation dans lea bande des 12 GHZ ...........000 00000 re eee eee 505 
Rayonnements non essentielS ....000000000000000 0000 rcorcocrenonon0000o 507 
Voir aussi Conférences administraetives ............0.0000000. lpigagana nia 12 


SERVICES DE RADIOREPERAGE : 


Compatibilité entre le Service de radiodiffusion dans la i 
bande 100 - 108 MHz et le Service de radionavigation aéronautique dans 


la bande 108 - 117,975 MHz ......00100r 0000000000 rcererieceree sio 0eo0e0 00. Toh 


33 — Suppl. straord. G. U. n. 342. 
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Rec'ommandation N° 
SERVICES DE RADIOREPERAGE (suite) 


Dispositions techniques concernant les radiophares maritimes dans 
la:zone affi caino osa et IRA a ll enna 603 


Nécessité de faire cesser le fonctionnement des stations des Services 
fixe et mobile dans les bandes de fréquences 139,9 - 150,05 MHz 
et 399,9 - 400,05 MHz attribuées au Service de radionavigation par 


satellite? saio iau ostota lia bile a 703 
Radionavigation aéronautique - système destiné à éviter les collisions ... 601 
Radiopheres:maritimos: Lelio le aerea centra 602 
REDONGEUNA:-: iii diede a ae ao 605 


Utilisation de la bande de fréquences 33 - 33 GHz, en partage entre 
le Service inter-satellites et le Service de radionavigation ............. TOT 


Utilisation de la bande de fréquences 9 300 - 9 500 MHz ..............000% 600 


Utilisation de radiodétecteurs aéroportés dans les bandes de 
fréquences partagées par le Service inter-satellites et le Service 
de radiolocalisation .........000000000% cale RR TRA Le T10 


Voir aussi Conférences administratives ............10200 00001 ae oi 12 


SERVICES DE TERRE : 


Bandes de fréquences partagées par les services de radiocommunication 
spatiale et les services de radiocommunication de Terre .................. 708 


SERVICE FD: 


Partage des fréquences entre, d'une part le Service d'exploration de 

la Terre par satellite (détecteurs passifs) et le Service de recherche 
spatiale (détecteurs passifs), et d'autre part, les Services fixe, mobile, 
sauf mobile aéronautique, et fixe par satellite dans la 


bande: 106 -=.14,:8-GHa auiiioriicstloa paia atea ee Rita PRIN 706 
Voir Conférences administratives ......... 0000000000 rei rerereee 12 
Voir Services de radiorepérage ......... i Rai ale PERA I TITO NERA RETTO Saghe 703 


SERVICE FIXE PAR SATELLITE : 


Dispersion de l'énergie de la porteuse dans le Service fixe par 
satellite: 0a aaa ea ala paio 103 


Liaisons de connexion dans le service de radiodiffusion par satellite .... 101 


Partage des fréquences entre, d'une part le Service d'exploration 

de la Terre par satellite (détecteurs passifs) et le Service de 

recherche spatiale (détecteurs passifs), et d'autre part les 

Services fixe, mobile, sauf mobile aéronautique, et fixe par 

satellite dans la bande 18,6 - 18,8 GHz ......c0000 0000000 eroi aie ric aioni 706 


Voir faisceaux hertziens ........... ida RE EM SI IO RAR RR RI 102 
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REC. II 


Recommandation NO 
SERVICE INTER-SATELLITES : 


Partage des bandes de fréquences entre le Service mobile aéronautique 
et le Service inter-satellites ........LL 0000 eee 709 


Utilisation de la bande de fréquences 32 - 33 GHz, en partage entre 
le Service inter-satellites et le Service de radionavigation ............. TOT 


Utilisation de radiodétecteurs aéroportés dans les bandes de fréquences ‘ 
partagées par le Service inter-satellites et le Service de 
radiolocalisation ... 


Suit E ato Rea a a T10 


SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (OR) : 


Révision du Plan d'allotissement des fréquences - Appendice 26 


colei ‘ h06 
SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE (R): 
Etude de l'utilisation de ce service .......... 100000000 RD ho5 
SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE (R) È 
Application des Chapitres NX, NXI et NXII du Remaniement du Règlement 
des. :radiocommunications. sicviriiaie iaia ni a sera ee ina 20h 
Coopération en vue de l'emploi efficace des fréquences désignées pour 
Uutilisation: mondiale; i rustica id ii a e aa ho? 
Emploi efficace des fréquences désignées pour utilisation mondiale ....... kol 
Mesures à prendre pour empécher le fonctionnement de stations de 
radiodiffusion è bord de navires ou d'aéronefs hors des limites des 
territoires nNationaux ..... 0000000000000 eeriee rea ro ner eo rene airone 9 
Mise au point de techniques qui contribueront à réduire 
l'encombrement des bandes d'ondes décamétriques .... 1.00.00 00000000 fa h03 
Modèles normalisés de licences è délivrer aux stations de navire et 
aux stations d'aéronef ......... ioni Ica iran sentinat T 
NO 27/123 de l'Appendice 27 Aer2 (subdivision de Zone 5B) ..... e g hoT 
Partage des bandes de fréquences entre le Service mobile aéronautique 
et le Service inter-satellites .......000 0000000000000 0000 darla 709 
Passage au nouveau Plan d'allotissement de fréquences entre 2 850 kHz i 
" O 00 
et 22 000 KHz .....000200 00» IRE E IONICO aaa 
Utilisation de la bande 136 - 137 MHz .........00011 0000000000 vere 0000000» Lok 
Suoni atea 60h 
Voir aussi Détresse et sécurité Ariatel asa seta 
SERVICES MOBILES : 
î , jement du Règlement 
Application des Chapitres MI, MI et Li al rat 20, 
aes radiocommunications .........000.t..et.tt.*00’ 
j i tions des 
Nécessité de faire cesser le fonctionnement de dia - 150,05 MHz 
: ile d les bandes de fréèquences 149,9 - 150, 
Se cea e Service de radionavigation par 
et 399,9 - 400,05 MHz attribuées au Se Si 103 


couogso0s0 8 
RR SE E I N E i i 
<00 


satellite .....-- i lessate ie re . 
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Recommandation No 


SERVICES MOBILES (suite) : 


Planification de l'utilisation des fréquences dans la 


bande 35 - 526,5 kHz dans la Région 1 .......... PIENA ARA OA CSO: 300 
Planification de l'utilisation des fréquences dans les bandes 

entre 1 606,5 KHz et 3 400 KHz dans la Région 1 ........00..1 00000000 dali 301 
Voir Conferences. administratives isso iaia a aviaria e 12 
Voir Détresse et sécurité ..... ISP OSO TO FIVE CORTEI TIT LITIO OTT 200° 


SERVICE MOBILE MARITIME : 


Application des Chapitres NX, NXI et NXII du Remaniement du Règlement 
des’ Tadioconmuficatlolit' +3 ansia lla vee eli RE aLe Ra 20h 


Désignation de fréquences des bandes d'ondes hectométriques èà utiliser 

en commun par les stations còtières radiotéléphoniques pour les 

communications avec les stations de navire de nationalités autres 

que: Ta, d'eUri coranica dea ee tai Pt 308 


Désignation d'une fréquence dans les bandes 435 - 495 kHz 
ou 505 - 526,5 KHz pour l'émission par les stations còtières des 
bulletins météorologiques et des avis aux navigateurs, au moyen de la 


“ 


télégraphie è impression directe è bande étroite ............00000000000 309 


Etudes de l'interconnexion des systèmes de radiocommunications mobiles 
maritimes avec les réseaux téléphonique et té1égraphique 
internationaux ..........0000 00000 aaa RISI RECATE TA ENO 312 


Fréquence réservée aux besoins de la sécurité dans les bandes comprises 
entre:1.1605° RHZ «t_3:B00 KHZ: ius ela iolanda litri 307 


Fréquences destinées è étre utilisées dans le monde entier per les 

navires de toutes catégories ainsi que par les stations cOtières - 

Appendice 16, Section B ..... SCRITTE PORTE Rit 30, 
Meilleure utilisation des voies radioté1éphoniques è ondes décamétriques 

par Les:stati0ns. COETENEBI ii ultra a aeree ap 302 


Mesures è prendre pour empécher le fonctionnement de stations de 
radiodiffusion è bord de navires ou d'aéronefs hors des limites des 
territolres:natronauxr: Lili biden ee eee E RO eten 9 


Modèles normalisés de licences à délivrer aux stations de navire 
et aux stations d'aéronefs .............c0 eee rerirre tenente etereo T 


Partage des fréquences entre, d'une part le Service d'exploration de 

la Terre par satellite (détecteurs passifs) et le Service de recherche 

spatiale (détecteurs passifs), et d'autre part les Services fixe, mobile, 

sauf mobile aéronautique, et fixe par satellite dans la 

bande: 390 10,04CH2 crise i a N 706 


Planification de l'utilisation des fréquences dans 
la bande 435 - 526,5 kHz dans la Région 1 ......... FRONZARA NR CERO SLI FeIE INT 300 


Planification de l'utilisation des fréquences dans les bandes comprises 
entre 1 606,5 kHz et 3 400 kHz dans la Région 1 ........... 000000000000 301 


Système automatique de radiocommunications sur ondes décimétriques 
pour le Service mobile maritime ........... 1.00 000000 Er cara errate 310 


Utilisation des voies 15 et 17 de l'Appendice 18 par les stations de 
communications de bord ........ Leni ila ee ia RO I 305 
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SERVICE MOBILE MARITIME (suite) 


. . C f] ° LS . 
Utilisation d un signal à fréquence acoustique consécutif au signal 
d'alarme radiotéléphonique émis par les stations còtières 


Utilisation future de la bande 2 170 - 2 19h kHz... 
Veille sur la fréquence 156,8 MHz 


l par les stations còtières aux fins 
de détresse ........., 


«00». 
SOTOTANO IO Red OTTERRAI 


Voir Détresse et sécurité .. 


0000 600000008000 0000000000000 


Voir Services de radiorepérage PERE TRRRT duc 


SERVICE MOBILE MARITIME PAR SATELLITE : 


Dispositions temporaires concernant les aspects techniques et 
d'exploitation 


Men noe iene de ererena n eiaa ae een e TTI e 


SERVICES SPATIAUX : 


> . - 3 : 
Bandes de fréquences partagées par les services de radiocommunication 
spatiale entre eux ainsi qu'entre les services de radiocommunication 
spatiale et les services de radiocommunication de Terre .................. 


Coordination des stations terriennes ........ rata csi nbatà 


Examen, par les conférences administratives mondiales des 
radiocommunications, de l'état d'occupation du spectre des fréquences 
dans le domaine des radiocommunications spatiales ....... 000000004 sli 


Partage des fréquences entre, d'une part le Service d'exploration 

de la Terre par satellite (détecteurs passifs) et le Service de recherche 
spatiale (détecteurs passifs), et d'autre part les Services fixe, 

mobile, sauf mobile aéronautique, et fixe par satellite dans la 

baride. 186" 18,8: GHZ.iusini ila a rea Lena bed pal sare 


Utilisation de systèmes de radiocommunications spatiales en cas de 
catastrophes naturelles, d'épidémies, de famines et d'autres situations 
critiques anBlogues ......000 120000000 rr rr errerec ici cze rr era ciocco ceco sete 


Utilisation et partage des bandes de fréquences attribuées aux 


radiocommunications spatiales ...... ia a ca ear IRR 
Voir Conférences administratives .........000 0000000000 elena leto e asa 
Voir Liaisons de connexion ....... senta SORIA A aa i 


TECHNIQUES DE LA BANDE LATERALE UNIQUE : 


Voir Service de radiodiffusion Le. 10000000000 ere re ci cere regio res er iero soa 
TERMINOLOGIE : 

Définition des termes "zone de service" et "zone de couverture" .......... 

Emploi du terme "canal" dans le Règlement des radiocommunications ........ 


è 0 0 0 0 e 0 dè e 0 0 0 0 00 0 000004000000 


Généralités ......... REA vali 


REC. II 


Recommandation N° 


311 
203 
306 
201, 303, 


60h 
60h 


313 


201 


708 


706 


Ji 


700 


12 
101 


501 


67 
73 


12 
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REC. II 


TRANSMISSION D'ENERGIE ELECTRIQUE : 


Transmission d'énergie électrique au moyen de fréquences radioélectriques 
à partir d'un engin spatial ..............00.. SIRIO ARRE Ra 


UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS : 
Exigeant une intervention directe de l'Union : 


- Comité consultatif international des radiocommunications (CCIR 


Voir Application des techniques informatiques ..........0....6, Sh sca 


Voir Contròle des émissions 
Voir Détresse et sécurité 
Voir Diffusion troposphérique 
Voir Emissions 
Voir Equipement 
Voir Faisceaux hertziens 


Voir Gestion des fréquences 
Voir Identification des stations 
Voir Largeurs de bande 
Voir Normes techniques 
Voir Propagation 
Voîir Radiobalises de localisation des sinistres 


Voir Radiocommunications en cas de catastrophes 
Voir Service de radiodiffusion 


è 0 è 0 a e e e so e e e e e è se 0 è n è e 0 e ad è è è dd è è a è e 0 a sa e e e 0 0 0 0 000 0 


Voir Service de radiodiffusion par satellite ..... Seti clio ea 


Volr.Service TIxe Gli RSA a ene aa slenie 
Voir Service inter-satellites .... 100000000 0iso. aaa 
Voir Service mobile aéronautique par satellite 
Voir Service mobile aéronautique (R) ... 
Voir Service mobile maritime .,,. 


qesoso ago 


VairServices de -radioreperagRe ire iivo rig ii ia oriente 
Vote Services SpaEtlaul sdraiata ve ee VI Ra Lera 
Voir Terminologie she i 
Voir Transmission d'énergie électrique ...,..... RR REI E TO COSA RS TIE 


- Comité consultatif international télégraphique et 
téléphonique (CCITT) 


Voir Service mobile maritime ..... 1.000 r0ririiecio re 0000 Vian 
Voir Terminologie ....+.000000000. 


- Comité international d'enregistrement des fréquences (IFRB) : 


Voir Application des techniques informatiques .......1.00 00000000 


Voir Contròle des émissions .... 
Voir Coopération et assistance techniques ........01c0rrr era lic ee ee eee 
Voir Emissions .. 
Voir Gestion des fréquences ......10c0000r0carericieree: serio rec ic eo. 
Voir Largeurs de bande .........c000c0 000 tre re cere rericeer eric ::: ecs 
Voir Normes techniques ........ 
Voir Service mobile aéronautique (R) .....-10000rrrereeeene,o 


- Conférences administratives : 


ATE CEE TZ EER ZZZ CEE EEE E A ZA ZE ZZZ IZ ZII] REZZA RI 


ECT ERE ZZZ EE ZZZ EEE EZZZEZZAZRE AREA EZEZAZRZAZI <0 0900040000 


MEZZE EEE ZE ZE AA AZ A A EZAA REZZA ZE ARAAZAZZAZZAZZA RA ARMI 


Voir Détresse et sécurité ..... 


RA EZEZEZ ZE EMZ]Z]Z]\(AZZAZZZZZZ EER ZEZZZZEZZACEZEZZEZEZEZZZI 


Voir Diffusion troposphérique .......... 
Voir Emissions ........ Aa n dela gioia alien siae 
Voir Equipement 
Voir Règlement des radiocommunications ,...si0.0 0000000. La eena 


0 00000000 [I 'TFTEZZZZZZZ ZZZ IZZO III III 


Recommandation N° 


60, 6h, 65 
8 
63 
60, 61 
68 
60h 
1 
500, 501, 502, 
503, 50h 
101, 505, 507, 
508, 705, T12 
706 
709, T10 
405 
TOR 
301, 302, 
307, 310, 312 
602, TO, TOT 
708, 711 
67, 72, 73 
3 


TOT, 


300, 


310, 312 
72 


31 

30 

6 

62 

60 

63 
60, 61 

400, 402, h03, 

LoL 


200, 201, 202, 
203 
200 
702 
605 
13, 20% 


REC.II 


Recommandation NO 
UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS (suite) î 


Voir Service de radioastronomie srurrurevenioe 
Voir Service de radiodi ffusion ORIACSISETA ‘ 
LC *èa0%e 


Voir Service inter-satellites alri ato nia TOT, 709, 710 
sale giazioee E 


Voir Service mobile agronautique CORI I za i ° 406 
Voir Service mobile aéronautique (R ETICI FI TO Re 204, 107 
que (R) dust sine A 


Voir Service mobile maritime ivato a Ra 204, 300, 301 
€ 0000 00000000 . ’ , 


305, 307, 308, 


SIA ra TOl 
siriani cn aatinsicane 500, 50h 


ni . na 309, 310 
oir Service mobile maritime PEP-BRGETIItO: ri ir atiea e i 313 
Voir Services de radiorepérage ......c. rie rrrererie cietà ea Re 602, 605 
Voir Services spatiaux dre becero secenacecee eco ceci rie dadi detse nl 
Voir Terminologie ervaraeieetecanionescacoreoriecete reverse cecco 72 


Voir Union internationale des télécommunications (Conseil 
d'administration) ERRORE RTRT CUI CITI alterna eee di 13 


- Conférences de plénipotentiaires : 


Convocation de futures conférences administratives des 
radiocommunications traitant de services déterminés ...... 10. 12 


- Conseil d'administration : 


Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour une 


révision générale ou partielle du Règlement des radiocommunications ... 13 
Voir Conférences administratives ..... e a et DAS elet na 12 
Voir Diffusion troposphérique ..........100000 0000000 ire ee reverse sereno 100 
Voir Service de radiodiffusion .......00 100000 riirerreeeeiieearee 50h 
Volr Service. mobile aéronautique (OR)... us surinraricniniani gaia 406 
Voir Service mobile maritime ........ ROSSO salga Ci aan 300, 301 
Voir Services.de radiorepérage iscritti 602 
Voir Services spatiaux ...... LARE RO E pie e RR CIO 2 


- Secrétaire général : 


Voir Application des techniques informatiques ..............0.0%> ERRE 31 
Voir Conférences administratives ..........0000... Lisa liane sa 10 
Voir Détresse et sécurité .........000 200000 e erre rei re ere een d'asaraoe 200, 203 
Voir R èglement des Fedi Goimunicatione A RI CO A SORA 20h 


UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS (suite) 


PA 


- Secrétaire général (suite) 


Voir Service de radiodiffusion ....... spanne casale na a ah 9, 502 
Voir Service mobile aéronautique (R) ..............0.- atleti lane h4oo, 402 
Voir Service mobile maritime ......... Lul ni aa 300, 301, 30h, 
309, 310 
Voir Services de radiorepérage iuohilal alain IRR IEEREZEZE 602 
Voir Terminologie . LL LR n ent Salernitana 72 
Voir Transmission a' éoerie EÉlectrique .........00000 0000 00rrererenone. 3 
UNITES SI: 
Emploi du Système international d'unités (SI) seria ning, suini da Th 


Visto, il Ministro degli affari esteri 
CoLomBo 


Dino EcipIio MARTINA, redattore 
ERNESTO LUPO, direttore 
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